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INTRODUC'!'ION
.r
,En parlant d'Améri'que du SUd, on évoque tou,jours l'Am,étique
celle qui a été; colonisée, par Q..es Es;pagnols et 'les Portugais,' et. qui.
de nombreuses analogies sous son extr@me diversité.
La.tine,
prés~nte,
Les GUyanes sont une enclave étrangère au monde latin. Bordées pal"
la po'r@{ amaz6iti.ènne, oUvertes surI t· océan, ellles sont daVantage tournées
vers' i 'EUrope "que vers le c'ontinent dont elles font partie. Leuz; isolement
sous une domination européenne prolongée jusqu'à notre époque les' a conduites
et les niai'l1tient à 'l'état d'hétérog~éité : la .Guiana eX-ë;UlglaisE;, le Surinam
ex-hollandais et la Guyane f'ranç,aiseportent la marque.de leurs ·colonisateurs
respectifs, aux motivatio.ns et aux' politiques si différentes. !Ce sont trois
pays simplemént 'juxtaposés. Et si, avec l'accessi~n'à l'indépendance, la
Guiana et le SUrinam commencent à élargir leur· horizon et à modifier leup
mode d'insertion dans la vie internationale, pour la GUyane, tOlljours f'rançaise
sous là fonne de Département d' O1.1tre-Mer, la relation ·exc:l,usive avec la métro-
pole reste déterminante. . .1
Le but premier de cet essai est de cerner les problènes' de la .
'1 GUYane ~ançaise dimsleur 6rfginali té. La manière dont est construite et
- ., . -
vécue cette relation exclusive avec la métropole est au coèUI"'-de la qUëstion.
Un concept peut en donner une certaine image : celui de crise. Encore faut-il
saisir les fondements et· la vraie nature de cette crise, voire en faire tout
\
d',abord' appardtre les indices.'
Problématique
D'une approche préalable de la GUyarie à partir du milieu rurfÙ,
. '.
leqUel est très nettement minOri taire' au plan déltographique, se dégage' une'
opposition assez marquée, en ~PP'aI'ence, entrè l'est et· l'ouest de la bande ".
~eclère où se concentre l'ess~ntiel de' la population du. pays. C~tte opposi tien





Le long de la cSte si tuée à l'est de 1 fllIle de Cayenne", les terres
basses et marécageuses prennent une ext;n!:ïio~'.,P!~ grande qu'ailleurs. A la
fin du XVIIIe siècle. ces terres basses'ont'fai~·1'objetd'une tentative
d'aménagement. Inspirée par la réUssi te que constituaient au mème moment les
polde,rs suri~iehs. cette tentative a clairement démontré les potentiaJ.i tés
a~ic~ies d~ 'c~tt~ régioni Mais'elie 's'est parallèi~enttro~ prise dans
l~ 'je~:d~s' rivali:t6' P~litico-éconorniqties, 'et n'a j~ais':'pU: déPasser le stade}
expérimental. Depuis, nul gou~rnen;ent n~ s'est intéres'sê à [cette pa-rtie' du
li ttoral 'dont les villages, ..accessibles par la seule voie m~i1:;j..me et fluviale,
sont demeurés daris l'isolement. Si .l'es Liais'ons aérienne!ir~Rent ajourd'hui. '
cet isolement, ,elles rte sauraient donner cette facilité ,de déplac~ent ,propre
à la route (1).
A it:~est dë 'Cayennè en rJvanche, une route conduit jusqu'à la
, ,
frontière surinamienne. Quoique moinS fertile, cette région 'de savanes et de
plaine a' fai t l'obj'et 'ci furi' Pl~s grand intér@t de la p~t dU e'olri:hi.sat~ur. y
ont été ré~lisés ~~ a~ moinS ébauchés divers projets ambi tleux' d' :ùriplantation
humaine. Mais cette action a été dominée par deux effroyables scandaies 1
'les' millie2s de'J!l0~ts de l'expédition de KoUr~u" sous Lbuis xY; la' niUltiplica-
tion des camps pénitenti'aires et de leUrs vi'd:imes soUS Nap'oléon III et la
Troisième République. Ainsi la GUyane a-t-elle acquis' sa' réputation d'"enfer
vertu. une réputation, que' l'exception constituée par la création de l'établis~
sement un monient prospère de Mana, au debut! du XIXe, siècle, ne pouvait endi,guer.
Ainsi l'touest, a-t-il gagné sa route,' cher payée,' et le, .non-isolemen;t de s,es
bourgs. . :
A priori, ce~te opposition entre les deux parties es~ et ouest'de
la bande cetière n'est pas seulement un produit de la confi~~tionphy:Siqu~
et des évènements: elle semble aussi opératoire au niveau socio-éconanique.
C'est en effet dans cette direction que s'orientent logiquement ,l~~~p~iè~e~
observations de terrain. En arrivant dans des villages tels que Régina ou
Ouanar:Y, 'on peut être eriClin 'ày voir le reflet d'une certaine trsdition
suYêiriaise qui se ·maintie'ndrait autour' d'uri' ensemble d'activi,téS· canpHmentaires
- agriCu1ture itin~rante sut brW.is, :chasse,. p@che -,: ensembl~ -4,nscri t, dans
le cadré de l'unité f'amiliaI'e de l'habitation (2) isolée ,au .b0rd.~"la IIi:vi:~re
~.' ; i. .., :
, 1
(1) Une route est actuellement en cours d'ouverture: elle desservira les deux
principaux villages oMais au moment de notre enqu@te (1968-1972) elle n'étai. t
encore qu'une ébauche.
(2) Cette expression, utilisée par les GUyanais pour désigner l'unité d'exploi-
tation agricole traditionnelle, vient de la période coloniale : au XVIIe siècle,
on ne parlait pas encore de colon, mais seulement d'habitant. L'habitation a




lui servant d'accès, et fonctionnant selon un système proche de l'autosub-
sistance. L'isolement serai t alors un acte volontaire du paysan visant à
perpétuer une, tramtion à laquelle il serait attaché, et correspondant à un
,
refUs du monde extérieur et de son évolution moderniste. A l'inverse, un bourg
" -
comme Mana peut ~tre perçu comme prenant non moins volontairement le chemin
d'une certaine modernité: ce choix s'exprimerait par l'abandon de l'habitation
isolée sui' la rivière 'et de son mode de vie au profit d'un habitat au bourg
m@me et d'un regrOupement des lieux de culture en bordure de route, par la
régression du statut d',occupant sans titre au profit de ce;L.ui de concessionnaire
de la parcelle cult:lvêeJ par la tendance à la fixation et à :l'intensification
des cultures, par l'existence' d'un syndicat agricole actif.
Mais à y regarder de plUs près, sous ce maintien' de la tradition à
l'est, sous ce choix de la moderni té' à' l'ouest, perce un indéniable malaise.
D'un c~té, c'est la disparition progressive des pratiques d'entraide à travers
lesquelles s'affinnaient auparavant la dimension collective du groupe villa-
geois, c'est l'éclatement de ce dernier en micro-unités dont la survie passe
par la médiation de l"Àdministration et de son assistance ; de l'autre,
c'est la série des contradictions qui aP.fectent les modalités du changement,
c'est, dans ce changement, le r~le prééniinent joué par l'Administration qui
semble bien en être l'unique moteur ; des' deux c8tés" c'est un mouvement
d'exode massif vers Cayenne • eo ••••
En véri té, l' opposi tion entre une tendance vers la tradi tion à
, , ,
l'est et une tendance vers la moderni té à l'ouest n'est jamais ~ 'même SOUS
cette fonnulation atténuée - qu'un faux semblant souS lequel se cache la réa-
lité 'd'une seule et m~ecrise. Et l'ampleur de cette crise qui est 'totale,
à la fois culturelle, sociale et économique, ne peut être comprise en dehors
de sa perspective historique.
o
o 0
• , • 1
, l
_" ", L.' histoire de ,la Guyane créole commence, avec la colonisation ~t peut
se définir schématiquement,comme étant l'enchatnement de trois situations
essentielles,: - ~'esclavagequi s'instaure dès l'arrivée des
premiers colons b~ancs,=tdure jusqù'en 1848 •
, , ,
La .fièvre de l'or qui mar.que, la seconde _m.oitié du
XIXe siècle et les premières déèennies du ·xXé.
'- , ,
La'départementalisation qui intervient à partir de
1 947 et représente le cadre actuel.
Le mot "créole" vient de l'espagnol "criollo". et désigne la des-
cendance locale d'une espèce ~portée. Dans l'aire cara!be, ce tenne est
appliqué aux esclaves nés sur piace, par opposition a~ A.frlcains: ''bossaies''
ou récemment débarqués. Le Créole' est, donc un indiVidu d'origine-a.fricaine,
qui .fait dès sa pririte eti.fance 1" apprentissage de la civilisation des BlanCs.:
Placé CJ.aiw les conditions très partiëulières de la situation seMle. cèt
apprentissage prend tout d'abord la .fonne d'une destruction de l'brganisation
et des croyances africaines, 'Par la christianisation .forcée, par la promiscui ....
té et l'ensemble des règles de vie et de travai 1 iinposée~. Mais en tant
qu" esclave, le Créole ne saurait assimiler pleinement les valeurs' d'une cul-'
ture qui est celie des maîtres. Par ailleurs, il res~e mélé à une main-d~o~
servile régùlièrement alimentée par la traite (jusquè vèt-s 1830) et oil f'igU-
rent toujours des Bossales porteurs de modèles a.fTicains. Aussi se ,crée':t.,.;fl'
avec le monde créole une culture nouvelle où se .fondent, éléments ~~opéens
et africains, ,:repensés dans le cadre de l'asservissement.
Situation premi ère, l'esclavage joue bien- un r~ne .fondamental dans
la formation de la culture créole :'il'e~ est le creuset. Sans doute cètte
culture créole n€i'peut-elle' s'affiirnlèr' qu'à parti,r :OO'mometl:t 0,): elle acquiert
le droit de s'exprimer librement, c'est-à-dire apTès l~émancipation. Il n'en
est pas moins vrai que la situation servile représente le médiateur des
con.figurations culturelles dont son abolition pennet la mar.i.festation
phénomènes de continuité dans les domaines, tel celui de la .famille, non
réorganisés par les structures de l'esclavage, ou dans les évènements, telles
les grandes réunions d'entraide, constituant préalablement des moments pri-
vilégiés de liberté relative, et surtout phénomènes de réaction contre toute
contrainte susceptible de rappeler le joug servile. Il y a donc ici un
contexte tout à fait spéei.fique, que l'on peut définir comme la réalisation
du contre-esclavage à partir du principe central de l'inversion, contexte
dans lequel il convient de replacer la tradition guyanaise, si l'on veut en
comprendre le contenu et les limi tes.
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La découvertê de l'or dans l'intérieur du pays intervient presque
sitet après l'émancipation. et bientet. c'est la ruée vers les ,placers. Au
début, ce sont les Guyanais qui montent chercher l'or "dans les bois'.'. Puis,
des immigrants - créoles aussi --. arrivant en foule des Cara!bes et surtout
des Antilles anglaises, les submergent peu à peu. Gr~ce à l'organisation
commerciale qu'il suscite et que prennent entièrement en charge les gros
négociants de Cayenne, l'orpaillage offre soudain au Créole le moyen de vivre
dans ce qui lui semble ~tre une totale liberté. La recherche fébrile de l'or
à travers l'immense for~t guyanaise. avec la mobiiité incessante qu'elle impli-
que. provoque la .f'ui. te systématique de toute responsabiii té familiale et sociale
et n'est compatible, en fait de vie collective. qu'avec les grandes ~tes
spontanées ne représentant que des moments de rupture dans l'isolement que
s'impose par ailleurs le chercheur d'or.
Tel est le nouveau contexte dans lequel doit se développer la culture
créole, doit s'organiser cette société qui vient tout juste d'~tre libérée.
Aussi est~il néCessaire de procéder à l'analyse des conditions de vie offertes
par les activités liées à l'or. pour voir comment et pourquoi. parmi tous les
"possibles" que comptent les communautés naissantes des lendemains de l'émanci-
pation. c'est déjà la compétition individuelle qui se trouve inéluctablement
privilégiée au détriment de la construction collective. Toutefois. la situation
d'orpaillage ne saurait expliquer à elle seule le refus total des contraintes
sociales. Ce dernier phénomène est également détenniné par la situation servile
ântérieure. Î~ fait partie intégrante des comm~utés qui. après l'abolition,
se créent précisément en le combattant. Et tandis que les sociétés créoles
voisines parviennent durant la m&1e période à canaliser la tendance individua-
liste par leur effort d'organisation sociale. en Guyane française. la fièvre
de'l'or vient rompre le jeu dialectique par lequel se font les communautés, au
profit d'un seul élément de la contradiction individu/groupe.
Cette phase de transition à laquelle prélude l'abolition de l'escla-
vage se trouve ainsi placée sous le signe de l' évènementiel - la découverte
de l'or - dont l'intrusion vient fausser la dynamique à laquelle on aurait pu
s'attendre. Mais cela ne veut pas dire que l'évolution de la société guyanaise
élU cours de cette phase soit le fruit du hasard. En vérité. cet évènement qu'
est l'or. certains agents le récupèrent dans le sens de leurs intér~ts. Il .',
s'agit des gros né~ociants dont. seule, l'organisation efficace rend possible
le vécu individl~aliste des orpailleurs. lesquels ne connaissent en fait qu'une
liberté fictive qui les laisse à la merci de~ négociants. Ces derniers leur
achètent l'or nu. plus bas prix ils leur revendent des biens matériels et
alimentaires avec une marge bénéficiaire exorbitante i ils favorisent le
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processus d'endettement des nouveaux venus par un système de crédit qui se.
transforme bient8t en une totale dépendance du mineur vis-à-vis de son créan-
ci~r, et .pour l'écoulement de son or, et pour l'achat des marchandises dont
il a besoin; enfin, ils se font concéder p~ .l'Etat les mines les plus impor-
tantes et contraIent alors entièrement les orpailleurs qui y ·travaillent sous
contrat. Il est évident que ce type d'organisat~on ne saurait @tre considéré
commé fortuit: il est le prolongement du système cap i:talis te qui s' enraci~
en Europe au 'm&1e moment.
Et cette constatation rappelle qu'il Paut donner à l'histoire guya-
naise ses véritables dimensions. Cette histoire n'est pas seulement celle ,
. .
d'une dynamique interne que viendrait infléchir un évènement perturbateur.
C'est la réalisation d'un double mouvement : l'un répondant à la nécessité'
proprement guyanaise née de la situation d'esclavage et de son éclatement
dans le cadre particulier de l'orpaillage, l'autre correspondant à la logique
du systèmé poli tique et L>conomique français, dans les différentes manif~sta­
tiens de son histoire coloniale. En posant le problème en ces termes, on peut
alors dégager une'première image de ce qu'est l~originalité de la Guyane, et
singulièrement en faire apparaftre: certai]leS limites. D'un certain point· de vue,
cette originalité n'-est. jamais que l'expression spécifique de phénomène;, beau-
coup plus généraux. Ainsi, la condition servile imposée aux Africains et. à
leurs' déscendants créoles se retrouve en ùe multiples lieux du cont;i.nent
américain. et n'est que 1 'utle des conséquences de l'accroissement du: mi;'lrché'
universel après les grandes découvertes, et de la promotion de 1" éc~:momiemanu.-
facturière. De m&!e; on l'a vu, l'organisation de la période de l'or est
. détenninée par le capitalisme européen. Enfin, on peut éga~ernent:dire ~ le
statut' de département est l'une dçs fonnes d'l,1 rapport de domination des pays'
développés sur les pays sous-développés. Telle est la trame où vient :interfé-
rer, dans un mouvement dialectique, l'autre histoire; celle que font les




La perspective historique fait apparaftre. que la notion de crise
prélude à toute. l'évolution de la société guya.np.ise, et ce, depuis l'instant
. ," . l'
m~e. de sa nnissance. Cette crise est tout d'abord économique. La situati~n
. \. . , -
. . .
servile n'a jamais eu le support d'une infrastructure solide, et. lorsque ce
• . • l'
régime a été aboli, .le,gouvernement C?lonial n'a pa~ cherché à rec~truire
l' équilibrç économi~e perdu. L' ~rpaillage él; donc trouvé un champ p~ticu:i:ière­
ment ouvert à l'explosion des intér~ts p~rsopnels. Mais l'or finit par s'épuiser,
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et: à l'issue de cette période de prospérité factice, qui pendant près d'un
siècle a néanmoins'désanmé toutes les autres branches d'activités, le pays
se voit la proied'tine entière désorganisation. C'est au niveau du milieu
rural que le phénomène est le plus manifeste~ Les villages' du littoral se
vident des ccmunei'çants qui les faisaient vivre, pour s'emplir de mi neurs
auxquels ils n'offrent d'autre ressource que le retour à l'agriculture
itinérante sur. brtllis et à l' autosubsistance. Mais une reconversion tendant
vers un recul aux conditions d'un passé déjà ancien est-elle possible dans
,
le ,contexte du XXè siècle et après tant d'années d'habitudes contraires 1,,'
De plu,s, la crise n'est pas seulement économique, elle est aussi sociale "
et culturelle. L'éclatement d'un individualisme sans contrepartie, les
1
phénomènes d'immigration massive et de mobilité incessante ont ,trop longtemps
tr,ansfonné la soci été guyanaise en foule cOl1).posi te pour que le cadr~ villa-
geois puisse immédiatement redevenir le lieu d'un cheminement vers la
construction collective. Alors peut s'expliquer l'étonnante emprise de la
manipulation administrative qu.i s'instaure, à partir de 1947, avec la
départementalisation.
A défaut de communautés, les villages du littoral sont devenus
des commuries, 'c'est-à-dire des centres administratifs qui ne regroupent les
populations' rurales que dans la mesure où ils sont les relais fonctionnels
de la redistribution, des subventions, des allocations et des emplois du
secteur public. L'action de l"AàrTiinistration l'l'est sans doute pas totalement
unifonne. Ainsi, à l'est, elle se contente d'entretenir une tradition partiel-
le, tandis qu'à l'ouest, elle essaie plutet de promouvoir un certain change-
ment 0 Mais le processus dont elle est le nouveau moteur reste fonàamentalement
semblable de part et d'autre: il suit la logique de la départementalisation.
A la nécessité de l'analyse historique vient donc s'articuler celle
de l'analyse globale. M&te au seul niveau de ,la commune rurale, l'actuelle
question guyanaise ne saurai t ~tre comprise sans référence au cadre siglÛfi-
catif que lui fourni t désonnais la si. tuation départementale. Le problàne du
double mouvement à partir duquel se fait l' histoire de la Guyane reste ici
central, et ce, à divers égards. La situ~tion départementale est le produit
d'une' décision qui concerne la Guyane, mais aussi les Antilles et la Réunion.
Il ne s' agit pa:sél'une tentative de réponse spécifique à la crise guyanaise ':
la logique et la 'départementalisation prend sa source ailleurs,' à l'extérieur
de'g réalités concrètes. En créant le, statut de D.O.M. l'E'tat frariçais entend
se démarquer de la régie coloniale antérieure qui, pour les quatre '~eiiles
possessions'" 'concernées, es't de surcrott oblitérée par la tache de la situation
servile' première, à laquelle vient s'ajouter pour la Guyane celle encore
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visitile du bagne. Mais' si la: départementalisation veut ~tre une rupture par
rapport aU ,statut colonial, elle rejette parallèlement l'idée d'indépendance
aux,c.onfins de' l'impossible ce dont il s'agit,' c'.est au contraire de la
mise en oeuvre d'un processus d~intégration plus poussé, proçessus dont la
justification immédiate sera fournie par l'idéologie du progrès,_ du dévelop-
pement • ~ ~ .; ~ ...
La départementalisation commence avec la réorganisation administra-
" r
tive qui 's'effectue iiar lois et décrets. Au plan économique en revanche,"
l'Etat' 'français ne peut, selon les normes du libéralisme, que procéder par
incitations: la pratique d'assistance devra assurer le "rattrapage économique"
de la GUyane,' en favorisant l'implantation et le premier es'~o'r 'd'un secteur
, .
industriel privé. Màis les détenteurs de capitaux peuvent alors 'trouver'
aflleurs, en Afrique par exemple, aes possibilités infiniment plus lucratives.
Vient donc l'échec du "décollage économique" escompté, Un échec qui conduit
l'Etat français à se tourner vers un autre type de développement: c'est à la
"départementalisation sociale" qu"il va maintenant incomber de fournir la
preuve du progrès qu'est censé apporter le passage au nouveau statut de
D.O.M•. Cet autre type de développement introduit une autre forme d'assistance
dont les effets n'intéressent plus le domaine de la production, ,mais visent
celui de la représentation : la Guyane devient une "vi trine française" en
Améri que, selon le voeu exprimé par le qênéral De Gaulle. Equipement social,
aide sociale, tels sont les object~fs p~ioritaires de l'assistance, puisqu'il
s'agit d'améliorer les 'oonditions et le niveau qe vie des haqitants du pays.
L'hypertrophie du secteur public iS'sue de, la réorg~sation administrativ~
jouait déjà en ce sens de par la, rémunération des emplois ainsi créés.
Désormais, c'est toute la vie du département que l'E:tat et son Administration
prennent d~rectement en charge.
Cette prise en charge, qui correspond en fait à un état de complète
dépendance pour la Glyane, n'est toutefois possible que dans la mesure où elle
trouve les condi:tions qui l'l.li sont favorables dans l'indivi<iualisme créole
dont l'assistance aux personnes assure précisément le maintien sans contre-
partie. Le fonctionnement du système apparmt très clairement dans le cas de
la coJl'lJIlune rurale. Au problème de désintégration que connait· la population
villageoi'se, la nouvelle Administration vient. offrir la solution de sa
tutelle: en faisant du c~dre communal le relais de.sa pratique d'assistance
et par là m@me de l'idéoI9g~e du progrès, elle opère ~utour~'elle la réuni-
fication'du groupe qui dès ,lors peut survivre~en tant 'gue tel, sans· avoir
'pour autant besoin de s'imposer les contraintes d'une reconstruction collec-,
tive qui ,non seuleme1'}.t ne lui est pas demandée, mais lui es~ m~e barrée .par
l'individualisation de l'assistance. La départementalisation ne fait donc
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que reconduire la crise sous' le masque d'un artiFice dont la contradiction
aFFleu.re'. Faute d'eFFectifs démographiques suFfisants, la commune rurale ne
saurai t être le lieu d'un eFfort réellemeht ,démo'nstratiF en matière 'd'équi-
pement sotial. En vérité, la départementalisation soCiale se ,concrétise
surtout en ville., Et en érigeant la ville en modèle, elle y draine néces-
sairement' la population rurale.
Le plus sôuvent, l' émigré rural conçoi t le fai t de vivre à Cayenne
comme une 'indéniable promotion. Bien que son exode ne le conduise généralement
qu'à rejoindre les rangs du sous-prolétariat, il ne déplore pas cette si tua'"
tion. Il s'attache au contraire aux aspects positiFs et aux potentialités
qu'il y voi t Figurer, en p'articulier pour ses en.fants auxquels il pense
avoir ainsi donné les meilleures conditions de sco~arisation et de Formation
professionnelle, et partant les moyens de use Faire une si tuation". Quant
au jeune, il envisage presque toujours la ville comme étant le seul lieu où
puisse s'aFFirmer son appartenance au monde moderne ••••
Mais l'étude du rapport à la ville des émigrés ruraux ne donné
qu'une vision partielle de ce qui se joue sur ce'tte scène privilégiée de la
situation départementale qu'est Cayenne. Si le processus d'assimilation
semble en Ibccurrenc:ë apte' à opér~r l' accul tation de la contradiction qui
oppose son idéologie justiFicatr1ce, celle du progrès -- cette notion étant
évidemment entendue dans le sens que lui donnent les représentants des
sociétés industrielles modernes --, et le maintien parallèle du plus complet
sous-développement économique, la contradiction n'est pas résolue pour
autant~ Dès lors, n'y aurai t~il pas là une Faille susceptible d'apporter une
limit= au Fonctionnement des rouages de la situation départementale?




D'une première ppproche de Cayenne, ressortent t0Ut d'abord les
phénomènes relevant de la crise économique et de son vécu : instqbilité des
entreprises et des travailleurs, multiplication des tentatives d'installation
, .
à son compte, artiFice d'un secteur public pléthorique. A ces Facteurs
correspond une structure sacio-économique particulière : un s9~s-prolétariat
marqué par le ch&1age endémique et l'extrême mobilité horizontale de ses
, ,
membres, une classe intermédiaire où le noyau Fixe des peti tsfonctionnaires
est entouré d'un groupe mouvant de petits travailleurs indépendants, une
bourgeoisie de Fonctionnaires et de personnes exerçant des ~~dfèssions
libérales. La question d~ la scolarisation, chère' aui émig~és,'ruraux, est
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, '
également très signifï'cative': à travers les mécanismes de la séleCtion
qui interviennent massivernent dès les premières années' de l' éc'ole priinaire,
. t·· ,. .' ..
par le biais des retards scolaires. l'enseignement 'appara!t finalement
comme le moyen d'une assi~ilation m~dulée par laquelle chacun se 'tro~ve
reconduit à la place que lui assigne son appartenanc~ sociale. Signalons
encore que la caractéristique essentielle du mode de vie cayennais peut
@tre définie par le repli de la famille nucléaire sur elle-m@me.
Axe êentral de la si tuation départementale. le processus d'assi-
milation joue un rele prédominant 'dans la construction et la reproduction
.
des c iasses sociales en p résenc:e. Pour le sous-p roIétariat qui vi t dans la
résignation devant les conditions de travail, dans l'indifférence à l'égard
, ' .
de la vie politiqu~ du pays. dans le repli sur la maison et l'espoir d'accéder
à un niveau 'de vie un peu plus élevé. le processus d'assimilation peut @tre
défini comme 'étant une intégration de l'idéologie du progrès étayée par une
concrétisation immédiate limitée au champ de la vie extra-professionne'1le
et vécue comme l'amorce d'une réalisation globale à venir. Cette réalisation
est perpétuellement reconduite. mais tant que 'le gouvernement parvien:t à
rendre crédible ~ par des grands projets de développement qui avortent
successivement mais dont la relève est toujours assurée - l' id,ée d'un
"décollage économique" plus ou moins imminent. l,e manoe~vre ou l'ouvrier
spécialisé se résignent aux conditions de travail qui leur sont faites en
les croyant temporaires. Pour les membres de, la classe intermédiaire,' la
réalisation du progrès est au contraire avant tout cherchée dans le déroule-
ment de la vie professionnelle. dont le primat s'accompagne' d'une participa-
tion renforcée à, la compétition ,individuelle. laquelle. ajoutée à la croyance,
également opérante au futur décollage, emp@che les petits travailleurs
indépendants - qui constituent la catégorie mouvante à traver,s laCI'l~lle se,
joue l'essentiel de la mobilité sociale que pennet la situation départementale---
de prendre conscience des contradictions de cette situation, alors que celles-
ci sont au centre des problèmes qu'ils connaissent et souvent déno~ent, et
ce, m@me' lorsque la froï.Li te les r~jette vers le s9~-pr~lé~a~iat~ ~ant à la
" . . .
bourgeoisie créole. classe cultivée et. eu!opéanisée. e~le dispose du triple
. . : :.
registre de la scolarisation. de la carrière professiopnelle et du mode de
... 1 _ # •
vie, ~our atteindre un niveau maximal d'assimilation dont le caractère"
"
principal est d'@tre voulu et revendiqué.
, ,,- , Mais le processus d' assimi~ation doit encore @tre vu sous l',a1lg1~'
de ses fondements ,et de s~s', revers d La manière dont: le rap'port aux, Bla.ncs
médiatise l'ensemble des rapports idéologigues est au'coeur de la question.
On peut c7.t~r ,Pexemple' de<'la relat~0Jll paterilali,9te mise en O~\lvre L\U .début' ~
-11-
de ce siècle-par le député GALMOT qui a su imposer sa domination en obtenant
la démission des Guyanais au prorit du "Protecteur", du "Libérateur, du "Père".
Actuellement, nul Blanc ne semble pouvoir jouer à lui. seul un tel raIe, mais la
relation à l'Administration, incarnation du savoir et du pouvoi,r des Blancs en
m~e temps qU',émanation de cette .enti té ,toute puissante que deme,ure la "Mère
Patrie", relève d'une démission semblable, voire plus désarmée encore.
Le raPP9-rt a~ Blancs, c'est aussi le rapport à "la" civilisation,
t
c'est à dire èelle des Blancs imposée et intégrée comme modèle idéal, unique et
exclusir. Là est évidemment la clei du pr~essus d'assimilation: à partir de là
se co~truit le jeu des rapport~ ~déologiques qui vont servir à justi.fier et
reproduire non seulement la relatiQn globale de dépendance à l'égard dè la mé-
, '
tropole" mais enco~ la hiérarchie .interne de la société guYnaiseo Chaque Créole
. . =
va tr~uver la preuve de son appartenance au monde valorisé de "la" civilisation,
en constlmisant sa séparation d'avec un groupe ou un ensemble rejeté à la périphé-
rie. Pour l~ bourgeois, sa séparation d'avec la masse popuiaire et la spéciricté
créole dont elle est porteuse viendra le con.firmer dans sa position de membre
de l'élite pleinement assimilée. Mais ce phénomène n'est pas réservé aux boùrgeois:
la mul tiplici té des groupes ethniques ou nationaux existant en GUyane permet à
chacun une élaboration similaire. Ail1si, le rejet des Indiens et des Nbirs Réru-
t
giés sur la base du mépris à l'égard de tous ceux qui tournent le dos aux modèles
européens permet au paysan ou au m~oeuvre créole le plus démuni d'arrirmer son
appartenance au monde valorisé et de minimiser le sens de son appartenance de
classe ; la constitution de certains groupes d'étrangers (Brésiliens surtout)
en boucs émissaires permet de confirmer cette m@me appartenance valorisante tout
en désignant des responsables aux dir.ficult~s guyanaises sans avoir à s'interro-
ger ~ur la validité des modèles ; ~a stigmatisation des Martiniquais comme
s'arrogeant une certaine supériorité vient par ailleurs servir d'exutoire au
sentiment de rrustratior dont peuvent sou.frir, du rait de la domination des
Blancs, certains Guyanais de la classe intermédiaire ou de la peti te bourgeoisie.
Néanrr.~ins, l'éqUilibre sur lequel repose un 'tel système est nëces-
sairement précaire. 'En fait, chacun des éléments qui l'assurent porte en même
temps les germes de son éclatement. C'est ce que vient:con.firmer l'analyse des modes
d'émergence et des rormes de la contestation. A partir de l'étUde des mouvements
politiques et syndicaux qui constituent les phares de cette contestation --
dont l'évolution doit aussi être comprise en ronction d'évènements précis:
certaines manirestations et grèves, la mise en oeuvre de la réronne régionale,
etc •••••••••• --, la mise en relier du mode de construction de ladite contes-
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tation la fa~t appa~artr~ comme procéd~nt, en dernier ressort, d'une sorte
de retourrlement de la logi que du processus d'assimilation contre elle-m@me~
,. '.. ~ "'; . . . -. . \
c'est-à-dire contre les détenteUrs du' pouvoir. Toutefois, il ne s' agi t encore
.' '~.L
là que de potentialités do~t l'existenCe ne doit pas cacher que le'phénomène
central de la question ':~yanai~e réside toujours dans 1" efFicaè:ï té du èondi-
tionnement idéologique que subisse~t les Guyanais, et dans l' àii énation qui
en résulte. ·1
.
" ~e .l'exemple .de Kourou q~no~s présentons en appendice, vient
. \. , \
finalement. confirmer. c·ette effic,ac~;l;~..~ Pourtant, la brutali té du changement
~.' . .
. ~.
imposé ·aux paysans de la commune ay~c l~implantation de la base spatiale et
de sa ville, un changement qui s'est traduit par l'expropi:i:ation des habita-
. ,.
tions disp~rsées.et·partantla destruction de ~'ancien mode de vie, par le
. ..'re~ogement dans les maisons m:i:·toyennes d'une "ci té" réservée, b~tie à la ~te
à lapériphérie ..de la nQ~elle ville, et par une gJ;'ave dégradation des condi-
.. '. . .
tions ·de·culture due à un recasement ne te~nt qUcun compte des habitudes
techniques des gens concernés et ne l.eur donnant pas m~me les moyens d'une!
évolution réelle vers d'autre~ techniques (les nouvelles parcelles étant trop'
peti tes et souvent à moi tié i11-ond~es), voilà qui était apte à provoquer des
. " . ,
résistanc~s.Sans doute la période ,de chantier, avec les.possibilités alors
offertes aux habitants du vieux Kourou parl'import~nte demande en matière
d'approvisionnement, d'hébergement et de rE;stauration, a-t-elle un moment
permis l'ajournement de ces résistances. Mais quand sonne l'heure de la "nor-
malisat~on", le bilan s'avère pour 'beaucoup très négatif. Le rej~t souvent
exprimé du progrès comme synonyme de "mis.ère" et de "retour à l'esclavage"
ne. débouche cependant pas sur une remise en cause totale de l'idéologie du
progrès. Si certains. peuvent choisir de qui tter le nouveau Kourou pour tenter
de retrouver a,illeurs "la liberté" du mode de vie de l' habi tation, nul n'enVi-
sage un instant l'avenir de ses enfants en dehors du processus d'assimilation
ignorant les problèmes de la sélection, tous croient que l'améliorat~on des
condi tions locales de scolarisation va nécessairement donner à leurs enfantS les
moyens d 1une promotion grSce à laquelle ils cesseront d'@tire ~omme eux victimes
du progrès pour en devenir ~u contraire les bénéficiai~e'S•••••on mesure là
toute la force du condi tionnement .en profond~ur que s'avère au bout du compte
cap'able d'assurer l'idéologie du progrès et de l'assimilation.
. J'~
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Le point de ,vue méthodologiqu~
En posant la question guyanaise dans les termes qui précèdent
et qui constituent un résumé de notre essai - nous n'avons pas cherché à
cacher les di.f.ficultés de la démarche qui a été la ntltre, nous avons au
contraire voulu rendre compte de la réalité observée telle qu'elle nous est
progressivement apparue, au .fil d'une longue enquête à laquelle elle a préci-
sément imposé ses meandres. Ce choix n'est évidemment pas gratuit: s'il en
est peut-être de meilleur, il correspond au moins au souci de mettre en relie.f
la complexité de ce qui se révèle être une réalité dialectique, réalité dont
les .faux semblants sont un élément des contradictions constitutives.
Notre démarche doit tout d'abord être resi tuée dans le cadre de
ses conditions préalables, lesquelles n'ont pas été sans lui imprimer une
orientation générale. Nos enquêtes sur le terrain ont été menées entre 1968
- ,
et 1972. Auparavant, seules les "populations tribales" avaient .fait l'objet
d'étude~ appro.fondies (1). La Guyane créole restait, quant à elle, totalement
méconnue, pour le passé conune pour le présent. Sans doute y avai t-il quelques
ouvrages pour retracer, de manière par.fois très approximative', l'histoire
évènementielle de la colonisation, sans doute y avait-il beaucoup d'écrits
, .
surle bagne: c'était toujours l'histoire des Blancs. Par ailleurs, nu.lle
;- ( .
ré.férence ne pouvait être cherchée ,ni dll ctlté des Guyanes voisines, marquées
par les problèmes d'une main-d'oeuvre massivement émigrée d'Inde, ni dll c8té
des Antilles .françaises, aux données démographiques et socio-économiques très
di.f.férentes. Commercer à combler, dans la mesure de nos moyens, l'immense vide
qui s'o.f.frai t à nous, telle était donc la t~he malaisée à laquelle nouS avions
à .fairé' '.face'.
Il .fallait un point de départ. Nous l'avons trouvé dans l'opposi-
tion assez .frappante (en apparence, on le sait) entre l'est et l'ouest. Mais
en cherchant à déFinir la tradition guyanaise à partir de l'étude monographique
dll village de Régina, nous avons rencontré des gens qui n'aimaient à parler
(à nous par'ler) que de l'époque, proche et regrettée, de l'orpaillage; en
- .
cherchant à ,appréhender, par une étude comparative e.f.fectuée à Mana, un change-
..
ment qui s'évanouissait au .fur et à mesure de nos e.f.forts pour en dévoiler les
composantes, nous avons découvert les t~aces de l'esclavage (2) ; enFin ici et
(1) Etudes dues essentiellement à M. J. Hurault (c.f. Bibliographie).
(2) En 11' occurrence;, à travers les archives conservées par la Congrégation de
Saint-Joseph de Cluny à ,laquelle appartenait la Mère .fondatrice de Mana.
PrécislbIlS que, par leur contenu, leur précision et leur continui té, ces ar-
chives sont d'un type très rare en GUyane.-
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là, nous nous sommes heurtés à l'omniprésence de l'Administration. En fa! f,
_ ~_. M~'-'-: ••• ;••••
nolis étaient ainsi livrés les éléments d'une tout autre approche de la réa-
lité guyanaise : une approche qui, pour saisir la crise dont les indices
venaient parallèlement d' appar~tre', devai t ~tre globale, c' est-à...dire
devai t d'une part investir' "la perpective historique que pouvai t ~pporter
l'étude trop longtemps négligée des situations du passé significative$ au
regard du fait créole, d'autre"part. rendre compte du mode de construction'
de la situation départementale à travers le jeu de ses traits imposés et du
processus de leur prise en charge par les GUyanais.
Sans doute est-il superflu d'insister sur la nécessité générale,
;f "
par trop connue et reconnue. de la mise en perspective historique. Notons
toutefois la démonstration quasi caricathrale qu'en offrent les particulari-
tés de la réalité guyanaise. La nécessité de saisir la· situation départemen-
tale dans la spécifici té de son mode de construction que nous pouvons définir
comme une dialectique de l' "imposé" et du "vécu", appelle en revanèhe quelques
réflexions. Cette nécessi té est évidemment liée à la: p'rédominance' des phéno-
mènes idéologiques, prédominance elle -m~e indissociabte du fonctionnement
arti~iciel de l'économie guyanaise dont l'étude ne saurait donc donner à ellè
seule la clef des véritables rapports sociaux.' Mais si le conditionnement
idéologique est bien le P1vot autour duquel se construit et se reproduit la
situation départementale, par quels moyens l'approche sociologique peut-elle
~tre ane'née à en dévoiler le's rouages ?
Nous retrouvons ici l'apport de l'analyse historique qui, en
nous montrant la situation départem~ntale sous l'angle de son articulation
à la crise totale héritée du passé, nous met sur la voie des facteurs sus-
ceptibles d'assurer toute son efficacité au condi tionnernent idéologique. Elle
nous désigne en particulier le maintien du primat individuaJiste sans contre-
partie comme étant la toile de fond du système o Il apparatt alors que pour
appréhender le conditionnement idéologique dans tout son registre, il ne
suffit pas de mettre en relief'ses vecteurs institUtionnels' (l.E~ole, par
exemple) : il faut aussi l'étudier à travers la subjectivité des vécus
individuels. Ce sont par conséqû~nt,les études de cas, les biographies,
l'analyse du contenu des discours prononcés en telle circonstan6e du dans le
cadre des entretiens provoqués' par l'enquête, etc •• 0 qui vont constituer les
techni~es d'approche privilégiées. On ne ,saurait cependant s·'en tenir à ce,
niveau de connaissance : cas, biographies ,et, discours doiyent encore être
resi tués dans le contexte global qt.Û leur donne leur signifiGation·@t'·,dont,
ils sont en m~~ temps l'expression significative. En d'aUtres termes';-l;i'
• • ~ • ~ -"7 :_
recherche doit s'effectuer dans un va-et-vient pennanent ~ntre'l'individuel
et le global, étant entendu que chacun des deux contient finalement l'autre 0
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, ' "Poser la nêcessi té d'une' approche à la Fois globale et quali tative
(jusqu'au' niveau de l'unité de base qu'est l'individu) -implique certaines ,exi-
gences, dont deux noUS semblent en l'occurrence méri ter d' ~tre développées 0'" Il
s'agit en:premier lieu du problème des exceptions. Si nous souscrivons pl,ej,nement
au principe -selon lequel une analyse n'est valable que dans la mesure où elle
tient compte de tout, y compris des exceptions, nous pensons que l'application
d'un tel principe suscite une interrogation préalable sur la place attribuée
à l'exèepticm dans la réalité décrite. SUFÏit-il en eFFet de considérer l~excep­
tion du point de vue du. tele qU'elle joue dans le système (comme par exemple '
l'alibi constitué par la réussi te scolaire d'un membre çlu sous-prolétariat) ?
Ne peut-elle aussi, voire parFois surtout; ~tre prise en tant qu'outil de la
méthode d'invéstigation: • Quand nous disions plus haut que tout élénent de la
réali té est l ~ression signiFicative du contexte globa:J, où il est inscrit, nous
ne voulions,pas nous réFérer à la notion de représentativité,: si l'intér~t' d'un,
cas représentariF: de là "notmali té" qt.le nous désignent les statistiques e$t
évident, -la nonnali té n'est elle-même qu'une partie de la rénli té. c'est-,à"'dire
la Forme la plus courante que sécrète à un moment donné un système en évolution,
un système dont la logique peut amener la production d'autres Formes et à éché-
ance d'une autre normalité. En vérité, l'exception est aussi l'expression
signiFicative de la totalité qui la contient i mieux, elle est souvent plus
révélatrice de la logique du système, et singuli,èrement de ses orientations,
que ne l'est la normalité. C'est en ce sens que nous utilisons à plusieurs
reprises, au cours de cet essai, la notion - et la technique d'approche qu'elle
permet de Forger - d'exception révélatrice. Ajoutons qu'en allant jusqu'au
bout de cette idée, on peut ~tre conduit à reconsidérer sous un angle nouveau
l'originalité de la Guyane: son caractère d'exception ne serait-il pas égale-
ment révélateur de certaines prédominances de notre époque ? C'est là un point
que nous devrons aborder en conclusion de ce travail.
La seconde exigence à laquelle nous voulons encore nous ar~ter
relève de la nature dialectique de ln réalité observée et de l'analyse dialec-
tique qu'il Faut lui appliquer. Notre propos n'est pas d'entrer ici dans le
vaste débat que peut soulever la notion de dialectique, mais beaucoup plus sim-
plement d'en évoquer les mani.festntions spéciÏiques, c'est-à-dire propres au
terrain guyanais, pour en souligner les conséquences au plan de l'enqu~teo La
mise en évidence des contradictions et des processus de dépassement intervenant
dans ou contre la logique du système départemental passe enl'occurrence par
celle des relations où sont pris les éléments de la réalité, des relations où
la subjectivité des vécus individuels occupe, on le sait, une place centrale.
Ainsi entendons-nous la nécessi té d'un va et-vient permanent entre l'individuel
et le global: c'est la relàtion de l'un à l'autre qu'il s'agit de saisir, car
c'est dans cette relation que se joue le dépassement apparent des contradictions
de la situation départementale, c'est dans'cette relation qu'inversement se,
construisent les résistances au conditionnement idéologique et partant que s'à- '
morce un autre mode de dépassement où les faUY semblants de la solution
départementale ne sont plus qu'un élément de la contradiction. Or, c'est
essentiellement à travers les discours que tiennent les gens qu'apparatt cette
relation~ Tout discours peut et doit·~tre pris 'comme traduction de la relation'
de celui qui le prononce à la réalité globale dont'il devient de la sorte
l'expression significative. Le discours est donc le matériau privilégié de ce
type de recherche: dans la mesure où l'individualisation poussée du mode de
vie réduit Considérablement le nombre des évènements où pourraient s'actUali-
ser la relation considérée, c'est bien à travers les discours provoqùés par
l'enqu~te, par sa seule intervention ou par les thèmes qu'elle propose, que
cette relatiori est accessible. Et cela veut dire que l'enqu~te n'est pas le
moyen d'une observation objective, mais le révélateur d'une réalité à travers
un produit où elle est totalement impliquée.
, 1
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l - ELEMENTS D'UŒ PREMIERE APPROCHE
Si tuée en bordure atlar+tique du continent sUd-américain, fi
1 ; .: -i ....
quelques degrés au, nord de l~~qu~teur, la quyane française est soumise à Un
climat caractérisé par l'e,dstence d'une .longue saison des pluies, qui s'étend
.' ~ .
de décembre. à juillet, .et au cours de laqu~lle les précipitations sont nombreuses
et parfo~s violentes, et par une humidité extrêmement élevée (jusqu'à 99%L
même pendant la saison sÈ."'Che. La température en revanche n'est pas 1 excessive
(26 0 en moyenne a~~'lle)·.
SUr, la majeure pa~tie de ses 90 000 Km2, la GUyane est couverte
, "
par l~ grande ~orêt équatori~le, à laquelle s'oppose une étroite bande cetière
de 10 000 Km2 e~ro~. La forêt i:p.térieureest' ~i~iic~i~ent ~énétrable : si
le réseau de fleuves et d~,rivières est dense, il est aussi accidenté de sauts
. ,
et de rapides. A l'inverse, la cete, longue de 350 Km, est découpée par une
dizaine d'estuaires, acce~~~ples aux navires (de petit tonnage), et par là même
.,' . ' . -
est largement ouverte sur l'extérieur. Le, peuplement reflète évi~~ent cette
opposition; 95% de la population t9~ale, se concentrent. sur la b~nde'côtière.
Mais le PStys ne compte jamais que 50 000 habitants (1), et l'Ile de Cayenne
(la ville e~'ses ale~tours) en regroupe à elle' seule les deux tiers, c~ qui
. ..' _ l
veut dire qu'en dehors de cette petite région, la GUyane connaît un profond
sous-péuplement •
. Réduite à quelque 2 500 personnes, la population de l'intérieur
est surtout "tribale" 0. Le groupe le plus important est celui des Noirs Réfugiés
Boni (2) qui sont actuel~eme~~,unpeu plus d'un millier, et 'dont les vi~lages
s'échelonnent le long du Maroni. Les Indiens vivant en forêt ne sont que
1
(1) Les chiffres ,que nous donnons ,ici valent pour la période de notre enqu~te. Ils
correspondent à l'estimation qui pouvait être faite, vers 1970, à partir
des donné~s du recensement de 1967.
(2) Le groupe des Boni s'est formé au Surinam, à la fin du XVIIIe siècle, à
partir d'un mouvement de marronnage, et a ensui te été refoulé vers la
GUyane française par d'autres groupes de marrons surinamiens. Noùsaurons
l~occasion de revenir,sur. la ~estion du ~arronnage et de l'organisation
"at'ricaine" de ces groupes. .
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quelques centaines: les Wayana (g~oupe lingui.!?tique des Cara!be.s) sur l'Itany,
.' \ ...
les Oyampi et les Emerillon (groupe, linguistique des Tupi Guarani) sur le
Haut-Oyapock 0
Sur la c~te, les Indiens sont plus nombreux. OUtre les Arawak propre-
ment di ts, qui vivent en étroit contact avec les Créoles près de Cayenne et de
Saint-Laurent, et les Palikour (groupe linguistique des Arawak) du Bas-Oyapock
-- l'ensemble représentant à peu près 300 personnes --, on.y trouve quelque 700
Indiens Cara!bes formant le groupe des Galibi dont les villages sont installés
aux embouchures du Maroni, de la Mana, ainsi que dans la région d' Iracoubo.
A l'exception des Arawak, les Indiens du littoral restent générale-
ment assez nettement séparés des Créoles. Ces derniers constituent l'écrasante
majorité de la population de la Guyane. Le milieu rural peut alors être défini
comme étant essentiellement créole. E~ ville en revaoche, si les Créoles sont
toujours très largement majoritaires, la présence d'autres groupes, numérique-
ment faibles mais sociologiquement importants, doit être signalée. Il y a tout
d'abord les métropolitains, qui ne sont pas 5 000 en 1970, et que l'on rencontre
surtout à Cayenne, un peu à Kourou dans le cadre de la base spatiale, en moindre
mesure dans la petite ville de Saint-Laurent (à peine 4 000 habitants pour
l'agglomération même). Panni les autres minorités etchniques ou nationales (non
créoles), ci tons les Brésiliens dont certains vivent à Cayenne tandis que les
autres travaillent temporairement sur les chantiers de Kourou, et les Chinois
qui jouent un rele central au niveau de l'infrastructure commerciale du chef-lieu.
A cette opposition particulièrement contrastée entre l'intérieur
et le littoral, vient s'ajouter une seconde opposition dont la nature et les
limi tes sont précisément l'objet de cette approche préalable de la GI,lyane créole
elle concerne la vie rurale et ses deux cadres apparemment différents de la d~te
située à l'est de Cayenne et de la cete ouest. La dIte est peut être caractérisée
par ses terres basses et marécageuses, son habitat dispersé, son terroir émietté,
par l'isolement de ses villages aussi, un isolement q~i semble avoir permis le
maintien. d'un m~de de vie traditionnel. Sur la cete ouest que l'on peut définir
par son paysage de savanes et de plaine, son habitat et son terroir plus regrou-
pés, les villages sont implantés au bord des estuaires comme à l'est, mais une
route désormais les traverse. La tradition semble y céder progressivement le pas
à un certain changement.
Ainsi, l'étude comparative de ces deux peles de la vie rurale guya-
naise peut nous permettre d'aborder le problème de la tradition créole et du
changement. Encore faut-il préciser toutes les données de l' opposi tion. Les
particularités du milieu naturel n'en sont qu'un élément. L'histoire de la colo-
nisation y joue son rele, et c'est par elle que nous commencerons l'exposé.
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INCIDENCE DES FAITS DE COLONISATION
Les débuts de la colonisation
Les premiers habi tants de la Guyane sont les Ihdiens (1). Peu avant
. l'arrivée des E~opéens, deux groupes pTincip~aux vivent sur la cete celui des
PalikoUr et celui des Galibi. D'aprè"s les données de La Revardière et Hoquet
, l '
qui accostent à l'Oyap'ock et remontent vers Cayenne, en,1604, la population
'Palikour peut alors ~tre estimée à 4 000, personnes, la population Galibi à près
'de"6 000. L'implantation ~es Blancs d'ans ce pa.ys ne va pas sans quelques escar-
, 0'':'.. r
mouch~s avec les Indiel1S du littoral, mais ces derniers savent assez rapidement
obt~nir le respect q,e leur indépendance. En revanche. les immigrants 'apportent
avec eux les virus de maladies lpulm~~res auxquets Iles" Indienss'àvèrent
, .
extra~rdinair~ent sensibies, au point d'en ~tre très ,vite décimés: au début du
_XVIIIe siècle, les témoignages ne .font plus état que de 500 Palikour et 400
Galibi.
En dehors de' quelques brèves incursions .espagnoles datant de la .fin
du XVIe siècle, les premières tentatives, de colonisation européenne en Guyane
:' . , .'
sont l'oeuvre des Anglais. En 160h peu après le voyag~ de reconnaissance de
La Revardière et Hoquet, C1'~arles,L~igh débarque à l'Oyapock avec Uf,Ie quarantai-
• 1 ~: J
ne d'hommes pour, y .fonder une ~,olonie. Des problèmes d'organisation e;t de
salUbri,té .font échouer gette tentative,: les survivants évacuent les lieux en
. " \' "~' .'. ....
1606. Deux: i:UlS pl'jAS tj;'trd, ,un ?utre Anglais, ,Robert H~col1rt, débarque ~"son
tour' et veut égalernept .fonder! une colonie à il'Oyapock : . nouvel échec. H~court
cependant,; ne, renonce pps., Rentré en !Angleterre, il réussit à réunir une çe~taine
, ',' de personnes, et ,revient à l'Oyapock avec cette troupe en 1627 :, il y meurt en
• t '
1630, sans avoir obtenu de meil,leurs résultats que la première .fois, et c'est
la .fin des ten,tatives, anglaises sur cette partie du littoral guyanais (2).
Ce'sont alors les Français qui s'imposent peu à peu sur la cete
orientale des Guyanes. Sans doute y a; t-~l des antécédents : le voyage de t3.
.' . .
(1) Les donn€:es arehéol,ogiques s~nt malheureusement trop .fragmentaires et enco-
re trop mal étudiées pour 'apporter des "renseignements précis sur la période
pré-coloniale.- ,T--out juste peut-on a.f.firmer.. l' anc::i~;Meté., Q.~_, ~a" p;r~~enc;~.des_
Indiens, en particulier des 'Arawak, sur certains points du li,ttoral : c'est ce
qu'attestent les 'gisements jusqu'alors répertoriés vers buanài'Y et vers Cayenne.
. . ~,.. .
(2) Les Anglais s'.implanteront 'plus au nord.
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Revardière en 1604, et aussi, d'après un texte de Byam, premier gouverneur
anglais du SUrinam, l'échec de l'établissement de 400 Français entrepris à
l'Oyapock en 1607. Mais si l'on e~ croit deux auteurs du XVIIIe siècle, Artur
et Stedman (1), la véritable c·olonisation française' semble ccmmencer dans la
région de Sinnamary
"En 1624, les marchands de Rouen envoyèrent 'une "pé'-ei të cOl"OtlÏ.e .cdn'lposée
de 26 honunes, qui choisirent les bords de la rivière Sinnamari, pour
faire leur établissement.
Dew( ans après, en 1626, il vint une nouvelle, colonie, plus considéra-
ble qt\e la première, et qui se fixu sJl,r la rivière de Conanama. On y
b~ti t un fort où l'on mi t un commandant,' et on y laissa une barque bien
~ée pour assurer le commerce le long de. la c8te. ;
. Ces deux colonies ,s'augmentèrent considérablement par les secours qu'on
leur envoya de France. Elles s'étendirent dans plusieurs endroits •••• fi
(Stedman "Voyage à Surinam ••• ", tome III) ,
Vers 1634, se crée à Rouen la première compagnie française de commerce sur la
c8te des GUyanes. Au début, elle reste inactive, et c'est indépendamment d'elle
que commence 'la colonisation de la région de Cayenne. Cependant, en 1643, elle
organise une expédition d'envergure don\ elle confie le commandement à Poncet de
Brétigny. Ce dernier débarque avec 300 hommes et s'installe à Cépérou, emplace-
ment autour duquel se construira plus tard la ville de Cayenne. Mais Brétigny
se comporte comme un tyran - ses contemporains le décrivent sous les traits
d'un mégalomane -, non seulement à l'égard de sa troupe, mais ~ussi à l':égard
des Indi~ns qui ne tardent pas à se révoltez;. Les Fr~çais se font massacrer.
·,Les survivants quittent la colonie. En 1652, la Canpagl}ie des Douze Seigneurs
qui remplace celle de Rouen organise une nouvelle expédition: 800 colons :sont
envoyés à Cayenne. Leur canrnandant, Vertaumont, reprodui t les abus de Brétigny.
Les 150 rescapés d~ l'expédition vOl').t 'se réfugier au SUrinam. Aussi, lorsqu'en
1657 les Hollandais envé\.hissent l'Ile de Cayenne, ils ne rencontrent pratiquement
aucune résistance. Sous la direçtion de GUérin Spranger, ils établissent de
grandes plantations, et poussent des incursions aux embouchures des autres fleuves.
Mais Colbert dirige désonmais la politique coloniale de la France, et
. .
il n'entend pas laisser la GUyane aux mains des Hollandais. En 1664, Lefebvre
de la Barre est chargé de reprendre la GUYane dont il est .nommé gouverneur. Il
débarque à Cayenne avec une troupe importante et contrail?-t les Hollandais à 'la
-e·api tulati-on. Les· F·rançais· dépl-oient alors une grande acti·vi té. Soutenus par la
-'nouvelle Compagnie des Indes occidentales, aidés par l'introduction des 250
, .
(1) Artur, médecin du roi à Cayenne, .écri t son "Histoire des col~nies françaises
de ·la GUYéU,le" vers 1750. Stedman, capitaine .hollandais , publie son "Voyage à
surinam et dans l'intérieur de la GUiane" en 1787. Pour cett~ période de fonda-
tion où les témoignages directo sont rares, ces textes servent de référence.
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premiers asclaves noirs, les qUelqUe 1 200 recrues de La Barre peuvent étendre
les plantationS de Cayenne reprises aux Hollandais et créer des établissements
secondaires aux emb6uchures d~ l'OyapOCk, du Kourou et du. SinnamarY, tout en
entretenant· de bonnes relations avec les Indiens, dont le nombre il est vrai ne
cesse de diminùer.
Cette activité doit tout~fois @t:re resituée dans le cadre de la
stratégie connnerciale d~ Colbert pour qui la colonisation n'est. jamais qu'une ,.
condition de la pr~spérité de l'économie franç~se.C·est en e.f.fet à.cette
époque que Colbert réorganise le système des compagnies de cc.mrn~rce avec les
j
colonies. Déjà, lorsque la Compagnie des Indes occidentales est constituée en
1664, une .charte lui octroie le monopole du commerce de l'Arnéri que et de la
cete occidentale de l'Afrique. En 1673, la Compagnie du Sénégal aura, quant à
elle, le monopole de la trai te des Noirs. Ce principe di t de "l'Exclusif", qui
établi t le monopole du pavillon français pour le connnerce avec .les colonies
françaises, est officialisé dès 1670. Son but est clair : il s'agit de protéger
le commerce français contre la concurrence étrangère. Le domaine colonial appa-
réltt -'éilors pour ce qu'il est : l'instrument d'une poli tique définie par le
mercantilisme 'et entièrement soumise au primat des intér@ts de 'la métropole. Le
principe' de: l'Exclusif ne sera pas systématiquement appliqué, mtrls nous verrons
que son existence n'en pèsera pas moins très l'ourd dans le deVenir de la coloni-
sation en Guyane.
Si l'intervention de La Barre en 1664 marque les débuts .réels de la .
colonie française de GUyane, si, dans les années qui suivent, l'effort de m~s.e
en valeur abQuti t aux premières exportations de produits tropicaux, cet essor '
est de courte durée : la GUyane va subir le contrecoup des ~erres. ,européennes 0
En 1676, elle est à nouveau envahie par les Hollandais qui se rend,ent mattres
de toute l.a cete, en particulier de l'Oyapock où ils font cons:truire des forti-
fications, et bien s1h' de l'Ile de Cayenne .. Placé par Colbert à la tete d'un ..
important détachement, l'amiral d'Estrées reprend toutefois Cayenne la m&le
année. Les Hollandais quittent alors les autres quartiers, sans trop de résis-
. . .
tance. Excepté un intennède portugais sous l'Empire, la GUyane restera désormais
française.
Un siècle de stagnation
. A partir de 1677, la GUyane entre dans une lon~ phase de stagnationo
Les Français doivent concentrer leurs efforts sur la seule région de Cayenne :
la faiblesse démographique de la colonie (1836 personnes, dont ;454 escla-.
, .
ves noirs, adultes et enfants, vers 1617' (1) les obUse' en ~fet à
• 1
(1) Pour les recensements qui suivent, cf. Archives Nationales, "Colonies"
sous-série C 14.
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l'abandon'des quartiers secondaires dont la reprise, au demeurant très relative,
ne s'effectue qu'au début du XVIIIe siècle. Cette reprise est en large mesure
le fait des Jésuites. Arrivés en 1664 avec l'expédition de La, Barre, les i·
Jésuites ont tout d'abord fait fonction d'aurnoniers de la garnison. Installés
à Cayenne, ils y ont également entrepris une plantation 0,ui, dès 1707, est
déjà la plus importante de la colonie, avec sa sucrerie, son élevage, et les
102 esclayes qui. y sont attaché$. A partir de 1709, ils créent des missions
à l'extérieur de l'Ile. La première est celle d'Ikaroua, bient6t transportée à
.' • ! •
Kourou. Jusqu'alors, cette région n'était occupée que par quelques colons
regroupés autour d'un établissement de Capucins. Sous la condUi. te du Père
Lombard, la mission jésu~te connaît un certain essor. Elle rassemble les Galibi
installés dans la contrée, et aussi des Indiens du Brésil venus se réfugier
en Guyane français~. Elle se doubled'une hapitation ~i, en 1737, comptera
71 esclaves noirs. Signalons encore la miss~on de Sinnamary, plus exclusivement
consacrée, sembl~-t~l, à l'évangélisation des Indiens.
La reprise des quartiers de l'est est liée à des problèmes de
défense contre les empiètements portugais: la frontière est. contestée -- elle
le restera juqu'en 1900 -- par les Français qui revendiquent l'Arnapa, et par
les Portuga~s qui ten~ent de s'implanter jusqu'à la Montagne d'Argent. Pour
mettre fin à ces prétentions, le gouverneur d'Orvilliers décide en 1725 de
rétablir un fort à l'Oyapock. Des soldats-habitants y sont installés. D'autres·
sont ensuite envoyés à l'Approuayue. Les Jésuites ne restent pas inactifs: ils
créent des missions sur l'Cuanary et l'Oyapock, mais les plantations y sont
rédui tes. De surcrott', en 1744 un corsaire anglais parvient à prendre le fort
d'Qyapock et pille les plantations alentours: les Indiens de la mission se
disperse~t, et les Jésuites se consacrent alors aux missions situées plus en
amont. Au plan économique, la colonie de l'oyapock demeure ·donc très, mode s'te
(19 habitations en 1737) et celle de l'ApprouagUe plus encore (8 habitations à
la même date).
En vérité, cette extrême modestie touche la colonie tout entière.
La prospéri té des plantations jésuites et de quelques autre:s rares habi tations
de l'Ile de Cayenne ou des quartiers de l'ouest ne doit pas faire illusion:
en regard des Antilles ou des GUyanes voisines, le développement œ la Guyane
française est assez dérisoire. Pourtant, cette colonie n'est pq$.$ans évei.l+~:r
l'intérêt de certains milieux métropolitains: la proxi~ité de l'équateur, la
variété des essences forestières, les propriétés des, plantes ,etc ••••• , .attir~nt
.' .',
les obs.ervateu;rs -scientifiques. Mais :il n'en va pas de même de~. milieux économi-
'. : . . - .
ques, et là ·intervient 13. questi-on ~.de l'Exclusif •. NI. oubli.Qns pas q'l,le cette. c
1 .,. _ • {. ~ ••
époqùe ëst- ·cëlle·où s'épanouit-le· trop -célèbre· conunerce -triangulaire dont· -1.e -
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relais américain privilégié devient vi te les Antilles au profi.t desquelles les
armateurs français négligent la Guyane dès la fin du XVIIe siècle. Ce désintérêt
à l'égard de la Guyane se traduit par deux faits: la très faible fréquence
des b?lteaux pa~sant par Cayenne ,et la rion-eonsidération des conditions propres
à cette très peti te colonie débutante dont les habitants ne peuvent guère faire
face aux prix élevés pr~tiqués, sans discussion possible, par les compagnies
~ . . .'
" , . .
à monopoles. Ces habi tants ne cessent alors de réclamer la liberté de commerce,
en p~ticu~ier avec les Hollandais qui, contrairement aux Français, ne négligent
pas leur col~,~e guyanaise. Sans doute obtiennent-ils en 1713, à la sui. te du
traité d'Utrecht, le droit d'acheter des esclaves au SUrinam; mais cette
liberté reste limitée dans. son objet et son application o De toute, façon, il est
trop tard, car la colonie française est déjà prisonnière de sa faiblesse les
- .
habi tants y sont trop pauv~s pour acheter beaucoup d'esclaves t et sans un
nombre suffisant d'esclaves, ils ne peuvent développer une véritable économie
de plantations -- la seule compatible avec les principes d'une politique colo-
niale toujours globalement dominée par le mercantisme-.
Si le problème de la pauvreté de la Guyane revient comme un lei t-
motiv.dans la correspondance officielle des gouverneurs et ordonnateurs (1)
successifs, un thème y appara!t comme également impcrtant : celui de la défense.
Certains administrateurs y sont tout particulièrement sensibles : ils demandent
des soldats en lieu et place d'immigrants "engagés" ; ils insistent sur la
nécessité des fortifications. Cette attitude peut se traduire par des réquisi-
tions co:rx:ernant les esclaves des colons. Ainsi, en 1690, La Barre signale au
ministre des colonies la ruine des habitants de l'Ile de Cayenne qui ont dt1
fournir leurs esclaves pour des travaux de fortification. Des faits similaires
t ~ ,
interviennent encore au cours du XVIIIe siècle 0 D'autres administrateurs ont,
il est vrai, une attitude inverse. Tel est le cas de l'ordonnateur Lemoyne qui
dénol'lCe en 1 752 la faiblesse du nombre des colons par rapport à celui, trop
..
. . .'
important à ses yeux, des soldats. Ce point de vue demeure cependant longtemps
sans écho en raison précisément de sa médiocrité économique, la Guyane tend
à n'être plus considérée par le gouvernement de la Fral'lCe que sous l'angle de
l'intérêt indirect qu'elle présente en tant que base de protection des Antilles
qui, elles, sont devenues l'élément clef du domaine colcnial pour l'économie
métropoli taine.
(1) L'ordonnateur estlesecond personnage administratif de la colonie. Il est
le responsable des questions financières, et travaille en étroite relation
avec 'le gouverneur. 1
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L'expédition de Kourou
Signé en Février 1763, le traité de Paris qui. met .fin à la guerre,
de Sept ans consacre la désarticulation du premier empire colonial français •
. ' ,.
La plupart, des colonies sont perdues, en particulier le Canada et ~'Inde, mais
la Martinique et la Guadeloupe sont restituées à la France, et n'en prennent
alors que plus d'importance. Durant l'occupation anglaise, ces deux tles ont
. , .
prospéré: la main~d'oeuvre servile a nettement augmenté, et le régime des.plan-
tations est. assuré d'u~ bel avenir. Mais se pose le problème de leur aI:provision-
nement en vivres. Louis 'XY et son ministre Choiseul p~nsent que le z:ele d~ la
Guyane peut dès lors @tre de soutenir l'économie antillaise: il.suffira pour
autant d'y .favoriser le développement des productions vivrières. Restée à
l'écart du conFlit, la Guyan~ est aussi restée dans son état de complète stag-
nation. Elle a m@me plutet régressé : le trafic commercial a sensiblement
baissé, la misère continue a régner dans la troupe et sur les habi~atio~. De
plus, une procédure d'expulsion concernant les Jésuites est. en cours : .en
liquidation, les deux grandes plantations de Kourou et de l'Ile de Cayenne où
travaillaient peu auparavant quelque 800 esclaves vont très vi te dispara!tre.
Pour que le Guyane joue le rele qu'on lui destine, il faut donc y faire oeuvre
de colonisation. Ainsi est décidée l'immigrati~n qui r~stera tristement
,
célèbre sous l'appellation de "l'expédition de KoUrou" •
. ,
Le plan de colonisation arr@té par Choiseul a sa logique. Comme il
s'agit d'étendre en Guyane les productions vivrières et non d'y développer une
économie de plantations, comme on veut en m@me temps évi.ter un accroissement.
important de la main-d'oeuvre servi],e pour échapper aux dif.ficul tés connues par
le Surinam voi~in, en proie depuis plusieurs années à de nombreuses et violentes
révoltes d'esclaves, c'est vers une immigration de petits colons blancs.que se
porte le choix du ministre. Mais celui-ci veut aller vite, très vite: la
res truc turation du domaine colonial de la France es t urgente. C' es t par consé-:-
quent une immigration massive et immédiate qui est déci,déc. ,
Turgot est nommé gouverneur de la GUyane. :11 choisi t Chanvalon ' .
comme intendant. Préfontaine, un colon qui est installé depuis plus de 'di}t ans ., '
dans la colonie, est nommé oommandant particulier de lë1 partie nord 'de la .' .'-"
Guyane et "chargé de l'exécution des opérations premières qui doivent· préparer ,"
l'établissement d'une nouvelle colonie dans le nord de la Guiane". Au moment où
cet'te- 't~ché lui' es't conPiéè~ -Préiontairie est -en Frâ.nce"~ 'Revem à" Cayenœ"-ï~ . -"-
9 Juillet 1763 ~vec les tqut premiers colons, il part ,~édii:ltement,pour "K~~ou
• '. .. ~ • , [r ..
qui sera l'emplacement de la "nouvelle colonie". Il commence les préparati.fs
comme il est préw d'échelonner les concessions le long des savanes situées
-25-
entre Sinnamary et Kourou, il fait construire quelques cases d' habi tation à
SinnamarYjet à Kourou, sur l'emplacement de la mission jésuite dispersée, de
grands b~timents. Mais ces derniers ne sont que de simples hangars, sans cloi-
sons intérieures, au sol en terre battue: ils sont conçus pour abriter temporai-
rement quelques centaines de personnes. Or, ces abris provisoires sont à peine
terminés que déjà déferlent les immigrants. Dès la fin de l'année 1763, quand
Chanvalon débarque à Cayenne, la situation est critique. Les immigrants conti-
nuent néanmois d'affluer : en l'espace de quelques mois, il en viendra plus de
1 0 OOO~ Les abris montés par Préfontaine sont évidemment insuffisants. De
surcroft, ils sont insalubres. L' approvi~iormement est également défectueux
sur place, étant donné la précipitation de l'opération, rien n'a pu ~tre prévu
en matière de culture, et les vivres envoyées de France sont avariées quand elles
arrivent en GUyane. Enfin, l'hygiène est déplorable. Alors, l'inévitable se
produi t : maladies et épidémies ne tardent pas à sévir. Quand Turgot débarque à
Cayenne, en décembre 1764, on ne compte plus les morts. Turgot accuse Chanvalon
d'~tre responsable du désastre, et le fai t arr~ter sans délai (1). Puis, il
s'empresse de repartir, en ordonnant toutefois le rapatriement d'un certain
nombre de rescapés (2).
A partir de cette date (Avril 1765), commence la série des retoUrs des
colons "inutiles ou malades" 0 Ces retours vont s'échelonner sur plusieurs années.
Au bout du compte, la "nouvelle colonie" se réduira à l'implantation de quelques
centaines de colons qui s'instaUeront dans la région de Sinnamary. Pour autant,
l'affaire aura fait plus de 6 000 victimes (3), et la Guyane subira longtemps les
conséquences de ce scandale 0 Une vingtaine d'année plus tard, un ordonnateur de
la colonie, D. Lescallier, fera le bilan de l' expédi tion de Kourou. Dans un
ouvrage publié sous la Révolution, il écrira :
"On ne peut prononcer sans frémir le nom de Kourou, de ce lieu où
périrent 13 000 victimes d'un prejet praticalae peut-~tre, s'il ent
été pris avec modération et précaution, où l'état a enfoui 30 millions
de dépenses, sans autre effet que de perdre pour long-temps la réputa-
tions de cette infortunée colonie, sur le climat de laquelle on rejeta
ce qui n'étoit: que de la faute du gouvernement et d'une combinaison
insensée •••••• (4Y~
(1) Condamné à la détention à vie., Chanvalon se défendra en rejetant la respon-
sabilité du désastre sur l'incurie de Turgot qu'il dira avoir prévenu dès le
début de 1764 de la mauvaise tournure de l'opération. Tombé en disgr~ce, Turgot
sera interdi t de séjour à la cour en 1768, mais Chanvalon ne sera réhabili té qu'
en 1781 •
(2) Cet ordre sera paradoxalement utilisé contre lui : il lui sera reproché d'a-
voir ordonné le renvoi de "colons acclimatés".
(3) Les estimations concernant le nombre des immigrants et le nombre des victimes
diffèrent selon les sources utilisées. Il s'agit là d'un chiffre moyen.
(4) D. Lescallier : "Exposé des Moyens de mettre en valeur et d'administrer la
GUi ane ". Paris, 1791 .-
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La question des terres basses
La f3cheu~e réputation acquise par la Guyane à la suite du
scandale de Ko~oufr,e'i~era ,considérab1.~ment l' immigration '~pontané~.,:~lïe '
n'empêèhera cependant pas que soient conçus d'autres plans' de coloni~ation.
Deme thèses' vo~t ~lors s'affronter : celle' d'une coÜmisatio~ p~;"~~abli~sements
, " ' "'.'
d'hommes libres, et celle d'une mise en valeur par accroissement ~u travail
servil. A la p~emière s'apparentent les m~ltiples propositions
Arrivé en Gu~ane d~ns le sillage de l'expédition de Kourou, ce
déjà tenté deux établissements -- l'un concernant des familles
du baron d~. Bessner.
• 1dern~er y a
alsacien~es
install~s 'à Tonnégrande
renoncé : ~n 1774, i~
installées à Kaw, l.'autre des'isoldats-cultivateurs"
qui ont successivement' échoué., Mais Bessner n'a pas
.
publie une série de mémoires dont l'ensemble cOD~titue un vaste plan de colo-
nisation. Il s ' agit de réunir des Indiens autour d'une mission sur l'Oyapock"
d'accueillir et d'établir les esclaves fugitifs du Surinam -- qui, sous la
conduite de leUr chef Boni, demandent asile à la France --,de favoriser
l'introduction de nouveaux esclaves de traite et d'abolir ensuite très progres-
sivement l'esclavage (1). Cette dernière idée ne sera pas retenue, mais les
autres seront intégrées à un proJet ambitieux de plantations inspiré' du modèle
jésuite, un proJet incluant l'augmentation de l'élevage de bovidés et la mise
,
en valeur de certaines terres basses, un projet auquel Bessner parviendra à
intéresser en 1776 une nouvelle Compagnie de la Guyane.
(1) La cont~adiction,n'est qu'apparentè. En fait, l'aspect huma~itaire de
2a question de l'esclavage ne préoccupe Bessner que très modérément. Son
argumentation est essentiellement économique: il s'attache à démontrer
,que le travail salarié.. est plus .r.entable que letFavail servile (en par-
ticulier parce que l'employeur n'est plus o~ligé d'entretenir les malades
et les vieillards), et que l'abolition de l'esclavage, en l'occurence
étroiteme~t:contrôlée,servirait par conséquent mieux les intérêts des







Créée dans le but de fonder des établissements de culture en
Guyane (1), mais aussi "pour le commerce de la c8te occidentale d'Afrique",
cette .compagnie se verra concéder toutes les terres si tuées entre 1'Oyapock
et l'Approuague, et jouera un r81e déterminant dans l'échec de la tentative
d'aménagement des terres basses bient8t conçue pnr Malou~to
Attaché au ministère des colonies, Victor Pierre Malou@t est
chargé d'examiner le plan de Bessner auquel le ministre est a priori favorable.
Malou~t) quant à lui, le juge plutet extravagant. L'étude des précédents échecs
des établissements de colons libres ne le rend que plus méfiant. Il fait alors
valoir qu'aucun p lap ne peut être accepté sans c onnaissëlllCe approfondie de la
réalité. Le ministre décide donc de l'envoyer sur place pour vérifier les faits
avanc::és par Bessner et régler avec le gouvernement surinamien le problème des
fugi tifs Boni dont le nombre est estimé à quelque 20.000 personnes. Mnlou~t
est pour ce faire nommé intennant, mais Fiedmont, le gouverneur de Cayenne,
reçoit l'ordre de ne le contrarier en rien.
Malou~t arrive en Guyane en octobre 1776. Il cormnence par effec-
tuer une inspection minutieuse des terres et des habitations du littoral. Il
est immédiatement frappé ..par la pauvreté de$ terres hautes, dégradées par les
pluies dès qu'elles sont dégagées pour la cul ture, en regard des "plaines
d'alluvions p;rofondes, au limon gras, inondées par les grandes marées" (2).
Son voyage au Surinam va alors être décisif. Il en profi te en effet pour
aller visiter les d~ssèchements qui y sont pratiqués. Il en conclut que
l'avenir agricole de la colonie française réside également dans l'aménagement
de polders sur les terres inondées. De plus, il a ainsi rencontré l'ingénieur
suisse GUisan, jusqu'à ce moment directeur des travaux agraires au SUrinam, et
il décide de s'adjoindre ses services. A son propos, il écrira plus tard dans
ses mémoires (2) ;
" Je lui avais di t, après avoir reconnu tout ce. qu'il valai t :
"que cette colonie vous doive son existence, soyez-en l'insti-
tuteur, vous êtes ici le seul homme capable d'une création ,
je ne peux et ne veux être que votre appui". Il fallait pour
cela l'investir de confiance et d'autcrité. J'engageai les
colons les plus distingués, et notamment ~~. de Boisbertelot et
Couturier, à se faire ses disciples. Je doublai son traitement,
je l'établis commissaire-rapporteur de toutes les affaires ru -
rales, pour les concessions, abornement et distributions de
terrain , enfin, il avait la direction générale de tous les
travaux, et l'atelier du roi, que j'avais porté à cinq cents
nègres, était à·ses ordres.
f •• ·I··~
(1 ) 'Signalors que pour le gouvernement, il s'agi t toujours d' exploi ter les
"denrées de subsistances" nécessaires au soutien de l'économie antillaise.
(2) V.P. Malou~t : "Collection de mémol res et correspondances officielles sur
l'administration des colonies et notamment sur la G'tiane française et
hollandaise". Paris, f\.n X, Imp. Baudcin (5 tomes).
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"Ici conunence un nouvel ordre de choses; les préjugés se cachent,
l'ignorance se tait, l'e~érience va nous guider: les arrêtés de
l'assemblée, ses conjectures, ses voeux, ses assertions se réalisent.
Trois hommes dévoués, pleins de courage et de talens, ont visité
aveq des risques et des fatigues incroyables vingt lieues de terres
basses: ils (nt sondé le terrain, pris des niveaux peur l'écoule-
ment des eaux, le~é des plans, tracé la direction des canaux,
l'emplacement des établissements. Des procès-verbaux authentiques,
des opérations géométriques sont substituées à des fables absurdes ;
un système dec~lture fondé en raison et en faits va s'établir dans
la Guiane : le Gouvernement ne peut plus errer, les entrepreneurs
savent ce qu'ils ont à faire pour réussir; il ne leur manqUe plus
que des modèles de déssèchement, de bâtimer.o , d'écluses, de machines:,
ils vont être exécutés. M. Guisan suffira à tout : ses braves
adjoints sont en état de le seconder ; les élèves, les prosélytes se
multiplient, et je n'ai plus qu'à soigner la fortune de ceux qui
peuvent concouri r aussi efficacement à la fortune publi que ••• "
i
C' es t ainsi que Guisan entreprend des dessèchements sur l' Approuague,
près de Kaw et du village qui porte depuis son nom (GUisanbourg). Il va y tra-
vailler pendant une douzaine d'années. Au terme de son séjour, il publie un
traité (1), véritable manuel à l'usage des colons désireux de diriger une
plantation en terres basses, dans les meilleures conditions :
Il y explique tout d'abord quelles sont les différentes qualités de
terres basses. Il montre que celles de première qualité peuvent se
reccnnattre à l'épaisse couche de vase bleue très onctueuse, située
sous une couche suffisante ct 'un mélange terreau-vase, et qu'on les
trouve sur le bord des rivières Ouanary et Couripi ; que le's terres
de seconde qualité ont en couche inférieure une vase plus noirâtre,
comme à l'Approuague dont' les rives présentent cependant l'avantage
d'être couvertes de pinots, ce 'qui fadli te le défrichement et le
dessèchement; que les terres de troisième qualité sont celles de
palétuviers, néanmoins bonnes pour la culture du coton, etc ••••
Plus loin, il expose une nouvelle façon de faire les défrichés dont
il préconise l'application en terres basses: ne pas brftler l'abattis
après 1'avoir coupé, mais laisser pourrir la végétation abattue pendant
deux ou trois ans au moins, de sorte à n'avoir plus à faire qu'un
léger brO.lage qui n'endommage pas le terreau, "au lieu que par l'an-
cienne méthode, le feu des abattis le détériore toujours beaucoup,
plus ou moins, et souvent même en brO.le une grande portion. D'un autre
côté, quantité de troncs d'arbres en bralant jusqu'à, l'extrflnité des
racines, cuisent en une espèce de brique la vase des environs ••• "
Plus loin encore, il explique avec minutie comment effectuer les des-
sèchement absolument nécessaires à la culture en terres basses, selon
une méthode' accessible à tout planteur ayant un certain nombre d'em-
ployés et d'esclaves. Puis, il donne des conseils sur l~ façon de
cultiver et traiter le café, le cacao, le coton, les vivres (bananes,
riz, manioc ••• ), d'entretenir les coffres d'écoulement, les écluses,
les citernes, de construire des maisons d'habitations et des cases peur
les esclaves.
Ènfin, il termine son livre: par une série de réflexsions sur la régie
des employés' blancs et des esclaves, évaluant avec précision la ~che
(1) GUisan: "Traité SUI' les ,terres noyées de' la GUiane ••• 1I Cayenne, Imp. du
roi, 1788, 350 P.
-29-
.. j ournali ère à demander à ces derniers, ce qui sera dénommé par la
sui te "la t~che arbitrée par GUisan".
Cette somme de travail ne débouchera cependant pas sur une réelle
mise en valeur des terres basses de Guyane française : les réalisation modèles
de l'Approuague n'auront pas l'effet entraînant qu'en escomptait Malou~t. Pour-
quoi cet échec? En 1778 1 Malou~t est rentré en France pour y présenter,
"preuves en main", un vaste plan d'aménagement élaboré à partir des indications
techniques de GUisan. Ce plan a été approuvé par le gouvernement, etc' est
ainsi que Guisan a pu rester sur place jusqu'à l'achèvement des expérimentations
entreprises. Mais ce plan impliquait la participation des intérêts privés, en
particulier <'te la Compagnie de la Guyane et de son établissement de l'Oyapock.
Après des débuts peu brillants, cette compagnie avait en effet demandé la coo-
pération de Malou~t pour la mise en valeur de sa concession d'Oyapock. Celui-ci
avai t alors envoyé GUisan faire un bref séjour sur place. Au moment de son dé-
part, tout pouvait lui laisser croire que le développement de l'établissement
se ferait dans le sens de ses recommandations et des conseils de Guisan (1). Or,
sur cette immense concession, ne vont finalement être effectuées que deux
modestes polders: celui de la Montagne Lucas à l'embouchure de l'ÛU.anary, et
celui de la Montagne d'Argent. Dans ses mémoires, Malou~t imputera la responsa-
bilité de cet échec à l'hostilité de Bessner, contrarié dans ses propres projets,
et à l'incurie de la Compagnie de la Guyane. Ce qui est certain, c'est que
Malout!t, rentré en France dans le but de présenter son projet, pour revenir
ensui te veiller à son application, ne sera jamais renvoyé en Guyane, alors que
Bessner en deviendra effectivement le gouverneur peu de temps après. Ce qui est
certain éga'lement, c'est que la Compagnie de la Guyane ne s'interessera jamais
vraiment à son ,établissement d'Oyapock, et préfèrera attacher ses efforts aux
activi tés infiniment plus lucratives du commerce en Afrique et singulièrement
de la traite des Noirs.
La création .de Mana
La colonisation de 1a région de Mana ne commence qu'au XI:xe siècle."
Jusqu'alors, nul ne s'est encore jamais soucié des rives de ce fleuve à l'énibou-
chure du.quel vivent des Galibi. C'est en 1820 que l'on songe à explorer ces
contr~s :dans le but de trouver un lieu pre,pice à l'établissement d'une colonie
de cultivateurs fr~ais. Une expédition de reconnaissance ·dirigée par G{ltineau
La Roche e~t. alors organisée. Elle revient après 77 jours de prospections s~r.
l'IracüUb0,. l~ Mana ~t lei Maroni. Les résultats, consignés par le baro~ PQ~ta~
(1) Les deux colonS, Boisbertelot et Couturier, dont Malou~t parie, dans l'ex-
trai t de ses Mémoires ci té plus. haut, comme des disciples de Guisan, étaient
alors les directeurs locaux de l'établissement.
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dans un rapport au roi datant; de 1821, décident Louis XVIII à nonurier ,quelques
mois plus tard une commission pour étudier un plan de colonisation de la Mana
où semblent ~tre réunies les meilleures condi tions : ;facili té d'accès par le
fleuve, couverture forestière fournissant un bon matériau de construction,
fertili té relative des sOls. Et bientôt, 'une centaine d'hommes originaires de
Franche-Comté et' une vingtaine d'orphelins sont envoyés à Cayenne j" et de là
embarqués pour 'la Nouvelle 1l.ngculème où Gatineau La Roche a laissé uri poste, à
11 lieues de l'embouchure de la Mana.
Placés sous la direction d'un ancien sous-officier de gendarmerie
nommé Gerbet, ces colons entreprennent quelques plantations. Mais Gerbet s'en
va, et, raconte-t-on, ces hommes livrés à eux-mêmes, dans un site isolé de tout
et de tous, ne tardent pas à sombrer dans l'alcoolisme et à devenir la proie
de toute sorte de maladies. Toujours est-il que, malgré les soins des deux
soeurs de la Congrégation de Saint-Joseph de Cluny envoyées par le gouverneur,
la petite colonie diminue très vite et que l'on doit rapatrier la plupart des
survivants.
On n'abandonne pas pour ,autant le projet de colonisation de cette
région, mais on tire de cet échec deux enseignements : il faut déplacer la
cclonie vers l'embouchure pour la rendre plus accessible ; aucune tentative
ne peut être viable ,sans encadrement. Comme le gouverneur demande le concours
d'autres soeurs de Saint-Joseph de Cluny, l~. ministre de la marine et des colo-
nies, après avoir hésité à poursuivre cet essai, se décide à faire appel à leur
directrice la Mère Javouhey. on est en 1827, et de cette décision va ,naître Mana.
Anne-Marie Javouhey est née en Bourgogne en 1779. Elle a traversé les'
périodes mouvementées de la Révolution et des guerres napoléoniennes, et vit
à l'époque du renoUveau des grandes doctrines d'évangélisation, provoqué par le
mouvement d'expansion coloniale de l'Europe. Aussi, deux problèries lui tiennent-
ils particulièrement à coeur: le sort des orphelins et l'éducation des popula-
tions colonisées. La congrégation des s:leurs de Saint-Joseph de Cl~,ny, gu'elle 9,
créée en 1812 prend très vi te une vocation outre-mer et installe des établis-
sements d'enseignement dans presque toutes les possessions françaises : il en est
un à Cayenne depuis 1822.
Lorsque le gouvernement s'adresse à elle, la Mère Javouhey revient du
Sénégal où elle a acquis une certaine expérience des problèmes de colonisation.
Mais l'entreprise qui lui est confiée à Mana implique de prévoir, de choisir et
d'organiser toute une population. Une entière initiative lui est laissée, et le
projet __çnl'~lle, .étapli t"_~.st immédi,9-tement accept~_LD~._G,~ plan... J.a colonisation
doit se faire par vagues 'successives d'éléments européens: au départ, une immi-
. .
gration d'une vingtaine de familles de paysans français engagés sous contrat et
payés par l'Etat, et qui seront chargés des premières constructions et mises
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en valeur des terres, puis des immigrations annuelles de quelques centaines
d'ophelins des deux sexes auxquels sera appris le métier de cultivateur.
Anne-Marie Javouhey part pour la GUyane en 1828. Elle emmène avec
elle 36 soeurs de sa congrégation, une douzaine d'orphelins et 34 paysans,
hommes et femmes, auxquels se joignent ensuite 16 ouvriers. Ces 50 colons
sont engagés pour trois ans au terme desquels, s'ils veulent rester, ils
auront la possibilité de renouveler leur contrat de travail pour la congréga-
tion, ou de s'établir à leur compte sur une concession qui leur sera donnée.
A son arrivée à Cayenne, la Mère Javouhey se voi t également mettre à sa
disposition 25 jeunes esclaves noirs. L'établissement de Mana commence donc
avec une centaine de personnes. Pourtant , dès juin 1829, sa directrice prévoit
les travaux qu'il faudra entreprendre pour assurer l'avenir et l'écrit au
minis tre des colonies
,- .- :'
,,( •••• ) Les défrichements, les dessèchements des savanes, tout cela
peut se faire au moyen de 50 nègres attachés à la colonisation et
dirigés dans ces travaux par la Communauté.
Je ne fais qll'indiquer les choses que vous comprendrez aussi bien
qlle moi. Les concessions qu'on devra nous accorder pour contenir
cette nouvelle population sont de dix lieues carrées ; elles renfer-
ment les deux rivières de la Mana et de l'Acarouany, et sont bornées
par le Maroni qui fait la limite entre nous et les Hollandais. De
tous catés nous sommes bordées par la mer. Aucune habitation !le se
trouve mélangée avec nous. Cet espace renferme les meilleures savanes
de la GUyane Française et Hollandaise, ensui te les for~ts vierges
les plus étendues et du plus beau bois. Il se trouve coupé par des
plateaux de terres hautes sans @tre montagnes, tel le beau plateau de
l'Acarouany d'où l'on a tiré les beaux bois de la marine. Ce plateau
a troislieues de circonférence, il n'est pas très élevé, la terre y
est mélangée et bonne, c'est la meilleure position.qu'on puisse ren-
contrer sous le ciel de la GUyane, c'est là où nous voulons faire de
grandes cultures en conséquence, placer notre second établissement
d'orphelins. Les grands troupeaux seront au poste que nous habi tons
actuellement i les savanes peuvent en nourrir 2 000 à 3 000 en y
faisant seulement un canal de quinze à vingt pieds, ce que 50 nègres
pourraient facilement faire dans deux saisons en une année. Nos
ouvriers pourraient avec un peu d'aide, faire les deux digues qui
déboucheraient, l'une sur la rivi ère de Mana, l'autre sur le Maroni f
ce qlli fait trois à quatre lieues à peu ·près. Nous avons aussi, dans
notre concession, différents bancs de sable végétal dont la cul ture
est facile, où le maJ?ioc et les bananes viennent parfaitement. On
peut changer ces cultures tous les trois ans et puis l'usage que nous
faisons de la charrue améliore beaucoup, en détruisant les mauvaises
herbes ; le sarclage es t bien moins à,i,f'ficile ( ••••). 11
Une partie de ces projets se réalise. L'accent ~st mis .sur l'élevag~1
dès 1831, 'Mana compte 300 t@tes de bétail à cornes. Les assainissements et les
dêfrichements ef'.fectués permettent de produire les aliments de base : manioc,
riz, bananes. La construction du bourg qlli comporte un grand bStiment pour la
congrégation, un h~pital, une chapelle, des ateliers et des cases d'habitation,
permet d'exploiter la for@t et de faire travailler un certain nombre d'artisans.
Mais ce que la Mère Javouhey ignore encore, c'est que jamais la colonie ne
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recevra les orphelins prévus par son projet. Car cette pet~te entreprise, si
vite prospère, ne plait guère aux colons en place. Ils craignent la concurrence,
et veuient sU:~tout maïntenir v. tout prix le régime de l'esclavagê. Or, la Mère
. ,
Javouhey ~ taèhe pas ses J.dé€s libérales en la matière. Il lui arrive même
d'accueillir dans son établissement des esclaves en fuite qu'elle rachète à leur
propriétai~. Alors, une cabale se forme: elle obtient la suspension des
crédits jusqu'à ce moment allouée par l'Etat à ln petite colonie, et l'ajour-
nemerit de toUt er{~oi d'orph~lins. Faute de pouvoir les payer, la Mère JavoUhey
doit laisser repartir les 'engagés. fi partir de 1832, le'problème de 'Mana n'est
plus de se développer, mais de survivre. "
L~ pplitique de ~ouis-Philippe à l'égard de la traite, va cependant
bientôt donner à M:ma les moyens d'un nouvel essor. En 1831, est promulgée une
loi organisant la répression de la traite des Noirs et la libération des
esclaves saisis d~ traite., Ces esclaves libérés doivent néanmoins' être soumis
envers le gouvernement à un engagement de 7 ans à compter de la date d'intro-
duction dans la colonie ou de l'âgt: adulte. Plusieurs centaines de lIToirs se
,
trQuvent ainsi 'immédiatement libérables en Guyane. On les emploie dans les
ateliers du goUvernement. Mais les exactions des surveillants sont telles que
l'Admi~stration, craignant une révolte au terme de cet engageroent'~eptermal.
doi t chercher, une autre solution. C'est alors que l'e ministre des',colonies songe
à confier cette mission à l'établissement de la Mère Javouhey, ce qui lui
donne simultanément le ~oyen de résoudre le problème de l'immi.,gration à Mana,
sans a~port de nouveaux éléments,européens.
,7,
Lé premier contingent de Noirs libérables parviéntà Mana en mars
1836. Au milieu de l'année suivante, on en compte 477, dont 233 hommes et 244
fernme~. 'En 1E338, 185 d'entre eux obtiennent leul~ Übératïbn définitive. Les
. ,'. .
autres seront libérés au cours des années suivante·s, dès l'échéance de leur
engagement' de sept ans à compter de~l'âge adulte.
1
Cet appo~t de iha:l.n-d'oeuvre pemet à la 'Mère' Javouhey, de poursuivre
.. . .' . :
ses grands travaux de drainage et de défrichement', et en 1838, elle peut dis-
tribuer' 75 hec:tarès de térres préparées au 18'5 ]~,ibérés. La coionie est donc
en pleine prospérité" D'après: un rapport du gouveTneurDu Camper qui effectue
une inspection à' Mana: en aoo.t 1838 :
, ,
L"~tablissement comporte a.lors 561 personnes dont 528 Noirs des
deux sexes (libérés ou affranchis) ; le bourg compte 18'0 çàses .
d'habitation en bois cpuvertes de feuilles, entourées d'un pota-
ger, et les bâtiments officiels (chapelle, hôpital, maison des
soeurs, dortoir des jeunes filles, magasin, entrepôt, atelier l' •• )
.. Les cultures en rapport couvrent 255 hectares ~ elles çonsistent
surtout,en manioc, b~anes et riz, mais aussi en canne às~re,
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café et cacao; l'ancien troupeauvictime des "tigres" (jaguars) a
dft être déplacé du côté d'lracoubo.
- La mortalité diminu2 et est largement dépassée par la natalité; les
malades sont soignés à l'hôpital par un officier de santé attaché
à.l'établissement.
- L:=s Noirs non encore libérés travaillent environ 5 heures chaque
matin sur les terres de la congrégation, et disposent de l'après-
midi pour cul tiver leur propre lopin de terre. Les nouveaux libres
se sont engagés à effectuer des défrichements pour l~s soeurs deux
jours par semaine, contre nourriture et légère rémunération.
U1 seul prêtre est chargé de tous les services religieux. Mais tous,
dans leur soumission respectueuses et confiante vis-à-vis de III
Supérieure, remplissent les pratiques religieuses indiquées. Cette
influence a prcvùqué 85 mariages légi times.
L'ordre et la tranquilli té règnent dans l'établissement. Aux mesures
disciplinaires, la Mère Supérieure, n'ayant aucun moyen coercitif
à sa disposition, préfère la douceur et la persuasion.
- De cet état de choses, Du Camper conclut :
" Il m'est démontré que la colonisation de Mana tient aujourd'hui :
d'un côté à1a continuation de l'existence de Madame la SUpérieure
Javouhey, et de l'autre à l'isolement qu'il lui a paru indispensa-
ble de s'imposer pour atteindre le but auquel l'on se proposait de
l'amener."
Mais .si Anne-Marie Javouhey sait gérer sa petite colonie, elle sait
aussi que nul progrès n'est possible sans une main-d'oeuvre nombreuse et labo-
rieuse: l'apport des 500 Noirs libérables a donné l'impulsion, mais les limites
sont atteintes. En 1842, elle écri t à leur suje t :
"Ils lnt beaucoup augmenté leurs plantations de riz et de manioc,
'et la communauté en occupe toujours un bon nombre à ses plantations
particulières de canne à sucre, de café, et de vivres ; mais je
crois qu'il serait bien difficile de leur fmre entrevoir les avan-
tages d'une entreprise faite en commun ( ••_.) Je ne parle ici que
de nos vieux nègres qui, à leur arrivée d'Afrique, ayant été placés
à Cayenne dans les ateliers du gouvernement, n'qnt pu se faire une
idée de la manière de travaillers des habi tations et des avantages
que l'on trouve à réunier ses efforts SUT un même pqint. Les jeunes
gens sont en cela supérieurs aux anciens, et sont bien loin de
méconnattre leurs véri tables intérêts. ( ••• )"
Car pour elle, la solution réside dans l'apport d'une population jeune
qu'elle pourra éduquer. Son pl:m est de réunir sur la Mana les quelque 3 000
enfants noirs qui restent encore à émanciper, de les instruire, de leur appren-
dre un métier qu'il:puissent ensuite, sans y être obligés, exercer à Mana. Si
l'éducation mo.rale et religieuse est toujours au premier plnn de ses préoccupa- '
tions, 'il lui semble tout aussi important de former des agriculteurs sachant
travailler la terre. Jusqu'alors, les grandes plantntions ont été entretenues
par les esclaves en cours de libération ; l'essor de Manil dépend déSOrmais de
l'extension des champs de riz et de canne à sucre, lesquels nécessit~nt ces
équipes nombreuses que les Noirs libérés ne peuvent former. Arrivés à l'âge
-34-
adulte, les enfants et adolescents qu'elle veut réunir pourraient prendre le
relais o Mais il faut au départ les entretenir et les éduquer, ce qui implique
des subventi(,~ que le gouvernement lui refuse 0 Ce refus va figer la colonie et
provoquer le retour en France de la Mère Javouhey dont la présence n'est plus
indispensable 0 Cette derni ère qui tte défini tivement la Guyane en 18430 La
colonie de Mana entre al~r~,dans une période de ~tagnation que l'ouverture
du bourg, en 1846, va pousser vers la régression o
Cette ouverture du bourg, dont nous reparlerons plus longuement en
traitant des conditions de l'émancipation, implique en effet le passage de la
colonie jusqu'alors placée sous la tutelle exclusive de la congrégation de
Saint-Joseph de Cluny, sous la direction immédiate de l'Administration o..Dès le
1er janvier 1847, l'Administration colonii1le délègue à Mana un "commissi1Ïre-
commandant" investi de son autori téo Ce chi1ngement a pour conséquence d'ouvrir
la colonie au commerce avec les autres établissements de Guyane, et aussi à la
convoitise des colons blancs qui entendent bien profiter désormais de ces larges
surfaces de terres défrichécs~
Ainsi, alors que sont déjà tombés dans l'oubli les grands polders
de Guisan et les possibilités qu'offrent les terres basses de l'est, la c8te
ouest conserve l'intérêt du gouvernement, mais sans qu'y soit pour (Jutant
poussée cette tentative de Maria, qui fai t exception dans la série des scandales
dont est jalonnée la colonisation de cette partie de la Guyane~ Et cet intérêt
très relatif ne va finalement aboutir qu'à une politique de déportation massive.
La politique de déportation
C'est en 1792 que la Guyi".ne est choisie pour la première fois
comme lieu de déportation .pour les condamnés poli tiques 0 En 1795, deux célè-
bres "montagnards", Collot d'Herbois et Billaud-Varenne, sont expédiés à
Cayenne, puis exilés à Sinnamary. Bient8t, c'est le tour des 16 déportés de
Fructidor, dont le célèbre génér.al Pichegru. Assez bien accueillis par ln
population de. Cayenne, ces déportés ne tardent pas à être également relégués
à Sinnamaryo L'année suivante, ce sont 257 prêtres réfractaires qui les rejoi-
gnento Le camp de Sinnamary ne comportera cependant jamais beaucoup plus de
300,exilés. Mais là encore, les conditions de logement, de nourriture et d'hy-
giène seront telles que près des deux tiers en mourro;nt o Quant aux autres, ils
seront rapatriés sous le Consulato
Malgré cette expérience lamentable, l'idée de déportation va @tre
reprise sous le Second Empireo On parle depuis longtemps déjà de supprimer -les
bagnes dans' les ports français où ils sont installés o' Dès 1838, le directeur
1.
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des ports au ministère de la Marine s'exprime en ce sens: il estime que le
travail forcé collte nettement plus cher qu'il ne rapporte, et qu'il ne peut
~tre qu'avantageusement remplacé par le travail d'hommes libres. En 1850, c'est
Louis Napoléon Bonaparte qui déclare
"(.0.) 6 000 condwnnés dans ncs bagnes gr~vent les budgets d'une
charge énorme, se dépravant de plus en plus et menaçant incessam-
ment la soCiété. Il me semble possible de rendre la peine des travaux
forcés plus efficace, plus moralisatrice, moins dispendieuse et plus
humaine, en l'utilisant au progrès de la colonisation française. Il
La déportation pour la Guyane reprend à partir de 1852. Au début,
on envoie surtout des détenus politiques que l'on relègue soit à Cayenne, soit
aux Iles du Salut, près de Kourou. Bien que bénéficiant en principe, de par la
loi de juin 1850, du droi t de ne pas travailler, ces déportés qui sont alors
quelque 400 personnes subi ssent un régime très dilr. Les victimes sont nom-
breuses. Les survivants seront amnistiés en 1859 et pourront rejoindre la France.
Dès 1852, commencent également à arriver des condamnés de droi t commun. Il ne
, ,
s'agi t alors que de ceux qui en font la demande. Leur nanbre augmente très
sensiblement après, le vote de la "charte du bagne" en 1854, en vertu de laquelle
tous les condamnés aUX travaux forcés sont désormais déportés en Guyane. Les
camps pénitenciaires s'étendent: il est est à Cayenne, n Kourou, à l'Oyapock.oo
Les victimes se multiplient aussi : en 1856, sur les 8 000 condamnés envoyés en
Guyane depuis 1852 t il ne reste plus que 3 600 survivants. En 1858, est ouvert
le premier camp de Saint-Laurent du Maroni où se si tuera plus tard le principal
péni tencier de la colonie. L'emplacement est donné pour plus snin que les
autres, mais l'expérience n'est guère plus conèluante pour autant. il.ussi,
lorsqu'en 1867 est ouvert le'bagne de Nouvelle-Calédonie, on cesse d'envoyer les
condamnés métropolitains en Guyane.
La reprise du bagne de Guyane va cependant ~tre décidée par le
gouvernement de la Troisième République. En 1885, est votée une première loi
sur la relégation à vie en Guyane pour les récidivistes. Il ne s'agit pas de
condamnés aux travaux forcés : les récidivistes sont censés pourvoir par eux-
m~es à leur subsistance. il. partir de 1887, ils seront astreints à résidence
dans la région du Maroni où le camp de Saint-Jean leur sera réservé. C'est aussi
en 1887 que reprend la déportation systématique en Guyane de tous les condamnés
de" droi t commun. Le but avoué de cette mesure étant d'aider à la colonisation
du pays, on doi t en principe distribuer des concessions de terrain a'Wc 'trans-
portés. Mais en fai t, dans l'ensemble, ces distributions ne concerneront pas
plus de 2 à 3% des cas, et l'on relèguera la majorité des bagnards dans les
péni tenciers de Cayenne et de Saint-Laurent du Maroni. En 1895, c'est encore
la repr~se de la déportation politique qui va bient8t conduire D~y~ qUX Iles
du Salut.
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Le plus souvent, les bagnùrds vont ~tre occupés à des travaux d'in-
térêt public, en particulier l'ouverture des routës de l'ouest où beaucoup y
laisseront leur vie. Certains seront "assignés", c'est-à··dire loués à des
partièuliers : ce sont ceux que l'on nppellera pùr dérision "les gnrçons de
fëll1lille". Précisons, tautefois que ces "assignés" ne seront guère accordés par
l'Administration pénitenciaire qu'aux particuliers influents, et que leur
nombre restera assez faible, v~ire inexistant dans: les cëll1lpagnes pauvres. Par
ailleurs, toujours dans le même but de colonisation, on vb. remettre en vigueur
la pratique du "doublàge", instituée en 18511- dans le cadre de ln "charte du
bagne" : les condamnés à moins de 8 ans de travaux forcés devront alors séjour-
ner en Guyane après libération, durant un temps équivalent à celui de leur
peine, les autres seront nstreints à ln résidence à perpétuité danS la colonie.
Nous ne faisons ici que signaler les faits essentiels: le bagne
est assez bien connu par les nombreux ouvr~ges et témoignages auxquels il
ùonnera lieu (1). Contentons-nous d'en rappeler toute l'horreur, non seule-
ment pour ceux qui relèveront des travaux forcés et subiront les conditions
inhumaines de 1I1'enfer vert", mais aussi pour les libérés astreints à résidence
qui mourront de misère, réduits qu'ils seront à la mendicité et au brigandage
par l'incurie (ÈS Pouvoirs Publics qui ne prévoieront rien pour leur reclasse-
ment dans un pays au secteur privé pourtant trop sous-développé pour o~frir
des e1l1I'1ois.
Le bagne est ~ne page abominable de l'histoire de la GUyane. Il
faudra néanmoins attendre l'intervention de M. G. Monnerville, en 1937, 'pouz:-
que cesse la déportation. Les survivants, 20 000 peut~tre sur les quelqu~




Quels qu'aient été les échecs des tentatives ù'immigrationblanche
massive, quel qu'ait été le scandale des camps pénitenciaircs, la politique de
colonisation française en Guyane a néanmoins abouti à privilégier les bourgs
de l'ouest parrapport à ceux de l'est qu'elle a au contraire relégués dans l'iso-
lement .et la stagnation. Le passage du régime colonial à celui de la dépar-.
tementalisation en 1911-7 n'a appçrté aucun changement à cette opposition.'
Pourtant, la prospérité commerciale de l'époque de l'orpaillage avait égale-
ment touché les deux parties du littoral. Mais l'épuisement des placers puis.
(1) Cf. bibliographie. On se reportera en particulier au témoignage du jouz:-nalis-
te et écrivain, Albert Londres qui est venu sur les lieux en 1924.
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ln fin de l'orpaillage en 1950, l'existence d'une route ouverte à l'ouest
au cours des décades précédentes sur des tracés anci ens, son absence à l'es t
ont redonné les dimensions d'une différence temporairement occultée par la
fièvre de l'or.
La mise en service de liaisons aériennes effectuées par de petits
appareils a sans doute atténué quelque peu l'isolement des bourgs de l'est.
La côte ouest, sans parler. de Cayenne, n'en est pas moins restée le lieu
favori des entreprises modernistes. C'est surtout dans la région de Saint
Laurent du Maroni et en amont de Cayenne qu'on a tenté de promouvoir le dévelop-
pement de l'industrie forestière dans les années 60 ; c'est à Mana qu'on a
envisagé de mettre en oeuvre un projet de maraicul ture ; c'est à Kourou qu'on
a installé le Centre Spatial ; enfin, c'est dans l~ région de Cayenne et à
proximité de Kourou que l'on songe actuellement à installer les entreprises




Trois communes nous serviront d'exemples au cours de ce chapitre
celles d'Ouanary et de Régina pour illustrer les phénomènes de tram tion à
l'est, et celle de Mana pour aborder la question du changement à l'ouest.
Figure en annexe la description des pnysages où elles s'inscrivent, des res-
soureesnanlrelles d)nt elles disposent, des cadres villngeois dont elles se
composent. Dans·ces quelques lignes de présentation, nous nous contenterons
d'en signaler ln position géographique, et d'en donner très succintemeht les
éléments ùémographiques.
OUverte sur la baie d'Oyapock, la corranune d'Ounnary s'étend de pnrt
et d'autre de la rivière dont elle porte le nom. Elle ne compte guère plus de
100 habi tants au moment de l'enqulhe (1971). Sa population, qui vit presque
exclusivement d'agriculture, se répartit à peu près également entre deux
zones : la première, en aval, a pour centre le village d'Ouanary qui est le
chef-lieu de la camnune, tandis que dans la seconde, plus en œnont, se trouve
le village de Pays Indien. Ce dernier nom se réfère éviderranent à la présence
ancienne des Indiens Palikour dans cette région. Les Palikour vivent actuelle-
ment plut8t sur le Bas-Oyapock, et s'illeur arrive parfois de venir s'installer
sur le terri toi re de la commune limi trophe d' Ouanary, c'est tOUj (Jurs en amont
de Pays Indien dont la population, aussi 'bien que celle d' Ou.:mary, reste donc
essentiellement créole.
Plus proche de l'Ile de Cnyennc dont elle n'est distante, à vol
d'oiseau, que de 70 kilomètres, la commune de Régina couvre une très large
superficie, car elle s'étend très loin vers l'intérieur. Sur la partie littora~,
là où se regroupent les '1/5ème de sa population qui compte V. peine IJ.OO person-
nes au moment de l'enqu~te (1968), sont installés trois villages le plus
important est Régina, centre administratif si tué à 35 Kilomètres de l'embou-
chure du fleuve Approuague ; plus en aval se trouve Guisanbourg qui tend
aujourd'hui à n'être plus qu'un hameau ; quant au peti t village de Kaw, il
est plus à l'écart, sur une autre rivière reliée à l'Approuague par un canal.
La population de la commune est avant tout créole, et l' activi té dominante
reste l'agriculture. Signalons cependant la présence d'un petit groupe de Noirs
réfugiés Saramaka qui vivent à proxirni té de Régina et travaillent dans le
secteur forestier (bois en grumes, bois de rose).
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Si tué à une quarantnine de kilomètres de 1<:1 frontière surinamienne,
le bourg de Mana es·t le centre principal de la commune du m&1e nomo De super-
ficie é~a1~ent impo~tante,:parce ~'inclua~t une; large portion de. for~t
intéri-eure', cette'commune compte quel:qu.e 1 1ÇQ hab;i.tan:ts au !l!.oment de l'en-
quête (1969), dont 400 Indiens Galibi. Ces derniers vivent au bord de la mer,
", '1
dans les vi~~~ges des Hattes et d'Awara, et constituent un ensemble à part.
: . . .
A ~e~t~ .~poque, . existe enc~re le. centre harisénie~.de l'AcarouanY, fermé quelqUes
années plus taro, qui abri, te environ 80 personnes' (malades Elof soignants) 0 Vers
l'intérie~;, o~ tro~ve ~e village forestier de Laus~at où vivent:' ~'t ~t~â.vaÙ-
. .... .
lent p~ès de 40 Sô:r~a1caq QUant aux Créoles, ils sont en majeure partie regrou-
p~s .au bQUrg m&ie de Mana et consi tuent l'essentiel de sa populéltion. laquelle
représente près de 600 per~o:rmeso Ajoutons que ch~cun de ces lieux d'habitat
(y compris les villages Galibi) est acccssibie en automobile, et que les
acti,vités productives dEf la commune sont plus diversifiées qu'à l'est.
t .
L'exploitation traditionnelle
Au-.moment de· l'émancipation, l'agriculture est deveme l'activité
économique de' base des' Créoles rurauxo Si elJ.e a ensui te connu une longue
•
période de déclin consécutive à la fièvre de l'or, elle joue nujourd'hui dans
les villages de l'est un r8le au moin,s p!incipal. çomme à Régina, et parfois
m&ie essehtiel: comme à OUanary 0, Or, u~ certaine organisation socio-économique
se trouve liée à l'exploitation agricole qui fait alors particulièrement bien
apparartre le.s phénomènes de tramtion ..
'. t' ' .
Sans doute .a-t~il existé,,'à l'époque de l'esclavage, de grandes
plantations sur polders ... C'est 'cependant dans la pratique de l'abattis que
réside la 'continuité: les premiers colons blancs l'ont adoptée à l'~nstar
- ~ . '.
des Indiens'; 'les peti ts p.lanteurs n'ayant pas les moyens .d' acheter W'}e
nombreuse main~d'q~vre servil~ ont ensuite d~ la conserver; les esclaves noirs
souvent obligés pa~ leurs mattres à subvenir par. eux-m~mes à leurs besoins
alimentaires, l'ont: êgaJ.ement reprise à leur compte ; enfin, après.l'abolition
de l'esclavage, l'abattis· est devenu la technique agricole des Créoles par
exoéllence, et +'est resté·jusqu'à nos jourso
L t abattis est le produi t de la culture itinérante sur brO.lis. Dans
cette zone équatoriale où les terres basses, quoique les plus fertiles, sont
inutilisables sans gros aménagements, le petit agriculteur qui ne dispose que
de techniques rudimentaires doit cherc.her des espaces cu~tivables sur les
terres hautes-et, boisées, au sol pa~vre. La préparation de l'abattis comm~nce
, j. • .'
".'
'par' le "sabrage" des broussailles encpmPrant l,a surface à défricher., Ensui te.
on abat les arbres à la hache. à environ un mètre dU sol, et on laisse sécher
branches et troncs pendant un mois, avant de procéder au brO.iage. Toutes les
branches ne brQlent pas du premi er coup ; il .faut souvent les entasser en
l'bouCan;s" et recommencer le brO.lage. Mais m~e ainsi .. il subsiste toujours
des troncs à demi-eonsumés qui donnent à 'l'abattis sa physionomie typique.
L'abattis est. donç .ur.t. champ dont la ,terre se trouVe @tre légèrement
.fertilisée par ,cet appo;r',t de cendres, mais sera très rapidem~nt épuisée. ,.
Dans· ces condi tions, il ne peut en g~éral servir qu' ~ un seul cycle cultural
défriché Edlœ adlt. et .octobre, planté au .début de la saison de.s pluies, il
sera abandonné à la .fin des récoltes, après une durée d'utilisation variable
selon les fUI~,s. Or, la culture pr~ncipale du quartier d' OUanary aussi
bien que de celui de Régina est celle du manioc amer, don~ le cycle est parti-
culier et relativement long. Il .faut·attendre à peu près un al?- après la
: .
plantation, pour que les racines de manioc parviennent à maturi té et soient
aptes à ~tre récoltées. Mais de plus, la récolte peut s'échelonner sur plusieurs
, '.' 1
mois, voire presque une année, et ceci pour deux r~~~ns : d'une part parce' ;
, ~., '~''''.. - . .~. -,
que les rÇlcin~s se conservent assez bien dans le sol, d'autre part parce que
la plantation elle~@me est souvent e.f.fectuée par lots successi.fs ~·par.fois
en .fonction des phases de la lune -, ce qui permet précisément d'étaler les
, .
récol tes. Ainsi, en 'préparant' un nouvel abattis de manioc chaque année, le .'
paysans guyanais peut s'assurer une récolte continue et pallier les problèriles
de soudure qui sont le .fait des autres cultures, 'aux récoltes saisonnières.'
L' évaluati on des sur.faces cul tivées sur tell e ou telle commune" est
di.fficile dans la mesure où les paysans ne comptent que par abattis, et que
rien de vient .fixer les limites d'un abattis hormis le's 'intentions de son
détenteur. ,On peut dire ,cependant qu'en règle générale, un abattis est de
l'ordre d'un petit hectare. De toute .façon, la notion de sur.face cultivée
, .
n'est qu'une indication grossière: étant 'donné le système de l'itinérancé et
du remplacement progressi.f des vieux abattis par de nouveaux, il faut aussi
' .... 1.. • ;, •
pren<l~e et:l considération les di.f.férentes catégories d'abattis. Il y a ceux:qui
, '.
viennent d'@tre dé.frichés ou plantés, et sont en quelque sorte en' gestation
: .1
il Y a ceux qui sont en plein rendement ; il y a ceux qui sont en .fin: de '.
, 1
récol te et seront bient~t abandonnés. Dans la majori té des cas. chaque agH..,;.·
cuiteur possède au moins deux abattis, un récènt et un en plein rendement,
auquel vient souvent s'ajouter un ancien.
J.
Nous venons de dire qIle seules les intenti 6ns de l' agriculteur·· i:l@.fi~
nissent les limites d'un ?battis. Il .faut à ce propos apporter quelquesf.:....
précisions sur ;La .s~~~· .foncière'. La ~iupart du teinps, les cultfva~eitts: "
• • , 1
de la région de l'est so~t persuadés d'@tre installés sur des terres damàhi.ales ..
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Pourtant, certaines zones, telles celles de GUisanbourg et de Kaw sur
l'Approuagv.e, ou celle, de l' ÜLlanary ont co~u dans le passé un, régime de
concessions. Une série d'actes notariés' conservés dans les archives locales
permet, Çl.e suivre de près l'évolution des concessions de la région d'QIlanary.
Cette évolution est assez instructive quant au type de con:figuration que peut
prendre le. terroir d'un;village guyanais dans le cadre traditionnel
On apprend tO'\.l.t d'aborÇl qu'au lendemain de l'émancipation la plupart
des terres de cette contrée 1'ont partie de l'habitation di te "Le
OAanary" - laquelle n'est en 1'ai t qu'un reste de la grande conces-
sion d'Oyapock de l'a1'1'aire des terres basses, après que le gouverne-
ment en a eu rédui t l'étendue en rais<:>n du désintérêt manifesté par
la société' à laquelle il en avait concédé le titre --a bett~
habi tation appartient au "grand négrier" qui 1'aisai t auparavant
travailler un nombre assez important d'esclaves sur son polder et
ses plantations de la Montàgne Lucas, entre les estuaires de
'l'Oyapock et de l' OLlanary.
En 1859, Monsieur de Goyriena, qui est probablement ce· "graM, négrier"
dont parlent'les gens du village, vend aux Frères Romieu l'habitation
"Le OLlanary". Celle~i comprend de~ lots : une portion de terrain
couvrant 2 500 ha. et incluant. le polder de la Montagne Lucas, et
uné vaste bande de terre couvrant quelquE 15 000 ha. et sitl,lée sur
la l'ive gauche de'l'OLlànary .. La localisation de cette concession
n'est guère connue que par un croquis d'arpenteur e1'1'ectué en 1858
d'après un relevé de terrain des plus approximati1's. Malgré toutes
se,S imprécisions, voire ses erreurs topographiques, ce croquis va
servir de base aux délirni tations légales des parcelles qui vont
ensui te être' successivement vendues ô
. • 1 1 • t ,
En 1861, un certain Nathanatn Berville; médecin à Cayenne, achète
la totalité de l'habitation qui n'est encore amputée que de quelques
parcelles prises dans le h3.ut de la 'rivière. C'est ce concessionnaire
puis ses hér;1.~iers qui vont peu à peu morceler le domaine. Entre
1861 et 1900 les petits agriculteurs créoles de la région 1'ont
l' ac quisi tion de portions de terrain couvrant chacune entre 5' et ,,15ha'.
et localisées essentiellement autour de trois points : sur ~a partie
orientale des Monts de l'Observatoire, c'est-à·dire à l'arrière du '
village dtOUa.nary, sur les terres boisées d'une ,zone si tuée en 1'ace
de la crique Elionore, enf'in, le long de la crique Toucouchi, aux
conf'ins de la Montagne des Trois Pitons. .
Ainsi, si l'on en croit les registres des notaires de Cayenne, le
<partier d'OUanary conna!t, à la f'in du XIXe siècle, un système de'
concessions strictement délimitées: les cultivateurs créoles
po~sèdent des titres de concessions concernant les parcelles qu'iis
exploitent, tandis que toutes les autres terres des environs cons-~
t,i tuent le oqmaine des héritiers Be:rville •. Mais la vision o1'1'icielle
, est en 1'a:Lt bien 'loin de la réali té. Un arpenteur du Génie Civil . ','
chargé de localiser sur plan une concession venant d'être vendue
écri t à ce propos en 1884 :
;'1 1. .
" Nous ne garantissons ni la contenance, ni la posi tion géographique
'de cette concession, attendu qu'il n'y a jamais eu de délimitation
da!)$ çes parages, ,pas phlS que de points de repère, 'les proprié- ,,,
taires s'installant eux-m@mes àleur guise ".
En fin de compte, il semble bien que ces titres de concession ne
représentent alors guère pour leurs détenteurs qu·une sorte: de
garantie.de leur droit à cultiver la terre librement, dans cette
région ayant autrefois appartenu au "grand négrier" dont ils
étaient esclaves. On ne saurai t sinon comprendre pourquoi ces ti tres
vont peu à peu tomber en désuétude à partir de 1900. Aujourd'hui,
il Y a encore des héritiers Berville, qui, légalement, sont conces-
sionnaires de toutes les terres qui n'ont fait l'objet d'aucune
tractation•. Il est vrai que nul ne doit plus savoir où commencent
ces terres et où finissent celles autrefois achetées par les paysans.
Toujours est-il que les descendants de ces derniers ne se préoccu-
pent pas de la question.
Si nous avons développé un peu longuement cet exemple, c'est parce-
qu-il illustre bien le manque de précision du terroir d'un village
où l'on pratique l'agriculture itinérante. Sans doute peut-on dire
que les trois zones où se si tuent les parcelles vendues aux habi-
tants d'OUanary correspondent à trois points d'impact : de mémoire
d' homme, on a toujours faï t des abattis sur la cri que Toucouchi, sur
les Monts de l' Observatoi re, ainsi que dans la zone médiane. Mai s
l'i tinérance a obligatoirement engendré une certaine d~spersion et
'un élargissement des horizons agricoles. Le terroir s'est dc,nc peu
à peu modifié. Aujourd'hui, la zone de Touçouchi (la plUS. en amont)
. a presque entièrement disparue, et il ne s'y trouve plus que quel-
ques Indiens Palikour. En revanche, la zone de l'Observa:t;oire s'est
. agrandie. Quant à la zone médiane, alors qu'elle étai t autrefois
limitée à la rive gauche du fleuve sur lequel elle n'avait qu'une
faible façade, elle déborde maintenant sur la rive droite e~ s'étire
le long de,lq·rivière qui en est devenue l'axe. Précisons que ces
modifications correspondent également à une certaine tendance au
regroupement des abattis vers l'aval, aux alentours des deux villages
actuellement existants, dont l'un, Pays Indien, est d'ailleurs né
de cette tendance.
La discontinuité. et les fluctuations qui caractérisent le terroir d'un
village traditionnel sont liées aux déplacements des agriculteurs, déplacements
eux-mêmes soumis à divers impératifs. Il Y a tout ct' abord la nécessité d'une
longue jachère :, comme on ne connatt ni l'emploi des engrais ni la rotation
des cultures, il faut laisser le sol se reconstituer et attendre que la végé-
\
tation naturel:rê soit asse z importante pour réobtenir des cendres fertilisantes,
ce qui demande un temps de friche de l'ordre d'une quinzaine d'années. Il y a
,
ensui te le cho.ix du ,terrain : il existe des zones meilleures que d" autres, et
il faut, ,que le sol soit sec en permanence pour qui veut planter du. manioc. Il Y
a enfi~ le problème de l'accès : l'abattis doit rester assez proche de la
rivière ou de l'une de ses criques affluentes pour ~ele charroi des récoltes ne
soit pas trop difficile.
En dehors du village d'Ouanary proprem~nt dit qui fait figure d'excep-
tion POUr des raisons historiques que nous signalerons en seconde partie, la
,
majori té des exploi'tations agricoles dépendant des :rïJ.lages de l'est se disperse
en effet le long des fleuves et des criques. Compte tenu des difficultés du
transport qui s'effectue par canot, souvent encore à la pagaie, les paysans sont
LE 'DOMAINE DE
, ,

















.. . .. " ..
.. .. ~ .. ... .. .. .. ......
....... ::::: .
.. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
..." " ..
.. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ...
.. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .' ..
............ : : ..
.. .. .. .. : : ; ..




;. .,:. ":'. Limite'!, de l'habitation
, .. ~. .-
..... -l..:. le OUQnar-y'" ver~ 1860
[1:1:1 Ancien polder- -
{
Lot de parce~ln v~nduu ~ntr-e
<D 18~0 et 80 d apprll's cr-oqul~ ---
d arpenteur:-CV {EmPlacement opproximat;F de&
, R\ ou tru- Lots de parcellu
~ d'aprè~ ocres notar-;;!.
L:.,-~'·~ .L.- "":'-__..:.......,..J_......:E::..=C:..:...;H:..::.E=..:LL:..::E~:.....!.1.1-1~O~O,~OO~O,-=-~_---L-_-.L---L...--L. ~ ~, _
,-
-43-
alors contraints à résider principalement dans ,leurs '''habi tations" de culture 0
Tel est le cas dè Pays' Indien, de Régina et de Guisanbourg o
Ainsi constrUite sur les lie~ d'abattis, l'habitation représente
d'un certain point de vue l'élément stable de l'exploitation: elle est le
centre à partir 'duqUel se dessine le territoire où évoluent les abattis qui
ne sauraient êtr~ éloignés de la maison de plus d'un ou d.eux kilomètres, à
cause, des problèmes d'accès et de charroi 0 Ali intér.ieur de ce·tte zone exploi-
table dont les limites sont définies par la position de l'habitation. le choix
des emplacements d' abatti s se fai t en fonction de la m.ture des sols et des
cultures envisagéeso C'est po,urquoi, dès' 1E~ niveau de l'unité de pr,oduction
qu'est l'exp10itation, l'occupation du sol est déjà discontinue: le paysan
ne s'éloigne pas progressivement de sa maison au fur' et à mesure des nouveaux
défrichements, pour revenir sur ses premiers abattis au bout de quinze années
de jachère; il doit presque toujours sauter certains terrains peu propices à
la culture o Il en va donc du territoire de l'habitation comme du terroir du
village : chaque zone réellement exploi,tée implique une zone d'évolution infini-
ment, pl~s g~and,e:o Le rapport de"'l'une à l'autre varie selon que l'on considère
, ,
l'exploitation 'à un moment donné,. ou au long de sa];ériode d'évolution autour
de l'habitation : il est de l'ordre de 1/1Oe environ sur une durée de 15 ans,
et peut atteindre 1/6Oe s'il est pris dans l'instant o
Cet écart devient alors un frein à la stabilité 'de l'habitation si,
après avoir exploi té les bons terrains si tués à faible distance de sa maison,
l'agriculteur voit s'ouvrir au-delà de 2 kilomètres une zone qu'il juge parti-
culi~_rement favorable à la culture, il déplacera sqn habitation pour J-a rappro-
cher de cette zone plut~t que de revenir 'aux premiers abattis o L'attachement
à l'habitation est donc très relatif, ce qui exp'lique en ~artie ~a facilité
des 'déplacements ou 'des translations des zones agricoles 0 Enfin 'd~ compte, la
structure agraire se définit par le seul systène de l'itihérance libre:
chacun s'installe à sa guise, choisit l'emplacement et les limites de ses
abattis en fonction de ses besoins et de ses intentions, ~t ceci, sans se
préoccuper des éventuels titres de conccssion,antérieuls o
Dans de telles conditions, l'habitation a su conserver ses caractères
essentiels o Point de référence de l'exploitation, lieu de résidence principal,
elle garde l'aspect rudimentaire du provisoire mais n'en possède pas moins tous
'. 1 •
les éléments qui font le 'cadre matériel de la vie agricole, et l'on peut en
dresser un schéma-type,: ,
L'habi tation est instal1ée' sur terres haute~, de sorte à n'être pas
inondée lorsque la marée fait monter le :riiveau du cours d'eau (1)0
(1) Les phénomènes de marée sont sensibles jusqu'au premier sauto
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Dans les meilleu~s cas, elle est située à proximité de la rivière
cu de la crique d'accès, mais doit parfois s'en éloigner de plusieurs
centaines de mètres lorsque la rive est marécageuse sur une largeur
importante. Pour y parvenir, il faut empru.nter le canot que It on
amarre au "dégraà., ou débarcadère le plus souvent rédui t à un simple
tronc d'arbre mort jeté en travers de la vase qui borde la rive,
puis suivre le chemin sabré p.lus ou moins long qui y conduit.
L'habitation comporte plusieurs carbets. Il y a tout d'abord la case
principale, 'celle où 'l'on dort et qui est entièrement fermée. C'est
une construction légère, en lattes de bois tressées formant une
claie serrée, recouverte d'un toit de feuilles de palmier séchées,
mais qui garde l'un des traits essentiels de la maison créole, à
savoir l'existence d'un plancher légèrement surélevé par des ma-
driers pour permettre le ruissèlement des eaux de pluies sous la
case. L' nménagernent intérieur reste assez frustre : une mince
cloison sépare généralement la pièce où l'on se tient en saison
des pluies de celle qui a fonction de chambre à coucher ; le mobi-
lier est réduit aux éléments indispensables, lits ou paillasses, .
table et bancs en bois bru.t. Mais on retrouve parfois, comme dans
les maisons du bourg, un certain effort de décoration dans les
murs tapissés de feuilles de magazines aux couleurs vives.
C'est très souvent sous un abri séparé de la case que l'on fait
la cuisine: il s'agit alors d'un sinple toit de feuilles séchées
soutenu par des piliers de bois, qui couvre un établi où sont
entreposés les divers seaux et les ~tensilesménagers ; on y met
aussi le foyer, récipient creux et rond, en fonte, où l'on fait brQl~r
le charbon de bois fabriqué sur place, et au-dessus duquel on place
la po~le ou la marmi te qui servira à faite cuire les aliments.
L'habitation comporte toujours un "gragiri", ou carbet destiné à la
fabrication du couac. C'est un abri semblable au précédent, mais de
dimensions plus vastes. On y trouve le pétrin, la "grage" (rape)
et la platine qui sont utilisés pour la transformation du manioc
en couac. Un peu plus loin, il y a souvent un poulailler où l'on
fait r~ntrer les volailles le soir.
Cet ensemble de carbets détermine une cour où l'on peut voir les
fllts qui, placÉ;s à l'a?lomb de la pente des toits, servent à récu-
pérer les eaUx de pluie, où l'on peut voir aussi des chaises et des
bancs, car c'est là qu'on se tien~ lorsque le temps le permet. Un
peu en retrait, il y a généralement un jardin potager, et pour les
habi tations comptant déjà quelques années, il y a également un 'peti t
verger, à moins que les arbres fru.itiers ne soient disséminés tout
autour des carbets.
Tel est le cadre de vie traditionnel du paysan guyanais de l'est du
littoral. Il implique l'isolement et une certaine organisation des activités
économiques. La brève description d'un exemple pris dans la région de
l'Approuague donnera un premier aperçu de ce à quoi correspond le mode de
vie de l' habi tation. :
"Village Di~u Merci" est si tué au pied du saut Tourépé, à quelque
20 kilomètres en amont de Régina. L'appellation "village" donnée
autrefois aux petits centres où se regroupaient les orpailleurs
le long du fleuve ne correspond plus aujourd'hui qu'à des habi ta-
tiens isolées, et "Village Dieu Merci" n'abrite en fait qu'un
'couple d'agriculteurs. Pour y parvenir, en venant du bourg, il
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fau t compter trois bonnes heures de canot nvec un peti t moteur
hors-bord de 6 chevnux o Un tronc d'arbre sert de dégrad et permet
d' nccéder aux racines d'un gros fromager qui forment les marches
nnturelles que l'on emprunte pour monter sur ln bergeo L'habita-
tion surplombe le fleuve. Elle comporte une case de type courant,
en gaulettes et feuilles séchées, un grnnd gragiri couvert d'un
toit de t61es ondulées, et un petit carbet servnnt d'entrep6to
Derrière, il Y a un poulailler en grillage où sont enfennées
quelques poules, et tout autour des or2lngers et des manguiers qui
donnent de l'ombre, ainsi qu'un cnféier et un cacnoier.
C'est là que vivent F o et sa femme. Ils ont un abattis de légumes
d'un demi-hectare à 100 mètres de la maison, et un V2lste abattis
"grnnd-bois", un peu plus loin dans ln fcrêt, où F. cultive du
manioc. Chaque jour, F o fait le tour de ses abattis o Il emporte
toujours son fusil de chasse à deux co.nons : s'il n'a pas de tra-
vail urgent à l'abattis, et s'il rep~re les traces de quelque
gibier, il pousse une incursion dnns la forêt. Il consacre nu moins
deux jours par semaine à la pêche 0 Une fois par mois environ, il
va arrncher, avec l'aide de sa femme, les racines de manioc arri-
vées à maturi té, et passe ensui te deux jours à faire le couac. L'an
dernier, il a accompli seul les travaux de défrichage et de brnlage,
puis sa-femme et lui ont planté le mo.nioc en tenant étroitement
compte des phases de 10. lune: trois jours avant juqu'à trois jours
après la pleine lune, la nouvelle lune et le premier quatier o Tcus
deux descendent à Régina deux fois par mois pour vendre les produits
de l'abattis et se réapprovisionner en denrées de base. Ils restent
alors deux jours dans une chambre de pnssage qu'ils possèdent à
Régina, puis remontent dans leur habitationo
L'habitation apparaît donc comme un centre d'activités diverses.
L'abattis n'QCcupe pas tout le temps dont dispose l'exploitant qui doit aussi
consacrer périodiquement quelques journées à la transformation du manioc en
couac. C'est une opération longue et difficile que certains, tel F. et sa
fenune, acc?mplissent seuls, mais que d'autres, tel A. (lont nous nllons mnintenant
voir l'exemple, s'arrangent parfois à faire dans de meilleures conditions.
A. est un homme d'une cinqunntaine d'années. Il consacre une grande
partie de son temps à la culture d'un abattis de manioc couvrant
un hectare et situé au bord de l'Approuague, à une heure de canot en
amont de Régina. La plupart du temps, il vi t avec sa femme sur les
lieux d'abattis, dans son habitation où il possède un gragiri et le
matériel nécessaire à la confection du couac. Mais il a aussi une
maison dans le bourg même, également équipée pour la cuisson du
couac, ce qui lui permet, lorsqu'il veut aller vi te, de trouver
aisément des parents, voisins ou amis pour venir l'aider. C'est là
que nous l'avons vu effectuer cette préparation dont les différentes
étapes se sont étalées sur une semaine.
lundi, A. est monté à son habi tation pour remplir son canot de raci-
nes de manioc puisées dans le tas arrnché la semaine précédente 0 Il
a rapporté à Régina cette première cargaison dont il a immédiatement
mis à tremper une partie, sans l'éplucher, dans une cuve en bois
remplie d'eau. Le lendemain, il est retourné chercher le reste du lot
de manioc récolté. Mercredi, sn fille, qui réside enpennanence à
Régina, est venue accomplir sa part de travail : assise sur une
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sQuc~e d'arbre dans un coin de la cour, elle a lavé une à une les
.:r~cines dans un seau d'eau, en les jetant au fur et à mesure dans
un grand panier. Chaque fois que le panier était plein, elle venait
entass~r les racines à même le sol de terre battùe du gragiri. Après
avoir lavé un lot assez important de manioc, la jeune femme est
venue s'nssoir sous le gragiri et s'est mise à éplucher les racines
en. les grattant avec un couteau. PUis elle les a relavées soigneu-
sement et les a déposées dans une séconde cuve en bois. Vers'
quatre heures du soir, il y avait déjà une bonne quanti té de racines
prêtes à @tre rapées, et c'est alors le fils de la maison qui s'est
mis à l'l'ouvrage : avec l'aide de deux umis, il a "gragé" le manioc
préparé. La "grage" est une planche de bois d'un peu plus d'un
mètre de long, sur cinquante centimètres de large ï sa partie centra-
le est incrustée èe petits bouts de métal. Pendant plus de deux
heures, les trois hommes ont· rapé le manioc. dans un mouvement de
va-et-vient ininterroupu des mnins. C'est une opération extrêmanent
pénible : elle fatigue considérablement les bras, et il est pres-
qLle impossible de ne pas s'écorcher les mains sur la rape. De pl\ls,
les résultats sont piètres pour le temps consacré à ce travail. Auss~
!I.. songe-t-il sérieusement à acheter un mou-lin qui lui pennettrai t
de faire beaucoup plus vi te et sans fatigue une féU'ine beaucoup
plus fine. :
Jeudi matin, le travail a commencé vers 6 heures, c'est-à-dire dès
le lever du soleil. La fille d'A. continuai t à laver et peler les
racines restantes. !I. c~té d'elle, son père· a entrepris de laver et
d'éplucher les racines à demi-pourries qLl'il avai t fni t tremper
pendant trois jours et qui lui serviront de levain. Il es tensui te
allé les graaer. Pendant ce temps, un vieil homme de ses voisins
remplissait la "couleuvre" de farine. La "couleuvre" est une vanne-
rie tressée extensible, de forme tubulaire, qLli mesure envi ron .
1 ,30 mètre de long pour un diamètre de 10 centimètres lorsqu'elle
est allongée, et se rétrécit à 90 centimètres de long pour un
diamètre de 12 centimètres lorsqu'on la remplit; elle est ouverte
à son extr~(lité supérieure où elle se termine par une anse, et
fermée à son extlémi té inférieure où est liée une poignée. Le vieil
homme chargé de l'opération a ensuite accroché la couleuvre pleine
à une branche d'arbre, puis lÎl a glissé un bout de bois dans la
poignée inférieure, l'a calé d'un c8té et a placé un poids .de l'au-
tre. La couleuvre s'est alors étirée lentement au-dessus d'un
récipient dans lequel s'est L~oulé le jus blanchgtre extrait de la
farine par cette compression. Héritée des Indiens, cette technique
du "couleuvrage" pennet de débarrasser le manioc d'une grande
partie de son acide .cyanhydrique qui le rend toxique à l'état
naturel, et aussi de l'umidon dissous dans le jus auquel il donne
cette couleur blanchâtre. La farine ~tant ainsi pressée, A. a pu
alors la mélanger au levain qu'il venait de préparer; il a obtenu
une pgte qu'il a étalée dans un pétrin pour qu'elle repose pendant
au moins 12 heures. Et chacun a continué, qui à gratter, qui à
grager, qui à cau.leuvrer. !I. la fin de la journée, il y avai t deux
pétrins remplis de pâte. .
Vendredi matin, il a fallu passer ln pgte une seconde fois dans la
çouleuvre pour en extz:aire le jus réincorporé 'avec le levain. Puis,
la femme d'!l. o a commencé à tamiser cette farine. Les plus grosses
particUles ou "grigri" retenUes pnr le tamis en v<mnerie tressée ont
été écrasées au'pilon et rctamis6es o Pendant ce temps, A. préparait
ln platine. Large plaque métallicrue. de forme ciri::ulaire, la platine
est insérée dans un chassis en briqnes (l'extérieur du èhassis est
parfois en plnnches), sous lequel est aménagé le foyer que l'on
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a limente par une pe ti te ouverture en arc de cercle. A. a dll prépa-
rer son feu dès l'aube: il a all~é les bOches disposées dans le
foyer quelques heures à l'avaYlCe pour que la platine soit très
chaude au moment d'entreprendre la cuisson de la farine de manioc.
Dernière étape de la transformation du manioc amer, la cuisson
représente une opération essentielle : elle achève la déshydratation
de la, faripe seulement amorcée par le couleuvrage, et par là m&le.
provoque d'une part l'évaporation totale de l'acide cyanhydrique
encore contenu par la farine hwnide, et aboutit d'autr~1 part à
l'obtention d'un produit final conservable, le couac. A. a commencé
à faire cuire le couac vers 10 heures du matin. Il a chargé la pla-
tine de farine tamisée par lots successifs, tout en remuant avec,
un "rateau" (peti te plaque de bois en forme de demi-lune, dans
laquelle s'encastre perpendiculairement un long manche). La farine
n'étan~ pas, totalement séchée malgré les deux passages à la couleu-
vre, il se dégageait de la platine une vapeur abondante faisant
régner' sous le carbet une chaleur humide et étouffante. Lorsque' la
vapeur a commencé à se dissiper, A. a remplacé le rateau par la
"carette" (couteau' taillé d'une seule pièce dans le bois). Au bout
d'une heure et demie, la cuisson était terminée. A. a pu décharger
la platine. Il avait ainsi obtenu environ 8 kilogrammes de couac
pour une platine d'un mètre de diamètre. Le feu étant sans' cesse
attisé', le's fournées suivantes ont demandé un temps de cuisson un
peu moins long, si bien qu'à la fin de la journée" il y avait
50 kilogrammes de couac. Le lendemain, le travail de cuisson a
repris, et en fin de compte A. a pu faire une centaine de, kilo-
grronmes de couac.
Nous venons de décrire le procédé de fabrication de COUaC le plus
classique. Il existe d'autres procédés plus rarès, et de toute
faço~ très proche de celui-ci. C'est dans la proportion de levain
que réside la différence : le couac courant en contient un peu ;
certains couacs n'en contiennent 'pas du tout; d'autres, au contrai-
re, sont faits à partir de farine entièrement "trempée". Par
ailleurs, si le couac est le produit essentiel tiré du manioc amer.,
il en est d'autres. On 'l.tilise également l'amidon extra! t lors dés deux
passages à la cGuleuvre pour fabriquer du tapioca. Lorsque le 'jus
s'e'st' décanté, on peut en effet réGolter le dép8t d'amidon que l,'on
tamise .et pass~ 'au ci tron de sorte à obtenir une fine .farine 'blanche
qui donnera le tapioca après cuisson sur la platine. On fait encore
des galettes'de cassave, soit à partir de cette farine d'amidon
agglomérée en gal~ttes sur la platine, 'soit directement à partir
de la farine de manioc, mais dépour,vue de levain. Toutefois, ce
sont là d~s préparations secondaires, même la cassave que les
Créoles considèrent comme une friandise, des préparations qui
n'interviennent qu'après la cuisson du couac: car pour le GUyanais,
la culture du manioc est fa! te pour le couac.
Le temps consacré par l'agriculteur à l~ préparation du couac est
:variable selon les exploitations et les conditions de travail. Dans
le cas précédent, A. a pu faire une quanti té de couac relativement
importante, tout en n'y passant lui-même que deux jours de travail
à temps plein et trois jours à mi-temps, ceci en mettant sa famille
et ses amis à contribution, selon l'application d'un principe
d'entraide:que nous verrons plus loin. En .fait, A. venait d'entre-
prendre des travaux de défrichage '.qui l'avaient contraint à néglit!Jer
quelque peu la récolte, et il voulait résorber son retard sans pour
autant s'àstreindre lui-mtme à urle semaine de travail continu, car
il:avait encore de l'ouvrage à l'abattis. ,D'une manière générale,
l' ag:ricul teur consacre en moyenne environ 4 jours par mois à la
fabrication du couac. En revanche, en dehors des périodes de
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défrichage et de plantation dur.:mt lesquelles l'abattis demande
une importante samme de travnil, la p~che et la'chasse jouent
un rele important dans l'organisation et l'économie de l'habitation
trndi tionnelle.
On ne saurait parler de la vie des paysans de' 1 ' est sans évoquer
les activités compl~entaires de chasse et de pêChe. Rappelons qu'il .n'y,a
jamais eu beaucoup dt élevage dans ces régions, et que le gibier e,t le
poisson ont toujours eu une place' primordiale dans l'alimentation de la
population, pInce qu'ils ont conservée jusqu' à nos jours étant donné l'isole-
ment dans lequel ont été" maintenues ces communes.
De par sa position nu sein de lÇl. forêt et à proximi té d'un cours
d'eau, l'habitation' représente un lieu de résidence tout particulièrement
favorable à une 'telle diversification des nctivités productrices. Les
techniques de pêche pratiquées dans ces régions sont tr,ès variées. On peut·
les classer en fOnction de trois critères principaux -- outil employé, es~è­
ce de pC'isson recherchée, lieux de pêche choisis - dont les combinaisons
sont multiples. Nous ne distinguerons ici que deUx, types de pêche scelle
qui nécessite une véritable expédition, et celle qui peut faire l'obj.et d'une
activité d'c..ppoint quotidienne. Du premier type rel~ve ln pêche au filet qui
est la plus courante. Le plus souvent, les filets so~t achetés à Cayenne et
viennent de métropole. Mnis ils sont soigneusement entretenus, réparés, voire
modifiés, sur place, et ont ainsi longue vie.
Le filet est particulièrement bien approprié à la pêche à
J'Acoupa q\li est le poisson le plus répandu en Guyane.. Il existe,
piusieurs \Tarï'étés d'Acoupa dont certaines remontent dans les
enux saum~tres des cours inférieurs des rivières. Mais la pêche
à l'Acoupa se ,pratique essentiellement en estuaire. Elle peut se
faire de jour ou de nui t, le choix du moment le plus propice
dépendaItt de ln marée et de la lune. Deux hommes peuvent y suffire
l'un s'occupera du filet, l'autre du mouvement du canot. Le rende-
ment de cette p~che est très variable : un coup de filet peut
très bien ne rien donner. Mais si les pêcheurs tombent sur un
banC de poissons, ils peuVE!nt facilement rapporter 1 ~O kgs de
poisson en une heure, s'ils disposent d'un grand filet.
~' , '
Plus en amont, on pratique la pêche au Coumarou qui est un,poisson
d'enu douce. C'est une p~che saisonnière - ln meilleure période
se situe en fin de saison des pluies -- qui se pratique la nuit,
'à la lanterne, et avec un filet préparé comme pour la pêche à
l" Acoupa~ La prise maximal.e n'èst cependant jamais si 'importante.
Ces parties ,de pêche durent:en général ~ne journée ou une nuit.
Durant la période creuse au plan du trnvail agricole, sont pa~­
fois organisées des exPéditions de plusieurs jours. On se regroupe
alors à trois au quàtre p~cheurs. Mais le poisson pris en grandes
cruanti tés pose un problème de conservation. Autrefois, ,tout le
poisson qui ne pouvait être consommé frais était salé 6u,bouc~é
(fumé). Dnns le cas' d'une expédi tion de pêche assez longue; il
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arrivnit aussi que les p~cheurs construisent une sorte de
vivier en ~arrant une petite 'crique à Paide de brnnchages
ils ne: sortaient le poisson de l'eau qu'au moment de revenir.
Ces différentes techniques de conservation sont encore utilisées
dans la région d'Duanary. Mais pour l'Approuague, la commune
possède actuell~ment une chambre froide installée à Régirlc" et
'les p~cheurs y entreposent leur poisson aussi souvent qu'ils
le p'euvent. Quand ils partent pour une longue p~che, ils empor-
tent de gros cubes de glace dnns des sortes de glaciaires ; mais
si l 'expédi tion dure plusieurs jours, il sont encol'e obligés de
saler ou de boucaner une certaine quantié du poisson pris.
Contrairement à ce que l'on pourrai t attendre, les techniques
de pêche qui ne demandent pas de gros déplacements et peuvent être prati-
quées quotidiennement sont moins utilisées dans ces régions de l'est que les
précédentes. Parmi ceux qui vivent dans leurs hnbi tati ons de culture, cer-
tains immergent des pièges à poisson, à proximité de leur dégrade Les
femmes ou les hommes vivant seuls pratiquent également la p~che à la ligne
, ,
le soir, on attache quelques cannes à des rncines, en bordure de fleuve, et
l'on vient voir le lendemain matin si le poisson a mordu à l'hameçon•••
Si elle est un peu moir-s prntiquée par les paysans qui vivent en
aval et 'peuvent de ce fait s'ndon:ner plus facilement à la pêche ln plus
fru.etueuse (celle à l'Acoupa, en estuaire), la chasse n'en est pas moins
pour tous une activité d'appoint non négligeable. Comme partout ailleurs,
les techniques de chnsse sont fonction du gibier recherché. L'agriculteur
de l'é'st cannait bien les habi tuc1es des animaux de ces régions, et il sait
y adapter son comportement de chasseur. La chasse n'est évidemment pas
conçue comme un art : elle est avnnt tout utili tnire. On ne tire qu'à coup
s1lr, et sur une pièce en valant la peine. Certains gibiers peu recherchés
font 'dire: "ça ne vaut pas une cartouche". Hormis ceUX-là, tout gibier
vu est, si possible, gibier mort, sans discrimination. L'aubaine est de
tomber sur une bande: c'est alors un massacre. Non pas que l'on tire
pour le plaisir de tirer, mais il y a l'app5t du gain, cnr le gibier se
verièf bien. Une règlementation récente limi tnnt par chnsseur le nombre
d'animaux en ionction des espèces, et qui, nu demeurant, n'est bien adaptée
ni aux habi tudes du gibier ni à celles du chasseur créole, a soulevé dans
ces dornmunes de grandes protestations. Les expéditions de èhasse' ont en
effet des résultats très inégaux : on peut marcher toute une journée sans
voir de gibier; il s'agit donc de ne pas rater l'occasion qui se présentèo
Ln forme de chnsse la plus. courante est celle qui dernand,e une
longue marche en for~t. C'est l'expédition que l'on fait seul ou
à deux. On ne part pas pour 'tirer un gibier préCis : on prend ce
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que l'on rencontre o En plein jour, la chance sera de trouver
un Matpouri (tnpir) ou un cochon-bois (sanglier), ou encore une
biche o On chasse ,aussi les singes. On peut encore ,lever certains
oisequx (Hocco~ perroquet, perdrix 000.)0 En revanche, ln chasse
, de nuit n'est Rossible que pour certains animaux, dont le Hël!pouri
qui ,se lève pour aller boire, ou ,le ca!man que l'on chasse en
canot, et dont lq chair est tcut particulièrement recherchée 0
Certa~ns animaux ne se chassent qu'à l'aff'Q.to L'Agouti, le Tntou
ne sortent deleurs terriers que pour aller boire et manger. Le
chasseur doit se poster là où le gibier repéré a l'habitude de
venir se nourrir. 0
Pour ceux qui habitent dans le bas des rivières, le gibier à
plumes est plus fréquent et peut faire l'objet d'expéditions.
En toute saison, on peut trouver des canards sauvages 0 Il faut
alors savoi r s'enfoncer dans les marécages, jusqu'à la ceinture
parfois ..._••
Les Créoles ,ne pratiquent que la chasse au fusil. Il,s tirent le,
plus souvent avec des plombs ache'tés dans le ccmrnerce, mais ils
se fabriquent parfois des balles à l'aide de plombs qu'ils font
fondre •
.Tout comme pour le poisson, une prise de ch.:lsse importante pose
un problène de conservation. D'une façon générale, on sale ou
'on boucane le surplus, de sorte à consti tuer une réserve de
viande pour les périodes où la chasse est moins fructueuse. Mais
le gibier fait aussi l'objet d'un marché: sur place tout d'aborG
où il, trouve des acquéreurs parmi ceux qui ne vont pas souvent
à la chasse eux-m~mes, et pnrfois à Cayenne, au moins pour les
gens de Régina qui peuvent expédier par avion o:ertaines pièces,
,telle la biche, qui se vendent assez cher 0
La fréquence et la durée des expéditions de chasse et de p~che
aux~elles s'adonnent la plupart des agriculteurs de l'est dépendent d'un
certain nombre de facteurs et en particulier des conditions naturelles
telles que saisons, marées, déplacements du gibier et des bancs de poissons •••
. ,
Mais en dehors de la période ,des gros trnvaux d'abattis, ces activités
conservent une certai~~ régularité. Ceci est surtout vrai des paysans qui
vivent dans leurs habi tations de rivière et qui doivent pourvoir par eux-
m~es à l'ensemble de leurs besoins et de ceux de leurs familles en matière
de viande et de poisson. C'est d'.aill,eurs dans ce cadre qu'apparaî:t le
mieux le ,complexe d' activi tés cornplén,entaires - culture, chasse, p~chE::
que favorise, la pO,si tion dl; l 'habi tation. Mais cette complérnentari té tradi-,
.' '
tionnelle reste aussi présente chez la majeure partie d~s exploitants vivant
dans les bourgs~ Dans l'ens,ernble, on peut dire qu'environ 70% des pay~ans
des régions,~e l'est consacrent au moins deux, jours par semaine ~ la p~che:,
et/ou à, la chasseo Sans doute ne s'agit-il là que d'une, moyenne annuelle;
durant la période de défrichage, les expéditions s'espacent un peu ou sont
plus brèves, et durant la saison creuse, les agriculteurs y consacrent plus
, • • r • • 1 t
de temps, certains s"y 'adonnant m~e entièrement pendant deux mois.
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Division du travail et coopération dans le cadre traditionnel
Au cours du paragraphe précédent, nous avons signalé que certaines
.femmes s'occupaient par.fois de p~cher à la ligne près de leurs habitations
là commence et s'arr~te leur participation à ces activités complémentaires
qui peuvent donc ~tre considérées conune exclusivement masculines. A, l'abattis,
il y a égal~ent des travaux réservés aux honunes, mais dans l'ensemble, la
division du travail y est plus complexe, et dépend tout d'abord de la compo-
sition .familiale de l'exploitation. A cet égard, de ~rès nettes di.f.férences
sont observables d'une commune à l'autre. Les raisons de ces di.f.férences sont
d'ordre historique, et nous y reviendrons. Contentons-nous pour l'instant de
signple;r qule Régina est tout' particulièrement marquée par le passé récent
d'orpai~lage et que, l'pn y' rencontre une proportion plus .forte qu'ailleurs
d'exploitants travaillant seuls -- dont quelques .femmes qui sont d'anciens
orpailleurs reconvertis paT .force à l' agricul ture. Mais la nonne tradi tion-
nelle, dont OUanary o.f.fre un bon exemple, veut qÙe l'uni té de production
qu~ consti tuent l'habi tation ~t son explqi tation corresponde, au plan social,
à la .famille nucléaire. Dans les cas les plus .fréquents en e.f.fet, l'exploi-
tation agricole n'a que deux membres acti.fs le couple. Ce phénomène se
reprodUit par la pratique de la néolocalité lorsqu'un .fils ou une .fille
atteignent l'~ge' de travailler ou de .fonder un .foyer, ils quittent le toit
paternel. Le garçon part dé.fricher son propre abattis et construire sa propre
caSe, par.fois assez loin de celle de ses parents ; la .fille prend Un ''mari''
(époux légal' OU èoncubin) che z qui elle va vivre, à moins -- ce qui tend à
devenir le cas général que l'un ou l'autre ne choisisse d'émigrer à
, ,
Cayenne, mais c'est un autre problème.
La division du tr~va~l s'e.f.fe~tuant essentiellement entre les deux
membres du couple, le principal critère de la répartition des t~ches apparatt
, '
conune étant d'ordre sexuel: aucun .femme n'assume entièrement seule le
travai~ de l'abattis; celles qui sont che.fs d'exploitation se .font en
, j.
réali té aider par des hommes, parents, voisins ou ouvriers salariés. En
revanche, la plupart des .fermnes d'exploitants aident plus ou moins active-
ment leur mari dans les divers travaux agricoles. Mais il ne s'agi t que d'ime
. ' ~ ,
aide, car ho~is les, soins à donner aux enfants et l'entretien de la maison
et des dépendances immédiates (basse-cour, par exemple) aucune t~che ne leur
. . :
est expressément dévolue (sauf, peut-~tre. le tamisage de la .farine de
manioc~~ A l'opposé, il y a des' travaux strictement réservés aux hommes,
panni lesquels il .faut ci ter en premier cre.f le défrichage de l'abattis.
Celui-ci peut donner lieu à une autre organisation du travail, .fondée sur un
mode de coopération dont nous reparlerons un peu plus loin, mais quelles que
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soient les modali tés c,ho,:!.?i~!?! il res,'t~, t~~jours à, la ,c;h.9-~g~, .9:~s ..h-2JY1rnE7.~.!, .... '"
Pour ce qui est des autres travaux relatifs à l'abattis, la participation des
femmes est assez fréqu~nte. è'est plus exactement le couple qui" est en
t
cause; on peut même dire que plantation, récolte et sarclage sont l'affaire
du couple.
t
ptest p~ut-être lors de la fabrication du couac, quand elle
, stexerce dans le cad~e classique du couple d~exploitants, que le
travail fait le'plus nettemen,t C!":Jjet d'une certaine' répartition" ',.'
s~xue~le, au moins préférentielle. La préparatipn des racines . .
est généralement fait~ par la femme, parfois aidée ou même ~empla~
cée par sa ou ses filles atnées. Toutefois, lorsque le lot de:
m~oc est assez important, l'homme. participe également à sa pré-
paration, et c'èst de toute façon lui qui s'occupe' des racines
destinées au levain. Le rapage est en revanche' un travail exclu-
sivement masculin lorsqu'il est,fait à la "grag!=". Camme il stagit 1
d'une tâche particulièrement longue et pénible, l'agriculteur, stil
'n'a pas de gTand fils à qui: faire a~~el, pourra alors requérir
l'aide de quelque parent ou. ami, en encore embaucher un ouvrier.
La femme ne participe au rapage que lorsqu'il est fait au moulin
. dans ce cas, cette tâche devient l'affaire du couple. Le passag~
de la farine de manioc à la· couleuvre est généralement effectué
par l'exPloitant lui-même qui toutefois,dans les moments de presse,
pèut, déléguer ce travail ·à sa femme ou demande·r l'aide d'un voisin.
Le tamisage de la farine est la seule opération plup spécifiquement
féminine. C'est aussi fréquemment la femme qui confectionne le
. tapioca et la caÎ;save, sans que cette tâche lui soit pour autant
réservée. A l'inverse, la mise en route de la platine e~,la
cuisson du couac' sont des tâches réservées à l'exploitant qui les
prend en charge personnellement dans la' plupart des cas.
L'homme jcue indéniablement un rtlle dominant au sein de l'exploita-
tion. Ce phénomène 'a~parëÛt pl'llS clairement encore lorsqUe Pon étudie' les
problèmes d'autorité et de responsabili té. Une énquête·&taillée menée à cè ../
sujet dans la région de l'!l.pprouague nous a en effet permis de noter Itexis-:
tenGe d'une tendanc~ patriarcale. pour ce qu~ est de l'abattis. proprement
dit, c'est l'homme seul qui décide de l'opportunité, du lieu et de la surface
du défrichage 1 effectuer. D'une manière générale, le pouvoir de décision des
femmes en ce qui concerne les autres trav~ux d'abattis reste faibl~. En
revanche, lorsqu'il s'agit des quantités de manioc à récolter, des qu~tités
de couac à,fapriquer, de l'opportunité d~,vendre certains produits de l'abattis
,
bref, 1 de tout,ce, qui touche au,. domaine de.la consommation et de lia vente, les
femmes reprennent souvent ~ne large auto~ité : dans environ 5~~ des cas, ce
sont elles qui tranc).-lent ces questions, jouant ainsi le rôle,de l'économe
" , ..
du foyer. Mais là s'arrête leur pouvoir : ,pour ce qui es'!; des grandes déci-
~ .- t
sions touchant à la f~ille ~t à l'explo~tation, elles n~Qnt qe réelle
, . )
autorité que tr$s exceptionnellement. Dang.la majorité des cas, ,c'es~ l'hamm~
seul~ qui détient à cet égard la totalit$ du pouvoir.
~n décriva~t le travail lié à l'exploitation agricolè~ nous avons
signalé à diverses reprises l'existence de certaines pratiques de coopération
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élargieo La plus importante de ces pratiques est l'entraide collective que
l'on nomme ici "Mayouri" 0 Il s'agi t d'une uni on volontairement consentie
des efforts, fondée sur le principe de la réciprocité des services rendus o
Ce système d'entraide s'applique surtout aux opérations de défrichage et de
plantation o Toutefois, il peut arriver qu'on l'emploie pour d'autres t~ches,
telles. que l~ rapage des racines de manioc sur la "grage", ou la construc-
tion d'un carbet o Mais ces cas sont rares, même dans le passé, et ils n'ont
de sarerott qu'une faible envergure 0 Le "Mayouri" peut donc être considéré
sans risque d'erreur comme étant avant tout une institution relative aux
travaux d'abattiso
Lorsqu'un agriculteur décide de défricher un nouvel abattis avec
l'aide' d'un "coup de main" ..;... c'est là l'expression' par laquelle-
les Créoles traduisent en français' le mot "Mayouri" -, il se
contente de lancer un appel à toutes les bonnes volontés de la
contréeo Cet appel se fait une quinzaine de jours à l'avance, et
ne comporte pas d'autre précision que la date et le lieu du
rendez-vous o Chacun reste libre d'y répondre ou non, et jusqu'à
la dernière minute, le demandeur ignorera le nombre exact des
participantso Pourtant, il aura d~ mettre à profit les journées
précédentes pour s'approvisionner en rhum et boissons diverses, pour
aller en exPédition de chasse et de pêche, de sorte à avoir de ~oi
restaurer et désaltérer ses hetesau moment voulu: nourritu~ et
raff!aichissements représentent en effet la seule compensation que
le bénéficiaire doit, dans l'immédiat, aux participants d1i
"Mayouri "0 ,
Au jour di t, chaque volontaire arrive au rendez-vous par ses propres
moyens et muni de ses propres outils (hache et sabre) 0 Le demandeur
indique alors les limites qu'il désire donner à son futur champ,
et le groupe se partage le travail o L'atmosphère est en général
, fot't joyeuseo Il faut dire qu'avant de commencer le travail~ on a
,pris le "d~ollage" au rhum ou au tafia, suivi d'un verre de
"madou" (jùs de fruit adoucissant) 0 Les plaisenteries et les rires
fusent de partout, surtout pendant les repas qui entrecoupent le
labeur o Quelques femmes sont venues aider le bénéficiaire à s'oc-
cuper de la distribution de la nourri ture 0 Vers 10 heures, on
mangera le ''blaf'' (court bouillon pimenté) de poisson frais ;
puis, viendront les divers "casse-eroute" fai ts de gibier et de
poisson que l'agriculteur aura préalablement préparés et qu'il
fera servir avec du couac o Mais entre-temps, chacun s'affaire à la
tache qu'il s'est désigné: on rivalise d'adresse et de rapidité,
car il faut que l'abattis soit entièrement ,coupé avant la nuito
Un "Mayouri ll de plant?-tion se déroule sensiblement de la même
faé;on': chacun travaille à sa' guise, le demandeur se contentant
d'indiquer ce qu'il désireo Dans ce cas, les femmes viennent en,
nombre presque aussi important que les hommes, non pas seulement
pour aider à la distribution de la'nourriture, mais pour participer
à l'ensemble des taches 0
Un "Më..youri" ne dure en princiI?e, qu'une journée: c'est là le temps
nécessaire à un groupe d'une vingtaine de personnes pour défricher
où planter un abattis d'environ un hectare 0 On conçoit aisément les
avantages d'un tel système 0 Pour défricher la même surface, un
homme seul mettra au moins un mois, et si jamais la saison des pluies
est un peu en avance, son champ risquera de mal brO.ler o L'intérêt
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n'est pas moindre pour la plantation, surtout dans la région de
l'Approuague où les agriculteurs tiennent presque tous très rigou-
reusement compte des phases de la lune : par exemple, le manioc
sera planté pendant 6 jours au moment de la pleine lune, p~ndant,
6 autres jours au moment de la nouvelle lune, J;I'Iéris çm évi :tèra de
travailler à l'~battis entre ces périodes, et il Faudra ~lors 3
'mois, pour planter un hectare. Ces délais convienpent sans doute à ,
celui qui échelonne ses récoltes par ce seul procédé. Mais l'agri-
culteur qui déFriche régulièrement de ncuveaux abattis pour assurer
t .. la relève des anciens préFèrer~ planter an une journée au seuL moment
de la plèine lune, ce qui, d'après lui, donnera les meilleurs rende-
ments. De même, les abattis de légumes (d~chines, bananès, ignames)
ont intérêt à être plantés rapidement.
Bien que les habitudes culturales de ces régions aillent dans le
sens du "Mayouri ", celui-ci tend cependant actuellement à réqresser. Dans la
commune d' OLlanary, et plus précisément à Pays Indien où le système reste
encore assez vivace; aucun' "Mayouri" ne dépasse désormais 15 participants,
et certains ne réunissent même plus que 8 à 1 a personnes. Dans la conunune de
l 'Approuague , la moyenne se situait même, dès 1967, aux alentours de 5 parti-
cipants, et bien que dégradé, le système ne concernait déjà plus que 20% des
exploi taIlts. Dans ces condi tions, le rendement ne saurai t évidemment rester
sembl,able. Or, nul n'aurait l'idée de demander un "Mayouri" pour un petit
abattis. Le travail collectiF tend alors à se réduire au plus gros de l'abat-
t3ge, la Fin, du débroussage étant laissée aux soins du seul cultivateur
concerné. Et lorsque le nombre des participants descend au-dessous de 10,
le déFrichage ou la plantation doivent Finalement être eFfectués en plusieurs
séances.
,
C'est ainsi que l'on se rapproche d'un autre mode de coopération, que
l'.on a~pelle encore "coup de main" mais non plus "Mayouri", car il devient
de moins en moins collectiF. Cette pratique du simple "coup de main" qui est
très répandue en GUyane est en Fait une survivance résiduelle du "Mayouri".
C'est bien:dans ces termes ~ peut désormais se comprendre l'entraide telle
qu'on la pratique dans L::1 région de l'Approuëlgue, puisque la plupart du temps
elle ne concerne plus que 4 ou 5 personnes. Le phénomène est encore plus
clain dans la région de Pays Indien e't Ouanary, dans la mesu~e où If on y
trouve, juxtaposées, les diverses étapes de cette régression du collectiF
à c~té des "Mayouri" regroupant encore une di zaine de personn~s, que prati-
quent, sans doute de moins en moins souvent, les agriculteurs des habitations
isolées situées dans· la zo~ de .Pays Indien,. on peut voir des noyaux de 4 ou
r5 personnes se donnant régulièrement et réciproquement le "coup' de main",
surtout pour les travaux de déFrichage, tandis qu'à 0Uanary, l'entraide se
rédu,i. t même le plus souve~t au Fai t que deux parents ou deux ami s. Font de
temps en temps échange de services .. TJ ,
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Premier bilan sur l'organisation traditionnelle des villages de l'est
En essayant de décrire les éléments de tradition conservés à
travers le mode agricole, nous avons été amenés à dégager une unité de
production liée au complexe d'activités -- agriculture, chasse, pêche -- •
Avant de définir cette uni té au plan économique, il convient de montrer qu'
elle est aussi le noyau de base de la structure f.::uniliale. Pour ce faire,
nous nous attacherons essentiellement à l'exemple d'Ou.anary, l'intérêt de
cette cornrnUne, quant à notre propos, venant de ce qu'elle est restée à
l'écart des perturbations provoquées par les mouvements de migration et
d'immigration durant la période de ln ruée versl1or,au contraire de
l'Approuague qui a été particulièrement touchée par ces évènements. Cela
veut dir'e qu'Gu.anary est l'une des rares régions de GUyane où l'on puisse
étudier les problèmes de parenté, d'alliances et d'organisation familiale
sur une durée de plus de cent ans.
Le matériau n'est cependant pas très riche. Il n'est en effet
possible d'établir les généalogies que des 5 principales familles de la
commune, lesquelles ne, concernent que la moitié de la population. Aucun
réel système de parenté ne se dégage des diverses alJinnces que font appa-
rattre ces généalogies, et nous devrons nous contenter de faire simplement
quelques remarques.
Parmi les 5 familles dont le passé est assez bien connu, 3 relèvent
du village d'Gu.anary proprement dit: A, a et a' ; les deux autres,
B et b, sont de Pays Indien. A et B sont les plus importantes, et
les seules dont on connaisse tous les antécédents, à partir de
l'émancipation. '
On constate tout d'abord que les mariages inter-villageois se font
entre A et B d'une part, entre a' et b' d'autre part; le cas a + b
n'existe pas, mais est conçu càmmè possible. En revanche, jamais
A n'épouse b, jamais B n"épouse ni. a ni a' : cela ne se fait pas,
bien qu'il n'y ait aucune interdiction rigide consciente.
Les mariages entre parents proches sont peu nombreux, et l'on peut
dire que, dans l'ensemble, en dehors des alliances préférentielles
entre: cer'taine's familles, les autres phénomènes sont trop rares et
surtout trop divers pour qu'il s',en dégage quelque règle.
Les seules données susceptibl~s ,de faire figure de règle ~ont celles
relatives à la transmission du nom : dans la population actuelle,
la patrilinéarité prévaut dans 90% des cas; elle est aùssii majori-
taire dans, le passé. ~es rares exceptions matrilinéai,res peuvent
par ailleurs être assez fad,lement expliquées : on constate en
effet qu'à: chaque fois qu'un ,enfant porte le n'om'desa mêre, son
père ad' autre 'po.rt une faJ!1ille à laquelle il a légué son, propre
nom. Ceci nous amène alors à 'examiner la notion de famille en elle-
même. A ce niveau," ·la parenté par le ndm joue un r~le important:
ceux qui portent le même nom se considèrent comme étant de la même
famille, quel que soit le niveau de leur parenté génétique. Le fait
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reste vrüd dans le c~dre des exceptions matrilinéaires : un
enfaiit"'qui porte 'lè ncim"'dè sa 'mère est considéré ëœirne faf!~ant"
partie de la famille de celle-ci, y compris lorsque l'identité
du pèréest connue, ce qui est généralement le cas.
C'est aussi la notion de f~ille qui opère dans les alli~nces
préférentielles que nous avons.relevées : p~r exemple, alors que
les alliances entre A et b ne se font pas, il se peut que l'en-
fant d'une fenune A mais portant le nom x de son père épouse un
.membre de b, cette'alliance étant conçue comme tout à fait ; ,
.normale. On s' aperçoi t donc que c'est le nom qui régit l'ébauche
de système d',:l.1lianees que l'on voit se dessiner: si l'on épouse
quelqu'un de sn parenté génétique, ce qui n'est pas une règle., " .
ce peut-être aussi bien son cousin croisé que son cousin parallèle,
à la seule condition qu'il ne porte pas le m~me nom. Il existe '
toutefois une except~on'à C€ttc interdiction, mais elle concerne
un mariage dont on dit précisément dans le village "qu'il n'aurait
pas c1ft se faire".
Si la patrilinéarité peut indéniablement être considérée comme une
règle, force est cependant de constater la relative confusion dont fait montre
le domaine de l~ parenté. Sans doute les généalogies dont nous disposons sont-
elles très insuffisantes : elles sont partielles pour certaines d'entre elles,
et ne plus y interfèrent des familles dont les antécédents sont inconnus.
Mais il faut rappeler que la situation d'esclavage en est le prélude, et CIt:\e
seule l'analyse que nous tenterons de faire en seconde partie de cet essai
pourra donner un meilleur éclairage au problèmeo
Signalons encore que la confusion prévaut également au niveau de la
forme que peut reyêtir le mariage : bien que fréquent, le mariage légal et
religieux est loin de reptésenter la,fànne d'uni?n majoritaire; on lui pré-
fère souvent le mariage coutumier, ou encore la polygamie successiv~o En
fait, même sur ce plan, l'organisation familiale s'avère minimale. Quoique
le couple soit moins instable que dans d' ~utres régions de GUyane, il reste
cependant ~ssez fluctuant. C'est dans le cadre de 'cette relative instabilité
qu'il convient de replacer les except~ons matr~l{néaires dont nous avons parlé
plus haut : ce, sont les enfants issus de parents séparés qui sont la plupart
du temps confiés.à la mère ou à la famille maternelle o Cett~ pratique peut
: .
provoquer ailleurs, là où les couples sont plus instables (en ville, pnr
exemple),. une certaine tendnnce à la matrifocali téo Dans le systàne tradi-
tionnel, .tel qu'il apPé1ra~t à Ouanary, c'est nénnmoins l~ patrifocali té qui
prédomine': l~enfant vit nvec son père et sa mère, dans la maison de son
père qui lui lègue son l'lam ct se· charge de subvenir ,à ses besoins matérielS,
la mère étant 'plut8t chargée cae son éduction, enc~re Crue.ce so~ t ~e pÈ:r~,:
nous l'avons dit, qui détienne l'autorité quant aux décisions engageant
son avenir (poursuite <;l'études, vie professionnelle,oo.)~'
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Tel).e est la ..famille "normnle" dans l'esprit guyanais elle se
limite à la .formation nucléaire, couple et jeune~ en.fants. Car on npplique
dans la plupart des cas, la règ~e de la néolocali té que nous avons précisée
plus haut. Les attaches .familiales ne sont pas .rompues pour autant, surtout
si l'en.fant reste dans la canmune, mais elles se relachent sensiblement,
même entre .frères et soeurs. et à .fortiori à la seconde génération, entre.
cousins, : chacun vit "de son c~té". On voit dès lors quëlles sont les limi-
tes du .fonctionnem~~t de la .fnmille étendue. Snns doute la parenté par le
nom jou~-t-elle un r~le d9-flS les alliances, et aussi dans le choix du lieu
de résidence : la règle de néolocali té vient s'inscrire dans le cadre de la
dichotom~e entre les deux zones d'~abitat que con~tituent re~pectivement
CAlanary et Pays Indien, et correspond en .fait à un système que l'on peut
:. - . '..
désigner comme patri-néolocal. Mais par ailleurs, cette .famille ét~ndue
- ';
prend plut~t l~aspect d'une juxtaposition de petites unités relativement
indépendantes les unes des autres.
Ce phénomène est encore plus marqué dans 1<:::. région de l'Approu1lgUe
où il prend la .fonne d'un véritable éclatement de la société en micro-uni tés.
De plus, si l'uni té de base recoupe normalement la .famille nucléaire, elle
est aussi assez souvent réduite à une seule personne: il s'agit, nous l'avons
di t, d' ;:mcien!:i orpailleurs, L'importance des mouvements migratoires dont
l'ApprouagUe a été le .foyer au temps de l'or rend inutile toute tentative
d'analyse de l'organisation .fëll11iliale de cette région, dans le cadre d'un
chapi tre qui veut .s' attélGher aux faits de tram tion. Mais il est nécessaire
de noter ,cette particulari té du contexte où viennent s'inscrire les éléments
de tradi tion que nous avons essayé de dégager : on entrevoit alors les obstq-
cles auxquels se heurte une notion dont ce bilan veut précisément évoquer les
limi tes.
.On pourrai t cependant penser que la .faiblesse qui marque, même dans
le cas d' OUanary, l'organisation et les prescriptions relevnnt du domaine
.familial est compensée par un autre type de structures. Voyons d'abord quel
est à ce niveau le r81e du domnine religieux. Là encore, ,et pour les m@mes .
raisons qu'en ce qui concerne la parenté et la .famille, nous nous attacherons
en premier lieu à l'exemple dtOUanary.
'On ne saurait comprendre la questiqn sans introduire àU moins très
succintement la perspective historique que nous développerons en seconde
partie. Commençons par rnppeler que lorsque les Jésuites se sont implantés
à l'Oyapock, il n'y vivaient que des Indiens, et que c'est pour ces derniers
qu'ils ont créé leùrs diverses missions d'évangélisation. Or, celles-ci ont
été abandonnées avant que les esclaves noirs ne viennent supplanter en nombre
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les Indiens. Les Africains et leJrs déscendants créoles n'ont pas subi dans
cette région une christianisation très poussée: aucune congrégation ne s'est
jamais installée parmi eux, et les habitations n'ont connu que des passages
épisodiques de missionnaires. Ceci explique en pnrtie - (il Y a des motiva-
tions plus fondamentales que nous verrons en tomps voulu) le caractère
essentiellement conformiste des actuelles prntiques religieuses : on a
appris et l'on perpétue les principaux rites du catholicisme, sans en avoir
entièrement intégré les dogmes. Les Créoles d'Ouanary et de Pays Indien se
déclarent tous Catholiques, et la plupùrt pratiquants. Celél veut dire qu'ils
assistent à lél messe mensuelle et que les fermnes se réunissent pour réciter
les prières du dimanche. Cnr s'il y él e:tujourd'hui une chapelle et m@me un
presbytnire au village d'Ouanary, il n'y a pas pour autant de curé à demeure,
et c'est celui de Se:tint-Georges qui doit descenJre dire la m~sse une fois
par mois, tandis qu'une femme du village est chargée de conduire les piières
les autres dimanches. Pnr ailleurs, tous les enfants sont baptisés ; lél
plupart des ndolcscents ont reçu confirmation et communion première ; les
couples mariés légalement le sont aussi dev<lnt l'Eglise ; 'les morts sont
enterrés religieusement.
Sans doute la généralisation de sncrcments tels que le baptème
et l'extr@me onction correspond-elle à un système de croyances où l'on retr'ou-
ve les prÙlcipnux éléments du christianisme, en particulier la croynnce dans
la vie de l'au-delà, avec son ciel, son enfer et son purgatoire. La notion
de péché n'est pas inexistante non plus puisqu'il y a l'idée d'expiation
différée dans celle d'enfer ou de pUIg<ltoire. M<lis le péché a un champ d'ex-
tension assez restreint : par exemple, il n'intervient guère dans la vie
sexuelle, et le f'ai t de vivre en concubinage n'est pas conçu comme une
réelle infraction à l'ordre divin. En vérité, il semblerait que les rites,
surtout ceux qui sont réguliers, aient subi un phénomène de socialisation
on va à la messe paree que cela se fait; les femmes et les enfnnts ne
doivent pns manquer les prières du dimanche, tandis que les horrunes n'ont
pns besoin d'y assister, car cela ne se fait pas ••••
Dès lors, on peut se dem<lnder quel est le r81e du catholicisme aU
sein de la société considérée. Mal connu, le dogme n'a pas le caractère
contraignant qu'il prend d'hnbitude, et n'<lboutit pas à la formation d'un
véritable système de prescriptions et d'interdits relevant de l'ordre reli-
gieux. Il ne donne pas au groupe la dimension d'une communauté de croyants.
Et ceci n'a rien d'étonnant si l'on se rappelle une fois de plus le contexte
dans lequel .s'est effectuée la christianisation: il s'agit d'une religion
imposée, de sorte que son dogme, loin d'émaner de la collectivité créole,
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rept"ésèrtte au "dont~~r~ .l':~_mp·act ori"g:i,nèi :"d~' la culture des ma!tres 'blancs •••
. '::Le .phénomène religieux n' a ·pas davantage de pouvoir unificateur
à l'APJ?r6iiagq~:,'··où ;le '6'~th~liGi~e ~'e!:!.tpas m~mé l~ ~ligion d~ tous: les
- .. ': ..•,. 1 . .' ..., ••
anciens :orpaiH~'qJ:ls ori:gi'naires des Antilles anglaises, surtout· de Sainte-
Lucie. ~ont so~ent.~d~ntistes~'Précisons t~tefpis que cette' différence
. . ~.' . ~. ..' . ,: . ""' .. : ."
de confession n!opère~·pas ,u;ne scission·irréductible, du g·roupe en deux:
d'urië p~t, 'les' cath6i.i~que's ni <?n~' 'pas.. en t~t cP~ tels, 'de véritable u'ni té,
• .' , 1 • ' • •• •
d ,'autre part, les 'adventistes qui tsont transp.lantés et généralement .dispersés
dans l~I'~~hribitâtions~' ii.':·ont. pqg de' g:r:Mdes 'possibili té~ de prat:i;que~
'. .' '. . ... , ; -.' ..",: ..
c011ectiVêS •
...;.). '.:.: .
':...:.-11 existe' cependant .dans C:.e·tte .cormnune un.e ~te à caractère,lreli-
gie~ d'oiit-,ie r8l,e 'iî'est pas' négligeaIJ-le au niveau coliectif. Le fait est
..' 1 ..., ",: ',' .
inté~sant à· notex.-, 'd~ :lamesure où il cqncernc 1 Jun des rares ri tes syn-
crét:i~és cÎu-è' l'on pUi.s~e rèri:o~trer 'en GUyane~!Il s'agit des ~tes de la
.' .:.,! .;. " .... 1 1.: ..\ .




., l lGe "villà:ge" comporte troi,s carbets dont l'un, est une s,orte de
. , ., . 1
. chapell'e .~ve.rte, aVec un aut'el où es.t exposée une col,ombe que
l,'on m.t en o'r •. Il est: si tué en face du bourg d,e Réginà; .sur
]l~'aUq-e: 'rivè, de"l·Appr~ague.Un hOl1~I\e y r~side' en penn~nce
'et fai t p.t:.f'ice ùe ga:.dien de la chapelle. , ,
' ..:,' Le ri 1;e dont ce' ,village. est. le thé~1:Ire n'est pas implanté dans
:' la région depuis ..très longtemps. On, en attribue l'importation à
up ~résilie-n du nord-est, :venu chercher de 'l'or dans ce bassin
, 1 au tout début de ce siècle,. Repris par les Créoles de la,1I'égion,
ce ri te, non orthodoxe"" qui, a. pour objet lp. célébration de la
colombe, n'.a pas ~ardê' à soule,ver l'hostilité du clergé catholique
qui l'a bientet dénoncé comm~,Àéréti~, condamnant ses fidèles
à l'excommunication: il y voyait non pas la célébration de Dieu
à travers l'un de ses symboles.. mf,Ùs.l' Çlç1oration pa!enne de .la
colombe promue au rang de divini té particulière. Néannoins. ,la
coutu:itre s"e~t pèrpétuée' jusqu' à' nos jours, et jouit kncore: d'une
grande populari té auprès,.d~s g~ns de .l'a cononune. au point: :que 1 :. ",
c~rtains d'ent~ eux, ém~grés à Cayenne, font le voyage dans le
séul but: d"y ass'iter.':·j·' , 1 • "
ta ~te comporte plusiéurs séquences dont les deux pÎ'ilx::ip~les"soht'
...., " celle de la Pent~cete et celle de, la Saint-Jean. Elle :se, canpose.·', .' '
de pri~re~ collective~, de danses' et de banquets. Autrefois, la .
: ,. nOUrri ture et les boi.ssons étaient' à la charge· d'un "roi" et d'une :.
~. • -'-'reine" que le sort .avait désignés. Actuellemetlt.···.elles sont
offe:r:tes :Pa: un v~lontair!=.: ,~1 s~a~t d'une J?erso~ différe~~e
à chaque fo~s, qu~ tente de r1val~ser en générosité avec'son
prédéc';$seur,' et dont la 111o~iyation ~st l'espoir de pr~oquer
ainsi l'exhaussement d'un voeu qui lui est particu:).iêrement cher.
On ne peut pas à ce propos ne pas':faire un: Tapproch~ent aVec la ,1
magie : le. prise en charge de cette. ~te n'est pas conçue par
son organisateur 'commè' une 'sirritpÎe offrande, mais tend pliitet 'lTers
l'action çon:trai~te. Et'cette tendance vers le. pele':magique est
renforcée par le f'ai t que le ri te est interdi t par l'Eglise of'f'icielle,
et prend dès lors la coloration d'une con~religion.
On ne saurai t cependant nier le caractère religieux que conserve
malgré tout cette f@te. Mais elle a subi un indéniable processUS
de dénaturation. Ensemble syncrétique à l'origine, elle est désor-
mais f'onnée de deux parties de plus en plus distinctes. Au cours
de la première partie, rien ne semble @tre en réelle contradiction
avec les pratiques catholiques. Les paroles prononcées et les
attitudes sont celles de la vénération. Les prières s'adressent à
Dieu et sont directement tirées du ri tuel catholique. Les assistants·
les réci tent f'ace à l'autel qui pour l' occasion est orné de dentelles t:
de f'leurs et de rubans. sur cet autel, domine un crucif'ix ~ à ses
pieds, la colombe ; tout autour, diverses statuettes de saints, dont
une Vierge à l'enfant et un Saint-Jean"Baptiste. Les prières sont
conduites par un ancien qui joue le ~le de récitant auquel les autres
répondent. La seconde partie en revanche est f'onnée de danses qui
s'éloignent considérablement du rituel catholique. Mais ces danses ont
lieu hors de la chapelle, sous un autre carbet réservé aux f'estivi tés
et vide de tout objet de culte. Il s'opère donc une scission entre le
ri tue1 catholique d'une part, et un ri tue1 où l'influence Vaudou se
mèle au christianisme d'autre part, ce dernier étant toutef'ois de plus
en plus rejeté vers le pele prof'ane. Au début de l'implantation de ce
ri te en ef'f'et, le "cassé co" (casser le corps) ef'f'ectué au rythme des
tambours était bien une danse de possession d'origine Vaudou, repensée
en f'onction des croyances chrétiennes : chaque séance de "cassé co"
donnai t lieu à l'établissement d'une communication avec le Saint.Espri t,
par l'intennédiaire de la transe. C'est évidemment cette partie de la
f'@te qui a été le plus violemment attaquée par l'Eglise, ce qui n'a
pas été sans l'engager dans son processus de dénaturation. Ainsi est-il
très rare aujourd'hui qu'un danseur entre en transe, et le "cassé co"
tend désonnais à rejoindre -le rang des simples f'estivitês dont ces
journées sont également l'occasion, des f'estivi tés qui se déroulent
dans l'alternance des danses et des banquets. Ces banquets prennent
l'aspect de repas joyeux qui se prolohgent tard dans la nui t, et durant
lesquels chacun mange et boi t des quanti té inhabi tue11es de mets et de
boissons alcoolisées, dans. une atmosphère placée sous le signe de la
plaisanterie, à la manière des anciens "Mayouri" ou des grands rassem-
blements de l'époque de l'or ••••
La P?rtée ~e cette manif'estation au plan de la collectivité ne doit pas
@tre exagérée. D'une part, elle est très localisée dans l'espace et dans le
temps, d'autre part, èlle ne réunit pas l'ensemble des habitants de la commune,
mais concerne essentiellement un noyau d'anciens orpailleurs, ce qui la prive
de toute sigiti.f'ication globale. Par ailleurs, malgré la rivalité dont f'ont
preuve ses organisateurs successif's, elle ne provoque pas l'établissement de
quelquè hiérarchie en f'onction du prestige acquis. Elle semble au contraire
se suf'f'ire à elle-m@me, en .tant qu'occasion de réunion et d'amusement. Elle
appara!t alors comme étant avant tout une réminiscence de l'époque de l'or,
dont les ~tes, nous l~.verrons plus loin, ne sont jamais parvenues à compenser
l'éclatement de l.individualisme ••••
En f'in de compte, pour avoir quelque chance de saisir le sens et le
niveau de l'uni té villageoise à l'est du littoral, il est préf'érable de partir
de l'analyse socio-économique de l'exploitation agricole. Nous ne f'erons ici
-61-
que signaler certains éléments de la question qui sern trai tée en détails
- ,
lorsque nous aborderons ln notions de·crise-que neu-s vou.lons, pour ..l!instant,
simplement suggérer. Nous' avons dit que l 'exploitation, centre d'activités
complémentaires, c'orrespondai t à une u:ni. té de production dont la cell\lle
sociale·était généralement la famille nucléaire, parfois réduite au seul
couple,.' ou m@me à l'indiVidu dans le cas particulier de .l'Approuague. Elle
correspond aussi à une uni té de consamnü.tion, puisque l' ngricul teur produi. t.
directement l'essentiel des biens alimentaires' dont sa famille et lui ont
besoin :'viande de gibier, poisson et denrées agricoles. Sans doute cette
uni té de ..prodUcti'on-consamnation ne fonctionne-t-elle pü.S totalement selon
le principe de l' autosubsistance. Le paysan doi t encore acheter certains
uliments et divers"objets et biens qu'il ne produit pas lui-m&t.e. Pour ce
faire, il se procure de l'ü.rgent en vendü.nt une partie d~. son couac. Mais
cette nécessité ,de vente et d'nchü.t ne donne lieu à aucune organ4sation,sur
le plan locü.l : chacun se tire d'affa:Î;re par ses propres moyens, pour faire
vendre,sa production à Cayenne qui représente le seul débouché possib~e, et
en faire ve;:pir ce qui lui mü.nque.
Le cloisonnement de ces.petites unités de production-consammation
n'est donc ,finalement rompu que par les seules pratiques de l·.entrai~e,. :g.
est certain qUe.-les "Mayouri" du passé, ceux qui r.egroupaient jusqu',à30,
participants, représentaient des foyers de vie, collectjve .intense, de p~ .', :
leur principe .de stricte réciprocité : chaque :bénéficiaire devü.nt rendre.
un service équivalent à chacun des pcJ.rticipants." les périodes 9.e défrichpge
et de plantation' étaient marquées pnr une succession de réunions .laborieuses
mettant en ;relation, à trü.vers leurs configurations. diverses, ,tous les. membres
du groupe. Mais on a vu que les "Milyouri" ont aujourd'hui perdu; cette ampleur
et tendent .m&te à se réduire au simple "coup de main" pratiqué entre deux ou
trois personnes. En d'autres termes, loin de mettre en relation l'ensemble
du groupevillü.geois, l'~ntraide résiduelle provoque ü.U contraire la' scission
:- .. '" ,,' . . .
de celui-ci en une série de groupuscules distincts.
"1' :
Cet éclatement de l'entraide ne peut, ü.lQrs qu'accentuer le rempl,i
sur l'exploitation de type familial, ou plus e~actement conjugal. puis<IU:e !=elle
est la -structure du, foyer' "nonnü.l". Le paysan ira défricher seul son ü.bü.ttis"
et accomplira les au.tres travaux avec l'aide de· sa .t:emme, à moins qu~il ~e Piily.e
un ouvrier - Indien Palikour à ouanary,. Noir Réfugi.é Saramaka à Régina
pour le .remplacer dMs certaines t~ches. Ainsi, la tradition s'efface peu, à
peu au profi t d'un système où le collectif vo'i t: sa part diminuer. q'est là
l'ébauche d'un changement, mais aussi le signe d'une,crise dont les racines
sont en réü.lité très ancienne~.
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Evolution de l'agriculture dnns la région de Mana
fi. Mana comme partout ailleurs' en GUyane, l'uni té de culture res te
l'abattis. Certains abattis ne couvrent qu'un demi-hectare i d'au:tres en
atteignent deux : ce sont là les extr~es, et dans les cas les plus fréquents
on retrouve ln moyenne d'un peti t hectare. Précisons qu'ici aussi les mesu:res
de surfaces demeurent très npproximatives. Relevnnt encore du traditionnel
débroussage sur terrnins domaniaux, l'abattis n'a pas cette stricte délimi-
tation du champ dont les frontières sont déterminées par les rigueurs d'une
structure foncière fondée sur une longue coutume d'appropriation du sol.
Et cela vaut encore à Hann., malgré l'apparition d'un système de concessions
n'ayant en principe droit qu'à une seule concession dans sa vie, l'agricul-
teur demande toujours une surface supérieure à celle qu'il désire exploiter
dans l'immédint, pour conserver une certaine liberté d'évolution.
Le changement dont fait montre l'agriculture mananaise par rapport
à la "tra'di ti on ll des villages de l'est cormnence par une très nette régression
du mnnioc : alors qu'à OUanary et à l'Approuague, celui-ci couvre respective-
ment 75% et 6~/o des surf~es cultivées, à Mana, il n'en représente plus guère
que 20%. Or, le complément ne réside pas cormne à l'est dans la culture des
légwnes. Pour' ~tre assez vivace"':' elle couvre environ 40% des surfaces
cultivées canrne à l'Approungue -, la culture des légumes (dachines sitrtou't)
n'est qu'un élément de l'agriculture mananaise. Pour le reste, deux innùva-
tions entrent en jeu : les produits maraîchers qui ne couvrent pas des
surfaces très importantes mnis font l'objet d'une culture plus intensive,
et les vergers dont l'extension assez rapide s'est précis ément fni te au
détriment du mnnioc.
Cette nouvelle répartition des cultures concerne l~ plus grande
partie des paysans de Mana. Sans doute y a t~il encore qu~lques spécialistes
du manioc susceptibles de fabriquer, tout comme les cultivateurs d'autrefois,
leurs 200 à ~OO kgs. de couac par mois : ils ne sont guère que 'trois ou quatre.
Les autI'es ne font plus de couac que pour la seule conscmrnation familiale
certains préfèrent même l'acheter. En 'revanche, le's produits maraîche'rs,
dont l'intér~t vient du prix de vente élevé, sont cultivés en vue de la com-'
mercialisation : les trois quarts des agriculteurs de la région en tirent
quelques revenu.s monétaires. Quant aux vergers, leur implantation est trop
récente {au moment' de l'enquête) pour donner lieu à une véritable production
de fruits, mais elle implique l'idée de prévision de la part' du cultivateur,
et par là m~e e:xprime peht-@tre' mieux le changement qui s'ébauche.
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Ce changement a cependant des aspects multiples, et l'existence
de la route y joue un r~le primordial. ~utrefois, l'agriculture mananaise
s'effectuai t également aux abords des cours d~eau : si .. la Mère Javouhey
avait fait ouvrir des sentiers, ceux-ci ne livraient passage qu'à l'homme,
et P?ur l'achemi:p.ement des récoltes, les nbnttis qui n'étaient pas à proximité
du bourg devaient nécessairement ~tre le long des criques et des rivières.
L'ouverture de pistes plus Inrges au cours de ln première moi tié de ce
siècle a modifié le problème du charroi. Et aux lendemains de l'orpaillage,
lorsque l'agriculture a repris de l'extension, les intéressés ont tenu
compte de cette nouvelle commodité pour le choix de leurs lieux d'abnttis.
Actuellement, les deux tiers des abattis sont situés le long des pistes
accessibles aux automobiles et aux camions.
Bien qu'encore partiel, ce déplacement des abattis porte en lui le
germe d'un chagement plus profond. On perdrait tout le bénéfice de la route
en allant s'enfoncer dans la fo~t ; on s'en tient donc à d~troites bandes de
terres situées de part et d'autre des pistes. }kcis ces espaces déjà limités
ne sont pas tous propices à la culture : il faut encore sélectionner les
bons emplacements, ce ~i restreint considérablement les possibilités. Dès
lors, la mobilité traditionnelle devient difficile, et l'on assiste à une
tendnnce vers la fixation de l'abattis. Cette fixation s'effectue selon deux.
modalités principales,souvent liées: ln demnnde de concession et l'implanta-
tion d'un verger. Nous avons dit que la concession n'impliquait pas la fixation
dans la mesure où le cul tiv<:tteur demande toujours une surface plus vaste que
celle qu'il peut exploiter dans l'immédiat. Encore fnut-il préciser ~e la
démarche la plus courante consiste à s'installer d'abord, et à demander une
concession ensuite, singulièrement quand on a planté un verger, car ainsi
seulement peut-on ~tre sl1r de profiter des récoltes à venir. Le verger est
d'nilleurs le moyen privilégié de la mise en valeur d'une concession (1)
celui qui vient de demander une concession compte généralement la mettre en
valeur èn plantant des arbres frui. tiers sur une parcelle, si ce n'est déjà
fait.
Ces éléments de changement ne concernent cependant pas tous les
exploitants de ln régio~ de Mana : il ne s'agit que de ten~~nces.La portée
réelle peut en ~tre estimée à pnrtir d'une classificat~on succinte des
exploitations. Si nous définissons l'exploitation tra~tionnelle comme celle
relevant d" IIlle agricul ture itinérante le long du fleuve, nous pouvons dire
qu'à Ma.na elle n'est plus le fait que de 17% des c-hJ.iivate~s. Si nous
définissons l'exploitation nouvelle comme celle relevant d'une agriculture
fixée en bordure de route, nous pouvons dire qu'elle touche 20% des cultivateurs.
(1) Cela est tout au moins vrai au moment de l'enquête. Le fait est lié à la
poli tique gouvernementale des années 60 : nous reviendrons sur cet aspect
de la question.
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Entre ces deux p~les se si tue, la ligne progressive du changement o Il y a
tout d'abord ceux qui continuent n se déplacer, mais en bordure de route
ils ont franchi un pas en' venant s'installer sur ces nouveaux lieux de
cul ture, tout en conservnnt les mêmes méthodes de travailo Inversement,
nous trouvons deux agriculteurs qui se sont fixés sans changer d'emplacemento
Il y a aussi ceux'qui pratiquent à la fois une agriculture fixe en bordure
de route et une agriculture itinérante en bordure de rivière, où les terrains
1 • •
sont plus humides et partant plus propices à la culture des dachines et des
bananes: ils représentent 22% des cas, et se situent en quelque sorte à
l'étape'médianeo Il y a ceux enfin qui, fixés en partie en bordure de route,
conservent néanmoins des abattis itinérants à caté des abattis fixes o
Cette hiérarchie des paliers d'évolution ne concerne que la ~,truc­
ture agraireo En nous référant aux communes de l'est du littoral, nous avons
déjà noté la régression de la culture traditionnelle du manioc et l'introduc-
.~ :. ,f
tion des cultures' fruitières et marnîchères ; nous verrons plus loin la
régression des ~ctivités de chasse et de p~che ~u sein de l'exploitation
agricole. Nous sommes donc loin du pe ti t complexe "agriculture-ehé\Sse-p~che"
qui est l 'urii. té productive de l'Approuague ou d' OUanary. L' évolution agricole
et agraire 'de MSna, par rapport aux communestraditionelles, est indéniable,
et c'est ce que nous avons voulu montrer au cours ,de ce paragraphe.
Mais nous.ne pouvo11S clore cette question sans évoquer le prol:>lème
des techniques qui, elles, n'ont pas suivi la même évolution. Le problÈme de
la fertilité des sols se pose cependant dans des termes nouveaux: .alors :que
dans le syst~e de l'itinérance l'aùattis provenant d'une terre vierge ou
reconsti tuée par une très longue jachère, et de plus enrichi Pë:l:r les. résidus.
du brO.lage, peut ~tre productif pendant environ deux ans sans nécessiter de
nombreux soins, le champ fb:;é depui s 5 ou 6 ans au même endroi t demande un·
tout autre entretien. Il faut d'abord le sarcler régulièrement et soig~use­
ment, et surtout, il faut trouver une solution à l' nppauvrissement du sol.
Les réponses de l'agriculteur m.é\!lanais ne sont pas encore adaptées à ce
problème : la plupart d'entre eux s'en tiennent au simple rebrftlage annuel,
ou encore à une jachère de courte durée. Ils ne sont que trois rt avoir
adopté un systèm~· de rotation des cultures,: et l'emploi d'engrais reste
très rare. Quant à l'outillage agricole, il est demeuré aussi rudimentaire,
aussi archa!que qu'autrefois : qu'il soit en bordure de route ou de rivi~re,
• ,,:_r " . t
qu'il soit fixe ou i tin~rant,qu' il plante è.u mnnioc ou des produi ts ~~ra!-
chers, le paysan œ Mana n' n toujours qUe la hache et le sùbre pour instruments,
et le travail continue à se faire entièrement à la main.
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Ces constatations nécessitent une mise au point sur l'évolution
dont Mana semble atre le terrain. Qu'en est-il en effet d'un changement dont
les modalités pourtant diverses n'apparaissent qu'au niveau des structures
et jamais à celui des techniques ? Est-ce à dire que le milieu technique
est plus résistant que l'organisation éconcmique ? Cette question se rapporte
el1 réalité à l'important problème c~e l'authenticité du changement, problème
sur lequel nous aurons à revenir tant au plan économique que socio-cul turel.
Mais il nous semble utile de signaler d'ores et déjà les Hmi tes de ce phénomène
1d'évolution observé au cours des pages précédentes: ce "changement" n'est
pas le frui t d'un mouvement interne, conscient et assumé ; ce sont des
changements, promulgués par des impulsions extérieures dont les intér@ts
ne sont pas obligatoirement ceux de la commune et qui viennent se greffer
sur un milieu qui n'est pas toujours prêt à les recevoir.
La nouvelle division du travail
L'unité de production qu'est l'exploitation agricole mananaise
n'est plus un centre dt activi tés complémentaires comme à l'est. La chasse
et la pêche ne sont en effet que des occupo.tions occasionnelles pour le paysan
de r~a. Sans doute ce dernier emporte-t-il chaque jour son fUsil avec lui,
mais il pratiquera plus volontiers l'afPnt en bordure de son abattis que la
battue. Il ne s'occupe pas davantage de pache en mer ou en rivière. Le seul
poisson qui l'intéresse est celui des marécages qui jalonnent po.r endroits
les abords de la route : il laissera en permanence des lignes dans les marais,
et passera les relever cho.que fois qu'il en aura le temps, le matin, par
exemple, en se rendant t:.. l'abattis, ou le soir en revenant.•
Le poisson et le gibier continuent néanmoins à avo.ir une place
primordiale dans l'alimentation des Créoles de Mana, car l'approvisionnement
du bourg en la matière est assurée par des spécialistes. Pour le gibier, il
s'agit d.'un GUy.anais de la commune, dont la seule pTofession est d'être
chasseur. Cela peut étonner compte tenu des habituels aléas des expéditions
.
de chasse, mais il faut préciser que la région de Mann bénéficie à ce propos
d'une situation exceptionnelle dans la mesure où ses maro.is littoraux sont
une véri table réserve naturelle de gibi~r à plumes .. Quant à l'a pêche, elle
est depuis longtemps le domaine réservéldes Indiens Galibi : ces derniers
sont des pêcheurs .e~érimentés.
La régression des activités complémentaires de chasse ct de pêche
au sein de l'exploitation mananaise implique parallè+ernent la spécialisation
de celle-ci' dans l'agriculturé~ L'exploitation ne s'agrandit plis pour autant,
1
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mais la culture se fait plus intensive, en particulier lorsqu'il s'agit
de produits mar~chers, et le champ qui tend à se fixer demande beaucoup
plus de soins' que Itabattis itinérant. L'agricuiture de cette région devient
donc plus astreignante que celle de' l'est, et ce phénomène staccompagne d'un
changement dans ln division du trnvnil.
Dnns.9~ des cns, les chefs d'exploitation sont des hommes. Hormis
les 10% restants1les femmes travnillant à l'abattis ne représentent pas un
effectif important. Il est vrni qu'il n'y n guère plus de 50% des exploitants
qui soient mariés ou qui vivent en concubinage ; mais une minori té seulement
de ces femmes d'exploitants participe nux travaux des chnmps, et souvent sous
la seule forme d'aide sporadique. Par ailleurs, les fils et les filles
d' agricul teurs vivnnt encore avec leurs p<;trents s'empressent de choisir un
autre métier dès qu'ils ont l'~ge de travailler. En conséquence, il n'y a pas
d'exploi tation familinle à Mana, et celles de type "conjugal" ne représentent
pas 20% des cas. Comme pour des r.:tisons historiques que nous verronS pluS .- .....
loin, le système d'entraide n'existe pns dnvantage, ln.moitié des cultivateurs
mananais doit avoir recours à une main-d'oeuvre salariée. Toutefois, ce phé-
nomènen'implique pas un nombre important d'emplois agricoles salariés au
sein de ln population créole, et ceci pour deux raisons: tout d'abord,
dnns près de 60% des cns, le travai l agricole snl nri é est nssumé par des
Indiens Galibi et des Noirs Réfugiés qui font des séjours épisodiques sur
les exploitntions créoles, mais retournent ensuite dans leurs propres
viLlages.
A ce propos, ncus pouvons noter que les Noirs Réfugiés travaillent
presque exclusivement à la t~che. Il ne s'agit pas de Boni descendus
du Harom, mais de Bosch ou de Saramaka venus du Surinam et par
ailleurs employés dans les entreprises forestières de la région de
Mana-Saint-Laurent. Le travail à la t~che qui est typique du défri-
chage est celui qu'ilS préfèrent parce qu'il est proche de leur
métier de bacheron, et qu'il leur laisse une relative indépendance.
Lorsqu'un exploi tant désire faire défricher un abattis, il inüque
la date à laquelle il veut que le travail soit terminé et propose
un prix que l'ouvrier ,peut discuter en fonction de la surface et
des difficultés du défrichage. Tous deux s'entendent ~n général
assez vi te, car le caractère habi tuel que revêt cette pratique
depuis quelques années a rapidement suscité l'établissement de
normes ac~eptées de part et d'autre. La discussion peut cependant
porter sur une éventueile augmentation du tarif motivée par l'élé-
vation dU! coo't de la vie à laquèHe la Guyane, même sur le marché
local, n'échappe pas. Lorsque le prix est établi, l'ouvrier n'a pour
obligation que de respecter la date de livraison, et demeure entiè-
rement libre.,d'effectuer la t~che comme il l'entend: il peut
l'accomplir seul, en y passant la majeure partie de son temps pendant
environ un mois (pour un abattis moyen), ou sinon embaucher lui-même
d'autres personnes avec lesquelles i~ partagera.la ~omme convenue.
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Le processus est le m~me lorsqu'il s'agit d'Indiens Galibio Mais
ces derniers ne se limitent p~ comme les premiers aux travaux de
défrichageo Ils se font aussi engager pour le sarclage ou la plan-
tation o Ce genre de travail étant plus difficile à circonscrire,
il est alors de préférence p~yé à la journée, selon les barèmes en
cours 0
Les Créoles qui se font embaucher par des exploitants agricoles
1
sont, quant à eux, le plus souvent payés à la journée, m~me lorsqu'ils font
du défrichageo Leur statut est d'ailleurs un peu plus proche de ce' que l'on
aCDUtume d'appeler "ouvrier agricole" en Europe : Ils n'ont ni l'indépendance
ni la responsabilité que donne un contrat de tâche globaleo Ils n'ent toute-
fois pas pour autant la même relation que celle de l'ouvrier au patron. Et
ceci nous amène à la seconde raison de la faiblesse des effectifs réels
d'ouvriers agricoleso En fait, aucun de ces ouvriers, qu'il soit à la tâche
ou à la journée, n'est attaché à une seule exploi tationo Chacun lcue ses
services à divers agriculteurs, et fai~ quelques jours d'abattage chez l'un.
quelques jours de plantation chez l'autre, sans parvenir à un véri table
plein-emploi 0 Car chaque exploitant n'utilise d'ouvriers salariés que quel-
ques jours par an : on embauche au moment du défrichage, de la plantation,
plus rarement pour la récolte et les sarclageso
En raison de ces ,deux facteurs -- importante participation des Noirs
RéfUgiés et des Indiens, et mobilité des ouvriers --, les salariés de l'agri-
culture ne représentent finalement guère que' 18% des 'actifs agricoles
appartenant à la population créole de, Mana 0 On peut donc dire que pour les
Créoles, l'agriculture relève essentiellement du travail indépendanto De ce
point de vue, Mana ne diffère par conséquent guère de la plupart des autres
communes rurales guyanaiseso Si la présence un peu plus marquée d'une caté-
gorie "ouvriers agricoles" fait montre plus qu"ailleurs de la rupture avec
la tradition des exploitations de type "conjugal" et de l'entraide collective,
elle n'indique pas l'apparition d'une structure réellement moderne de l'emploi
dans l'agriculture: de par sa périodicité et son instabilité, le travail
agricole salarié appartient en fait au domaine de ce que l'on désigne loca-
lement comme celui du "job", et entre par là. même dans un système dont nous
verrons qu'il reflète davantage une crise socio-économique qu'un changement
moderirls te 0
On retrouve un problème comparable au niveau des emplois non-agricolcso
Il est certai~ que le fait qu'au moins la moitié de la population de Mana ne
vive pas de l'agriculture dénote un changement important par' rapport à l'idée
que l'on peut avoir de la commune traditionnelle à partir du cas d'Ouanary
où la quasi-totalité des habitants n'a d'~utres activités que celles liées aU
complexe de l'abattis o Ce fait perd toutefois une large part de sa significa-
tion si l'on ajoute qu'à l'Approuague, où l'on a pourtant décelé l'existence
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au moins apparente d'une certaine tradition, et où l'on n'a en tout cas
pas découvert qùeique indice de moderni té, la population vivant de l'agri-
cul ture. ne 'consti tue gu.ère plus de 65%' de l'ensemble de la population créole
de la conunune o Sans vouloir trop anticiper, nous pouvons préciser que è'est
dans le passé commun d'orpaillage qu'il faudra chercher les éléments construc-
tifs d~une comparaison entre Régina et Mana o
'. Il·,-n'en demeure pas ·moins vrai que l'éventail des emplois est un
peu plus large à' Mana qu'à Réginao Le secteur commercial y occupe encore
environ 7 fi 8% de la population ùctive 0
Le bourg compte en effet une douzaine de petites bouti ques, derniers'
vestiges d'une époque plus florissante 0 La plupart sont désormais
. de vieilles échc,ppes où, derrière un long comptoir en bois, se
c8toient les objets les plus hétéroclites, ustensiles et instruments
de première nécessité, produi ts alimentaires et boisso~ 000. Il Y a
par ailleurs 6. cafés à Mana, fonctionnant le plus souvent parallè-
lement fi l'épicerie, et trois d'entre eux sont également des .
restaurants 0 Bie'n que le débi.t des boissons fraiches soit élevé en
pays tropical, ce nombre peut sembler excessif pour un village qui
ne regroupe jamais plus de 500 habitants. En réalité, cette multi-
plicité est enc,ore un vestige de la période des chercheurs d'or,
et aujourd'hui, il n'y a plus que deux cafés et un bar-restaurant
qui soient de véritables lieux de réunion pour les Mananaiso
D'autre part, la restauration s'adresse essentiellement à une
clientèle de passage, et relève de ce que l'on peut appeler les
activités touristiques de la régiono
Nous avons noté l'importance du gibier à plumes dans les marais du
littoral mananais o La "Savane Sarcelles" est une zone privilégiée
pour les chasseurs de toute '1::\ Guyane. On y vient de Saint-Laurent,
de Kcurou, de Cayenne 0 Nous entendons ici la chasse en tant qu~
sport, .celle que l'on pratique pour l'art et le plaisir: elle est
surtout le' fai t des métropoli tains, et dans une plus faible mesure
des ci tadins guyanais.
Chaque fin de semaine, Mana accueille donc quelques chasseurs, et
ce, durant les 7 mois de l'année où est ouverte la chasse au canard
sauvage qui est la plus priséeo
Mais Mana est égillement une étape entre Cayenne et Saint-Laurent.
L'aménag~ment de la route intérieure de Saut-Sabbat a sans doute
détourné une pa~tie du trafic automoçilc qui empruntait auparavant
ses pistes, lesquelles conservent cependant l'avantage d'être
praticables en toute saison; ce qui n'est ~as le ças de la route
intérieure. Aussi notre bourg a~t-il un peu bénéfici é de l' accrois-
sement de circulation d~ fi l'installation d'un bac sur le Maroni,
entre la GUyane et le SUrinam. De plus, les services de cars ass~­
rant quatre fois par semaine la liaison entre Cayenne et Saint-Laurent
-font tous le détour par Mana o Il y a enfin l'attrai..t qu'exe~ent
les villages Galibi des Hattes et d'Awara sur les vi si teurs en mal
de dépaysement 0 Précisons que fort heureusement poUr 'eux, les
Galibi semblent éprouver une suprême' indifférence à l'égard de
.ces,curïeux 0000
Dans l'ensemble,. ce mouvement, touristique n'a évidemment pas grande
. envergu.re o Mais il nous a semblé utile d'en parler dahs la mesure'
~. .",
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où' il représente une part non négligeable du secteur privé autre
cp' agricole, au niveau des revenus sinon à celui de l'emploi
{le prix des chambres dans les deux peti ts h~tels du bourg et
celui des repas sont relativement élevés), et surtout, parce que
c'est en ce sens que certains notables de Mana voient l'avenir de
leur commune.
Parmi les autres branches du secteur privé, il faut citer les
entreprise~ forestières. Là encore, la tendance est la régression. Au moment
de l'enquête (1969), ces entreprises sont déjà uniquement localisées dans
la zone de Laussat, c'est-à-dire à plus de 40 ms. du bourg, sur la route
~ntérieure de Saut-Sabbat, et bien que si tuées dans les limites de la commune,
elles appartiennent plutet à l'orbi te de Saint-Laurent. De toute: façon, elles
emploient surtout des Noirs Réfugiés Bosch et Saramaka. Pour ce qui est de
la population active créole de Mana, elles n'en concernent que 13%.
QUélnt à l'artisanat, après avoir connu. une période partic,ulièrement
florissante aU début de ce siècle, il est tombé au point de ne plus Occuper
que 3% de cette même population active. Paradoxalement, c'est peut~tre la
fabrication des canots créoles qui a le moins régressé. En effet, durant
l'orpaillage, le trafic avec les villages miniers s'effectuait essentiellement
sur des canots Sarnmaka, lesquels présentaient le double avantage d'être assez
larges pour permettre le transport du fr@t, tout en étant profilés pour le
passage des sauts et des rapides. Les Saramaka n'en construisent plus guère
aujourd'hui, puisque le haut des fleuves a cessé d'être fréquenté. Le canot
créole est plus proche des barques européennes, et ne peut servir que sur
des cours d'eau calmes. Il n'a jamais acquis ni l'originalité ni la pureté
de forme des canots des Noirs Réfugiés : il est fait pour l 'agricul teur qui.
doit se rendre à son abattis et en rapporter ses récoltes.
Pourtant, la technique de construction du canot créole utilise aussi
le principe de l'ouverture de la coque au feu. Mais le travail préa-
lable est plus rudimentaire, le brftlage moins précis, et la coque
reste plus épaisse, plus lourde. Le créole se sert généralement d'un
bois tendre et facile à travailler ; il pratique une fente ·tout au
long du rot, et se contente de disposer le tronc sur une ligne de
feu, en présentant la fente à la flamme. Lo. future coque se trouve
donc en.quelque sorte renversL~, et c'est en fro.ppant le 2nt et en
se fiant aU son rendu que l'artisan sauro. si le feu a assez oeuvré
pour que le bois soi t maDéable • Il retourne alors le .rot, hors de
la portée du feu, et procède à l'ouverture de la coque e'n -force 1 à
l'aide d'une espèce de fourche appelée "fourca", puis coince des
barres de bois pour maintenir l'écartement jusqu'à complet refroi-
dissement. Lorsque la coque est prête, il y cloue les me~b~es :
ce sont trois morceaux de bois forrno.nt un arc de cercle qUi épousent
la forme du canot ~ Les membrures sont espacées d'un mètre' et
dépass~nt de la coque pour permettre l'ajustement des borqées.
L'avant et l'arrière du canot se terminent semblablement par des
tableaux droits arrivant au même niveau que les bordées. Ainsi
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fai t, un canot de 6 mètres aura un diéwètre d'ouverture d'un mètre,
et la pauteur totale sera de 50 cm. Pour fabriquer un tel canot,
un homme mettra à peu près trois semaines ; il le vendra environ
500 francs.
Ce type de canot est clone .plus lourd que ceux des Noirs Réfugiés,
et son profil tronqué à l'avant comme à l'arrière le rend infini-
ment moins maniable. Il est néanmoins d'une grande solidité et
c<;mvient parfai teinent aux besoins des agriculteurs. Au manient de
l',enqu~te, î l Y a encore deux artisans de Hana, deux frères, qui
sont spécialisés dans la fabrication de ces canots qu'ils ve~dent.
aux paysans ayant gardé des abattis le long du fleUve, cu enCore'
aux 1Duristes qui vont réguli èrement chasser dans les marai s. Mais
il est certain que depuî,s que les cultivateurs tendent à aller
s'installer au bord de la route, le marché sfùmenuise et cet
. artisanat est voué à disparnître dans un avenir très proche.
Le mouvement de recul est encore plus marqué dans les autres bran-
ches artisanales, car il n'y a désormais plus assez de monde à Mana pour que
charpentiers, menuisiers et ébénistes puissent exercer leurs métiers respec-
tifs à plein temps. On assiste alor~ à l'avènement de nouvelles catégories
professionnelles. Da~ le domaine de la. construction par exemple, les quel-
ques rares maisons neuves sont effectuées en dur, et le charpentier doit se
faire pl,us ou moins maçon, quand ce n'est pas simple manoeuvre pour le
compte d'une entreprise de Saint-Laurent. Quant aux autres artisans, ils
sont pour la plup.art devenus des sortes de bricoleurs, travaillant en "job"
à des t~ches très diverses. Il en va de m~me pour la confection des V@tements.
S'il y a dans le bourg un marchand qui revend des toiles et des calicots
fleuris à bon marché, il y a à Saint-Laurent des magasins où l'on peut se
procurer des V@tements habillés, de la lingerie, des chaussures •••• Aussi
ne fai t-on plus guère sur pInce que les V@tements quotidiens que l'on
porte jusqu'à usure complète: robes de cotonnade à longues jupes froncées
pour les femmes, costumes ùe travail masculins en grosse toile bleue ou
beige. Cela n'occupe plus qu'occasionnellement les deux ou trois femmes nu
pays qui sont cu'U.tUrières et ont conservé leurs vieilles machines à coudre,
à main ou à pédnle.
En fait, il y a toute une partie de la population active à
laquelle on ne peut attribuer ni métier, ni emploi 'défini : c'est le règne
du "job". Pour les femmes, il s'aGit de petits travaux sans continuité de
. ..
ménage, ùe lessive, de repassage ou de couture. Pour les hommes, ce sont
soit des travaux de mécanique, de maçonnerie ou de mernliserie, effectués
à la demande, soit des emplois temporaires de manoeuvre pour la commune
ou les Travaux Publics. Nous avons là la création d'une véri table catégorie
d'emplois qui prend de 'plus en'plus d'ampleur : au moment de l'enquête, elle
vient déjà en seconde place dans la distribution, par ordre d'importance
-71-
au plan des effectifs, des différentes catégories de travailleurs. On
trouve en effet 40% environ d'agriculteurs ind6pendants,
25% de travailleurs en "job",
13% d'employés dans les industries forestières.:
1 2 à 1 3% d.' employés stables du secteur public,
7 à B% de petits commençants et restaurateurs,
3% d'artisans à.temps plein.
Par rapport au modèle tra~itionnel tel qu'on peut lè"voir à OUanary
où il n'y a ni commerçants, ni travailleurs de l'industrie, et où l'agricul-
teur qui est aussi chasseur et pêcheur smt s' improvi:ser charpentier, menuisier,
voire ébéniste ou fabricant de canots (encore que cette dernière pratique se
perde" au: profit des Cânots achetés à l'extérieur, sur l'Oyapock), la nouvelle
diVision du travail dont fait montre Mana marque un incontestables changement
dont on ne saurait nier qu'il est influencé par une certaine modernité. Mc.1.is
on ne saurait davantage nier que cette évolution, pour moderniste qu'elle
soi t, s'accompagne d'un malaise : la montée de la catégorie "jobs" à laquelle
aboutit la' régression de l'artisanat n'indique pas autre chose.
Un regroupement moderniste : le syndicat agricole
Le domaine de l' agricul ture est celui où apparaissent, malgré
certaines contradictions, les éléments modernistes les plus positifs. ~ cet
égard, il convient de mettre en relief ~ phénomène a priori moderniste par
excellence, celui de l'existence d'un regroupement des agricu~teurs dans le
cadre d'un syndicat servant de base au fonctionnement d'une coopérative de
vente.
, Créé en 1957 sous le titre de "Groupement d'Exploitations Agricoles",
et selon les statuts définis par la F.N.S.E.~. (1) à laquelle il s'affiliait,'
le syndicat agricole de Mana a commencé avec 23 o:dhérents Cl Il s' agissai t de
petits exploitants pratiquant les vieille~ méthodes d'abattis itinérants sur
brQlis. Au moment qui nous intéresse, le syndicat comporte 35 membres dont
l'adhésion est liée à un complet remaniement datant de 1967. En effet, après
avoir eu pendant 10 ans une existence presque uniquement légale le syndicat
de Mana a servi à Cette date de base à la constitution d'une coopérative de
vente de produits agricoles. Pour comprendre la portée exacte de cet évène-
ment, il faut le replacer dans son double contexte économique, local et
départemental. Spécial~sé dans la seule production agricole, le paysan de
Mana doit;tirer de ses abattis non seulement les éléments de SA propre
consommantion, mais aussi un revenu suffisant pour qu'il puisse acheter ce
qu'il ne produi·t ou ne fai t plus lui-même. Le problème de l'ÉCoulement de
(1) Fédération Nationale des Syndicats d'Exploitants Agricoles. Signalons
que le mot syndicnt ne sera employé à Mana qu'un certain nombre d'années
plus tard.
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de sa production agricole est donc pour lui tout à fait primordial. Or,
la présence de quelque 50 exploitations dans la région provoque assez
vite la satUration du marché strictement local qui,n!est pas très important.
, ,
En revanche, Cayenne et ses 25 000 citadins (en 1969) pourrait être un débou-
ché de plus grande envergure. Encore faut-il préciser que l'on y consomme
beaucoup de pr~dUits d'impor'tation l':huile•. les condiments et les conserves
viennent de métropole, le sucre de canne brut et le riz sont importés du
Surinam, et l'on constate depuis quelque temps un accroissement des importa-
tions martini quai ses concernant des produi ts qui poussent ou qui sont
fabriqués en Guyane (conserves. de jus de fruits tropicaux, rhum). De plus,
le ri z importé coo.te bien moins cher que le couac local, et tend à le rempla-
cer dans l'alimentatfon quotidienne des Cayennais. C'est donc essentielleme:nt
sur les 'ptodutis 'frais tels que "légumes pays", proclui ts mara1chers et frui ts
que porte la demande du marché de Cayenne. Les paysans des alentours de la
ville ne produisent pas assez pour satisfaire cette demande; Pour qu'il ne
soit pas nécessaire d'avoir recours aux importations surinamiennes en la
matière, il faudrait que les communes du littoral participent, à' l'-approvi--·
sionnement de Cayenne. Mais l'aCheminement de ces denrées périssables sur
une distance longue relativement au climat pose des problèmes de rapidité
et de régularité qui sont la plupart du temps mal résolus faute d'organisa-
tion. Pourtant, depuis une quinzaine d'ann0es, on a créé des syndicats
agricoles dans diverses communes. Nous venons de voir que celui de Mana,
date de 1957. Mais pendant longtemps, ce dernier aussi bien que les autres
s'est avéré totalement inefficace quant à l'organisation de l'écoulement de
la production, et il a fallu attendre une impulsion extérieure pour qu'en
1967 les choses prennent une autre tournure.
Les cultivateurs de l'Ile de Cayenne trouvaient à écouler aisément
leurs denrées, et à des prix élevés, après des petits commerçants
de la ville. Ils n'avaient donc aucune raison de consentir ni un
tarif de faveur, ni même la priori té aux collectivi tés. Depuis un
certain temps, l'économe du centre hospitalier de Cayenne cherchait
une solution élU problème que lui posai t, dans de telles conditions..
le ravitaillement des malades et du personnel de l'h6pital en
produi ts frais. En 1967, il a décidé de s'adresser directement aux
divers groupements d'agriculteurs du pays. C'est à Mana que sa
proposition a trouvé le meilleur écho, et ceci n'est pas un hasard.
Producteurs de manioc, les paysans de l'est cherchaient avant tout
à ~oulerleur surplus de couac, aliment que l'économe ne souhai-
tait pas donner en très grandes quantités à ses malades; l'agricul-
tUre de Kourou' étai t en pleine mutation à cause de l'implantation
de la base spatiale ; la .produc,tion agricole de la région de
Sinnamary-Iracoubo trouvai t un débouché plus naturel auprès de la
population laborieuse ,qui cqmmençait ,à,affluer sur les chantiers de
Kourou ; à ?{ana au contrai:re, la passation d'un marché' avec le' _.
centre hospitalier' pouvait offrir une bonne solution au problème
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de l'écoulement des produits de l'abattis, problème que les
agriculteurs n'arrivaient pas à résoudre toujours parfaitement.
Il faut dire qu'habitant l'unedes communes les plus éloignées
de Cayenne (220 ICms. avec deux passages de bac à l' époCflle), les
paysans mananais étaient particulièrement mal placés polir vendre
directement aux commerçants de la ville auxqUels il fallait livrer
les marchandises, tandis que l'économe de l'hepital proposait de
venir prendre sur place les denrées qu'il voulai't acheter.
Les débuts de l'expérience ont cependant été assez timides:
verent de l'acheteur et de façon assez soudaine, l'initiative a
tout d'abord 'provoCfllé la méfiance des producteurs pressentis. Mais
quelques agriculteurs ont immédiatement perçu l'intérêt de cette
proposition. Ils ont alors entraîné les autres, et le principe a
rapidement obtenu l'approbation de la majori té des membres .du
groupement.
Le syndicat dispose d'une camionnette et d'un chauffeur chargé
d'effectuer le ramassage des produits que chaque agriculteur
dépose au bord de la route, devant son abattis. Ceux qui cultivent
en bordure de rivière doivent assurer eux-m~mes le charroi de leurs
·récoltes jusqu'à la route. Le Président du syndicat centralise
l'ensemble et comptabilise l'apport de chacun. ~l sert d'intermé-
diaire entre les producteurs et l'acheteur. C'est lui Cflli perçoit
les paiements et redistribue aux participants les sammes qui leur
reviennent. Le système n'èst pns ~u seul bénéfice de l 'hepi tal de
Cayenne :.celui de Saint-Laurent y participe également. Le ramassage
est effectué une fois par semaine.
Après trois ans de fonctionnement de cette organisation, l'économe
de l' hepi tal pouvait estimer que "la partie étai t gagnée" : la dé-
fection des agriculteurs de Mana n'était plus à craindre de'son
point de vue. Ce résultat n'était pas évident au début, car l'entre-
prise avait de nombreux obstacles à surmonter. En effet, si le
principe a vite été accepté, les difficultés n'ont pas tardé à
apparaître au niveau d.es modalités. La toute première a concerné
l'établissement des prix. Ces dérniers ont été discutés ~prement
habi tués à vendre peu mais cher,' les cultivateurs ont eu peine à
saisir l'intérêt de vendre davantage à meilleur marché. Ils ont
fini par accepter un barême, mais pour des raisons d' opportuni té
d'où étai t exclue la compréhension réelle des mécanismes du marché
en gros. Ce fait montrait toutefois leur volonté d'essayer le
nouveau système qu'on leur proposai t. La' seconde difficulté est née
des lenteurs administratives dans les délais de paiement : pendant
deux ans, les agriculteurs ont dft attendre en moyenne un mois entre
chaCflle envoi de marchandises et la réception du montant de la
facture correspondante. Il est évident que c' étai t là une gênE!
considérable pour ces petits paysans aUX ressources relativement
faibles. Depuis Janvier 1970, ces délais ont été ramenés à 8 jours,
et ce' ch'àngement à. certainement été un gros atout dans le maintien
de l'entreprise.
Néanmoins le problùme le plus important subsiste ; il réside dans
l'inadéCfllation des productions mananaises aux besoins de l'hepital.
Et là, il y a toute une erreur d'interprétation à la base : en
adhérant à ce principe d'écoulement, les cultivateurs pensai~nt
Cflle l'hepi tal allait leur acheter toute leur production. Mais
pour parvenir à un tel équilibre, il aurait fallu que l'agriculture
mananaise se réorganise entièrement en fonction des besoins de
l'hepi tal. Car celui-ci n'est pas un acheteur cormne les autres : il'
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doit pourvoir à l'alimentation de malades, laquelle est un peu
différente de celle de personnes valides ; son intérêt se porte
davantage sur les produits maraîchers et sur les fru.i ts que sur
,les légumes-pays qui sont des féculents. Si les agriculteurs de
~ ont fai t dès 1968 un net effort au point de vue des cultures
mar~tchères, celui-ci s'avère insuffisant pour satisfaire toute
la demande de l'hepital en la.matière. Par ailleurs, la culture des
légumes, on l'a vu, re:ste vivace, et le paysan veut en écouler la
production. L'hepi tal 'lui en achète sans doute une partie, m'ais
non point la totalité. Et c'est là l'un des plus grands désappoin-
tements dés producteurs à l'égard de ce système de vente. Si le
problème des débouchés est partiellement résolu, il ne l'est donc
pas complètement. De surcrott, la coopérative ne fonctionn~ que
danS 'le cadre ,du marché passé avec le centre hospitalier, et
chacun doit écouler ses excédents par ses propres moyens, c'est-à-
dire avoir recours <lUX commerçants de Saint-Laurent qui P9Yent
." . ,.
plus cher. Aussi, .les peti ts cultivateurs qui n'ont pas de grosses
récol tes à vendre' préfèrent-ils en fin' de compte en revenir à
l'ancien système.
Les trois premières années de fonctionnement de la coopérative ont
en fait opéré: une sorte de sélection alç>:[.s qu'tau départ une qunrantaine
- , 1
d' agricul teurs se trouvaient également concernés, certains ont répondu plus
que d'auFres à ;La dem~mde. En 1970, ils sont 5 à assumer à eux seuls la moi tié
des ventes au centre hospitalier; d'une façon plus générale, on peut dire
qu'ils sont une douzaine à participer pleinement au système et à en assurer
:, l ,-
la continuation.
, 12 exploitants sur 50, soit à peu près 25%, telle est donc la
proportion d'agriculteurs réellement touchés par le chilngement moderpîste
que représente le groupement coopératif du syndicat. Il s'agit ~'exPloit~nts
dont au moins une ,partie des abattis est désormais fixée. Ils n'ont pas
renoncé pour autant à planter des légumes-pays, mais ils ont ,fai t un net
effort pour augmenter leUrs cultures marat~hères et fruitières. Il faut
constater par ailleurs que ce sont les agriculteurs les plus' "dynamiques"
ils produisent généralement plus que les autres, et ce qui les intéresse
dans le marché passé avec l' hepi tal, ,~'es t justement 'de pouvoi'r vendre
rapidement et r~gUlièrement de plus grandes quanti tés de denrées, <lgricoles.
Il n'empêche que lors, ,des assemblées syndic,ales où ces problèmes sont à l'ordre
du ,jour, ils sont les premiers à discuter ~es prix et à 'essayer de les faire
monter. Mais ils acceptent malgré tout le principe d'~tre payés à un cours
inférieur à ,celui ,de ln revente locale. Les autres en revanche n'acceptent
pas ce priricipe : ils ne produisent en général pas assez pour y avqir intérêt,
au moins pour ce qUi est 'des culture~ maratchères et fruitières ,pour lesquelles
, , '
l'offre n'égale pas la demande de l'hepital. Par ailleurs, leur ;production
reste 'le plus souvent axée sur les délchines, les bananes vertes,' èt parfois
m~e le couac, c'est-à-dire sur des denrées 'pour lesquelles il doivent de
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de toute façon trouver d'autres acheteurs. Ils se sentent donc finalement
assez peu concernés par le système de l~ coopérative. Si l'on rappelle
1
qu'ils représentent 75% de l'ensemble des cultivateurs mananais, on entre-
voit déjà toutes les limites du changement.
Les indices d'~ne crise
, ,En décrivant le changement milnanais, nous avons été amenés à
suggérer Itidée dtun certain malaise. Au niveilu des faits apparents où nous
voulons pour Itinstant demeurer, c'est sans doute le domaine familial qui
apporte le meilleur indice de la crise sous-jacente. Il fait en effet montre
d'une totale astructuration. Etant donné les phénomènes d'immi'gration qui ont
bouleversé cette' commune autant que celle de Régina durant la période de l'or,
il serait également vain d'y chercher quelque système d'alliance. Mais on ne
trouve pas davantage Ide règle à un autre. plp.n. Mariages légaux, mariages
(
coutumiers et polygamie successive, par exemple, se c8toient sans qU'aucune
fonne soit jugée plus "normal:e Il CjU 'une ël;utre. La profonde instabili té des
foyers s'accompagne d'une gra,nde ï'nstabil~té des forme,S. Le mari~e légal
touche la moi tié de la populi:l.tion, rnllis n'est pas un corrélatif' de la stabi-
lité du couple. Sans' doute est-ii un facteur de stabilisation, mais il
intervient généralement assez tard =. il n'est pas rare qU'ap~ès divers
concubinages successifs, on 'se fixe avec le dernier protagoniste dans un
mariage légal ou coutumier; il arrive aussi ,que l'on contracte un mariage
coutumier pendal'l:t un certain nombre d'années, pour épouser ensu,i te légalement
quelqu'un d'autre. Et ceci concerne autant les hommes que les ·femmes.
L'astructuration familiale apparllÎt aussi aU.~·niveau de la respon-
sabili té 'des parents vis-à-vis de leurs enfants. Environ 70'/0 des enfants nés
à Mana depuis 1950 ont été reconnus par leurs pères. Les 30% restants portent
les noms de leurs mères, bien que leurs pères soient presque toujours connus.
On peut donc conclure à la formation d'une règle de transmission patrilinéaire
du nom. Est-ce à dire que la famille est en voie de se fixer dans une fonne
patrifocale ? Le problème n'est pas aussi simple, et pour en comprendre les
données, il faut plutet examiner la façon dont est perçue et assumée la
responsabili té du père. Nous exposerons à ce propos trois cas concrets
M. X est agriculieur. Il' ~ aujour'd'hui 50 ans. Il est m~rié
légalement depui~ 15 'ans à une femme un peu plus jeune que lui.
A l'~ge de 20 ans, il a eu un e'lfant d'une liaison passagère,
trop brève pour qu'il la compte comme un foyer. Il n'a pas
reconnu ce fils,' 'et ne saurait dire ce qu'il est devenu. Quelques
années plus tard, il a eu un second ,enfant d'une femme.avec laquelle
il a vécu en concubinage pendant 5 ans. Il a r~connu cet enf~t.
Celui-ci avait 4 ans lorsque le couple s'est séparé, et la mère
l'a emmené avec elle à Cayenne où elle partait chercher du. travail.
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Au début, M. X a envoyé quelques produi ts de son abnttis pour
nider à l'éducation de son enfnnt, mnis il a très vite cessé de
se préoccuper de ln question. Lorsqu'il n épousé son actuelle
femme,' celle-ci .J.vai t déjà deux enfants d'un concubinnge antérieur,
tous deux reconnus par leur père. Ce dernier l' iJ.vai t nidée à
s'occuper de leurs enfcmts durant tout le temps où il étnit resté
avec elle. Puis, aynnt quitté Ma~, il s'étnit désintéressé de sn
progéniture. Lorsqu'il s'est marié, X n pris en chnrge l'es deux
enfants de sa femme et les ~ élevés comme s'ils étaient les siens.
Néanmoins, lorsqu'il parle d'cux il ne dit pas limes enfants", mnis
"les enfants de madame 11 •
Mlle Y ù. 20 nus. Elle est célibatcùre et mère de 3 erifants. '1'a1né
a 11 ans, et porte son ncm. Les deux autres sont tout jeunes et
portent le nom du concubin dont elle vient de se séparer. Elle n'a
pas de véritable métier. Elle fait des petits travaux de couture,
et ses ressources ne lui permettent pas d'assumer seule ln charge
de 3 enfants. Elle ne s'inquiète cependant pas trop, car elle pense
trouver rapidement un nutre concubin. Toutefois, ùU cas où les
choses ne se pnsseraient pas comme elle voudrait, elle envisage de
confier les deux petits n leur père "ui est prêt à les nccueillir,
et de ne garder avec elle que l'aîné.
Mme Z a 65 ans. Elle est célibùtaire, mnis n vécu pendnnt 30 ans
nvec un "mari 11 décédé depuis 10 ùns. Tous deux ont eu et élevé 5
enfnnts nujourd' hui ndul tes. Ces 5 enfants sont partis à Cayenne
dès qu'ils ont eu l'~ge de trnvmller. Deux d'entre eux sont'
actuellement en métropole. Il y n quelques amlées, la plus jeune
fille alors ~gée de 20 nns est revenue à Mana avec un enfant que
le père n' nvai t pas voulu reconnaître. Madame Z a accueilli ce
petit fils 'sous son toit, et depuis l'élève. Sa fille est repartie
à Cnyenne gngner del'nrgent, puis s'est mise en ménnge et a eu
d'autres enfants. Mais son aîné est resté à la chnrge de ln grand-
mère qui d'ailleurs ne s'en plaint pas, malgré les faibles ressources
que lui procure l'entretien d'un petit jardin potager.
Ces trois exemples ne sont pas à proprement parler représentntifs.
Nous les avons exposés dans le but de fnire ressortir lù. complexité du phéno-
mène étudié ; nous pouvons néanmoins en dégélger certëlines constantes qui, elles
sont généralisnbles à l'ensemble de la populntion créole de Mana. Nous voyons
tout d'nbord se dégager une forte tendance à la matrifocalité. L.J. jeune femme
que nous avons appelée Mme Y ne songe à laisser ses enf~nts à leur pèrc
,
qu'au cas où elle ne trouverait aucune solution pour les garder avcc ellc.
Elle n' n plus ses parents et ne peut adopter la solution intermédiaire qui
consiste à conficr un enfant à sa grnnd-mère mnternelle, comme d;:ms notre
troisième exemple. On peut estimer que d.J.ns environ 70% des cas, les femmes
gardent leurs enfants auprès d'elles. Mais cela ne veut pns dire qu'elles en
assument à elles seules la responsabilité. En fait, c'est toujours un homme
qui. subvient en tout ou en partie aux besoins de lù femme et de ses enfants (1).
Il peut avoir des enfants qui lui sont propres et qu'il considère comme tels,
(1) Ce phénomène doit être mis en relation avec le'fait que les femmes n'ont
pratiquement pas de pO$sibilités de travail dans les communes rurnles.
Il se pose en des termes différents à Cayenne, nous le verrons.
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mais ce sont les enfants de sa femme, qu'ils soient ou non les siens, qu'il
estime avant tout devoir prendre en charge. Cela fai. t qu'en fin de compte,
à Mana, la responsabili té du "père" s'exerce dans le cadre du foyer et varie
avec lui.
Or, aucune notion de famille étendue ne vient pondérer l'astruc-
tur~tion liéè à l'instabilité de la famille nucléaire. Dès qu'un enfant
devient adulte, il quitte ses parents, et pour peu qu'il change de lieu
de résidence, il reste souvent des annéès sans les rev6ir. Les'relations
avec les oncles et les tantes sont presque inexistantes ; même celles avec
les frères et les soeurs se rel~chent avec le temps. Les relations avec les
collatéraux ne reprennent quelque vigueur qu'avec l'exbde rural: une personne
qui ttant 'Mnna pour Cayenne pourra demander à un parent déj à sur place' de lui
donner asile pendant un moment, mois ne restera pas très lonUtemps d~ns cette
dépendance. Précisons enfin que la relntion' avec la marraine joue parfois
un r81e important. Ce r81e s'inscrit dans le système de la matrifocalité
,
ln marrnine est réellement perçue connne celle qui doit remplncer la mère
,1
lorsque celle-ci n'est plus et qu'il n'y a plus la grand~ère maternelle
1
pour assumer la chnrge de l'enfant. Il existe ainsi à 11ana un certnin nombre
de personnes qui ont été élevées par leurs marraines. Ajoutons toutefois
. .
que ces enfants se sont trouvés @tre orphelins extrflmement jeunes : les ,l .
relntions entre la mère et ln marraine se distendent en effet nvec le temps.
De toute façon, ces cas sont trop isolés pour que l'on puisse parler d'une
institution du parrninage à Mana.
Si ln faiblesse de l'organisation familiale est particulièrement
marquée, elle n'est jnmais que le reflet pnrtiel d'un étnt de crise beau-
coup plus général. Mnis on ne snurai t comprendre les pleines dimensions
de cette crise à travers la seule étude des faits actuels, tels qu'ils se
livrent à l'observntion ethnogrnphïque : ces faits, cette crise ont une
histoire sous l'éclairage de laquelle ils prennent leur véritable relief.
Prenons l'exemple de la fréquence de ln conception du travail sous la fonne
de "job". On peut dire que cette fréquence est liée à une è.ouble instabili té
celle des emplois et celle des travailleurs. L'il~tabilité des emplois
s 'inscri t dans le cadre des difficultés de ln reconversion économi que aux
lendemains de l'orpaillnge : nous verrons que les industricsforestières n'ont
jamais pu prendre le relais de la mine, ni nu nivenu de la production, ni à
celui des emplois, et que Mana n'a pas échnppé à ln crise économique générnle,
de sorte que le retour à l'abattis s'est avéré le seul réel débouché offert
nux chemeurs que l'épuisement des placers refoulait vers le li ttlOral.
Cependant, l' agricul ture ne pouvai t absorber la totali té de ces bras dispo-
nibles, étant donné les difficultés d'écoulement des produits de l'abattis.
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Il en est résulté que pour ceux qui n'ont pas voulu ou pas pu reprendre
le sabre et ln hache, ln seule rèale a été de "se débrouiller", suivnnt
l'expression guY<1mise, soit en nllant chercher du travail <J. Cnyenne, soit
en se contentant des "jobs" locnux. fuis de surcroS:t, cette adoption massive
du système de "jobs" n'est pns ln conséquence de ln seule instabilité des
entreprises : elle relève aussi d'une certaine volonté d'indépendance où les
situntions nnt6rieures d'esclavage et d'orpnillage ont un rôle primordial.
On pourrni t é1.border de la même manière le problème de l'exode
rural. Mnis le phénomène, à 1<1 fois reflet ct moteur de la crise rurale,
est trop importnnt pour que l'on se contente de l'évoquer succintement ,
en tant qu'indice. En fé1.i t, tout conune pour le "job", pour compr~ndre les
véritables raisons de l'exode rural, pour expliquer le refus de bon nombre
d'agriculteurs d'adhérer pleinement au syndicat et à la coopérative en tant-
qu'organes collectifs, pour saisir les causes profondes de l'astructurntion
familiale. enfin pour voir le niveau de fonctionnement et d'authenticité
du groupe rnananais, il faut nécessairement en venir à l' annlyse historique.
Seule l'étude des situations passées et de leur encha1nement peut donner la
mesure de la modernité mananaise et de la tradition de l'est: tel est
l'objectif de la seconde partie que nous allons maintenant nborder.
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Il' .;.. PERSPECTIVE HISTORIQ~ ET FONDEMENTS DE LA G.RISE
CHAP.ITRE l
LA SITUATION SERVILE ET SON HERI~AGE
, ,
\ ' " .
Le Code Noir ...
L'eCode Noir 'ou Edit de ma~s 1685, "servant de ,règlement .pour le
gouvernement et' l'administration de la justice et de la police des Iles
, ,
françaises de l'Amérique, et pour la discipline et le commerce des nègres et
. J.... .
esclaves dans l~dit pays", ét2\l1.t un monument législatif lourd de sens histo-
• •• • ~ J 1
rique, nous choisissons, en màtière de preambule à l'analyse de la situation






1 - Voulons que l'édit du 'feu Roi, de glorieuse mémoire, notre 'très
:honoré seigneur èt père, 'du 23 avril 1615, soit exécuté dans 'nos
tles ; ce faisant, enjoignons à tous nos officiers 'de 'chasser de
nosdites tles tous les juifs qui y ont établi leur résidence,
auxquels, comme aux ennemis déclarés du nom chrétien, ,nous comman-
dons d'en sortir dans les trois mois, à compter du jour de la
publication des présentes, à p~ine de confiscation de corps et de
, biens'.
2'- Tous les esclaves qui se~ont dans nos tles seront baptisés et
instruits dans la religion càtholique,apostoliqueet romaine.
Enjoignons aux habitants qui achètent des nègres nouvellement
arrivés d'en avertir dans huitair;le, au plus .tard, les go~verneurs
et intendants desdites ,tles, à peine d'amende arbitraire, l~squëls
. donneront les ordres nécessaires.pour les faire instrUire et
baptiser dans le temps convenable.
3. - Interdisons tout exercice public d'autre religion que la catholique
apo$tolique et romain€.; voulons que les contrevençults soientpuZÏis'
comme rebelles Eit désobéissa:p.ts à nos cOll)l'Jlandements •.Déf'endons toutes
assemblées pour cet effet, lesquelles nous déclarorls converitiC'ules,
illicites:et séditieuses,' sujettes à la même peine, qui aura lieu ..
même contre les'mattresqui les permettront oU souffriront à l'égard
de leurs esclaves. .
4 - Ne seront préposés aucuns 'commandeurs à la direction des nègres, qui
ne fassent profession de la religion catholique, àpostoliqueet
romaine ~ à peine de confiscation desdi ts nègres contre 1es ma!tres-' .!..
qui les auront préposés, et de 'punitions arbitraires contre les
conimandeurs qui auront accepté ladite direction.
5 - Déf'endons à nos sujets de la religion prétendUe réformée d'apporter
aucun trouble ni empêchement à nos autres sujets, même à leurs
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esclaves dans le libre exercice à la religion catholique, apostolique
et romaine à pç:ine d.e puni tionexemplaire.,
Art. 6(- Enjoignons à tous nos sujets, de quelque qualité et condition qu'ils
soient, d'observer les jours de dimanches et ~tes qui sont gardés
par nos sujets de la religion catholique apostolique et romaine. Leur
déFendons de travailler, ni de Faire travailler leurs esclaves
auxdits jours, depuis l'heure de minuit jusqu'à l'autre minuit, à la
culture de la terre, à la manufacture des sucres, et à tous autres
ouvrages, à peine d'amende et de punition arbitraire contre les
martres, et de conFiscation tant des sucres que des esclaves qui
seront surpris par nos oFFiciers dans le travail.
Art. 7 - Leur déFendons pareillement de tenir le marché des nègres,&t, de
toutes autres marchandises qui se trouveront alors au marché.
Art. 8 - Déclarons nos sujets qui ne sont pas de la religion catholique,
apostolique et romaine incapables de contracter, à l'avenir, aucun
mariage valable. Déclarons b~tards les enFants qui nartront de
pareilles conjonctions, que nous voulons ~tre tenus et réputés, tenons
et réputons pour vrais concubinages.
Art. 9 - Les hommes libres qui auront un ou plusieurs ellfants de leur concu-
binage avec les esclaves, ensemble les martres qui l'auro.t souFFert,
seront chacun condamnés en une 'amende de deux mille livres de sucre
et s'ils sont les martres de l'esclave de laquelle' il$ auront eu
lesdits enfants, voulons, outre l'amende, qu'ils soient privés de
l'esclave et des enFants, et qu'elle et eux soient adjugés à l'hepi-
tal, sans jamais pouvoir @tre aFFranchie.
N'entendons'touteFois le présent article avoir lieu, lorsque l'homme
libre qui n'était pas'rna~ié à une autre persopne durant son concubi-
nage avec son esclave, épouse~a dans les Formes observées par
l'église, sadite esclave, qui sera aFFranchie par ce m9yen, et les
enFants rendus libres et légitimes.
Art. 10 - Les solennités prescrites par l'ordonnance de Blois et par la décla-
ration de 1639, pour les mariages, seront exécutées tant à l'égard
des personnes libres que des esclaves, sans néanmoins que le consen-
tement du père et de la mère de l'esclave y sût nécessaire, mais
celui du martre seulement ~
Art. 11 - DéFendons très,expressémentaux-curés de,procéder aux mariages des
esclaves, s'ils ne Font apparoir du'consentement de leurs martres.
DéFendons aussi aux martres d'user d'aucunes contraintes sur leurs
esclaves pour les marier contre leur gré.
Art. 12 - Les ,enFants qui nartront des mariages entre esclaves seront esclaves
et appartiendront aux martres des Femm~s,esclaves, et non à ceux de
leurs maris, si le mari et la Femme ont des martres diFFérents.
Art. 13 - Voulons que, si le mari esclave a épousé une Femme libre, 'les enFants
tant m~les que Filles, soient de la condition de leur mère, et soient
libres comme elle, nobostant la servi tude de leur p èr.e , et que, si
le père est libre et la mère esclave, les enFants soient esclaves
pareillement. "
Art. 14 - Les martres seront tenus de Faire enterrer en terre sai~te, et dans
les cimetières destinés à cet eFFet, le~s esclaves baptisés T,et
à l'égard de ceux qui mourront sans avoir reçu le -baptême, ils seront
enterrés la nuit, dans quelque champ voisin du lieu où ils sero!lt
'décédés.
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Art. 15 - Défendons aUx ,esclaves de porter aucune arineoffemsive, ni de gros
batons, à peine de fouet et de confiscation des armes au profit
de. celui q'4i les en trouvera saisis ; à l' e-xecption ,seulement de c,elPC
qui' seront '~nvoyé~ à la chasse par leurs martres, et qui seront por -
teurs de leurs biilets ou marques connues.
. . . .
Art. 16 - D~.endons pareillement ~ux esclaves appartenant à di.f~érents ma!tres
de s'attrouper, soit l~ jour· ou la nuit, sous prétexte de noces oU
autrement, . sei t cl1ezun de leurs martres ou aill~urs, et encore
, mo·iris, sur 'les grands chemins ûU lieuJe écartés, à· peine de punition
corporelle qUi ne, pounra être moindre que du 'f9uet et de la fleur de
lys.p et en cas.de fré~entes récidives et autres circonstances
ag.9~a"antes,."pourront f!tre punis de mort. ce que nous laissons à
l'arbitrage des juges'. Enjo~gnôns à tous nos sujet!:! de courir sus'
aux contrevenants, "de les arrêter et de le's conduire en .prison, bien
qu'~ls né soiept point ~fficiers,et qu'il n'y ait contrè euX aucun
décret. .
Art. 17 - Les martres qui seront convaincus d'avoir permis ou toléré telles
a$semblées, compQsées.d'autr~s esclaves que de ceux qui leur appar-
tiennent, seront condamés, en leu,r' propre et privé nom, à réparel'"
tou~ le dommage qui ,aura été fait 'à teu~s voisins à l'occasion
desdites assemblées, et en dix livres q'amende pour la première fois,
'e:t au double en cas de récidive. .
Art. 18 - Défenrl,ûns. aux esclaves 'de .vendre des cannes à s·uc.re pour quelque
ca'L\seo~ occasion que ce soit, même 'avec la permission de le~s
matt~es, à ·peine de fdUet contre les esclaves, et dix livres tour-
nois contre les martres qui l'auront permis, et de pareille somme
contre l'acheteur.
Art. 19 .Leur défendons d'exposer en vente au marché, ni, de porter dans lea
maisons particulières pour vendre auc~ sorte 'qe denrées, même des
fruits, légumes, :herbes pour l~ur now:riture. et celle des q~stiaux
des manufactures, .S,ans permission expresse de leurs martres, par un
billet ou par des ~arques connues, à peine de revendication des
choses ainsi vendues, sans restitution du prix par les martres et
de six livres, tournois d'amende à leur profit contre les acheteurs.
Art. 20 - VoùiQ~:à cet ~;fet que deux personnes s~ient proposées par n~s
'officiî'èrs dans: chaque maTché pour examiner les denrées et marèhan-
dises .qui y.sont apportées par les esclaves, enSemble les billets
et mro;:,ques de leurs martres dont ils seront porteurs.
Art. 21 - Permettons à tous nos sujets habitants des rIes de se saisir de toutes
les choses dont ils trouveront les esclaves chargés lQrsqu'ils '
n'auront point de 1:lillets de leurs martres ni des marques connues,
pour être rendue's incessamment à leurs mattres ; si leUr habitation
est voisine du l~eu où les esclaves auront été surpris 'en délit ;
sinonell~s seront incessamment .envoyées 'à l'hôpital' pour y ~tre
déposées jusqu'à 'ce que +.~s martres en aient été avertis. .' -.
• ' • J' -
Art. 22 Serdnt tenus les .martres, de faire fournir par chaque semaine à leurs
escl,aves agés ·de dix ans et au-dessus, pour leur nourriture, ·dEl\lX
pots et demi, mesure de Paris, de f~ine de manioc ou trois ,cél;ssaves
pesant chacune deux livres et qemie au moins, ou autres choses équi-
valentes, avec deux livr~s de boeuf' salé ou trois livres de poisson,' ou
.autres ch~ses à proportion ; et au enfants, depuis qu'ils sont sevrés
jusqu' à l'.~ge· de dix, ans, la moiti é des vivres ci-des·sus.
,
Art. 23 Leur défendons de donner aux esclaves de l'eau de vie de cannes ou
gui1dive , pour tenir lieu de]a subsistance mentionnée en l'article
précédent.
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Art. 24 - Leur d~endons pareillement de se décharger de la nourriture et
subsistance de 'leurs esclaves en leur permettant de travailler
certains jours de la semaine pour leur compte particulier.
Art. 25 Seront tenus, les mattres, de fournir à chaque esclave, par chaque an,
deux habits de toile ou quatre aunes de toiles, au gré des mattres.
Art. 26 - Les esclaves qui ne seront point nourris, vêtus et entretenus par
leurs mattres selon que nous l'avons ordonné par ~es présentes,
pourront en ,donner avis à notre procureur, et mettre leurs mémoires
entre ses mains, s~ lesquels et même d'office, si les 'avis lui
viennent d'ailleurs, les ma!tres seront poursuivis à sa requ~te et
sans frais ; ce que nous voulons être observé pour les crimes et
trai tements barbares et inhumains des ma!tres envers leurs esclaves.
Art. 27 - Les esclaves infirmes par vieillesse, maladie ou autrement, soit que
là maladie soit incurable ou non, seront nourris et .entretenus par
leurs mnttres ; et en cas qu'ils les eussent abandonnés, lesdits
esclaves seront adjugés à l'hôpital, auquel les ma!tres seront obligés
de payer six sous par jour pour leur nourriture et entretien de chaque,
esclave.
Art. 28 - Déclarons les esclaves ne pouvoir rien avoir qui ne soit à leur ma!tre,
et tout ce qui leur vient par industrie ou par libéralité d'autres
personnes ou autrement, à quelque titre que ce soit, être acquis en
toute propriété à leur m~ttre, sans que les enfants des esclaves,
leur père et mère, leurs parents et tous autres libres ou esclaves
puissent rien prétendre par succession, disposition entre vifs ou à
cause de mort ; le~quelles dispositions nous déclarons nulles, ensem-
ble toutes les promesses et obligations qu'il'auront faites, comme
étant faites par des gens incapables de disposer et de contracter de
leur chef.
,
Art. 29 - Voulons néanmoins, qUe les mattres soient tenus de ce que les esclaves
auront fait par leur commandement : ensemble ce qu' ils auront géré et
négocié dans les boutiques, et pour l'espèce particulière 'de leur
commerce à laquelle leurs mattres les auront préposés ; et en cas que
leurs mattres ne leur .aient donné aucun ordre, et ne les aient point
préposés, ils seront .tenus seulement jusque et à concurrence de ce
qui aura tourné à leur profit, et si rien n'a tourné au profi t des
ma!tres, le pécule desdits esclaves que leurs ma!tres leur auront permis
d'avoir en sera tenu après que leurs. ma!trcs en auront dédUit par
préférence ce qui poUrra leur en être dl'l ; si non que le pécule consis-
tllt en tout ou partie en marchandises dont les esclaves auraient
permission de faire trafic à part, sur lesquelles leurs mattres vien-
dront seulement par contribution au sol la livre avec les autres
créanciers.
Art. 30 - Ne:pourront, les esclaves, être pourvus d'offices ni de commissions
ayant quelques fonctions publiques, ni être constitués agents pour
autresque pour leurs ma.!tres, pour. gérer et admi~strer aucun négoce,
ni être arbitres experts ou témoins, tant en matiêre civile que
criminelle; et en cas qu'ils soient outs en·témoig~ge, leur déposi-
tion,ne'servira que de mémqire pour .::rider les'juges à s'éclaircir
d'ailleurs, sans que l'on en puisse tirer aucune pr~somption, conjec-
ture, ni adminicule de preuve. .
Art. 31 Ne pourront aussi, les esclaves, ~tre p~ties nd ester en jugement
en matière vivile, tant en demandant qu'en défendant, ni être PélI'ties
civiles dans les matières criminelles, sauf à leurs mattres d'agir
et défendre en matièrè civile, et de poursuivre en matière criminelle
la réparation des outrages -et excès qui auront été commis contre leurs'
esclaves.
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Art. 32 - Pourront, les' esclaves, @tre poursuivis criminellement, sans qu'il
soit besçin de rendre leurs mattres parties, si non en cas de compli-
cité; et seront, les esclaves accusés, jugés en première instance
par le~ juges ordinaires, et par appel·au conseil souverain, sur la
m~e instruction, et avec les m~es Îorrnalités que les personnes libres.
Art" 33 - L'esclave qui aura .frappé son martre, ou la Îernrne de son martre, sn
martresse, ou le mari de sa màrtresse, ou leurs enfants avec contusion
ou eÎÎUsion de sang, sera puni de mort. :
. ,
Art. 34 - Et quant aux excès et voies de Îaits qui seront commis par les esclaves
contre les personnes libres, voulons qu'ils soient sévèrement punis,
m~e de la mort, s'il y échet.
Art. 35 - ~es vols qualiÎiés, m~e ceux de chevaux, cavales, mulets, boeUÎs ou
vaches,. qui auront été Îaits par les esclaves ou par les aÎÎra.nèhis,
seront punis de peines aÎÎlictives, m@rne de mort si le cas le requiert.
Art. 36 Les vols de moutons, chèvres, cochons, volailles, cannes à sucre, puis,
ma!s, manioc et autres légumes, Îai ts par les esclaves, seront punis,
selon la qualité du vol par les juges, qui pourront, s'il y échet, les
condamner d'@tre battus de verges par l'exécuteur de la haute justice,
et marqués d'une Îleur de lys.
Art. 37 - Seront tenus, les mattres, en cas de vol ou d'nutres dommages causés
par leurs esclnves, outre la peine corporelle des esclaves, de réparer
le tort en leur nom, s'ils n'aiment mieux abandonner l'esclave à celui
'. auqu!?l le tort a été Îm t, ce qu'ils seront tems d'opter dans trois
jours, à compter de celui de la condamnation, autrement, il en seront
déchus.
Art" 38 L'esclave fugi tiÎ qui aura été en ÎUi te pendant un mois, à compter du
jour que son mattre l'aura dénoncé en justice, aura les oreilles
coupées et sera marqué d'une Îleur de lys sur une épaule ; et s'il
récidive un autre mois à compter pareillement du jour de la dénoncia-
tion, il aura le jarret coupé. et il sera marqué d'une Îleur de lys sur
l'autre épaule, et la troisième, il sera puni de mort.
Art. 39 - Les aÎ.franchis qui auront donné retraite dans leurs maisons aux escla-
ves fugi tiÎs seront condamnés par corps, envers les martres, en l'amende
de 3.000 livres de sucre par chaque jour de rétention, et les autres
personnes libres qui leur auront donné une pareille retraite, en dix
li.V,e tournois d'amende, par chaque jour de rétention.
Art. 40 - L'~sclave puni de mort sur, la dénonciat~on de. son martre, non complice
du crime pour l,equel il aura été condamné, sera estimé devant l'exécu-
tion, par deux des principaux habitants de l'tle, qui seront nommés
d'oÎÎice par le juge, et le' prix de l'estimation sera payé au martre,
pour à quoi satisÎaire, il sera i"!posé par l'intendant, sur chaque
t~tedes nègres pa.yant droits, la somme portée par l'estimation, laquelle
sera répartie sur chacun des nègres, et levée par le Îerrnier du domaine
royal, pour éviter les Îrai~"
Art. 41 Défendoœ au juge, à nos procureurs et' greÎÎiers, de prendre aucune
taxe dans les procès criminels contre les esclaves, à peine de concusion.
Art. 42 - Pourront seulement les mattres, lorsqu'ils croiront que leurs esclaves
l'auront mérité, les Îaire encharner et les Îaire battre de verges ou
cordes ; leur défendons de leur donner la torture, ni de leur Îaire
aucune mutilàtion de membres, à peine de cOnÎïscation des' esclaves,
et d'@tre procédé contre les martres extraordinai~ent.
Art. 43 - Enjoignons à nos' oÎÎiciers de poursuivre criminellement les martres
ou commandeurs qui auront tué un esclave étant sous leur puissance ou
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sous leur direction, ~t de purdr le meurtre selon l'atroCité des
circonstances, 'et en cas ~'il y ait lieu à l'ab~olution, permettons
à nos, oFFiciers de renvoyer tant les maîtres que'les commandeurs
absous, sans qu'ils aient besoin d'obtenir de, nous des lettres de
(
grs.ce e
Art. 44 - nêclarons les esclaves ~,tre.~eubles, et corrune tels entrer dans' la
corrununauté, n'avoir point de suite par hypoth~que, se partager égale-
ment entre les cohéritiers, sans préciput et droit d'a!nesse, n'~tre
,sujet au douaire coutumier, au retrait Féo~al et lignûger, aux droits
seigneuriaux et Féodaux, aux Formalités de décrets, ni aux retranche-
ments des quatre quinte en cas de disposition à cause de mort et
testamentaire.
Art. 45'- N'entendOns, touteFois, priver nos sujets de la Faculté de les stipuler
propres à leurs personnes et aux leurs, de leur ceté et ligne, ainsi
qu'il se pratiqu~ pour les ~orrunes de. deniers ~t autre choses mobiliè~s•.
Art. 46 Seront, 'dans les saisies des esclaves, observées le~ Formes prescrites
'par nos ordonnances et les coutumes, pour les saisies des choses mobi-
lières ; voulons que les deniers en provenant soient distribués par
ordre des saisies, ou, en cas de déconFiture, au sol la livre après
que les dettes privilégiées auront été payées, et gépéralement que 10;
condit~on des esclaves soit réglée en toutes afFaires comme celle des
autres choses mobilières, aux exceptions suiv~tes :
Art. 48' Ne pourront ~tre saisis et venduk séparénent le mari et la Ferrune et
leurs enFants impubères, s'ils sont sous la puissance d'un m~e ma!tre
déclarons nulles les saisies et ventes qui en seront Faites ; ce que
nous voulpns avoir lieu dans les aliénations volontaires, sous peine,
contre ceux qui Feront les aliénations, d'~tre privés de celui, ou de
ceux qu'ils auront gùrdés, qui s~ront adjugés aux acquéreurs, ,sans
qu'ils soient tenus de Faire aucun supplément de prix.
Art. 49 Le Fermier judiciair,e des sucreries, indigoteries ou habitations
saisies réellement, conjointement: avec les esclaves, sera tenu de
payer le prix entier de son bail, sans qu'il puisse compter parmi les
Fruit~ qu'il perçoit les ~nEants qui seront nés des esclav~s pendant
son bail.
Art. 50 - Voulons, nobostant toutes conventions contraires, que nous déclarons
nulles, que lesdits enFants appartiennent à la p~r~ie saisie, si les
créanciers sont satisFaits d'ailleurs, ou à l'adjudicataire s'il
intervient un décret ; .et, à cet eFFet, il sera Fait mention, dans ln
dernière afFiche, avant l'interposition ,du décret, desdits enFants nés
'des ,esclo.ves, depuis la saisie rée'lle, déÏns ,laquelle ils étaient
compris. '
Art. 51 - VoUlons, pour éviter les Frais et 10S longueurs des procédures,' que la
distribution du prix entier de l'adjudication'conjointe des Fonds et
des esclaves, et ce qui proviendra du prix des baux judiciaires, soit
Fai te entre les ,créanciers, suivant l'ordre de leurs hypothèques et "
privilèges, s~ distinguer ce qui est pour le 'prix des esclaves.
Art. 52 - ,Et néar.rnoins les droits Féodaux ,et; seigneuriaux ne s~rJnt pay~s qt.l.,' à
prop.ortion du prix des Fonds. '
Art. 53 Ne sèront reÇUS les lignagers et les seigneurs Féodaux à retirer les
Fonds dêcrédités, s'ils ne retir~nt :les esclaves ~erldus conJointement
avec les Fonds, ni l'adjudicataire à retirer les esclaves sàns les Fonds.
Art. 54 '- ~Enjoignons aux gardiens nobles et bourgeois usuErui tiers,' ë:l1IlOdiateurs,
'et autres, jouissant des Fonds auxquels sont attachés Qes esclaves qui
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travaillent, de gouverner lesdits esclaves comme bons pères de
famille, sans qu'ils soient tenus, après leur 'administration finie,
de rendre le prix de ceux qui seront décédés ou diminués par maladie,
vieillesse ou autrement, sans leur faute ; et sans qu'ils puissent
aussi retenir comme fruits à leur profit les enfants nés desdits
esclaves, durant leur administration, lesquel nous voulons ~tre
conservés ~ ceux qui en sont les mattres et les propriétaires.
Art .. 55 - Les mattres agés de vingt ans pourront afPranclP-r leurs esclaves
par tous actes entre vifs ou à cause de mort sans qu'ils 'soient
tenus' de ~en'à.re raison de l' a:ffranchissement, ni qu'ils aient: besoin
d'avoi,r de parents, encore qu'ils soient mineurs de ving,t cinq ans.
Art. 56 Les esclaves qui auront~é f~its légataires universels par leurs
mattres, ou nommés exécuteurs testamentaires, ou tuteurs de leurs
, enfants seront tenus et, réputés, les tenons et réputons,' .pour
aÏfranchis.
Art .. 57 - Déclarons leur affranchissement fait dans nos tles leur tenir lieu
de naissance dans nos tles, et les esclaves affranchis n'avoir besoin
de nos lettres de naturalité pour jouir de l'avantage, dé nos sujets
naturels de notre royaume, terres et pays de notre obéissance, encore
qu'ils soient nés dans les pays étrangers.
Art. 58 - Commandons aux affranchis de porter un respect singulier à leurs
anciens mattres, à leurs veuves et à leurs enfants, en sorte que
l'injure qu'ils leur auront faite soit punie plus grièvement que
si elle était faite à une autre personne; les déclarons toutefois
francs et quittes envers eux de toutes autres charges, services
et droits utiles que leurs anciens mattres voudraient prétendre,
tant sur leurs personnes que sur leurs biens et successions en
qualité de patrons.
Art. 59 --Octroyons aux affranchis les m@mes droits, privilèges et immunités
dont jouissent les personnes nées libres ; voulons que le mérite
d'une liberté acquise produise en eux, tant pour leur personne que
pour leurs biens, les m~es effets que le bonheur de la liberté
nat1,lrelle cause à nos autres sujets ..
Art .. 60 - Déclarons les confiscations et les amendes qui n'ont point de destina-
tion particulière, par ces présentes, nous appartenir, pour ~tre
payées à ceux qui sont préposés à la recette de nos droits et de nos
revenus; voulons néanmoins que distraction soit faite du tiers
desdites confiscations et amendes au profit de l'hepital établi dans
l'tle où elles auront été adjugées."
Que dire de ce texte, lorsqu'on sait qu'il fut pendant longtemps la
seule législation en vigueur pour régler le sort des esclaves à la Martinique,
~- . . .
la Guadelou~e, la Guyane et Bourbon ? Avec une incomparable minutie qui, porte
. -
bien la marque de l'époque de Louis XIV et des "plaideurs", il fait état de tous
les points qui' pourraient faire l'objet de litiges, quant à la possession de ce
nouveau type de biens meubles que sont les esclaves mais s'il définit les droits
du. mattre,a re~te d'uil mùtisme non moins incomparable pour ce qui est des droits
de l'escl~ve, et ouvre ainsi la voie à l'arbitraire le plus total, l'esclave
n'ayant aucun réel moyen de se défendre contre les abus perpétrés par ,sçn mattreo
J. ':,
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Les condi tions serviles en Guyane française·
La colonis~tion française en GUyane n'a jamais abouti à la formation
de plantations' aus.~i prospères CJ3A.' aux, Antilles ou des les Guyanes voisines 0 Nous
avons vu les scandales et les échecs par lesquels se sont soldées les grandes
tentatives de peuple!JÏ~nt ou de mïse en valeur o Seule la région de Cayenne, a,· pu
bénéficier d'un ~elati~ développ~ent, ~~mparative~ent ~ux autres points dU
. ,
li ttoral 0 En 1 737. alors que les deux "cantons" de l' Oyppock et de 1"Approuague
ne comptaient qu-e 131 personnes, celui de Cayenné' (qui s'étendait alors jusqu'à
la rivière de ,Kourou) représentait 4 805 personnes" dont 475 colons blancs,
, ,
4 297 esclaves noirs et 33 affranchis o On y dénombrait 158 habitations, . .dont
14 sucreries,. 'les autres étant spécialisées dans la culture du cacao, du caXé
. . . . .
ou du rocou. En 1777, la population de la colonie était passée .à.' pr'ês de
10 000 personnes dont 1 389 Blancs et 8 441 Noirs esclaves 0 Mais, à la m~e
époque, le SUrinam voisin comptait 80 000 personnes dont 75 000 esclaves pour
650 plantations d'enve~gure, spuvent sur polders: on voit toute la m~destie de
la colonie française et de ses abattis o Car la principale méthode de culture y
était toujours cell~ du brQlis s":U' terres haut~so Il y avait ,néanmoins quelques
habitations assez vastes, telles les sucreries, qui regroupaient à elles seules
une large partie des esclaves de la colonie, et qui, de ce point de vue, se
démarquaient très ,nettement de la masse des petites habitations où la main-
d'oeuvre serVile était faible, voire presque inexistante: quoique n'impliquant
,
pas la richesse desdites habitations -- certaines ne se'maintenaient que gr~ce
aux avances renouvelées de l'Etat -, cette présence d'une minorité d'habita-
tions réunissant une majorité d'esclaves est importante à noter pour comprendre
la vraie nature'du tégime servile en'Guyane, nous le ve:rrQns~plus loin o
On sait en· réalité peu de choses sur les habitations de Guyane et
leurs esclaves au cours de ce XVIIIe siècle o Pour avoir des renseignements plus
précis, et surtout plus systématiques, il faut attendre une ordonnance de Louis-
. ,
Philippe datant de janvier 1840 et organisant le "patronage" des esclaves dùns
les colonies françaises: cette ordonnance prévoyait,en effet que les magistrats
feraient des tournées régulières dans toutes les habitations, et en consigne-
raient les résultats dans des rapports détaillés, portant notamment s'\1I';: :
.. .
" la nourritUre et' l'entretien d~s" esclaves ; le ré9fme di~cipiinaire~
les' heures dè travail et de repos dès noirs ; les- exemptions ,de
travail'motivées sur l~age ; les infirmités ; l'i~truction
religieuse et les mariages des esclaves ; l'exécUtion des ordan- ','
nances relatives au recensements et aux affrancl'lfssenientsJ1',
Toutefois,' la mise en application de cette ordonnance posa q~elques 1
problèmes 'aux trois' seuls magistrats du parquet affectés en Guyane (. un,:procureur;
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général, un procureur du Roi, un substitut du procureur du Roi) :
" La Guyane française a qUatre vingts 'lieues d~ d~tes, coupées par
douze grands CGurs d'.eau qui, à .quelques lieues de leur embouchure'
se divisent; pour;la.plupa~t, ·en plusieurs'branches ; les habita-
tions·sont situées su~ les rivières ou' les criques qui s.y jettent
."'en général t elles ne communiquent ent:re elles qu'au moyen d' embar-
cations, et, pour aller de l'une à l'autre. il faut presque toujours
profiter de la marée, sans quoi l'on ne pourrait parvenir au débar-
cadère. Il ,en résulte que, ,dans un temps donné, on'ne: peut Visite,r
cjue le quar.'t des habitations que "l'..on visiterait 'dans les Antilles.
bans la "saison des p1uiesf ·il est impussible de remonter les rivières
""au-delà de quelques lieues, si ce n'est dans les grandes marées ; le
courant est insurmontable pour les embarcations les mieux armées.
Si l'on ajoute à cet obstacle l'inconvénient d'~tre exposé à des
pluies diluviales incessantes, on comprendra facilement que les
visites ne puissent se faire que pendant le petit été.de mars, qui
dure d'un mois à six semaines, et pendant le grand été" qui con')J1tenc.G
en Juillet et '.finit en Ck::to.bre .•• a .'." '. .' . .•
Dans lès Antilles chaque paroisse a son curé, chez qui le membre du
parque't 'peut ~tre reÇu ; les 'ciüartiers ne sont pas assez grands peur
qu'il ne puisse;rentrerchaque soir à la maison curi.ale ; il ne se
trouve pas à la merCi des habitants qu'il va vis;i.t.er ,: il peut dès
lors agir aveC iridép'endance. Il n'en est' 'pas ainsi daps la Guyane ; .- .
il n'y a encore que deux cures établies, celle de Sinnamary et celle
de l'Approuague ; mais en adinett'ant que le membre du parquet pQt
descendrè chez les curés, il n'en serait pas moinS ,oqligé de deman-
der la table et le logement aux habitants qui se trouvent à quatre,
cinq, six, sept, huit quelques fots à douze lieues de leur presby-
tère. Sa position devient fausse quelquefois : quelqUe ferme et
indépendant qu',il soi t, il est entravé par les' obligations qu'il a
contract·ée,s envers ceux qui l'ont reçU. A la Guyane, il est impps~
sible de se procurer des provisions pour des' absentei de quinze '
jours à un mois ; outrè' qu'elles se g~teraient, elles' ne pourraient
pas ~tre -embarquées dans ,un canot encombré par les effets des noirs
dont il est armé. Je le dis avec conviction, l'action de l'autorité
patronesse sera à peu· près inefficace' à la GUyane ; elle ne peut
agir que par la voie -de la ·persusion ; elle ne peu't opérer que' sur
les esprits bien disposés', et ce n'es't pas le' plus gr~nd nombre ".
(Rapport, du proour-eur général,. du- ·1 er Avril '1 842.) •
: . .
Nous ci tons cet extrait un peu long pour donner un premier aperçu
des conditions assez pa"r~.ic,~;Lières,.dô;ns lesquelles se trouvait un ,grand nombre
des habitations de 'Guyane~'Dans de tel~es ~onditions, l'ex~rcice du patronage
se résuma à une visite annuelle, pour toutes les plantations situées en dehors
de l'Ile de Cayenne, et Ce avec les mauvaises possibilités d'observation
préci tées ~ Il est éV'fdept 'qUe ces dï'.r'ficultés, qui penÇl:mt longtE;Hlps avaient
emp~ché tout contrele des ma!tres des habitations éloignées, n'ont pu qu'entraver
l'applicati~n du protectorat des esclaves. La simple c6nnaissanè'e des faits en
a également souffert: les rapports manquent' de préêision sur les ~etites
habi tations dispers'ées GU sur 'les régï'ohs' tr~s isolée~, telle cell~ de l' Oyapock.
Néanmoins, les résultats en sont précieux comme il apparatt dans le "Résumé des
tableaux d'inspection fournis par les magistrats de la colonie de' juillet 1841





( Sucreri es D 00 0 0 CI D D 0 0 0 00 CI 0 00 00 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 a CI 0 0 CI 0 0 0
)( Caféi ères CI 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 CI CI 0 0 0 0 0 CI 0 0 CI CI CI 0 Il 0 0 0 0 0 0 0 0
Vivrières et autres petites cultures 0000.00000
)( Cotonnières oooooooooooooeODoooeoo.oooooaoooooo
Rocou 000000000000 •• 000000.000000 ••••• 00000000.











(Au-de~sous de 14 ans ooo.o~o.oooooooooooooooo.
)De 14 'à 6a ans .000.0000000000 00.0.0000000.000





Nbre d'habitations où on donne les vêtements
prescrits 00000000.°00.00000000000000000000000.
Nbre d'habitations où on ne donne qu'en
partie 000000000000000000000.000000.000000 ••••




( Nbre d'habitations o~ on donne l'ordinaire 000
?( Nbre d'habi tations o~ on donne deux samedis
par mois 000000000000000000000000000.••• 00000 ••
) Nbre d'habitations à régime mixte .00 ••• 0.000.












Nbre, de marronages et'évasions existants au
moment des visites ooooo.o.o •• o ••• oooooo.~oooo
Nbre d'habitations où les jardins sont bien
ou assez bien cultivés 0000000 ••• 0000000000000
Nbre d'habitÇl.tions où il sont mal cultivés 000
Nbre d'habitations où il n'y a pas de jardins.
Nbre' d'habi tations où le travail est de neuf ,
heures et demie par jour 000000000000000000000
Nbre de noirs ou négresses exempts de travail
à rai~on de'leur~ge, de leurs infirmités, de














0000000000000 •• 00,00000000 •• 0000000.000000
d'habitations où il n'yen a pas 0.00000.
d'habitations où les cases sont en bon
ou passables 0.000000000.0.00000000 ••• 0.0






( Nbre d'habitations où les h8pitaux sont bien
(
) ou assez bien tenu.s 000000.00,00000000000000000
;Nbre d'habitations où ils':sont mal tenus 00000
)( Nbre d'habitations où les noirs sont soignés
dans les cases ou chez les ma!tres 00.00000000





















( NEre d'habit~tions où il y a commencement
) d'instruction religieuse ••••••••••••••••••••••••
~( Nbre d'habitations où elle est nulle ou trèsnégligée oooo •• o.oo.oo.oooo.oo.o~oo.oo.ooooo.oo.oSans renseignements .' •••• " ••• 0 •• 0.0 ••••• 00.00 ••





Les' deuX pt'em:tères rubriques de ce résumé nous apportent un recensement
fort utile'des habitations et de leurs esclaves. On y apprend que le nombre des:
exploitations 'est assez 'élevé relativement aux effectifs de population, et
qu'en conséquence, l'exploitation guyanaise moyenne ne comporte ,qu'une quaran-
taine d'esclaves) dont une trentaine en état de travaill,~. C'est peu en regard
des chiffres antillaiso Mais de su~rort, cela ne représente. pas l'exploitation
la plus courante, la courbe de répartition des effectifs d'esclaves n'étant pas
"nonnale". Sans doute est-il peu de très grosse~ plantations.en Guyane, ,en ce
milieu du XIXe siècle: l'établissement de Mana et ses 500 esclaves libérables,
, ,
passe alors pour l'un des plus importants du pays ; il y a également quelques
habi tations de belle envergure dans l'Ile de Cayerme et ses alentour,s ; on peut
encore ci ter les deux grandes plantations du quart.ier d'Oyapock, celle de la
Montagl1;€ Lucas en face du bourg actuel d'OUanary, et celle de la Montagne d'Ar-
gent, faisant toutes deux de la culture sur polders, encore que ces renseignements
, '
ne proviennent que de la tradition orale et ne figurent E7XPlici tement, dans
aucun rapport officielo Pour le reste de la colonie, la très petite exploitation
est de règle' 1
Il Le quartier de Kourou compte un grand nombre d'habitations mais
toutes, à part quelques unes, sont sans importance comme sans valeur.
La maison du mattre ne s'y distingue souvent pas de la case de
l'esclave. En y arrivant, une sorte de délabrement atteste la pauvreté
et attriste l'imaginationo Quand on a questionné le propriétaire, qui
est presque toujours un nègre affranchi, on le qui tte pénétré fie sa
misère (•• 00)
SUr le littoral de Sinnamary, excepté quatre ou cinq habitations où l'on
fai t du coton, du rocou et m&le des planches, le reste des habitations "
n'ayant que deux ou trois nègres, s'occupe seulement de faire des
vivres et de la p~che{•••) , :'
Le quartier d'Oyapock est dépeupleo Avec peu d'esclaves, les habitants
ne sauraient se livrer a'\lX grandes cultures ; le bois, le mais, le
manioc, le cacao, le caté, un peu de rocou et de coton, font l'objet
de leurs soins J..••• 0 ~II (Extrait des rapports des magistrats, 1842) 0
Les ~utres rubriques du résumé précédent ne peuvènt se comprendre
qu'en fonction du Code Noir et des amendements qui y furent introduits au
moment de sa reprise, au début du XIXe siècle. En effet, pendant la Révolution
... .
Française, en l'an II de la République, e1Ï:t lieu une premi ère aboli tion de
l'esclavage. Parvenue en Guyane 'en Juin 1794, la proclamation de cette mesure
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stipulai t : "Les anciens esclaves peuvent trai ter de grê à gré avec leurs
anciens mérttres, pour les travaux à continuer ou à entreprendre."
- ,
Mais les Noirs n'acceptèrent pas aisément de souscrire à ces nouveaux contrats.
Alors en 1795 fut promulgué un règlement par lequel les vagabonds devaient ~tre
punis de prison. Par ailleurs, s'il était contraint à rétribuer ses ouvriers
à concurrence cm. tiers du revenu de sa plantation, le colon conservait sur
lesdi ts ouvriers un immense pouvoir : il avait le droit de les punir d'emprison-
nement, et m~me de leur infliger des sêvices corporels. Pour le Noir libéré,
il n'était qu'une seule façon d'échapper légalement à ce système encore bien
proche de l'e~clavage : monter son propre établissement agricole. Encore
fallait-il pour autant posséder de quoi acheter une petite concession.
,
De toute façon, "la farce - mais grandiose -", comme dit Césaire,
fut de courte durée: l'esclavage fut restauré sous' le Consulat (1802). Etant
donné les conditions pour le moins particulières de la brève émancipation
antêrieure, cette restauration put s'effectuer sans trop de heurts : seule
quelque 2 000 Noirs tentèrent de s'organiser en bandes rebelles, mais furent"
assez vite réduits par l'armée (1). Les autres se soumirent. Les règlements
cm Code Noir revinrent donc en vigueur r mais en subissant cependant quelques
transformations. Ce fut Victor Hugues, commissaire du gouvernement, qui fut
chargê d4établir et de publier le nouvel arr~té en Guyane. Ce texte, promUlgué
en 1803, entérinai t certaines des particularités cm régime servile en GUyane,
tels les principes de la tâche arbi trée par GUisan (2) et du "samedi-nègre n
"Art. 5 - Sur les habitations, et dans les cas où les nègres travaillent à
la tâche, elle est et demeure fixée dans les proportions àctuel-
lement existantes (•••••)
Art. 6 - Il sera délivré à chaque nègre et négresse une petite portion de
terre de l'habitation, suffisante pour ~tre plantée et'cultivée
par eux en vivres.
Il est ordonné aux propriétaires et économes de veiller à ce que
ces vivres soient suffisantes en tout temps, et les jardins des
nègres tenus en bon état.
Art. 10 - L'usage qui a prévalu dans la cOl0nie, de donner aux esclaves des
hab~tations un samedi alternativement pour travailler à leurs
jardins et faire leurs vivrest sera maintenu autant que les ~attres
le jugeront convenables' ••••• )" , .
Mais pour c~ qui est de la disciplin~ des esclaves, le nouveau texte ne faisait
que reprendre les éléments essentiels cm Code NoirJsan~ rien atténuer de
l' arbi traire des mattres • Et 40.ans plus tard, ce m~me phénomène pouvait
encore être relevé par les magistrats de Louis Philippe, chargés de l'applica-
tion du Patronage :
(1) A l'année ordinaire, furent adjoints des ~iliciens pris parmi les hommes de
couleur libres, pour pouvoir débusquer les rebelles réfugiés en fcr~t.·
( 2) Cf'. l - Chap. .l
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" .
" Si tes rapports de plus en plus bienveillants, depuis l'abolition
de la trai te, qui se sont établis entre le mattre et son esclave,
n'avaient modifié les moeurs et réagi si profondément sur la dis-
cipline des ateliers, l'arbitraire de l'autorité domestique, dont
le pouvoir judiciaire n'est qu'un impuissant contre-poids, serait
une effrayant énormité. _
Tout, hors le:droit de punir, est vague et ind~tenniné. on sait où
le ch~timent commenCe à la GUyane ; on ignore où il s'.arr@te. L'Edit
de mars 1685, dans une pensée favorable au noir; défend et ordonne ;
mais aucune disposition pénale, applicable au maftre, ne sanctionne
ses commandements ou ses prohibitions 1 et la législation postérieure,
quoi que" reposant sur un autre principe, a gardé un silence aussi
profond pour limiter le chfttiment, quel qu'il soit. Il en réSulte
que- le. pouvoir exorbitant dévolu au mattre paralyse et absorbe les
droits de l'esclave, qui ne peut (un exemple récent est ve~ le
prouver) non seulement exerCer le droit de plainte, mais .encore
répondre au magistrat chargé du patronage, sans exposer, sur certai-
nes habitations, lui et sa famille, à des vengeances déguisées
devant lesqÙelles l'insuffisance de la loi a contraint le ministère
public au silence«.••• :J". - ' '
Ainsi, à la ~eille de l'émancipation, la seule législation précise et
efficace quant à la protection des esélaves, ne concernait que la répres?~on
de la traite des Noirs et la libération des esclaves saisis '(1), et ne datait
que de 1831. Or, à la faiblesse du pouvoi~ jUd;i~iaire, à l'imprécision des
ordonnances visant la représsion des abus, perpétrés par les mattres, venait
s'ajouter l'i.solement des habitations donnant aux colons de Guyane une très
grande indépendance vis-à-vis des lois et de leurs- représentants. Toutefois,
la plupart de ces habitations isolées étant d'une très granqe pauvreté, la
discipline y prenai t souvent un tour particulier :
" Comment sont trai tés les esclaves dans ces lieux 1"'( Il s'agi t des
peti tes habitations du quartier de Kourou) "Ni bien ni mal, Ils
ne se plaignent pas. Cependant, si, sans s'arr@ter à ce silence,
on jugeait de leur état par le bien ou mal exécuté des ordonna~es
qui les concernent, je crois qu'on n'hésiterait pas à répondre:
mal. En effet, point de cases convenables, peu de v~tements, des
abattis ou plants de manioc insuffisants ; insuffisants, parce
qu'une mauvaise récolte doit les priver de leur pain. Mais quand
cette misère est partagée par les mattres, on juge f)rudent de
s'abstenir de bl~e. C'est une nécessité.
Quant au régime disciplinaire, il est assez doux ; on vi t un peu en
famille sur ces peti tes habitations. Toutefois, pour qu'on ne se
méprenne point sur la portée de ma pensée, je doi~ dire que cette
modération me paratt plutet venir de découragement que de bonté.
Rien ne prospère (car on semble ignorer les voies qui mènent à la
prospérité), et l'on s'endort ou on laisse faire. Mais ce laisser-
aller, dont s'arrange fort l'esclave, lui cause souvent des correc-
tions. Quand on le réveille pour le faire travailler et qu'on le
presse, il s'étonne d'une nutori té qu'on n'a pas maintenue, et y
résiste souvent (00.0000)" (Rapport du procureur du Roi, 1842) ,
(1) Cf. Création de Mana,I - Chap. l
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Il en allait évidemment tout autrement sur les plantations regroupant
un nombre important d'esclaves, en particulier sur celles, proportionnellement
assez nombreuses, laissées aux soins de régisseurs
" Si quelques maîtres ne sont point encore entrés dans cette voie
d'humanité comme de progrès, je dois surtout signaler le~ habita-
tions de la colonie administrées et régies, en l'absence de:::
propriétaires, par des mandataires créanciers des planteurs qu'ils
représen~ent, et par des régisseurs. Parmi ceux-ci, souvent il s'est
rencontré des gens dignes de l'immense autorité dont ils étaient
dépositaires, mais souvent aussi ils en ont odieusement abusé."
(idem)
"Le régime des esclaves est en général, sous le rapport disciplinaire
assez modéré dans le quartier de Macouria" (il s'agit d'un quartier
si tué en face de l'Ile de Cayenne, et où dominaient les grandes
pl,ant9-tions). "Le fouet est le moyen de répression le plus employé
le nombre de coups varie de 10 à 29 pour les manques d'appel et de
t~che ; les fers sont plus particulièrement réservés pour les
insoumissions, vols, et fautes plus graves (•••• ).
Le régime disciplinaire paraît être à Kourou plus modéré que dans
le quartier de Macouria. Le maître qui ne possède que 6 à, 8 esclaves
'n'a ordinairement point de commandeur, point de discipline aussi
régulière, aussi rigoureuse que sur les grandes habitations(••••1'
(Extrait de l'exposé général des résultats du patronage des esclaves;
Pour faire le point sur'les particularités du régime servile' en
Guyane, à partir des décrets officiels généraux et locaux et surtout de l~ur
application telle qu'on l'a conTIatt par les rapports de 1840-43, il convient
donc de distinguer deux types principaux d'habitations, auxquels correspondent
deux traitements esclavagistes un peu différents: ce sont d'une part les
habitations considérées, pour le lieu, comme prospères, généralement de relati-
vement belle envergure, et souvent dirigées par des régisseurs; d'autre part
les habi tÇl.tions pauvres, ne comptant que quelques esclaves.
Parmi les habitations du premier type, se si~ent les sucreries,
certaines fabriques de rocou et de coton, plus rarement des exploitations de
cul ture s vivri ères. On' en trouve quelques unes dans les quartiers éloi gnés
(Oyapock - Guisanbourg-Kaw - Sinnamary - Iracouo -Mana), mais la plupart sont
concentrées dans l'Ile de Cayenne et ses alentours. On ]?eut évaluer le nombre
de ces habitations à une centaine, sur les 500 répertoriées par les magistrats du
parquet à la veille de l'émancipation. Les effectifs d'esclaves regroupés par
chacune d'elles sont assez variables : une cinquantaine au minimum (chiffre
faible par rapport aux autres pays esclavagi~tes, mais èIui pour la GUyane
apparaît comme déjà relativement important), entre 100 et 200 en moyenne, le
, ;.. (
nombre pouvant' atteindre dans quelques cas 300 et meme 500 établissement
, ' ,
Javouhey à Mana). sur _c.e_s plant~_~i_on~, le travail des esclaves st accompli t
le plus souvent selon le système de la tache arbitrée par Gu~san. Cette t~che
commence au lever du jour, vers sept heures et demie, et s'achève entre quatre
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_ et six heures du ,soir, selon la force et la papidi té ,de l'esclave. Elle est
précédée par une corvéetentre cinq et sept heures du, matin, et s:uivie par une
1
veillée, au cours ,desquelles l'esclave s'occu~e de l'entretie~ des dépe~dances
et éventuellement du bétail ; la veillé~ crui début.e vers huit heures d;u soir,
est d'autant ,plus longue que l'llabitation~st'pl~ 'importante. Dt après' là "
!' . .
majorité des rapports, de patronage. il semblerait ,que. dans la plupar~ des cas.
". .
les cases. la no~ri4Ure et les v~tements donnés à ltesclave soient assez
satisfaisants du point
bie~@~re ,matéri~~, la
habitations que sur les
lui-m~e : ~e personnél
de vue de la loi 0 M~s en contrepartie de ce pseudo
, . . ,1
discipline est beaucoup plus stricte sur ces grandes
1 "
autres. L'esclave n'y 'est pratiquement 'jamais livré à
d'encadrement (régi'ssetirs',' '~(mome~,' commandeurs ~. -•• )
est généralement en nombre suffisant pour exercer sur lUi une surveillance '
. ,
permanente, de sorte <lue chacun de ses ''manquements'' est suivi 'd'une répression
.
systématique 0 Cette surveillance aboutit sans doute à la' diminution des manqUe-
. ,
ments et par là m&e: des punitions, encore que celles-ci soient rigoureusement
. . . . . .
inflig~s "pour l'exemple", mais participe d'une organisation dont la contrainte'"
, ,
m&1e lorsqu'elle s'inscrit dans le cadre de ce que l'on ose alors appeler la
"justice", semble ~trc plùs mal vécue par l'esclave qUe les c~timents arbf::' .-
t
traires qu'il connatt parfois sur les habitations où il y a plus de laisser~
aller.
•Le fait de ne pas disposer de ces bribes de liberté dont il voit
d'autres esclaves bénéficier, para!t en effet @tre le point le pt.us douloureu-
, J
sement ressepti par l'esclave soumis à ce type de régime. surtout lorsqu'il
. - ,
y perd la jouiss9DCe du. "samedi-nègre" 0 C~r si 'la pratique en est .très répandUe
• . ~ J :
en GUyane, le sam~d~-nègre n'est cependant pas la règle absolue ,sU1' les'~andes
plantations, ,en:p~rticulier dans le cadre des sucreri~s et des fabriqu~s de
rocou :, ces, derniè~s nécessi tan:t une importante manutention, leurs ma!tres
préfèrent tr;~s souvent donner à l' escl~ve "l! ordinaire" prévu par la loi en
matière de no:urri tur~, plut8t que de lui abandonner deux samedis men,guels pour
~ . . '
lui pennettre de cultiver des vivres et pourvoir ainsi par lui-m&1e à sa ,sub-
sistance. Or, l'esclave guyanais est très attaché au fait d'avoir la possibilité
" , ,
de cultiv:er des vivres. d'aller à la chasse et à la p@che pour son propre
. , . . .
compte, e,n ce sens que ces pratiques lui procurent non seulement des moments
de r;l'~tive 'liberté, mais aussi la faculté de se c'o~tituer un péCule,' une
. . ,- .
tolérance loCale extra-légale l'autorisant à vendre à son profi t les produits
l ' '" • • •
ainsi obtenus. Dans les environs immédiats de ''Cayenne, étant donné les oppor-
tunités de verfte :enville,;r;,orribré~'sont 'les:esclaves à:se' Ù~er à: ce genre
- \.... . .
d'activité; mais il est éVidént'qJ~l~s escl~ves"4ui n'ont pcilr"cé ~ai;e que
. :. t . • .• ;' " . . '1 :- • '} _,'. •••• • .••• •
le dimanche, se sentent très défavorisés'pàr rapport à ceux quf disposent dU
samedi-nègre, les~els sont eux~@rnes ~oi~ privilégiês que ceUx. tels les
esclaves des plantations d'arbustes à épices qui demandent peu de manutention,
-94-
qui. outre le samèdi, ont plusieurs heures quotidiennes de loisirs. La différence
est d'importance, d'une part parce que des économies régulièrement augmentées
donnent à l'esclave l'espoir de pouvoir un jour avoir un pécule suffisant à
son rachat, d'autre part parce qu'une certaine somme de l'argent ainsi gagné
sert à l' ac quisition de beaux v~tements qui confèrent, aux yeux des plus
pauvres, un indéniable prestige à celui qui les porte. Le phénomène ne vaut
cependant que dans la région de Cayenne, les esclaves des quartiers plus
éloignés n'ayant pas les mêmes possibilités de commerce.
Dans les quartiers éloignés, ce sont d'ailleurs les petites habita-
tions pauvres qui prédominent. On y cultive surout des vivres, souvent mélées
à un peu de cacao, de coton, de rocou, de café ou autre. Si ces habitations
sont quatre fois plus nombreuses que celles dU type précédent, elles regrou-
pent à elles toutes un.effectif d'esclaves trois fois moins important. La
moyenne par habitation est dans l'ensemble de 15 à 20 esclaves, mais descend
au-dessous de 10 dans certaines régi ons telles que l'Oyapock ou Kourou. D'une
façon générale, les esclaves de ces petites habitations sont plus souve~t livrés
à eux-m&es que les autres. Le manioc étant la culture principale et nécessi tq.nt
assez peu de travail, la''t~che'' journalière s'en trouve relativement allégée,
tandis que corvée et veillée sont considérablement réduites par la pauvreté des
dépendances, même dans la zone de Kourou-Sinnamary où l'on prati que l'élevage,
la coutume étant déjà de cleturer les abattis et de laisser les b~tes pa!tre
en liberté.dans les savanes. L'esclave dispose donc d'~ssez longs moments de li-
berté, en plus du samedi-nègre, mais doit pourvoir aux moindres éléments de sa
subsistance, et m&e à celle de Sê famille, le ma!tre n'ayant fréquemment pas
de quoi entretenir, selon la loi, les vieillards et les enfants. Dans ces'
conditions, la constitution d'un pécule devient difficile; de surcro!t~
l'éloignement de la ville et la pauvreté de ces régions rendent le marché trop
res treint pour que l'esclave ai t intér@t à s'acharner à produire un surplus pour
la vente. Aussi ce dernier vi t-il dans un profond dénuement qùe le martre
partage bien souvent 'avec lui.
Etant donné la pauvreté de ces habitations et la faiblesse de leurs
effectifs d'esclaves, le régime servile para!t y prendre un tour paternaliste.
Encore faut-il à cet égard, si l'on en croit les rapports de patronage, diffé-
rencier ces habitations en fonction de l'origine des martres. Ces derniers
sont en grande partie des affranchis, parmi lesquels figure un certain nombre
de métis. Les plantations les plus pauvres appart;i.ennent généralement à des
martres noirs. Dans ce cas, et surtout si l'affranchissement du ma!tre est
assez r~ent, celui-e.i vit avec ses esclaves "en famille", c'est-à-dire qu'il
partage avec eux travail et nourriture et que son .,mode de vie quotidien ne. se
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distingue guère du leur. Lorsque le mattre est blanc,- sa distinction d"avec
l'esclave est plus marquée, mais le paternalisme pàratt derr;eurer de rigueur :
c'est la meilleure façon pour le propriétaire d'éviter des mouvements de
marronnage -- si aisés sur ces habitations isolées, sans commandeur ni
régisseur --, son peu de richesse ne lui permettant pas de courir un tel
ri sque. En revanche, la dureté du mat.tre métissé 'à l'égard de ses esclaves,
semble ~tre notoire :
" Le sort des noirs est moins heureux, quant aux prévisions dont ils
sont l'objet, lorsqu'ils appartiennent à de petits propriétaires:
iJs souffrent de l'indigence du mattre., Toutefois, je dois dire que
leur condition sociale y gagne sous certains rapports: ils sont
plutet considérés. comme membres de la famille que comme esclaves 0
Le mattre noir, qui n'a que deux ou trois esclaves, vit avec eux
comme avec des égaux; le blanc les. traite comme des enfants. Il
n'y a que l'homme de sang mêlé qui, ayant à faire oublier son
origine, tienne rigoureusement à ses prérogativés de maitr~o Une
chose digne de remarque, c'est que,. sur dix actes coupables commis
envers des esclaves, sept sont reprochés à des personnes de sang
mélé, deux à des Européens nouvellement arrivés dans la cololue,
et le dixième, soit à un blanc créole, soit à un noir· propriétJdre 00 Il
(Extrai t de l'exposé général des résultats du patronage)
En fin de compte, le paternalisme par lequel .on veut 'souvent définir.
le régime servil:e en Guyane Française, n'apparatt pas si bien par~agé au niveau
de l'ensemble des esclaves du pays. De m&1e, les particulari1;és des coutumes
qui font que sur de très nombreuses petites habitations pauvres, le système
se rapproche peut~tre davantage du servage que de l'esclavage au sens rigou-
reux où il est habituellement conçu, ces particularités ne concernent jam~s
qu'une minorité d'esclaves. Pour les autres, ceux des habitations pluS impor-
tantes, c'.est-à-rdire po~ les trois quarts des esclaves de GUyane, lE7 régime
servile s'apparente bel et bien à celui qui prévaut sur les grandes plantations
des .CaraIbes (1).
La notion de culture créole et sa réalisation guyanaise
C'est de la situation servile dans laquelle ont été placés les Noirs
du Nouveau Monde, qu'es t née la culture créole 0 Nous avons vu que danS les
Cara5:bes, l'appellation Créole a été appli quée aux esclaves nés dans le pays,
ainsi distingués des Africains ''bossales'', récemment débarqués. Au départ,
le Créole est donc un individu d'appartenance africaine qui, dès sa prime
(1) Aux Antilles Françaises existait tout comme dans la région de Cayenne, la'
possibili tés pour l'esclave de se consti tuer un pécule en vendant les
produits de son travail pers,onnel. La pratique du samedi-nèg're y étai t
également répandue et concernait les 4 samedis mensuels, au lieu de 2
al ternatifs.
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enfance, est mis 'en c.ontact avec la civilisation des Blancs. Mais ce contact
se Fait dans le cadre d'une situation·très particulière qui est celle de
l'esclavage.
situation première et 'déterminante pour la GUyane créole; l'esclavage
pousse le Fait colonial à son paroxysme: les oppositions raciales, cul·turelles
et économi'ques, la réduction au rele d'instrument d'une majori té dominée par
une minori té dominante prennent, de par l'asservissement, un caractère totali-
taire. ·Le colonisateur s'impose avec d'autant plus de Force qu'il est ilégalement
le ma!tre absolu; l'A.fricain subit s.0n joug avec 'd'autant moirui de déf'ense
qu'il est un esclave transplanté.
La simple ,colonisation est une épreuve" voire un révélateur (1).
Dans la 'mesure où elle s'exerce sur ~ société "en place" dont elle ne saurait
annihiler d'un ,seul coup toute l'orgaÏrlsation préexistante, elle ouvre la voie
à des phén-omènes de réaction dont les modalités qui peuvent aller du refus à
l'adaptation ou la novation, Font appara!tre les noyaux de résist~e, les
éléments, 'd' élastici té et les pans culturels plus Fragiles de la culture dominée.
En revanche, l'esclavage est avant tout destructeur. Le seul Fait qu'il s'impose
à une population disparate, importée à ses 'Fins, lui confère un inunense pouvoir
de manipulation, dont on retrouve partout les m@mes principes : dispersion de
la Famille aFricaine, promiscuité imposée,' christianisation Forcée.
C;rtains anthropolo~es, tel Herskovits (2), ont néanmoins voulu
s'attacher aux réminiscences africaines que l'esclavage a pu laisser Filtrer o
A cet égard, il est intéressant de se demander 'à quoi pourraient ,se ré,Férer
en GUyane ces éventuelles réminiscences, compte tenu de 'l'hétérogénéité des
cultures africaines en présence. La question est complexe. Tout d'abord, les
origines des esclaves importés sont souvent mal connues ; rares sont les ÇJ,ocu-;,
ments précisant quant aux ethnies touchées par la traite, les proportions res-
pectives où elles interviennent et la répartition dont elles Font l'objet dans
les colonies américaines ; les noms "géographiques" Fréquemment attribués aux
esclaves par leurs ma!tres ne donnent d'indication' que sur l'aire' de proVeniuicë,'
et non point l'ethnie exacte. Les archives guyanaises sont d'ailleurs t~ès
pauvres en la matière. Il en résulte une ignorance qui s'avère touteFois moins
g@nante qu'elle ne le para!t à première vue :
" On est ~urtout Frappé du Fait que, dans une m&1e région, il y a une
culture africaine dominante et que la dO?1inatj.on de telle ou telle
culture n'est' pas en liaison avec la prépondérance de telle ou telle
ethnie. dans la trai.te de cette région"·(3) ...--.-.-. . .. -.- .....
(1) CF. concept de "si tua tion coloniale 11 in G. Balandier soci-ologie actuelle'
de l'AFrique Noire. .
(2) Herskovi ts : The mY,th oF negro pasto Les Noirs du Nouveau Monde.
(3) R. Bastide: Les Amériques Noires (P. 17)
-97-
Il devient alors possible de faire une carte de la distribution
des civilisations africaines prédominantes de l'Amérique Noire. Nous n'en
retiendrons que certains faits caraIbes ~ alors que la culture Fon du Dahomey
domine à Hatti et dans le Nord-Brésilien, dans les petites Antilles anglaises
(Barbades, Sainte-Lucie), c'est plutet celle des Krom~ti de la Cate de l'Or
·(actuel Ghana) (1). Malheureusement, on ne peut ~tre aussi affirmatif pour les
terri toires françai.:::;. Il semble que la culture martiI?iquaise ait été influencée
par les souvenirs Fon: on trouverait des survivances du Vaudqu dans le folklore
paysan ainsi que dans les pratiques magiques et l'organisation secrète des
"quimboiseurs" (2). Cette hypothèse est étayée par le fait que les esclaves des
petites Antilles françaises provenaient des m~es pays africains que ceux
d'Hatti, et qu'il serait logique que le Vaudou s'y soit également étendu, même
s'il n'est plus aujourd'hui qu'à l'état de traces. Quant à la Guyane française,
on en est réduit à des données encore plus hypothétiques, car bouleversée par
les phénomènes d'une longue -et massive immigration, la culture actuelle ne
fourni t guère de renseignements à ce sujet ; tout juste pourrai t-on noter la
survivance de danses de possession (3) •
. Au problème de savoir qUelle culture africaine a pu influencer la
culture créole guyanaise à sa formation, il n'est pas de réponse évidente. Nous
n'avancerons donc qu'une simple hypothèse, et ceci avec d'autant plus de réserve
qu'elle est en désaccord avec l'opinion courante. On considère en effet habi tue1-
lement que les réminiscences africaines des Guyanais sont les m&1es que celles
des Antillais des Iles françaises. Si tant est que ces réminiscences existent,
ce qui est une autre question que nous aborderons plus loin, cette affirmation
qui s'appuie sur l'idée d'une homogénérté de la répartition des esclaves
importés ici et là nous semble arbitraire. Nous avons signalé la relativement
faible envergure des habitations guyanaises en regard de celles des autres
colonies cararbes. Nous savons qu'en France, ce terri toire soulevai t surtout
un intér~t scientifique motivé par la proximité de l'équateur, et que les
annateuts français ne se préoccupaient guère de cette possession lointaine
et déshéritée, le trafic avec les Antilles les attirant bien davantage. Aussi,
(1) Ibid. P. 18
(2) Sorciers. Cf. E. Revert : La magie antillaise. Paria, Bellemand, ..1.951._
(3) Il s'agi t du "cassé co", danse effec tuée au son des tambours. La mei lleure
illustration du phénomène est celle du Village Saint-Esprit (cf. l Chap. rr)
Ailleurs, ces manifestations n'ont pas toutes le m~me degré d'authentici té.
A Cayenne, les cassé co qui ont lieu le samedi soir dans des sortes de bars
ouverts au public sont des dansés' profanes' qui tendent vers le "folklore pour
touristes" ; en revanche, ceux qui se forment spontanément au son de tambours
de fortune, dans les petites ruelles du vieux quartier de la Crique, ont un
caractère plus rituel.
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au cours du XV:IIlè. siècle, ,c'est plut~t par l'intermédiaire, des bateaux"ét~i1n­
gars vermnt approvisi0!U1er le S\-trinam, ou par ·le commerce direct avec ce pnys
voisin,' qu'a été nssurée l'importntion d:esclnves ên Guyane française ': à
diverses reprises, en effet, les colons ont pu obteni~ l~ levée ,d~ l'Exclusif.
:
une levée généralement partielle? mais qt.li portait précisément sur le commerce
~ . : .
des esclaves. Or, durant ce 'siècle, la,populntion servile de,la colonie fran~
çaise est passée de ~ 500 ,à 11 OOO,personnes.,Comme on importait plus d'hommes
que de femmes'et qu'en conséquence le t~ux de natnlité était assez bas, comme
parallèlement letaux de mortalité était ext~êm~nt élevé, cet,accroissement
implique ,l'apport de plusieurs milliers de Bossales. Ce chiffre est très faible,
comparé ';\U contingent d'esclaves; accueilli par le Surinam durnnt 1<;\ m~me périodtf,
m~s il est probaple que la rép~rtition ethniq~e n,été,sensiblement ln mêm~
d'un c~té et de l'nutre de In,frontière.
Doté de plantatïons prospères et d'une main-d'oeuvre servile nombreuse,
le Surinam a connu en retour de graves révoltes d'esclaves. Son gouvernement
n'a jamais pu venir à bout de certaines d'entre elles, et les mouvements de'
marronnage (1) des Djuka, des Saramakn et des Boni ont débouché sur ln formation
de véritables petites républiques, ~isti~tes l~s unes des autres et parfois
m@mes ennemies : se mettant aux c~tés ~ gouvernement hollanCflais auquel ils
venaient 'd'imposer un trnité leur permettnnt, de s~ constituer en république,
les Djuka ont conbattu les Boni dont la révolte plus tardive avait aussi un
caractère,plus radicnlen ce sens que son but était de chasser les Blancs, i '
du pays, et les ont c?ntraints à se réfugiers sur la rive ,franÇaise du Maroni.
Mais malgré ces démarcations, les groupes marrons des ,~yanes, r;mt tous en
commun des traits culturels des Fanti-A~honti du Ghana, en particulier dans les
domaines ~e l'orgn~sation socia~. et des croyances religieuses, et ceci
par-de~à leur adaptation différenciée: nu milieu,(2).
Dès'lors,:puisque dans tous les groupes bossales nyantréUssi à se
débarasser des contraintes de l'esclavage et à'se' réorganiser librement, c'est ln
cul ture"Fanfi-Ashnnti qUi êl. prévalu sur les autres civilisn.tions afric'aines, on
est' en-'êtr'c5it de--suPP'(j'sër-'qu'elle "jouai"t le rtne de couleur '"'domÎnante au sein'
des souvenirs africains des sociétés serviles du Surinam et de Guyane' française.'
(1) Le 'tenne ~'marr6nW'vient;de l'espagnol "cimarron", et désigne l'esclave
f'Û.gi tif 0: • ,." 1
:.1
(2,) Cf o R'o Bastide (opo cito supra, Ü)o 57·à 67), où l'on troùvera les rn1ances
et les pondérntions que nécessite cette assertiono Notons simplement'à titre
d'exemple le principe de la double filiation, la promenade du c;:adavre après
le décès, où encore l'appellation des enfants selon,· le jour de la semaine
où ils sont nés 0000000
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Il est touteEois possible que, dans ce derni~r territoire, les modèles Fon
.,
du Dahomey aient eu une inEluence plus importante que dans le :prl!mlier : lorsque
l '
les Portugais ont occupé la Guyane Erançaise entre 1809 et 1817, ils y ont
importé environ 2 000 de lë~rs esclaves e~ provenance: du'Nord-Brésilien o~
, ' ,
dominait précisémént la culture 'Fon. Mais cette hypothèse n'infinne pas la
, '
précédente, car la ~lture Fanti-A~hnati portait' en soi le modèle d.~e inté-
gration d'autres traits'africains : la r~ligiun des Bosh (1) est un sYnc~éti~e
, ,
incluant des données dahoméennes et m~e bantoues.
La colonie française a bi~n connu des mouvements de marronnage f mais
concernant les seuls Créoles. En eEEet, vers le milieu du XVIIIe siècle, 150
esclaves se sont révoltés: un premier groupe installé à l~,Montagne de Plomb,
près de Tonnégrande, a pu poser l'ébauche d'une république; un second groupe,
. '
réfugié en amont de 'Kourou, a été immédiatement dispersé. Mais l'un et l'autre
étaient de toute Eaçon'numériquement trop Eaibles pour résister aux soldats du
gouverneur' de Càyenne, et ils ont été déEaits avant d'avoir eu le temps de
s'organiser réeilement. Ces évènements ne nous renseignant guère, Eorce est
donc d~ nous tour;ner veli's l'exemple des Bosh, et aussi l'inEluence qu'ils ont
pu exercer sur les groupes serviles avec lesquels il n'avaient pas rompu tout
contact, 'pour présumer une certaine primauté des modèles Fanti-Ashanti sur les
, \
autres traits africains, au moment où commence à s'élaborer la culture guyanaise.
Revenons sur le problème des réminiscenes : à l'inverse d'Herskovi ts,
des sociologues comme Frazier (2) n'ont voulu voir que le grand vide culturel
auquel a abouti l'esclavage. Ces deux propositions sont-elles entièrement
, "
ir~éductibles ? 'On rte saurait nier les inEluences africaines sur certaines
cultures créoles. Il est s,ans doute dtautres cas. la Guyane par exemple, où
le phénomène n'est pas absolument évident. Mais n'est-il pas possible de dépas-
ser la contradiction en mettant l'accent sur le Eai t que la seule réponse que
peut f'ourni'r l'esclave au "rouleau compresseur" servile, à c'haque moment où le
systè!ne lui en laisse le loisir, s'exprime en termes de cr~ation, y compris dans
le cas de la néinterprétation telle que la conçoit Herskovits ? Quoi qu'il en
soit, m~e s~il n'a pas complètement détruit la culture africaine, l'esclavage
s'avère ~tre au moins une proEonde rupture.
L'eEEet manipulateur de la situation servile apparatt clairement
au niv7au ~ la s,tructure sociale, puisque celle-ci se résume entièrement
par les règles imposées par les Blancs. Nulle place n'y est laissée à quelque
survivance de la vieille hiérarchie africaine. En Guyane Erançais'e, se substitue
à cette hiérarchie une diEEérenciation qui est Eonction du statut du mattre,
(1) Le mot Bosh (homme des bois) est généralement employé pour dénonuner les
marrons des Guyanes. TouteEois, les Boni reEusent aujourd'hui cette appel-
lation et la réservent aux seules tribus surinamiennes.
(2) F. Frazier : The Negro in United States.
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de sa pauvreté ou de sa richesse relatives, de son humeur aussi. Mais la
stratification qui en sort est elle-même illusoire s'il est des trav~illeurs
aux chûl'llps qui se situent en ,bas de l'échelle de par leurs conditions de vic
particulièrement pénibles, s'il en est d'autres qui jouissent d'un peu de
liberté dans la mesure où leurs besognes sont moins~treignantes, s'il en est
même qui acqui~rent un semblant d'autonomie avec le droit de vendre les produits
du lopin de terre qIl' on leur laisse cultiver à leur profit, ces distinctions
ne débouchent pas sur la formation de véritables groupes. Le statut de chaque
esclave est défini par le ma~tre et à tout moment par lui révocable. La diffé-
renciation sociale est fluctuante et manipulée, elle est inauthentique.
La seule promotion réelle, c'est l'affranchissement: entre la masse
des esclaves et les mattres blancs, les affranchis forment un groupe intermé-
diaire. Pour comprendre ce que ce dernier représente en Guyane, citons un extrait
placé sous le titre des affranchissements, des décrets de Victor Hugues réorga-
nisant l'esclavage en 1803, après la première émancipation (cf. SUpra) :
" Art. 44 - les gens de couleur de tout sexe et de tou.t 5.ge qui
jouissent de la liberté, soit par le droit de leur
naissance, soit par le bienfait de l'affranchissement,
sont tenus de déposer au secrétariat du gouvernement, ou
entre les mains des commandants de quartiers, et ce, dans
un mois à compter de èe jour pour tout délai, les titres,
pièces ou'déclarations qui constatent leurs droits à ladite
liberté, afin qu'il soit fait un recensement exact et géné-
ral de tous les noirs et gens de couleur libres.
Art. 46 n:ms le, délai fixé ci-dessus, les noirs ou gens de couleur
des deux sexes qui, ayant acheté une propriété, ou formé
un établissement depuis 1793, peuvent prétendre à la
liberté, aux termes de l'article 12 de l' arr~té des consuls
du 16 frimaire, déposeront au secrétariat du gouvernement
leurs titres de propriété et déclarations, pour ~tre
statué définitivem~nt sur leur sort par le commissaire
du gouvernement.
Art. 47 - Le d~lai d'un mois expiré, les gens de couleur qui n'au-
ront pas rempli les formalités prescrites par les articles
précédents feront partie de la circonscription des quar-
tiers, et recevront une destination quelconque, d'après
les ordres du commissaire du gouvernement.~'
Ces articles montrent que sont amalgnmés par la loi coloniale dans une espèce-
de groupe intermédiaire, ni esclave, ni blancs, "tous les noirs et gens de
couleur libres", qu'ils soient nés libres, qIl'ils aient été affranchis, ou
qu'ils aient profité de la première émancipation. pour devenir ma~tres d'habi-
tations et d'esclaves. Dans ce m&lc texte figure par ailleurs un paragraphe où
sont associés à diverses reprises, les interdits relatifs aux hommes de couleur
et œux relatifs aux esclaves:
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" Art. 23 - Il es t expressement déf'endu. à tous gens de couleur et
nègres libres ou esclaves de colporter ou vendre des
marchandises d'habitation en·habitation( ••••••• )
'Art. 24 - Défenses sont .fni tes à ,téus tindividus
les noms des blancs ou de prendre les
de monsieur.
d~ couleur de porter
titres de ci toyen ou
Art. 29 Il est dé.fendu à tous gens de couleur et nègres des deux
sexes, libres ou esclaves" de composer, vendre, distribuer
oU admi.r~:i.;;trer aucun remède en poudre, ou sous quélqu'autre
.fonne que ce puisse @tre, ou d'entreprendre la guér=-son
d" aucun rnai<:lde 1..••••• ~\1 ' '
Pour ''l' homme de couleur", la liberté n'est donc pas l' égalité avec les Blancs,
il s'en .faut de beaucoup. Mais cette di.f.férenciation ne 'peut pas @trecun élément
de mobilisation socio~ulturelle : le groupe des a~.franchis et assimilés est,
pour autant trop peu nombreux et trop peu homogène, en GUyane .franç<:lise. Un
reqenSement e.f.fectué en 1843, à partir des tournées d' inspection relatives au
patronage des' esclaves, porte ce groupe à 4 200 personnes environ, dont 1 928'
a.ffranchis (1) pour un ensemble de'20 500 Noirs. Les pro.fessions exercées par
les:af.franchis adultes sont asse~ variables (2), mais les ~griculteurs d'une
part, les dOmestiques de l'autre, .fonnent deux peles très nettement dominants.
Or, ces deUx peles correspondent assez bien à l'opposition quartiers isolés/ '
Ile de' Cayenne et ,alentcurs, laquelle recoupe à son tour l'opposition pauvreté /
possibilités de richesse relative. On ne saurait imaginer, qu'un groupe aussi
dispersé, à la .fois au plan de l'espace. et à' celui du statut socio-économiciue,
puisse .ronner une' uni té susceptible de se donne!' ses propres 101.·s sociales"
En réalité, ce groupe n'existe qu'en .fonction de celui des esclaves dont il
énane t?ut en s'en démarquant, et de ce .fait n'échappe en rien au, sY$tène de
l'esclavage: il en est un produit également iDauthentique. Alors, rigide,
arbi traire, J!1fUs aussi .fonctionnelle à tous les niveaux, la structure sociale
esclavagiste est bien apte à étou.f.fer toute cette partie du passé africain
qu'elle nie.
L'organisation .familiale est la proie de ce même arbit~aire. La
distribution des esclaves entre les diverses plantations ne tient aucun compte
des attaches .fainiliales déjà réduites par le seul trafic négrier. Dès son
arrivée en GUyane, le Noir bossale est un isolé mais de surcro!t, sa condition
de bien meuble, et la promiscuité que le ma!tre lui impose le privent de tout
.. . '. .
(1) Contre 22 914à la Martinique, 12 528 à la Guadeloupe et 4 689 à Bourbon,
pour les seuls a.f.fréfU'lChis.
(2) Dans un tableau concernant les noirs af.franchis durant l'année 1842, on
trouve la répartition pro.fessionnelle suivante: 4 blanchisseus,es, 2 char-
pentiers, 1 menuisier, 4 maçol;'lS~ 2, couturières, 10 cultivateurs, dont deux,
.femmes, 1 p~cheur, 1 tonnelier,.1 'cuisinière, 13 domestiques dont 4 hommes
1 infinnière. Toti:ll, 40 adultes, 21 hommes et 19 .femmes.
, -102-
moyen de reformer la famille africaine. Les enfants qui ~tissent de ces
liaisons passagères ignorent leurs pères. Ils ne sont pas toujours laissés à
la garde de1eurs mères: souvent, c'est une nourrice qui est ~harg~e d'élever
ainsi un certain nombre de bébés, lesquels plus tard, seront peut-@tre vendus
à d'autres planteurs. Le cas est sans doute un peu différent dans les très
petites plantations, mais nous avons vu que si ces dernières sont la majorité
en Guyane, elles ne concernent cependant que la minori té des esclaves. De toute
façon, les faibles possià[ités d'organisation familiale laissées à l'esclave
restent étroitement enfermées dans le cadre des principes chrétiens.
Or, la christianisation forcée ne peut jouer que dans le sens de la
destruction, au moins partielle, des croyances et aussi de l'organisation
africaines. En essayant de favoriser les mariages religieux entre esclaves,
la législation coloniale vise l'institution ducouple et de la famille nucléaire,
c'est-à-dire des valeurs conformes à la morale européenne, d'où ne sauraient
résurger les structures de parenté africaines. Encore cette tentative, et d'une
manière plus générale l'effort d'instruction religieuse, sont-ils très tardifs.
Le Code Noir ne faisait jamais qu'en poser le principe, et il faut attendre
1839-1840, pour que le gouvernement français en favorise réellement la mise en
application. Aussi en 1843, sur 14 quartiers existant en GUyane, 5 seulement
possèdent des églises, deux d'entre elles venant juste d'être construites ;
la mission ne compte en tout que 10 pr@tres, 6 frères de Plo~rmel et 2 soeurs
de Sain~-Joseph (1), frères et soeurs étant en outre chargés de l'instruction
primaire·des esclaves.
Il est important de noter que cette volonté de christianisation et
d'instruction, sans doute plus faible en GUyane que dans les Iles, mais néanmoinS
marquée par rapport au siècle précédent (2), est en corrélation étroite.avec
les projets d'émancipation qui s'élaborent au cours du règne de Louis-Philippe
" Sa majesté, sur ma proposition, a autorisé la confection et l' impres-
sion d'un catéchisme spécial destiné à mettre les vérités de la
religion chrétienne à la portée des esclaves, en les leur enseignant
dans un style simple et approprié à la nature de leurs idées, et en
le's leur exposant de manière surtout à combattre et à détruire les
préjugés qui empêchent les noirs de comprendre ln nécessité et la
moralité du travail.
(1) Sont exclues de ces chiffres les soeurs de Mana, l'établissement de la
Mère Javouhey étant totalement autonome par rapport à l'administration
coloniale locale.
(2) Les Jésuites qui ont été implantés en GUyane au XVIIIe siècle (jusqu'en
1764) se sont surtout attàchés à christianiser les Indiens, ne s'occupant
pour les Hoirs que des seuls esclavès' de leurs plantations.
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Il S'il ne s'agiss~it qlAe de la composition d'un catéchisme ordinaire,
c'est-à-dire d'un simpl~ et bref exposé des dogmes du christi~srnc
.' et des principaux préceptes de morù.le.(••• 0 o)Mais le concours a pour
objet un trav~il qlAi, tout en exposnnt les vérités du dogme,
présente, à l'appui, des instructions religieuses et fam~lières,
'particulièrement npplicables à la populntion exceptionnelle ~'il
s'agit de mor:l.liser. Cette populntion n' est point simplement compo-
sée d'enfants, elle compte un grand nombre d'hommes et de femmes.
de tout !ge, que, dans la prévision d'urie émûl'lCipation peut-être
prochaine, il fnut préparer, non seulement à la vie chrétienne,
mnis encore à la vie de fnmille et même à la vie civile~•••• )" .
(Extrait d'une note du ministre des colonies, dntée du 24 décembre
1841) •
Le but essentiel de cet effort de christianisation est donc de
préparer la trnnsformntion du travnil forcé en travail libre. Le fait est. dit
encore ?lus clairement par le clergé de Guynne
" Il faut des prêtres aux esclnves pour leur enseigner la mornle
chrétienne et la résignation 1 il faut des prêtres pour qu'ils
snchent ~and viendra pour eux le jour de l' émancipation, ~e Dieu
n dit à l' honune "Tu trnvailleras"( •••) (Extrai t de l'exposé général
des résultnts du patronage des esclaves).
En revnnchc, fonctionnant parfni tement pnr l'organisation légale de
la coercition physique, ln structure esclnvagistc du travail n'a pas besoin
du soutien idéologique des valeurs clITétiennes. D'ailleurs, certnines de ces
valeurs, telle la fnmille, vont à l'encontre des intérêts des bénéficiaires
du système servile : d'après le Code Noir, il est interdit de vendre séparément
le mari, ln femme et leurs enfants impubères (i.e. de moins de 14 nns) ; on
conçoi t que c'est là une l'lette contrainte pour le mnttre (1). Toutefois, comme
ce m~e Code Noir soumet les mnriages des esclaves au consentement des maîtres,
ceux-ci peuvent cronc fncilement" éluder ln question en refusant leur 'acCOrd (2) 0
Le phénomène est moins nccentué pour ce qui est .des autres éléments
de ln religion chrétienne. Encore est-ce dans cette même direction qu'il convient
de chercher, pour comprendre pourquoi l'ù.cccnt est toujours mis sur les rites.
et non sur les dogmes ; ne risque-t-on pÙ.s par l' npprentissage des dogmes,.
que l'esclave ne prenne conscience de Sil condition d' honune et ne se révol. te
1 1 -: ••
contre sa condition servile '1 Tandis qu'en venant s'inscrire pù.rfaitement dans
ln stricte
r
• hi~ra:r.chie esclnvagiste, les ri tes peuvent au. contraire expri~er
, .
la soumission de ln masse s~rvile au maître, en tnnt q:u'~cte physique, mLtis
(1) A l'Ile Bourbon, les planteurs ont finalement réussi, en 1805, à' obtenir
une dérogation permettant l'aliénation des enf.::tnts issus de pnrents mù.rïés
à partir de l'~ge;de 7 nns.
(2) Sur les petites habit.::ttions des quartiers éloignés de GUyane, les femmes
esclaves étant moins nombreuses que les honunes,. nombre de mariages pour' se
fmre auraient d11 mettre en relntion deux habitations, ce qui compliquait
encore le problème. Lesm~iages ont surtout eu lieu sur les grnndes plan-
tations, entre esolaves d'un m~e maître, encouragés marne par ce dernier
à pnrtir du moment où ont conunencé à courir les rumeurs d'émnncipntiono
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aussi de par l'adoration de son Dieu blanc.
Le fni t que la christianisntion soit pnrticuli(:rement peu poussée,
en Guynne, n'implique pas que les croyances GEricaines puissent subsister, tout
oU moins à l'état de religions. Pour qu'une religion se maintienne, même en
prenant un aspect syncrétique, il faut un minimum de possibilités d'expression
et d'organisation collectives, que les esclaves ne possèdent matériellement
pas : ce~ de9 grandes plantations sont trop surveillés pour autnnt, les ~tres
trop dispersés.
Néanmoins, la condition servile ne saurait exercer ses rigueurs à
tous les moments de la vie de l' esclnve. Le maître ne peut transformer complè-
tement l'homme en machine ; il doit lui octroyer parfois des moments de
détente : cc sont les loisirs surveillés des dimanches et des jours de f@te.
Or, malgré leur volonté de canaliser les éventuelles dissidences en dirigeant
ces loisirs dans un sens qui leur convienne, les planteurs perdent en ces
occasions une partie de leurs moyens de contrele. C'est lors des cérémonies
religieuses ou larques; lors de toutes ces réunions où le fouet du contremaître
ne vient plus interrompre la comrmxnication, que résurgent certains souvenirs
collectifs que les Africains bos,sales parviennent à perpétuer.
Car il est évident que les Bossales sont toujours porteurs de
cul ture africaine. Les ;;touvcments de marronnage dont ils ont été le moteur au
Surinam, en offrent la preuve. Toutefois; cette reprise du passé africain
exprime peut-être plus que le simple mnintien des souvenirs collectifs qu'elle
implique. Le fait que la culture Fanti~shanti ait dominé alors qu'elle n'était
pas celle de l'etlwde la plus nombreuse, le fait qu'elle ait pu s'adjoindre
des emprunts nu milieu local et qu'elle ait su intégrer certains éléments
d'autres cultures afric~ines -- même si elle portait en soi les modèles de
cette intégration -, ce fait indique qu'il y a dans cette reprise" plus de
recréation que de continuité. Il semble ~te, si courte ait-elle été, la situa-
tion servile subie par les Bossales devenus Marrons marque, dans ce cas comme
dans les autres, une rupture qui n'est pas, seulement celle de la transplatatioll
sans avoir pu atteindre le stade de la confédération, les républiques Bosh se
présentent, chacune, comme un front d'o~position à la société esclavagiste.
Celle-ci est donc un facteur indirect de leur type de réorg.:misation, en quelque..
sorte un médiateur.
Que dire alors des esclnves nés en exil, ceux que l'on' a nppelés
Créoles? Ils se socialisent dans le contexte servile. Ils n'ont pas de
souvenirs africains propres. Lett~s contacts avec les Bossales représentent,'
leur principal moyen de se rappeler leur origine. Mais si 'les Bossales peuvent
conserver une mémoire collective ùfricnine dans la mesure où ils s'appuient
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sur un passé vécu, les Créoles n'en acquièrent plus que des éléments épars,
ceux-là seuls qui s'accrochent aux réalités qu'on leur laisse encore vivre
ainsi se transmet le Eolklore, à travers les danses et les jeux permis par
les mattres. Faute de support, les souvenirs nfricains du Créole s'amenuisent
cependant au proEi t des souvenirs qui s'attachent au vécu quotidien de la réa-
lité servile (1). Alors s'amorce le processus d' eEEacement, parachevé ensui. te
par la Eièvre de l'or, qui Eait que si le Guyanais essaie un jour de retrouver
son p"assé ancestral, en aEEinnant sa négritude comme l'a Eai t Aimé Césaire aux
Antilles, ce ne pourra ~tre qu'en reconstituant une ménioire qui ne sera p-lus
collective - car il a trop longtemps cessé de la vivre -, mais historique (2)
Ppur le eréole, l'esclavage est la condi tion première et généralement ..
unique., Dès son plus jeune ~ge, on;lui inculque le système de valeurs. des BlanGs
on lui abandonne également quelques bribes de modèles aEricains. Mais l'un et
l'autre apprentissage ne sont qu'un élément de son procès de socialisation:
en tant qu'esclave il ne peut ni assimiler pleinement les valeurs des Blancs
qui sont aussi les m~tres1 ni davantage souscrire aux valeurs af'ricaines qui
n'ont plus de réel support dans le régime qu'il subit. Il ne lui reste plus qu'à
apprendre à ~tre Créole, c'est..à-dire porteur d'une nouvelle culture susceptible..
d'intégrer et de dépasser les contradictions précédentes. Mais en a-t-il vraiment
les moyens tant que dure l'esclavage? La régidité des structures sociales dans
lesquelies en l' enEenne, le làisse encore désaImé. Ne peut-on comprendre ainsi
l'échec des mouvements de marronnage créoles de Kourou et de Tonnégrande 'l Sans
doute ces groupes étaient-ils numériquement trop Paibles pour lutter contre
. ,
les soldats du gouverneur de Cayenne. Mais cette Eaiblesse de participation et
les diEEicultés d'organisation qu'elle engendrait en partie, indiquent déjà que
les esclàvès guyanais n'étaient pas pr~ts à constituer une vé~itable opposition
à la société eSClavagiste: leur culture proprement créole était encore en
gestation. ,1
Pour ce concept de support, nous nous réEérons à Halbwachs : la mémoire .
collective (éd. posthume). Mais en le suivant dans ses dernières théories,
celles où il pàrVient à l'idée d'une pluralité des mémoires collectives
auxquelles participe chaque indi~du, nous pourrions dire que l'esclave
créole a encore deux mémoires principales, l'une aEricainE;!, l'autre 'servile".
Cependant, la seconde tend peu à peu à supplanter chez lui la première,
dans la mesure où il est contraint à y participer davantage.
C'est en ce sens qu'il Eaut chercher à comprendre le problème du "cassé co"
dont nous parlions plus haut. 1Dans ses maniEestati,ons authentiques, proches
du Pai t religieux (village Saint-Esprit et quartier de la Crique à Cayenne),
l'inEluence Fon est nette, mais elle est réintroduite, dans les 2 cas, par
les Nord-Brésiliens qui en ont conservé le souvenir collectiE. Pour les
Créoles de Cayenne au contraire, le cassé co est devenu depuis longtemps une
danse proEane parmi d'autres, et ce sont plutet les troupes Polkloriques qui
par un eEEort de recherche, en restituent le mieux le sens originel, tout en
restant évidemment dans ie domaine du proEane 0
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, 1
. En réalité, si la cUlture créole natt de la 'si tUati'on servile, elle
ne s'épanouit qu'avec l'émaœipation~ ce qui correspond àumomeitt O'Ii peut se'
.fonner une. société créole. Car durant l'esclavage, nous l'avons vu, les Créoles
n'ont pélS d'uni té sociale : certains sont a.f.fra:nchis,' les autres sont esclaves
"
mais mélés aux Bossales' et' arbi trai:rement cloisonnés. Or, pour que s'a.f.finnent
les nouveaux modèles'collecti.fs dont chacun porte les germes, il .faut qu'ils
puisserit"~t:re vécus~ voi~e e~érimentés, dans le cadre d'une Überté,partagée.
Tout~foist en m@me temps qu. elle acquiert le droi t de s' exprimer. ia cUlture
créole se div~rsifie. Les ~.franchis des villes et les libé~és qui les rejbi-' , :
gnent sont en contact permanent avec les Blancs, lesquels n'étant plus les'
ma!tres, peuvent devenir les modèles de ceux qui désirent monter') dans l'échelle
sociale'.et qui pour ce .faire s'appliquent à assimiler lèurs valeurs. Et c'est
dans les campagnes 'qUe s'e développe la culture créole la plus authentique, '!
celle qui cherche sa propre voie pour se libérer du creuset servile' dans
lequel elle a été forgée.
La nàissw:x:e des "comrnunautés Il guyanai ses.
Pour analyser correctement cette culture créole qui se révèle et se
construit à partir de l'émancipation, il .faudrait pouvoir l'appréhender à un
certain stade de maturi té '0 Mais en Guyane, la ruée vers l'or es t venue la
surprendre avant terme, ce qui fai t qu'on ne peut la saisir qu'à travers les
contradictions et les potentialités propres à la période transitoire qu'elle
n'a pas dépassée.
Auparavant, il est cependant nécessaire de donner quelques précisions
sur cette abolition de l'esclavage qui vient bouleverser brutalemen,t les struc-
tures guyanaises en 1848. Les condi tions en di.f.fèrent un peu selon les bourgs,
et il est intéressant à cet égard d'opposer une .fois de plus les C3S de Mana ,
Ollanary. 'et Guisanbourg (Approuague). il ~ ~'agit p~ d'~~oser 'l~~' .f~i·ts, ~~n
tant que: smples éléments d'information : les di.f.t'ére:nces que présentent ces
trois exemples sont en réalité au coeur de l'analyse historique dont nous
essaY0fIS"f de poser ici les jalons 0 Cette péri ode au centre de laquelle se situe
l'émancipàÜon, est en e.t'.f.et au moment capital de l'histoire guyanaise: non pas
qu'elle dé.finisse à elle seule le devenir du pays, mais parce qu'elle sert de
base détennitiarfte à la .façon dont ~e rush vers l'or va ensui te @tre vécu.
On, a souvent invoqué la relative soudaineté de l'aboli tion, pour
expliquer la régression de l'économie agricole guyanaise, au cours de la
, ,
seconde moi tié du XIXe siècle. Sans doute ~onviEmt-~l d' ~joUter, à ce .t'ai t c~lui
de la ruée vers l'or qui vient bient13t infléchir le processus évoluti.f.
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Toutefgis cette régression -- si ~ant est que l'on doive ainsi dénommer la
désagrégation des grandes plantations ayant b~ti leur existence à partir de
l'exploitation négrière -- commence des la libération des esclaves~ alors même
que l' éc onomie agricole, nous le verrons; es t l' infrastructure sur laquelle
s'édifient les nouveaux bourgs ruraux. Or à la m&ne époque aux Antilles, et
plus tard au Surinam, le régime des plantations parvient à se maintenir puis
à s'enraciner, en s' orgnnisant autour du système de travail "libre". Quel rele
joue donc à ce sujet, pour la Guyane, les conditions de l'émancipation, cette
soudaineté dont nous parlions plus haut? La question mérite,développement
elle est particulièrement complexe, en ce sens que les conditions en cau~,:,
ne son précisément pas partout les mêmes.,
Né en 1828 de l'installation dans cette contrée' d'une délégation
de la-congrégation de Saint-Joseph de Cluny placée sous la direction de la
Mère Anne-Marie Javouhey, l'établissement de Mana se crée dans sa fonne défini-
tive en 1836, de par la réunion en ce lieu de 500 esclaves "saisis de trai te U
et de ce fait libérables, à échéances variables (1). Jusqu'en 1845, l'éta-
blissement jouit d1une totale autonomie sous l'égide de la seule congrégation,
et ~'a pratiquement aucun contact avec le reste du pays. C'est alors que le
gouvernement Ge Louis-Philippe prend la décision de réintégrer la colonie de
Mana sous la direction immédiate de l'administration du gouverneur local, et
ce pour des raiSons, ou peut-@tre des prétextes: clairement exposés dans la
dép~che ministérielle envoyée à ce sujet :
U( ...) Jusqu'à ce jour, la pop~ation de l-fana a continué d'~tre régie
toute entière par les dispositions de l'arrê!té ministériel du 1a
novembre 1835, et cependant, par l'effet des libérations successives
et des naissances que le cours du temps a amenées, il y a aujourd'hui
529 noirs entièrement libres, auxquels les dispositions ont cessé
d'ê!tre applicables. Au 1er janvier 1846, 56 noirs seulement se trou-
veront encore soumis à l'engagement,prescrit par les artiCles 11 et
12 de la loi de 1831 et il n'yen aura plus que 32 au 1er janvier
1847, et leur nombre ira successivement en décroissant jusqu'en 1857,
époque à laquelle expireront les derniers engagements.,
Il n'est plus possible, légalement parlant, de demeurer dans une telle
situation.
( • .,.,) Monsieur votre prédécesseur n'a pas hésité à déclarer qu'à ses
yeUx, cette absence de tout progrès industriel et agricole parmi la
population libérée prenait sa source dans une mesure établie à la
demande de Madame Javouhey (1835) (lOlO.) Cette mesure est l'isolement
de la Mana, c'est l'interdiction faite aux habitants, aù commerce,
aux b~timents de la colonie et à plus forte raison à ceux de l'étran-
ger de pénétrer dans cette rivière, soit par terre, soit par mer, et
d'y nouer'des relations avec la population du quartier.
Cette interdiction qui a pu parattre nécessaire et salutaire au
début de l'établissement, s'est jusqu'à présent maintenue dans toute
Nous ne .faisons ici que résumer très brièVement les .faits qui ont été expo-
sés en l, chap. l (La création de Mana). Rappelons simplement qu'aux termes
de la loi de 1831, les Noirs Libérables doivent au gouvernement un engagement
de 7 ans, à compter de la date d'arrivée en Guyane ou de l'~ge adulte.
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sa plénitude, sans qu'il nit été terni aucun éompte de la transfor-
mation que,la condition des noirs a'successivement subie.
Il en est résulté que,ceux-ei, à mesure qu'ils, sont arrivés au terme
de leUr engagement, n'ont guère eu de liberté que le nom, puisque
privés de la ressource des échanges impossibles ou nuls dans le 'sein
m~e de cette société naissante, ils ont été aussi: sans moyen d'entrer;
en rapport avec le reste de la colonie, et que, poùr le placement de
leurs produits, comme pour 1* achat de tous ies objets nécessaires à
lev.r entretien; ils ont eu pour intennédiaire obligé, la congrégation,à: laquelle ils ne devaient plus cependnnt aucune partie' de: leur temps
~ de, leur travail. De cette obligation essentiellement contraire à
l'état de liberté dans lequel la loi a entendu, les placer, et du
monopole qu'elle a créé au profit de la congrégation, est dérivé pour'
les noirs, quant au développement de leur aptitude agricole ou indus-
trielle, un état forcément stationnaire, et il en est résulté de plu~,
une situation respectivement mauvaise pour eux et pour elle ( ••• )" '
Et le minis tre ' décrète' l'ouverture du bourg et' poursui t :
" Il en' résul tera assurément une altération des conditions d..1.ns lcs-
,quelles l'établissement de Mana est resté jusqu'ù présent placq. Non
seulement elle affranchirn les noirs libres de ce quartier de leurs
rapports exclusifs et ob1:igés avec la congrégation de Saint~oseph,
mais elle ne pennettra m~e plus à cette congrégation de maintenir
entièrement dans leur isolement actuel les jeunes noirs encore placés
sous sa tutelle.
L'ouverture de la Mana entratne, en outre, un complet déplacement de
l'autorité, puisque les pouvoirs civils, administratifs et de police,
entièrement laissés jusqu'à ce jour à la Supérieure' Générale de Saint-
Joseph sur l'ensemble de la populat;ion, ne lui appartiendront désormais
'que sur le plus petit nombre.
En d'autres termes, au lieu de constituer a elle seule l'établissement
de la Mann, la congrégation n'y fonnera plus qu'une communauté établie
dans une locali té qui deviendra un nouveau quartier de la Guyane ( ••• ) 1:
Dès le 1er janvier 1847, l'administration coloniale reprend alors tous
ses droi ts sUI' Mana~, 'et y délègue un ~ommissaire-eommandnr:tinves ti de son
auton·té. La' congrégation conserve, la direction de l'école ; et outre les
15 ha. accordés en 1828, on lui laisse la jouissance d'une concession provi-
soire d'une, cinquantaine d'hectares, 'l'abattis nord". Mais toute la région
drai.:p.ée où sont installés les libérés, . "le dessèchement du SUd", passe sous
la tutelle de l'administration, seul juge désormais des droits et devoirs de
ses occupànts.
Lorsqu'intervient l'émancipation gél?-érale un an plus tard. l' établis-
sement de Mana ne compte plus qu'une vingtaine d'esclaves. La loi de 1848 n'y
a donc en eile-m~e qu'une faible répercU$$ion, et il est,ce~tain que l'année
1847 qw.'voit l'ouverture du bourg au commerce et aux influences extérieurs,
est une date beaucoup :ptus marquante'dans l'histoire de Mana, encore que l'Wl
.
et l'autre évènement soient accueillis nvec la m~e indifférence par les
"libérés", lesquels restent à leur poste ~ur lés parcelles de terre' défrichée
.. -._~... ' .-... ~-_.~.-.' '-_.-- ........ _ ... - . _........ _.
qui -le'Ur ont été donnéës'~ '·Que s'ig1rlfi'ë-:-è'xactement cette ouvertUre du bourg '1
,.
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Pour le comprendre, il faut en reveriir à la période qUi. l'a précédée, celle
qùi fait l'objet de la critique sévère du ministre des colonies dont l'ins-
pi-ration, nous le verrons, n'est' d'ailleurs peut~tre pas aUS$i pure qu'elle
pourrait le para1tre a priori.
Pendant les dix années qui suivent sa création, l'établissement de
Mana vit entièrement replié sur lui-m&1e. Composée d'esclaves "saisis de
traite') la base de sa popUlation est essentiellement fonnée de Bossales,
mais incluant cependant un certain nombre de très jeunes Créoles nés' de
parents libérables, après 1831. Dans les archives conservées par la congré-
gation de Saint-Joseph, figurent des renseignements assez précis quant à
l'~ge de la majeure partie des Noirs expédiés à Mana en 1836 et 37 (1). Nous
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Ces indications m~ntrent que m&1e en dehors des très jeunes Créoles (ils ont
moins de 7 ans), la populationmananaise se constitue à partir d'une forte
majorité de je~es (2). Ces Noirs bossales proviennent des ateliers publics
où la loi de 1831 'les a tout d'abord placés 0 Bien que libérables t ils y ont
été soumis à un régime aussi rigide, aussi arbitraire que l'esclavage normal (3)
Il n'y ont sans dou,te effectué que des séjours relativement brefs : au plus
5 ans pour le premier contingent de 185 Noirs libérés en 1838 ; à peu près
autant pour ceux qui ont été importés très jeunes dans la colonie -' l'enga-
gement septennal ne prend effet 'qu'à partir de 14 ans - ; 3 à 4 ans en moyenne
pour les autres. Mais dans l'ensemble, pour environ la moitié d'entre eux, ils
ont-fait l'apprentissage du système de valeurs des Blancs dans le cadre
esclavagiste. dès l'adolescence sinon dès l'enfance, c'est-à-dire durant
quelques années:particulièrement capitaies dans leur processus"de socialisation o
(1) Ces renseignements'sont en partie consignés dans le petit livret de Mïchel
Lohier : Mana et la R.V. Javouhey - Clamecy, 1969~
(2) Ce qui n'a rien d'étonnant, puisqu'il s'agit de Bossales et que la traite
portait de préférence sur des 'éléments jeunes.
(3) Rappelons que ce sont justement les exactions des surveillants des ateliers
qui ont décidé le gouvernement colonial à confier à l'établissement de Mana,
la mission de préparation à la liberté, à laquelle devait en principe
correspondre "l'engagement" du Noir libérable.
" ,\ :. r
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Comme la' colonie de Mana n"accueille ensui te aucun autre Bossale, on a là
un êlêinent non négligeable pour la compréhension de la rapidi té du phénomène
de cr€olisationj :'ou plus exactement de la faible résistance des souvenirs
africains, au sein de ce groupe où de plus la proportion de Créoles propre-
ment di ts augmente \ asse z vi te au fi l des ans.
TOutefois, l'aècélération de ce que nous appelons la créolisation,
est aussi un produit du régime auquel sont assujetis les Noirs de Mana pen-
dant toute la période où ils sont sous la tutelle de la congrégation. Ce
régime est tout d'abord celui d'une chritianisation plus intensive qu'ailleurs
l'encadrement religieux de l'établissement de Mana est'en effët important,
sans 'comm~e 'mesure avec le reste de la Guyane (1), et il est surtout dirigé
par la volonté inflexible de la Mère Javouhey, dont la personnali té marque
toute l'entreprise. Mais n'oublions pas que cette christianisation et l'ins-
_. _. ..
~rUction'qùi lui est liée, s'adressent à des esclaves qui doivent @tre
incessamment libérés, et a précisément pour but de les préparer à cette libé- i
ration. Les' prineipes en sont donc a peu près les m@mes que ceUX qui préludent
~ i'intensification dé l'éducation religieuse à partir de 1840 en vue d'une
brochaine émancipation générale, dont nous avons parlé pl~ haut., Il s'agit
1 _ M _ _ • ~ ••• • _. ~
,
~'enseigner aux libérables les points fondamentaux de la morale chrétienne
pour en faire de bons citoyens ayant compris les vertus de la vie de famille,
et surtout'concrètement assimilé l'idée de la nécessité absolue du travail.
La mise .en application de c.es préceptes prend cependant un tour un peu parti-
culier à' Mana. Il n'est pour le comprendre que de ci ter Anne-Marie Javouhey:
1
n(. 0'.) Les hommes que le gouvernement a envoyés à Mana en 1836 et 1837
étaient esclaves, et actuellement ils sont libres. Ont-ils bien
compris leur posi tion présente comparé€ à leur position passée ? ( •••• )
" Lors de leur arrivée à Mana, ils' sortaient des fers et se sentaient
dégagés d'un joug qui. avait pesé sur eux pendant plusieurs années: et
leur avait fait subir sa longue et funeste influence. Livrés longtemps
à la conduite, ou plutet à la verge du commandeur, ils ne pouvaient,
dans l'idée de leur prochaine libération', qu'entrevoir le bonheur
d'~tre à jamais débarrassés des entraves que leur avait imposées leur
malheureux sort 0' Ils pensaient que lev qualité d' hommes libres leur
" donnerait la' facul té de vi~e sans aucun souci, sans' aucun travail ;
ils soupiraient donc après le terme de leur engagement, après le moment
qui devai t 'les 'mettre en possession de leur titre. Mais des précau-
tions avaient été prises p0ur,leur faire considérer sous un autre jour
leur position nouvèlle ; et, en leur donnant des ~dées de bien-@tre Mt
d'intér@t; nous avions fai t na~tre en eux' des g61its' qu'ils ne se' ..
croyaient pas capables de concevoir. Nous leur remettio,~ ~e p~op:r.i,~té
à' chaCun, une portion' de" terre'à"iloigrÏer 'et à 'faire fructifier : ce',
terrain~ ils l' avai~ht prépar~ èux-m@mes av~c l'assurance que c 'é~ai t
pour eux ; ils l'avaient convoité, ils en avaient sans doute réglé
d'avance l'emploi du revenu. En 'devénantlibres, 'ils devenaient
(1) Il comporte une quarantaine de soeurs de Saint-loseph, et un pr@tre à'
demeur~o
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propriétaires et devaient, par conséquent, continuer à travailler.
Et bien, ils ont compris cette nouvelle si tuation, et l'on peut .dire
qu' ils s' y sont voués sans grands e.f.forts ; car beaucoup d'entre eux
peu contents de leur portion de terrain, ont cherché à y ajouter,
ont .fait de nouveaux dé.frichés, ont .formé des habitations sur plusieurs
pointsde la rivière. D'autres qui ont un métier, qui sont scieurs de
long et charpentiers,. augmentent leur béné.fice en lounnt leurs bras,
et savent assez leur intér~t pour s'aF.fliger d'un re.fus de service
ou d'un manque d'occupation{oo.1 (1)
C'est donc par l'octroi dès l'instant de la libération, de la conces-
sion d'une. petite parcelle ~e terrain que le béné.ficiaire a lui-m~e préparée
durant la .fin de son engagement, que la Mère Javouhey parvient à motiver les
Noirs qui lui sont con.fiés, au travail de la terre. Et cette motivation ne
repose pas sur· le seul intérêt, mais aussi sur le .fait que la di.f.férence
d'avec le travail s~rvile devient ainsi radicale - la libération impliquant la
possession par le travailleur de ses moyens de travail -, ce qui n'est pas
le cas du travail salarié :
" ••• Il n'en est pas de même, peut~tre, lorsqu'ils travaillent pour
un ~alaire ; habi tués pendant le temps de l'esclavage à voir le .fruit
de leurs peines passer dans les mains d'un mé1!tre qu'ils ne connais-
saient pas, ils ne se croyaient obligés au travail qu'autant qu'ils
ne pouvaient s'y sous·traire absolument. C'est une éducation dont ils
ressentiront longtemps les traces; aussi, ne sont-ils pas, sous ce
rapport, ce qu'on pourrai t souhaiter ; aussi est-on encore obli gé de
les surveiller dans l'emploi de leur temps"(2)
Mais si l'accession à la "propriété" (3) représente pour la Mère
Javouhey un moyen e.f.ficace d'attacher la population qu'elle dirige au travail
de la terre, encore lui .fnut-il obtenir, pour que Mana se maintienne en deve-
nant un établissement d'hommes libres, que les Noirs qui y sont réunis .forgent
entre eux les liens d'une conununauté. Et cette t~che n'est pas pour elle la
plus aisée:
"Les Noirs libérés de Mana comprennent-ils leurs devoirs envers leurs
.frères, envers la société? Là encore se .font sentir et se conserve-
ront longtemps les habitudes données à l'esclave par son éducation.
La nécessité, la crainte, l'indépendance, l'avaient .fait .froid et
égo!ste. Il ne pouvait concevoir les liens de .famille, elle n'exis-
tait pas pour lui ; encore moins comprenait-il ceux de la société,
il se croyait obligé de redouter ses .frères et de se dé.fier d'eux.
Extrai t d'un rapport de la Mère Javouhey, daté du 25 Juillet 1840 et
adressé à l'amiral Rosamel, alors ministre de la marine et des colonies
à Paris ..
Ibid .. Suite. :
Il ne s'agit en .fait que d'un droit de jouissance rétrocédé par la congré-
gation, ce qui posera des problèmes lorsque la congrégation se verra
retirer une partie de ses droits. (c.f. inFra)
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N"ayartt personne ,à qui fnire part de ses chagrins et de ses joies.
séparé de bonne heure de ses père et mère pour ~tre vendu à un autre
mattre, il ne quittait aucune affection, il ne regrettait rien pour
le suivre. A quoi lui ellt servi de s'attacher aux lieuX et aux
personnes 'l Il sentait bien que son existence ne dépendait' pns de
lui, et qu'il devait tout' sacrifier à l'ordre ou au caprice de celui
qui l'a~ait payé. Tei il était alors, tel il se montre encore dans
quelques circonstances, lorsque, surtout il se troUve contrarié dans
ses projets d'ambition et d'agrandissement; mais bientet ramené
à lui-m~e pnr des paroles de douceur et de conciliation, il se
souVient qu'il a'plus de bonheur à rester. Il a sa famille, son foyer,
son habitation, sa fortune, il a ses frères à présent, ses frères
qu'il aime et qu'il ne quittern pas sans peine, alo!'s il se soumet ct
il s'étonne ensui te d'avoir voulu s'en aller 'II (1).
Pour que Mana, ce "pays qu'on a fondé et' qui doit continuer d'exister
dans la sui te des temps", devienne une communauté durable, la Mère Jnvouhey
n choisi de l' isolelr "Complètement du reste du monde, de le mnintenir étroi te-
ment sous sa tutelle
" Nous avons 'toujours cherché à les tenir séparés de toute communica-
tion avec l'extérieur et notre but en cela est de leur imprimer,
pendant ie temps de cet isolement, une règle de conduite et des
habi tudes sages, capables de les maintenir au milieu des villes à
l'abri de leurs fun~stes exemples. La t~che sans doute sera pénible
et le moindre écart, dans notre système de centralisation pourrait nous
porter grand' préjudice en ce qU.' il p'orterai t c~s honunes, pau habi tués
à juger sainement les choses, à de nouifeaux désirs d'indépendance et
d'affranchissement. L'on nous demandera quels moyens nous employons
pour les emp@cher de quitter l'établissement. Nous n'en avons pas
d'autres que Ùi persunsion et la représ'entati-on de leur intêr@t réel.
Mais nous dira-t-on encore, conunent ferez-vous lorsque le temp,s sern
venu de les livrer à leur propre direction 'l Est-ce en les privant de
leurs facultés que vous prétendez les amener 'à la vie sociale ?
accoutumés à se laisser conduire conune par la main, ils ne pourront
jamais se suffire à eux-m@mes. Et conunent fera-t-on pour les autres
noirs qui n'auront pas été élevés de cette manière? - Je répondrai
à toutes ces questions que les noirs de Mana sont libres, et parfai-
tement libres, martres de refuser le trnvail qu'on leur offre, sans
qu'il soit demandé compte de l'emploi de leur journée; on ne les
contraint jamais, bn les persuade ; on leur montre leur devoirs sans
leur cach~r leurs droits, et si nous les retenons 'd'abord, c'est pour
leur donner ensui ~e plus de force ( ••• ) "( 2) "
A travers ces propos, ln tutelle exercée par la congrégation de
Cluny sur les Noirs de Mana, veut se donner pour essentiellement persuasive.
Il n'empêche que s.on e.f.ficacité .est directement liée ;- le .fait est explici-
tement reconnu - à'ùne contrainte 'd'ordre économique. : là congrégation est le
médiateur obligatoire non seulement de tout commerce avec l'extérieur, mais
, ,
aussi de toutes les relations économiques intEirnes ; c'est~à-dire 'quE7 le paysan
nouvellement libre n'est pleinement pr:oprié~~re de ~a prQduction'~~'dans les
limites qu'il veut réserver à l'autosubsistance de sa cellule familiale, mais
(1) Ibid. sui te.
(2) Ibid. sui te.
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que pour l'écoulement de son éventuel surplus, il n'a qu'un seul ache·teur
po~sible, la congrégation; il en est de même d~s le domaine de l'emploi,
puisque celui qui veut se procurer un sut'Plus monétaire Em effectuant 'un tra-
vail annexe, n!a qu'un seul employeur possible, la congrégation. Il es~ bien
évident que ce srstème est un moyen de contrele extr@mement puissant, et que
la liberté octroyée aux Noirs de Mana est de ce fait limitée. Ils n'ont "de
1
liberté que le nom", écrit le ministre des colonies en 1845. Mais alors,
" , 1
l'ouverture du: bourg en 1847, décision marquant la fin du monopole de la
congrégation, devrait avoir des répercussions aussi importantes à Mana,
qu'aille~s l'énancipation de 1848. Or, que se;passe-t":,,il '1 A peu prè~ rien.
les Noirs continuent conune par le passé à cultiver leurs abattis.
Pour comprendre ce phénomène, il faut placer l'analy~e au niveau
des rouages idéologiques de la tutelle exercée par,la congrégation, donc en
reven;i,r à, cette technique de la persuasion sur laquelle insiste tant la ,
Mère JavÇ)uhey, pour voir ce que recouvre cette pratique, en tant que contrainte
idéologique' imposée, mais aussi reçue et assumée par la population. Quel est
tout d'abord à ~et égard le rele de l'enseignement religieux ?
" ( ••• ) Les idées' religieuses ont aussi une' inFluence remarquable sur
nos nouveau libérés, et l'on doit reconnattre en eux ùn progrès réel
ils écoutent avec attention' et docilité les insti'uctions qu'on leur
fai t ; ils admirent, ils aiment la pompe et la solennité des cérémo-
nies. Le chant religieux leur pmt :.Jenucoup ct ils le suivent avec
gont, avec recueillement. Lorsque notre église se trouvera entière-
ment achevée, nous pourrons donner à ces moyens une plus grande
efficacité, en y mettant une régularité et une impor~ance que nous
interdisait l'exigu!té de nos lieux de réunions. Les circonstances
sont telles que nous n'avons qu'un seul pr@tre à Mana. Il peut...
je crois, SUÎfire avec le concours d'un'missionnaire qui nous vient
de Cayenne plusieurs fois dans l'année; car je pense qu'il est moins
utile de charger l'csprit encore faible de ces gens ignorants: que
de chercher à leur faire bien comprendre les simples vérités, qui
sont à leur portée et qui leur sont nécessaircs (00.)" (1)
On remarquera qu'une fois encore, l'apprentissage des rites prend le
pas sur celui des dogmes. Cependant, le rele dcs rites d'une part, celui des
"simples vérités" auxquelles se résument les dogmes d'autre part, sont utilisés
avec une volonté de pleine efficacité, rendue absolument nécessaire par le
fait qu'il ne n'agit plus de corroborer la coercition du régime servile, mais
au contrai,.re ~e llfi substituer un corpus idéologique susceptible d~..devenir 1
le cadre parfaitement accepté, et de ç~,fait'~pératoire,dela réo~ganisation
- : . .
, , '
des stI'U.Çtures de vie et de travail impliquées par la libération. Le principe
est êvidenunent le m@rne, nous l'avons déjà not: 1 que celui du renForcement
'générai. -de la christianisation. MaiS' p'our' ce qui est de la Gtiyâile~ MaÏla est' .,




" L'élaboration de l'idéologie et de son expression pratique voulues
par la l-ière Ji:woUhey, est une tentative de dépnssement des élénents contradic-
toires qui en forment la base. Ces éléments contradictoires sont: l'individuù-
lismeimpliqué par l'accession pour chacun à la "propriété" privée de son
défriché, et par la nécessité d'une distenciation maximale d'avec le travail
servile, en vue d'une efficacité immédinte i la constitution selon les normes
chrétiennes, de l'unité familiale nucléaire, couple et enfants, en tant que
cellule de base du nouvenu système sacio-économique et relais essentiel
de la progression idéologique ; ln construction d'un groupe cohérent, in~é­
grant toute la populntion de l'étnblisscment. seul apte à assurer la reproduc-
tion des structures mises en place. Le dépassement de ces contradictions
entre l'individu. laI famille et le groupe, s'effectue è trois niveaux : d'une
part l'instaurntion de pratiques ~ollectives religieuses; d'autre part le
maintien du groupe et de chacun de ses membres dans un état de dépendance
éconcimique ; en troisième lieu son maintien sous tutelle idéologique. Ces
troi s niveaux sont étroi tement liés : ln dépendnnce économi que qUi, nous
l'avons vu, se traduit par la fermeture de Mana et pose ln congrégation comme
intermédiaire obligatoire, est la condition nL~essaire à l'élaboration rapide
d'une idéologie ,qui, se voulant nouvelle. doit rester à l'abri des interfé-
rences extérieures ; par là m@me, elle fixe le cadre des pratiques collectives
où peut alors pleinement s'exprimer l' appa.t'tenance à une même communnuté
chrétienne ; parallèlement, ln construction de cette communauté 'chrétienne
implique la soumission, qui trouve également son expression à travers les
rites catholiques, aux préceptes idéologiques enseignés par la congrégation
".
ces préceptes ont pour principe de base l'infantilisation de chacun et de tous (1)
laquelle est la condi tion réciproquement nécessaire à l'acceptation et à la
reproduction consécutive de ln dépendnnce économique.
Inconscient de la mnnipulntion dont il est l'objet, de par l'irrespon-
snbilité dans laquelle on le garde, le Noir libéré de Mana se laisse donc
enfermer dnns un cycle de contraintes, qui 'seul peut permettre le jeu de ln
persuasion. Et bientôt, ln dépendance dans laquelle il est inéluctablement
pIncé, ne se réduit plus à ln tutelle di'recte de la congrégation. Plus exacte-
ment, 'cette tutelle s'exerce pendnnt suffisamment de temps - une dizaine
d'années -, pour que le but visé soit en partie atteint, c'est-à-dire pour
que les contraintes soient vécues de l'intérieur, et non plus seulement subies
comme phénomène extérieur : le libéré reprend à son compte l'idéologie qpprise.
(1) Cf. ne pas charger "l' espri t encore faible de ces gens ignorants ••• cher-
cher à leur fnire bien comprendre les simples vérités qui sont à leur
,p'ortée •• 0 •• " etc ••••••
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il en assume les préceptes, il en intègre les contraintes. Dès lors, la
stricte ~,:ferrneture du bourg, condi tian liée à l'étape expérimentale. de l' opé-
ration,' ,per,d peu à peu de son c,aractère de nécessité : le système devient
apte ~ se reproduire' de,•.1uï-même, sans autre intervention•
. C'est pourquoi l" ouverture du bourg en 1847 est accueillie avec
indifférence, et n'apporte en elle-m~me aucun changement à l'ordre des choses
. .
établi. Tout au moins cela reste-t-il vrai tant qu'il ne s'agit que de la
disparition du monopole légal de la congrégation, et de la reprise des pouvoirs
, .
civils par l'Administration coloniale. Mais très rapidement, cette ouverture
va devenir offensive. En effet, si elle a pour cause avouée la libération
totale des Noirs de Mana, elle s'effectue en ré~ité sous la pression de
certains colons qui. entendent profiter des avantages offerts par les grands
~ 1 .: •
travaux d',as,sèchement accomplis dans cette région sous 'la Mère Javouhey, et
'pensent y trouver ,une main-d'oeuvre do~ile que n'affecter~ pas l'émencipation
inuninente. Le calcul est habile, mais son applica~ion est prématurée et de
su.rcro!t ne t'ient pas compte de toutes les données du problène, en' particulier
du rele que p~ut encore, jouer la congrégation.
Quel est alors l'état de la congrégation de Cluny? L'ouverture du
bourg s'est faite à ses dépens: perdant la direction de la colonie de Mana
et par là lnême la.l~bre disposition ,de ses terrains, elle ne conserve les
50 ha. de l'abattis 'nordqu"à titre de concession provisoire, et se trouve
de ce fai t dans une' si tuation px:écaire. Elle a tout à craindre des colons
qui aspirent à prendre sa place. Car pour que l'opération visée se .fasse
rapidement et sans he.uI'ts, il faudrait que les 'colons se substituent entiè-
rement à la congrégation, seule façon de reprendre à leur béné.fice les rouages
de l'idéologie mfse en place par celle-ci. Le plus efficace aurai t évidemment
été que les colons fassent alliance avec la congrégation ; le rejet de cette
soluti?n peut s'èxpliquer de diverses manières: d'une pél;rt, par"la..relative
étroi tesse des surfaces qesséchées et de la main-d'oeuvre qui exclut la
possibilité d,'un partage' du pouvoir économique, d'autre part, ,par les convic-
tions de la congrégati<m qui ne saurait si brutalement renie'r l'orientation
donnée par la Mère Javouhey à la condition des Noirs libérés, pour cautionner,
sans y avoir grand intér~t, l'entreprise des colons.
:Deux blocs se forment donc 'd'un ceté les colons soutenus la
plupart du temps par l'A ~inistration, de l'autre la congrégation dont les
intér~ts économiques et moraux restent liés à ceux des Noirs libérés. Or
cette dernière derne:ure au ,début assez puissante pour tenir ,en échec. le ...
groupe adverse. Elle possè.de encore quelques atouts : le cr~dit que la
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Mère Javo1Jhey conserve ê1uprès des instances gouvernementales jusqu'à sa
mort ~n 1851- (1')' ; 'lit directiorl de 1 t école où sont .formés ,tous' les jeunes:
Créoles, filles' et garçons ; une nette influence au plan religieux, qui. lùi
laisse une partie de son rele 'de médiatrice de la'communauté'chrétienne.
Aussi, pour que .l'équilibre des forces t~nde à .lui devenir défavorable,
faudra-t-il l'int-ervention directe .du curé .de Mana au profit du ~lan oPPCls.é •.
Citons pour expos~r: les faits, une lettre d'~e soe~r de l'établissement'
" Nos ·pauvres nègres de Mana sont toujours dans d~ grands embarras •.
Vous savez, ma chère Mère, que lorsque le gouvernement confia ces
ùorinesgens à notre Vénérée Fondatrice, il avait êt'ê' décidé qUe cette
colonie serait leur possession, quand ils seraient libres,qu'ils
la cultiveraient et en auraient le produi t. Pendant un assez grand
laps de temps, ils ont été tranquiltes et se sont toujours soumis aux
règles qui leur avaient. été données. Malheureusement pour eux et
pour le pays, monsieur l'abbé R. fut nommé curé de Mana. JusqU'à
ce qu'il soi t exclusivement occupé de son saint ministère ,: 1es 'éhoses
alLaient bien ; mais il est venu une époCJ}.le où il s'est laissé domi-
ner par l'amour du gain et l'intér~t qu'il semblait porter aux
habi tants de Mana, a été remplacé par ses intér~ts propres. Monsieur
R. a voulu se faire ·cultivateur et pour cela a fait venir de Fra!!!=e,
un de ses frères la!qUes puis s'est associé aux quatre frères les' .
messieurs Bare, au commissaire-eommandant du quartier, monsieur
GiraUd, et au médecin du gouverneur, monsieur Sagot. Le but de ces
messieurs était de se rendre mattres du pays, de forcer les nègres
à s'engager à travailler pour eux. Il n'était pas permis à ces
pauvres gens de cultiver les aliments nécessaires à leur. subsistance
tous ceux qui avaient des abattis plantés de manioc reçurent l'ordre
de l'arracher· pour y planter des cannes, afin d'alimenter la machine
centrale que ces messieurs voulaient établir au sein du pays .. Ceux
qui refusaient d'obéir étaient pris, mis à la g~le et condamnés à
payer de· fortes amendes ..
Pauvres gens ! ils n'y voyaient rien d'abord, mais tant d'exigences
leur ouvrirent les yeux, et ils reconnurent qu'ils étaient sur le
point de tomber dans un esclavage pire que celui duquel ils sortaient ..
.On n'entendait que plaintes e~ sanglots, et quoiqu'ils ne soient
pas très religieux on en voyait sans cesse au pied des autels pour
implorer le refuge des affligés. Ils écrivirent à monsieur le
Gouverneur qui s'empressa de venir sur les lieux .. Ce' fut alors que
Monsieur l'abbé R. fut remplacé par le Révérend Père du Saint-Coeur
d€ Marie. Monsieur l'Amiral qui est si bon, si juste, et qui a
toujours pris le parti des malheureux., examina la position de la
colonie~ parla à plusieurs nègres en particulier, donna des ordres
au commandant et retourna à Cayenne, espérant que le calme allai t
se rétablir. Mais la mèche .fumai t encore .. Aussi tet apli'ès le départ
de monsieur le Gouverneur. de nouvelles ruses se firent jour et les
ordres qu'il avai t donnés furent inis de caté. De nOuve!lles plaintes
se firent entendre, monsieur l'Amiral revint et il établit une
commission qui s' ocGuperai t des nègres et conseilla à ~eux-ei de
demander des concessions qu'ils feraient approuver. Comme le chef de
cette .commission est le cornmancftant et qu'il est protégé par Monsieur
,~avart, directeur de l'intérieur et ennemi juré des nègres de.Mana~·
rien ne se fait et de plus, on travaille en-dessous à noi~ir ces
(1) Elle n'est plus à Mana depuis 1843, mais en tant que Directri~e de la Maison
qu'elle a fondée, elle continue à veiller de Paris, sur son établissement
guyanais, bien qU'elle n'ait pas cherché à emp~cher l'ouverture du bourg en
1847.
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malheureux afin que monsieur l'Amiral abandonne leur cause. Plusieurs
ont demandé des concessions, leurs pièces ont été envoyées et quand il
s'agit de les présenter au Conseil Privé pour les faire approuver,
monsieur le directeur trouve toujours' des défaites pour les éloigner
( ••• )" (1).-
Les frères Bare dont il est question dans ce texte qui date de 1858
sont installés à Mana depuis déjà quelque temps. Ils s'y sont fait donner des
concessions qu'ils tent~ntlpeu à peu d'agrandir au d~triment des habi~ants
en place. Mais ils se heurtent à la congrégation et ne parviennent pas à faire
dévier à leur profit le système établi. En revanche, la<roali tion fonnée sous
l'égide du curé de Mana va pouvoir faire changer les données de la question.
Investi de l'autorité religieuse, possédant IJanne du sennon, le curé est en
effet bien placé pour essayer de convaincre les Noirs de travailler pour des
planteurs. Par ailleurs, s'associant au commissaire-eommandant du quartier
il sait s'assurer la possibilité de faire jouer la coercition légale pour
réduire les récalcitrants. En d'autres termes, il sait se do~~r les moyens
de l'entreprise par le cumul habile de: la cont.rainteidéologique et de la
répression légale.
La réaction des Noirs de Mana à ces pressions sui t un cheminement
instructif : dans un premier temps qui est celui où prédomine la persuasion
au plan idéologique, ils acceptent passivement la situation sans prendre
conscience de ce qu'elle recouvre, c'est"à--dire qu'ils se laissent spolier
de leur drbit à cultiver librement, sur quelques unes de leurs terres, sans
pour autant entrer pleinement dans le système qu'on veut leur imposer ; alors
vient le moment où la répression prend le pas sur la persuasion, où l'entre-
prise pressée d'arriver à ses fins ne se camoufle plus, et c'est la résis,tance.
Inspirée,e~ gu~dée par la congrégation, cette résistance
purement légal~: les victimes requièrent l'arbitrage du
de la colonie, le gouverneur, dont ils savent qu'il leur
revient' â' demander à l'A.dministration, la protection que
prend une fonne
personnage principal
est favorable, ce qui
la congrégatio~ne
peut plus leur, assurer. Cette protection sera vaine = l'administration est
divis'ée, et la faction colonialiste l'emporte sur la bonne volonté du
gouverneur, en s'appuyant d'ailleurs sur une inversion des motivations qui
ont amené dix 'ans plus tat l'ouverture du bourg, à savoir' la régression agri-
cole de cette région, due cette fois au fait que livrés à éUX-m@rnes, les Noirs
seraient incapables d'exploiter à plein rendement les avantages qui leur ont
été donnés. Cependant, les colons n'ont remporté qu'une demi-victoire: ils
ont réussi à s'approprier une grande partie des terres aménagées, concédées
aux paysans au moment de leur libération, mais ils n'ont pas su convaincre
(1) Cette lettre adressée à la SUpér.ieure de Saint-Jos~ph de Cluny à Pa~is, est
datée de mars 1858. Nous l'avons choisie, parce que c,'est 'celle qui expose le
mieux le déroulement des' évènements. Mais toute la correspondance des soeurs de
Mana durant cette période qui suit l'ouverture du bourg, fait état des diffi-
cultés liées à l'arrivée des colons.-
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ces derniers 'd'y rester, ét n'ont tout de m~e pas les 'moyens de mettre en
oe~e ~ système' de véritable trnvail Îorëé. OU' ndvien:t:-il alors aux gens
: ,
de Mana ? "Ils renÎorcent le mouvement, de .f:ai t amorcé dès 1840, qui les
porte à aller installer leurs habitntions le long de ln rivière en,amont
du bourg, -ou sur le banc de sable qui longe la cete en direction de l'est.
Le processus qui conduit les Noirs libérés à accepter les premières
pressions. puis à résister, et enÎin à s'en aller, s'explique par le type
d'idéologie et de construction socio":éëon:omique 'dans lequel ils ont été ,
Îormés. Nous nvons vu que "la Mère Javouhey avai t Îort bien compris la nêcessi-
.
té de procurer aux libérés un mode de travail essentiellement diÎÎérent de
celui du régime servile. M&le s'il aboutissai;t ÎÏnalement à une importante
dépendance économi que, le système ainsi instauré intégrai t parÎaitement le
besoin éprouvé par l'ancien esclave d'un mini'mum de latitude indiViduelle'
dans l'organisation de ses activités productrices et dans la disposition des
produits obtenus, la congrégation ne s'arrogeant de monopole que sur le'
surplus commercialisable. Aussi, lorsqu'un peu plus tard les habitants dé
Mana acceptent passivement les premières pressions qui apparaissent à lê1
suite de l'ouverture de l'établissement, c'est parce qu'ils les perçoivent
comme étant une volonté de la part des colons de devenir les acheteurs
privilégiés de 'leur surplùs. La tentative étant de surcrott cautionnée par
le èuré et tout ce qu'il représente,' elle pçurrai t même @tre susceptible
d'opérer la substitution de la nouvelle coalition à la congrégation, dans
son' rele de tuteur idéologiqUe et 'économique: ce ne serait que le rempla-
cërnent d'un rouage par son semblable,' laissant intact le mode de Îonctionnement
du sy~tème établi antérieurement. Mais les prêtentions des coaons vont bien
au-delà des anciennes prérogatives de la congrégation: ces derniers v~ulent,
étendre leur monopole sur la totalité de la production, ce qui implique qu~
celle-ci soit entièrement réorganisée en Îonctiop de leurs beso,ins -- mono-
cul ture de la canne à sucre' en vue de son exploitation industrielle -. Le
système est alors' menacé dans l'un de ses principaux Îondements, à savoir
l'indépendance minimale laissée au paysan. Dès qu,'il prend conscienc~ qu'il
va perdre 'la liberté de produire et de consommer ~es vivres dans les limites
'ce son choix; pour n"~tre pl1.\s qu'une sorte d'ouvrier agricole sur ses propres
terres, ce paysan ne peut plus concevoir la tentative dont il est l'objet
qu'en termes de retour à la servi tude, conception corroborée par les sanct;ions
dont on use 'pour le contraindre. Les prétentions des colons deviennent alo~s
inacceptables et provoquent la résistance.
'"1'
":--.::' ,Pour_qI.1oi cett_e ;r~,~,ista1!f:.e ep~_ :possède malgré tout le caractère d'une
<::~nt~":'"a~t~ciue, se tr.aduit~ll~ par 1~ rec:herch~ 4'~ protecti6n puissante et
, r
l.ég'ale, en la personne ,du gouverneur (/ Il Y a là le problèmed~ la néces~ité
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d'une tutelle qui se présente sous un double aspect. Il s'agit tout d'abord
du raIe détennl.nant que -joue directement à cet égard la congrégation. Celle-ci
est en eP.fet menacée dans son existence m~e en tant qu'établissement agricole
(1). si la coaliti~n Formée autour 'du curé prend la position totalement
. "
monopolistique qu'elle vise. Elle a donc besoin 'de se protéger, et ne le
peut fàire"qu'en obtenant ln maintien légal du statu -quo. c'est-à..di.re
l'indépendance relative des Noirs de Mana. Aussi son in.fluence est-elle im-
portante quant à la prlse de consci ence qu'ont les paysans de la: manipulation
dont ils sont victimes, quant à la liaison qu'ils établissect entre cette
manipulntion et l'idée d'un retour ~ l.'esclavage, et qUant au type de 'xla!is- '
tance' qu'i11'eur faut mettre en oeuvre. Or la situaÙon locale est "telle ('2)
que désonnais seules les plus hautes institutions adrninistratives peuvent
encore protéger la congrégation, en assurant la tutelle des Noirs et la
défense de leurs intér~ts. Le second aspect de ce problème de tUtelle relève
du niveau de construction où en est la communauté mananaise. Il appara1t que
le groupe n'est' pas encore apte à prendre en charge lui-m&1e ses propres
intér@ts, n'est pas encore capable de mener seul une lutte dont les structures
qu'on lui a jusqu'alors données ne comportent pas le modèle : il a besoin
d'un médiateur.
C'est l'échec de la médiation du gouverneur qui va marquer, la fin
de la résistance sous sa forme active. Reste cependant cette résistance passi-
ve qui consiste à abandonner les d~sèchements aux colons, pour aller s'installer
l " .' ;
sur des terres plus ingrates, plut8t que d'obtempérer à leurs exigences. Cette
. . . l i
dernière phase de la réaction prouve à quel point, vingt ans après la création
, . : ..
réelle de Mana, la notion d'indépendance individuelle demeure un élément
primordial de l'idéologie de la communauté naissante •
.
En fin de compte, si le système instauré par la Mère Javouhey a
acquis la faculté de se ~e~rod~re de lui-m&1e, son degré d'élasticité demeure
extr@mement faible : il est incapable d',absorber un changement, de récupérer
, '
les apports d'une situation nouvelle~ Par ailleurs, il n'of.fre pas à s~~ agents
d'autre possibilité de résis~ance aux phénomènes qu'il ne ~çut intég~er, que
,. . ~' , : l
celle qui se réduit à chercher des conditions de reproduction strictement
homologues à celles qui sont menacées a Comment expliquer cette apparente
-J' . "
absence de dynamique ? La réponse sera donnée plus clairement par l'analyse
de ln si tuation d'orpaillage çui va jouer comme une épreuve révélatrice.
Néanmoins, la façon dont sont véCus les évèneme~ts de la période dont nous
venons de parler permet déjà de poser le problèm~.
~1) Il lui faut un mi'ÏUmurn de main-d'oeuvre pour entretenir sa concession et
pour faire fonctionner la petite distillerie qu'elle-m&te possède depuis 1850.
De plus, cette distillerie qui lui procure néanmoins l'essentiel de ses fonds
n'est pas d'envergure suffisante pour supporter la concurrence de l'entreprise
gue veulent monter les colons nssociés.
(2) Le commissaire-commandant du quartier fait partie de la coalition.-
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Rappelons que la communauté mananaise repose au départ sur une
contradiction fondamentale entre l'individu et le groupe. Cette contradiction
est d'abord dépassée au moyen de la tutelle imposée par la congrégation, puis
de la reprise à leur compte pnr les membres du groupe de l'idéologie apprise.
Mais cette idéologie repose elle~~e sur un équilibre précairè entre la
liberté individuélle et les contraintes collectives. Le système correspon-
dant ne peut donc fonctionner qu'à la condition expresse que cet équilibre
soit maintenu, et enfermé dans de telles limites il ne peut déboucher que sur
sa propre reproducti~n. Mais est-ii pour autant exclusivement répétitif?
.... '.... . "
Pour en éomprendi'e la sigmEication eXë:\cte, il faut restituer au phénOJ1lène sa
véritable dimension diachronique, le reconsidérer à travers une analyse'dia-
lectique. Le mécanisme précédent ne vàut qu'appliqué à un moment donné qui
est celui de la fonnation élémentaire de ln communauté. La tutelle de la
congrégation ne s'est pas exercée pendant une période assez longue, pour
obtenir que la construction collective prenne le pas sur l'individualisme
livrée à elle-m~e, la canrnunnuté n'a pas davantage eu le temps d'opérer
cette évolution. La réa.ction à l'offensive des colons révèle m&le que non
seulement la contradiction idividu/groupe n'est pas dépilSsée, mais qu'au
moindre choc imprimé au système, c'est encore en dernier ressort le fondement
individualiste de l'idéologie qui tend à l'emporter. Cela ne veut cependant
pas dire que l'idéologie en cause soit sclérosée: elle en est simplement
à un niveau d'élaboration minimal, où la médiation de la situation servile
antérieure reste détenninante. C'est ce que révèlera l'épreuve de l'or qui
va venir figer la construction créole au stade de ses contradictions transi-
toires, l'emp&hant d'accomplir entièrement sa démarche dialectique de
dépassement.
Passons maintenant à l'exemple d'OUanary. Les condi tions de l'éman-
cipation et de la construction de lâ communauté créole y sont relativement
différentes. Il ne sera malheureusement pas possible d'en faire une étude ~ussi
détaillée que celle de Mana : les documents sont rares, et les principales
sources .d'information proviennent d'une tradition orale souvent imprécise.
Cependant, m&1e si elle doit rester approximative, l'analyse vaut la peine
d'~tre tentée : de par ses particularités, le cas d'OUanary place le procès
de formation de la culture et de la société créoles sous un nouvel éclairage, dont
l'apport ne saurai t ~tre négligé.
A la fin du XVIIIe siècle, le quartier d'OYapock a vu la création
de deux grandes plantatio~ s.ur polder : celle de._l_~ Montagne d'Arge~~._~
l'entrée de la baie, et plus au fond celle de ln Montagne Lucas appelée
aujourd'hui Bruyère, précisément située à la pointe où se rejoignent le$
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estuaires de l'Oyapock et de l'OUanary. Les rapports oÎÎiciels de 1840-43
ne Îont mention de ces domaines que sous ln Îonne de vagues n1lusions, et
c'est surtout la tradition ornle qui en ntteste l'existence à ln veille de
l'émancipation. Cette existence est néanmoins corroborée par des actes
. .
notariés un peu postérieurs qui apportent quelques précisions sur l' habi ta-
. . . ..
tion dite "Le Ûllanary" 1 couvrant une' surÎace totale d'environ 15 000 hectares,
cette concession est Îonnée de deux parties distinctes ; la plus grandè qui s'é-
tend sur la rive gauche du Îleuve Ounnnry demeure assez mal exploitée jusqu'en
1848 ; la seconde qui inclut le polder de la Montagne Lucas et couvre quelqu~
2 500 hectares, est au contraire le lieu d'une exploitation esdavagiste. (1)
L'une des Îarnilles d'Ouanary dont les ascendants connus remontent
jusqu'à cette époque, a conservé le souvenir transmis de génération en géné-
ration. de l'ancienne haPitation de· la Montagne Lucas et de la vie de ses
esclaves. Il s'agit d'une plantation d~ canne à sucre destinée à alimenter
une distillerie de rhum.· La culture de ln canne est eÎÎectuée en majeure
partie sur les terrains 4rai~és•. et en p~us Îaible mesure au Îlanc de la
:
c~lline. La main-d'oeuvre servile est composée d'environ 300 Noirs, dont
certains. sont para1't-il sélectionnés avec benucoup. de soin pour leur Îorce et
leur haute stature (2). Si l*on en croit le souvenir qu'il a laissé, le
régim~ disciplinaire ne devrait pas y être trop rigoureux. (3) Par ailleurs,
1
bien que la plantation en question nécessite une manutention importante, les
esclaves ont malgré tout la possibilité d'aller Îaire des déErichés personnels
de l'autre ceté du Îleuve. sur le Îlanc oriental des Monts de l'Observatoire.
Mais cette liberté n'est pas le Îait de tous: elle semble plutet être une
sorte de privilège octroyé aux meilleurs éléments (4)0 Telle serait donc
ln situation de l'e~loitation au marnent de l'abolition: une discipline de
grande plantation conÎonne à la "justice" légale ; un régime diÎÎérentiel
Îaisant émerger un group~ de relatiÎs privilégiés. Ajoutons à celn qUé
1 'habi tation est particulièrement isolée, ce qui implique que les rapports
avec l'extérieur sont Îaibles, même au sein du ~tier, et que la chris·d.ani-
stion entièrement dépendante de la bonne volonté du mnttre, y est très peu ..'
(1) CÎ.:détails - In.I, chap. II
(2) Ce Îait nous a .été.répété avec insistance par les membres de cette Îamille
dont l'ancêtre esclave est encore connu sous le surnom de "Grand Dinble". ri
n'est pas impos~ible qu'en dehors de leurs activités ngricoles le. "grnnd' .
négrier" - comme on l'appelle auj ourd' hui. -.. de la J1'ont~gne vucas, et / ou.
celui de la l10ntagne d'Argent avec lequel ilétnit censé pratiquer des ééhan-'
!les 'd'esclnves, aiéfit, été 'ëte~;, "éleveursn·d'esclaves.'--- ... -..... -. .... .... . .
l3) Aucune histoire d'MUS ou de mauvais traitements ne s'est transmise.jusqu'G
nos jours, et. le "grand négrier" n'a pas laissé un trop mauvnis souvenir.
(4) Ces données pourraient conÎinner l'idée que cette plantation ést aussi un
"élevage" d'esclaves. Les privilégiés seraient alors les Noirs sélectionnés -
en vue de la vente ou de la reproduction - et de ce Îai t souritis à un trnvail
moins dur que les autres.-
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poussée.
C'est alors qu'intervient l'émancipation. On en parle sans doute
depuis plusieurs mmées : poussé par l'opinion publique et par la campagne
vigoureuse de Victor Schoelcher, Louis-Philippe a déjà interoit la traite et
songé à l'abolition; mais le projet est resté vague. La chute de la Monarchie
er février 1848 va précipiter les choses : a~rès un mois de délibérations,
et,:faut~il le dire, d'hésitations, sous la pression cette fois encore de
Schoelcher, la République décrète l'émancipation générale. La nouvelle ne
parvient en Guyane qu'au mois d'avril : elle est brutale, et les planteurs
qui avaient pu espérer de plus longs. atermoiements, sont pris au. dépourvu.
La préoccupation essentielle devient alors de sauver la dernière récolté.
1C'est ainsi que le propriétaire de l'habitation de la Montagne Lucas propose
à ses esclaves de concéder une parcelle de terrain de 25 toises .(50 mètres)
de longueur, à chacun de ceux qui accepteraient en contrepartie de continuer
à travailler sur ses plantations, jusqu'~ ce que soit terminée la récolte des
cannes à sucre qui vient juste de commencer. Ces terrains doivent se si tuer
sur le versant oriental des Monts de l'Observatoire, c'es~à-ùire au sein de
la concession que le planteur a 6galement sur toute la rive g~uche du fleuve,
et où certains de ses esclnves ont précisément l'habitude de faire leurs
abattis personnels.
1
D'après la tradition orale, les volontaires sont assez nombreux, et
les parcelles concédées étant vpisines les unes des autres, ce choix op~re
un regroupement, de sorte que bientet est construit au pied de la colline
• (" ~... 1
le hameau qui deviendra le bourg d'OUanary. Il semblerait par nilleurs que
ces volontaires appartienne:nt essentiellement nu groupe des privilégiés dont
les abattis sont déjà installés sur les lieux (1). Qu'ndvie~t-il cependant
des autres esclaves émancipés ? Ils sont aussi nombreux sinon plus que les
précédents. Ils ne demeurent évidemment pas à la plantation de la Montagne
,
Lucas, sur laquelle ils ont m&te apparemment refusé d'effectuer l 'ul time
récolte. Ils s'en éloignent au contraire sensiblement, pour aller s'implanter
plus en amont sur la rivière, chacun à son compte : en 1850, on les' retrouve
échelonnés le long de ln crique Toucouchi qui cüule au pied de la Montagne
des Trois Pitons (2), c'est-à'dire sur des terres qui font partie de l'habi-
tntion "Le ou.anary", mais qui, trop loin du polder, n'ont jusqu'alors
jamais été exploitées. Néanmoins dans cette zone, seules quelques rares
parcelles font l'objet de concessions en règle. Le propriétaire ne para!t
(1) De m&!e que la question de la sélection des esclaves, celle de la
proposition du planteur et de l'existence de ces volontaires ne nous a été
rapportée qu'à OUanary. Ces problèmes semblent totêÙement inconnus .à Pays
Indien où sont actuellement regroupés les descendants des Créoles qui sent
allés s'installer plus en amont après 1848.
(2) Cf. l - chap. II, carte "Le domaine de l'habitation Le OUanary".
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guèré"se préoccuper 'du fai t de l'installation illégale de bon nombre de ses
anciens esclaves, sur ses terres: faute de main-d'oeuvre, sa plantation de
la Montagne Lucas est ,à 'l'abandon, son polder commence à ~tre envahi par la
végétation sauvage. Aussi, finit-il par vendre l'ensemble de l' habi tati,on.
Nous avons vu qu'à partir de 1861, le domaine va ~tre quelque peu
morcelé, de par la série de petites concessions (5 à 15 ha.) vendues aUX
agricult8Urs créoles de la région, et exclusivement réparties sur la rive
gauchè du fleuve, 'autour de trois points d'impact: ,le versant oriental des
Monts de l'Observatoire où ont été distribués les premiers lots, les confins
de la Montagne des Trois Pitons, et plus tard les terres boisées d'une zone
intermédiaire si tuée en face de la crique Elionore (1). Rapp~lons encore que
ces titres de propriété sont essentiellement formels: les paysans s'installent
où ils veulent, sans tenir compte de l'emplacement légal, d'àilleurs ïçnprécis,
de leurs concessions, et semblent ne considérér le statut de propriétaire que
comme une garantie de leur droit récemment reconquis à vivre librement des
produits de leurs propres abattis. (2) D'ailleurs, comment~pourraient-ils
respecter bien longtemps les limites des concessions qu'ils acquièrent, puis-
qùe ,leur mqde de cUlture ~st l' i tinérànG€' '1 Si au lendemain de l'aboli tion les
esclaves libérés vont faire leurs défrichés sur la rive gauche de l'OUanary qui
pourtant appartient à l'ancien ma!tre, plutet que sur la rive droite qui n'est
appropriée qu'en aval, c'est parce que les terres hautes y sont plus nombreuses
(3)0 br, les' terres boisées sont les plus propices aux 'abattis de manioc.' Car
le manioc devient immédiatement la culture principale, selon la vieille techni-
que du brnlis itinérant. Ne s'agit-il pas avant tout.pour les nouvea~ ~aysans,
de produire leurs vivres par leurs propres moyens, c'est.. à.. dire avec la seul~
aide du, sabre et de la hache, comme le font depuis toujours les Indiens '1
: ,
Certains, ont ,appris à le faire au temps de l'esclavage ; les autre$ en repren-
nent spontanément les gestes. Cependant, l'itinérance engendre obligatoir~ent
une certain~,:disp~rsion.élargissantles horizons agricoles de sorte que chaque
(1) Signalons que le lot de la rive droite de l'habitation, c'e$t-à-dire
l'ancienne plantation de la Montagne Lucas, reste intact, mais que cependant
nul particulier n'essaie par la suite d'y faire la moindre exploitation.'
Aujourd'hui, le polder n'apparatt plus que sur les seules photographies aérien-
nes, à l'état de traces.
(2) Cette interprétation est corroborée, redisons~le, par le fait' que le système
d'appropriation va tomber en désuétude à partir de 1~OO, et que les anciens
titres de concession seront' ensuite totalement oubliés par les héritiers de leurs
premiers détenteurs.
(3) Il n'est pas impossible non plus qu'ils ignorent tout simplement que les
alentours de la crique, T.oucouchi font partie de l' haqi tation "Le OUanary",
l'immensité de cette dernière lui conférant des frontières mal connues, en
particulier vets l'amont guère prospecté ,Jusque là.
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cul tivateur y puisse trouver chaque année le lieu d'un nouvel abattis propice
au manioc. Les trois zones de 'concession ne peuvent donc jamais '~tre que des
points autour desquels se dessine et se déforme le terroir.
Ainsi quelles qu'en soient les apparences légaies, les Créoles origi-
naires de la Montagne Lucas ne réagissent pas à l'émancipation différemment
. . . .
de la majori té des Guyanais ruraux : pour les uns comme pour les autres, 'la
liberté consiste à partir cultiver à leur guise un abattis vivrier, et .~ le
déplacer selon 'leurs besoins. Il en résulte" un isolement relatif des exploi ta-
tions, à partir duquel naissent les petites unités familiales d'autostibsistance.
La tradition orale veut en effet que l'agriculteur camnlence par se construire
un carbet sur le's l1eux dtaboatis, puis aille y vivre en compagrife le- cas
échéant'- mais c'est le plus fréquent - de sa femme et de ses enfants. Il '
, ,
peut alors, avec l'aide de ces derniers, apporter un maximum de soins à la
culture du manioc et à la fabrication du couac, de façon à avoir une réserve
permanente de cet aliment de base.' Il plante également des légumes (dachines,
ignames, pàtates • ~.), un peu de coton, et autour de sa case, quelques arbres
fruitiersi 'des pl'oo1ts de 'piment, des pieds de caféier, de cacaoyer et de
• - • 1
rocouyer. A cette époque, chacun fait soi-rn&1e son café~ son chocolat, et aussi
sa teinture, 'car il Iaratt que la plupart des habitants possèdent alors un
peti t moulin à rocou, tandis que le coton est filé et tissé sur place. Enfin,
en entreprenant régulièrement des expéditions de chasse len'for~t et de p~che
en rivière, le paysan d'OUanary parvient à obtenir une diversification satis-
faisante dé sa nourriture 0 .
\
L'abattis devient do~ le centre de production et de consommation de la
famille créole, laquelle reste limitée à sa seule formation nucléaire: dès
qu'elle se marie., légalement 0'1:1 non, ,Ia fille quitte 'l,e toit pa:ternel pour aller
vivre chez,so~ époux; dès qu~il atteint l'~ge de fonder un foyer ou plus
simplem,ent dès qu'il estime pouvoir prendre son indépendance, le fils part
cultive.:r:., s<:,n, abattis,p~rsonnel et construire son prop~_,?'arbet, àUI3a distance
parfois asse~ gran~e de l'habita~ion de ses p~~nts mais néanmoins toujour$
dans la zone agricole à ,laquelle se rattache son père, suivant le principe
de patri-néQlocali té qui est encore en vigueur' a,qjourd'l1ui.
; t1 - ,
Toutefois, cette individualisation des petites unités familiales
isolées qans'l'autosubsistance, se trouve immédiatement compensée pqr un
certain nombre de pratiques collectives. Des hameaux, OUanary et Toucouchi,
se sont construits aux pieds des deux principales zones d'abattis de l'époque
l'implantation dan,s la zone méqiane est plus tarcli.ve--, a~ aboyids de l'eau :
. ! 1 • • . ' ~ ~
car la rivière et ses criques sont les seules voies de 'communication à moyenne
et longue distance, et le canot à pagàie le seul véhicule. Sa~ abri ter un
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e.f.fecti.f bien considérable, ,d' habi tants pennanents, ces hûl'Ilea:u.x sont cependant
d'importants lieux de regroupements périodiques : les gens s'y réunissent en
plus ou.moins grand nombre le dimanche et les jours de .f@te, pour célébrer le
ri tuel catholi que, lequ~l ~n l'absence de tout p:dhre se résume à des pri ères
et des chant~ religieux coilecti.fs (1). Ces cérémonies se po~rsuivent généra-
lement par un, repas pris en conunun et à l'issue duquel'vient s'eXJ?rimer le
.folklore créol~ : danses lascives des couples où se mimè la rencontre de
l'hOlllJl!e et de la .femme, ou danses plu.s scéniques sur thème chanté, les unes
et les autres étant e.f.fectuées au rythme des, tambours ou d' instrument~ de
percussion improvisés.
Mais la création créole la pl~s intéressante est sans'conteste celle
du ''mayouri'' (2). Pour que les nouveaux champs soient dé.frichés et brO.lés
avant que ne tombent les premières pluies, les agriculteurs
tude de conjuguer leurs e.f.forts : au lieu de passer un mois
seUl, lot par lot, son .futur,abattis, le paysan choisit donc
l'rennent l' habi-
ou deux à débrousser
1
de .faire appel au
"coup de main" de ses voisins et amis, s'engageant en retour à aller aider
chacun d'eux au moment opportun. Ainsi s'institue ~ système d,'entraide collec-
tive dont l'esprit de réciprocité est particulièrement apte à créer des liens
solides entre les membres d'un groupe par ailleurs dispersé. Et ceci est
d'autant plus vrai que les ''mayouri'' sont le .fait de volontaires, se réunissant
en .fonction de leurs rapports d'a.f.finité, d'alliance, et non pas seulem~nt de
voisinage : la composition de chaque ''mayouri'' varie selon le bénéficiaire. Dès
lors cette pratique d'entraide peut amener l'instauration d'un réseau d'inter-
relations multiples, aboutissant à l'uni.fication de toute la région, depuis'
Toucouchi jusqu'à Ouanary. Et par ces réunions laborieuses auxquelles partici-
pent jusqu'à 40 personnes, le système impliquant donc poul' chaque béné.ficiaire
une quarantaine de réunions similaires, c'est bien toute' Il appartenance à une
seule' et m&1e conuitunauté qUi vient s'exprimer.
Néanmoins vers les années 1880, la conununauté Créole d' CI1anary est
encore empreinte de contradictions. L'individuali,sme de l'organisation
âgric;:ole est sans doute atténué par la mise en place qes précédents rapports
~e qoopération. Ces rapports sont évidemment le .fruit de l'élaboration et de
(1) Cette coutume provient ,peut~tre des Jésuit~s : on la retrouve souvent
là où ils ont créé des établissements. Leur mission d'Oupnary a sans doute été
dispersée' avant l'installation du polder et de sa plantation négrière. Mais
les Jésui,~es étaient également implantés au poste d'Oyapoc~.. Il se ,peut donc
que les esclaves des petites habitations disséminées auto~de ce poste, aient
perpétué cette coutume,: et quEt les Créoles d' Cu.anary 1<1 leur ai,ent emp~ntée,
soit après l·ém~ipation, sous l'in.fluence des premie~s ~ont qu~lques uns
sont venus habiter dans leur région, soit m&1e au temps de l'esclavage sous
la directi on .du ma!tI'e. Aujoui'd' hui seules les .femmes continuent d'observer
cette pra~que, les ,hommes se contentant d'assister à la messe mensuelle.
(i.) L'inst~tutici!1 du ''mayoui'i'' a été décrite dans res mani.festations actuelles
(in r, chap rr). L~ -dérouiemènt en est resté 'le même depuis sa création. 'Nous
nous contentons donc ici d'en redonner les principes.-
l'acceptation d*uné'contrainte collective: on ne peut refUser impunément
de participer'à tout ''mayouri'', à moins que de vouloir se mettre en marge du
groupe. Mais cette contrainte est lirni têe : l'entraide de type ''mayourl.II "
c'est-à-dire ceile qui assure l'intégration du groupe, s'applique surtout
aux travaux de défrichage, beaucoup plus rarement pour la plantation ou la
construction d'un carbet, jamais pour la récolte ni pour les activités de
chasse et de p~che qui sont pourtant importantes. Cela signifie d'une part
qu'elle:'ii'opère essentiellement de regroupements que pendant une courte pé-
riode de l'année, à la fin de la saison sèche, et que pour le reste dU temps
l'isolement est la règle, d'autre part qu'elle n'intervient pas 'dans le
processus de distribution de la production, l'~utosUbsistance des unités
familiales ',demeurant également la règle.
En dernier ressort, c'est donc le noyau familial qui représente
l'unité économique déterminante du système, lequel repose pour la majeure
partie des activités productrices, sur la division sexuelle du, travail et
la coopération au niveau du couple. Or cette uni té familiale de base est très
instable : le mariage légal n'existe pratiquement pas ; le mariage coutùmier
n'est pas la norme, en fait, le modèle le plus répandu'est toujours celui de
la polygamie successive, comme à l'époque servile, et ce sont précisément
les gràndes réunions collectives telles' qUe les ''mayouri'' qui en favorisent
le maintien.
Le ''mayour~'' est en effet. une pratique en partie issue de l'esclavage
(1). A~tour du poste de l' Oyapock, ~ombreux,étaient les peti ts planteurs cul ti-
vant sur bI1l1is du manioc, du coton, et des produi ts vivriers, et ne possédant
que quelgues,esclaves. Il semble qu'il leur soit arrivé fréquemment de se p~ter
tour à tour ieur' main-:-d' oeuvre, pour ~e certaines t~ches agricoles tributaires
des saisons, soient plus rapidement effectuées. Si l'on en croit les souvenirs
créoles, lors de ces rassemblements où étaient mélés hommes et femmes, le
travail se raisriit dans une atmosphère beaucoup plus détendue que celle des
tSches quoti'diethies, ~t il était généralement suivi de jeux et de danses, de
sorte que ces moments étaient relativement prisés par leurs participants. Sans
doute de par l'ampleur de la plantation les esclaves de la Montagne LucaS n'ont-
. .. . - . ~ ~ - . . . -~---- .~
ils pas été exactement assujétis à' cette coutumè. Mais ils avaient au mcïns
l'habi tude d'~tre regroupés par effectifs importants pour accomplir les gros
travaux. Toujours est;,-il qu'ils ont su apprécier les avantages' de cette
pra~ique~ puisqu'à, l'instar des gens de l'Oyapock, ils l'fdoptent spontané-
ment lorsque l'én~ipation'vient le~ placer dàJ:1s. des condi tions ~e :vie
et de travail samme tout~ assez proches de celles des pe~its' colons de
la période antérieure. En reprenant' à leur cOmpte ce système d'entraide,
(1) C'est aussi une prati~e africaine.-
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les Créoles libérés en chan~ent évidemment l'esprit, dans la mesure où ils
en font un rassemblement des efforts librement consenti par chaque partici-
pant. Mais ils conservent aussi, voire accentuent, ce caractère de joyeuse
rencontre entre hommes et femmes: c'est durant ces moments de vie collective
que les couples de font et se défont.
Finalement, la communauté créole se forme dans l'affrontement de ten-
dances opposées. D'un ceté l'autosubsistJnce dans l'isolement de l'abattis
permet à la famille nucléaire de s'ériger en unité de base de la structure
socio-économique villageoise ; d'un autre ceté l'instauration de pratiques
collectives apporte la dimension communautaire. Or cette dimension commùnau-
taire ne résulte que d'un compromis entre une contrainte collective limitée
dans son objet et dans sa durée" et une large indépendance des uni tés fami-
liales ; et par ailleurs elle s'exprime à travers des pratiql4es qui perpétuent
les habitudes de la polygamie successive servile, et par là m@me vient contre-
dire l'élaboration familiale.
,
Hormis les questiorBd'appropriation du sol dont on a vu les limites,
les débuts d'OUanary sont assez représentatifs du type de formation de la
majorité des communautés guyanaises, çelles également nées de. l'émancipation.
Le cas de Guisanbourg sur l'Approuague que nous voulons présenter maintenant,
relève d'une analyse en termes semblables. Il· apparatt néanmoins utile d'en
donner les grandes lignes, non pas tant pour apporter confirmation de l'analyse
précédente, que pour préparer l'analyse suivnnte de l'épreuve de l'or : bien
que constituées à partir d'un processus comparable, les communautés d'OUanary
et de Guisanbourg ne vont pas vivre la situation d'orpaillage de la m@me
façon. (1)
Nul habitant de la région ne 'peut aujourd'hui dire quelle est l'origine
de GUisanbourg. Etant donné le nom qu'il porte, il est plus que probable que
ce villnge a commencé à s'édifier au moment où l'ingénieur GUisan a entrepris
l'assèchement des terres basses alentour, vers la fin du XVIIIe siècle.
Rappelons que ces travaux étaient de relntivement grnnde envergure.: réparties
sur les cleux rives du .fleuve Approuague en aval, et aussi le' long de la' rivière
(1) C'est d'ailleurs OUanary qui à cet égard se démarque des autres cas, dans
la mesure où situé à l'écart des bassins aurifères exploités, il ne fera que
subir le contrecoup de la ruée. Il aurait donc été logique d'étudier plus
longuement le cas de GUisanbourg et de ne faire qu'une présentation rap-ide de
celui d'OUanary. Mais les documents déjà rares pour ce dernier cas, sont
totalement inexistants pour GUisanbourg~ lequel n'est connu que par une tra-
di tion orale de surcrott sensiblement appauvrie par les phénomènes d'irmnigration
liés à l'or.-
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affluente Couroua!e et de ;la proche rivière de Kaw, les surfaces aménagées
en p01ders étaient en tout a~ moins 20 fois supérieures à celles de la Mon-
tagne Lucas. Nous avons vu que cependant, l'entreprise n'a"pas eu l'avenir
que 'ses promoteurs en escomptaient ~ Les rapports de patronage des années
1840-43 ne fournissent guère de prL~isions sUr ce quartier: tout juste y
apprend-on que les habi tations sont nombre:uses et assez grandes. que le sort
'. . .
des esc~aves, n'y est ni mi~~ ni pire qu'ailleurs, encore qù~ l'éloign~ent
et l'isolement de ces habitations laissent à, chaque matt~e une large part
d'arbitraire. que le bourg possède une église ,avec un curé à demeure, que ce
, ~ -. l. '
curé fait régulièrem~nt ~es tournées d'instruetion sur les plantations" enfin
que les esclaves semblent oUVerts à la christianisation.
Qu'advient-il à Guisanbourg en 1848 ? P~rsonne ne se rappelle plus de
nos jours le déroulement de cet évènement. Les 'souvenirs ne remontent pas
au delà de la période consécutjve à l'émancipationr seules quelques vieilles
personnes dont les familles sont originaires de la région, peuvent encore raconter
cet autrefois qui précède la ruée vers, l'or. Rés~ons très brièvement leurs
réci ts
Vers 1'870, la plupart des habitants. de Guisanbourgvivent dans leurs
maisons de culture, rustiques constructions en lattes de bois tressées et
couvertes d"un toit de feuilles séchées, qui s'égrènent le long de l'Approuague,
sur une' vingtaine de kilomètres en amont du village. Les abattis sont faits
au flanc des collines boisées qui surplombent les terres basses des ,rives.
Selon, le.' principe de l' i tinérance sur br1lli s, le paysan cultive du maniÇ)C, et
aussi sur les sols plus' humides les "l'égumes pnys" qui représentent entre le
quart et le tiers des surfaces exploitées. Durant la majeure partie de la
saiS,on des pluies et le tout ~ébut de la saison sèche. alors que les travaux
d'abattis ne sont pas trop astreignants, ~l consacre deux ou trois jours par
semaine à des expédi tions de chasse et de p~he. Chaq,ue mois environ, il récol-
te une cert~ine quantité de racines de manioc amer 0u'il trnite pour obtenir
le couac nécessaire à sa consorranation et à celle de sa femme et de ses jeunes
enfants. Car dès l'~ge de 15-16 ans, les atnés partent s'install~r à leur
compte. Si la famille ainsi restreinte vit dans l'isolement de son habitation
pe'ndanF toute ia' semaine. '1E~ dimanche' elle descend souvent au bourg: en 'éanot,_
pou~ assister aux cérémonies religieuses qui se déroulent à l'église sous
l'ordonnance, du ~é. Il': en vë:l. de mfue aux jours des principales .retes
chrétiennes •. De par la présence du curé, ces réunions où les ri.tes catholiques
l ,
sont très rigo~usernent observés, ont un caractère asse,z solennel. Seule la
.f@te annuelle du village se passe dans une atmosphère moins guindée : iles
participants sont particulièrement nombreux, et après la messe l'on boit et
l'on danse. Mais les grandes réunions les plus joyeuses, les plus prisées,
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sont sans conteste les "mayouri Il qui. se succèdent aux périodes de dé.frichage et
de plantation•• ~ ••
L' ot'ganïsati,on que se donnent les Créoles de la région de Guisanbourg~
après l'abolition de l'esclavage, apparatt donc très proche de celle que nous
avons décri te pour le cas d' ÜI.lanary. Seul le domaine des pratiques religieuses
di.f.fère qUèlqUe peu. Quelles sont l'ampleur et les conséquences de cette
di.f.férence '? Pour répondre n cette question, il .faudrait cormattre l'impact
réel de la christianisation sur cette population, avant et après sa libération.
Nous avons dit plus haut que les rapports o.fficiels de 1840-43 signalaient
l'ouverture des esclaves de ce quartier à la religion chrétienne ; encore
.faut-il préciser que cette observation émanait du clergé de GUyane, c'est à
dire en l'occurrence du curé de GUisanbourg, et non des magistrats. Or il est
évident qu'en cette période où Louis-Philippe consentait un e.f.fort .financier
pour .favoriser l'augmentation des églises et du personnel clérical dans ses
colonies, la mission de GUyane aVaf t tout intér@t à dé.fendre le bien-.fondé
de cet e.ffort dont elle était l'un des béné.ficiaires, en mettant l'accent sur
les progrès religieux e.f.fectués par les esclaves des quartiers les mieux
éqUipés~ tout en .faisant valoir l'insu.f.fisance de ces équipements~Ainsi
apprend-on égaleme,nt que les esclaves de l'npprouague, bien qu'ayant le privi-
lège d'appartenir à l'un des rares quartiers jouissant d'une église et des
o.f.fices d'un curé, ne pouvaient pour la plupart @tre éV'!U1gélisés que lors des
missions menées par ce dernier, à un rythme n'excédant pas trois, ou quatre
.fois l'an, étant donné le nombre et l'isolement des di.f.férentes habitations à
visiter. Le reste du temps, l'éducation religieuse était là aussi laissée à
la bonne volonté des mëlttres. Par..?-i~leurs', l'instruction dispensée par le
~: 1.;' J;li
clergé, sous l' impul~ion des ordonnances de 1840, se ,réduisait" nous l'avons vu,
à un catéchisme simplifié où étaient pr8nées les vertus de ln résignation et
du travail, tandis qu'était maintenu au premier rang l'ancien apprentissage
de la bonne observation des pratiques rituelles.
La sui te des évènements prouve que parmi les éléments de cette ins-
truction chrétienne assez particulière, seuls les ri tes ont laissé leur
empreinte. L"idéologie de la résignation et du travail n'a pas été assimilée
par les esclaves, ou tout au moins pas dans le sens escompté: car si l'on
ignore la manière exacte dont se passe l'émancipation à Guisanbourg, un .fait
est certain, c'est qu'elle provoque la disp,ari tion des plantations antérieures.
Cela veut dire qU'inunédiatement ou peu à peu, les esclaves libérés refusent les
~
contraintes du travail snlarié que les mŒttresvoudraient substituer au travail
servile, pour partir s'installer à leur compte. Et si l'on ne connâ!t pns la
durée précise du processus, au moins sait-on 'qu'il est largement achevé plu-
sieurs ,années avant la ruée vers l'or.
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De ce point de vue donc 1 la construction de la communauté de Guisan-
bourg prend, à quelques nuances près, le m&ie chemin que celle ù"Qlanà.ry. Le
C~éole trouve l'expression de sa liberté nouvelle rmoos le choix de l'indépen-
danc;e que peut lui procurer l 'exploi tntion agrico' eindividuelle ; il orgnnise
sa ~e dans ltisolement de son habitation, autour: de l'autosubsistance, ~
la cellule familiale; il forge les liens d'un groupe par l'instauration d'une
coopération collective minimale. Et si ltobserVation assez régulière des rites
, , ! .
c~tholiques apporte à Guisanbourg une dimension communautaire supplémentaire,
ce fait ne jouecepen~ant pas un rele primordial. Tout porte à croi~e en effet,
qu'en perpétuant ces pratiques après ltérnr;tncipation, le Créole les prend comme·
contrainte· collective renforçant le sentiment d'appartenance à un groupe qui
se fonne entre autres sous l'égide du Dieu vénéré en commun, m,ais n.-on oomme
expression de l'ensemble des croyances catn.oliques dont il n'a qu'une connais-
sance très élémentaire, et encore moins comme symbole de l'acceptation d'un
certain ordI:'e moral : comment expliquer sinon, que se perpétuent parallèlement
le fameux "libertinage" de ~'époque servile et la polygamie successive, aussi,
marqués dans ce cas qu'à OUanary ?
Ii~st t~dent que la christianisation des gens de l'Approuague n'en
est'pas aU niveau de celle-des gens dè Mana. Dans ce dernier bourg, c'est par
l'apprentissage des nonnes chrétiennes que se forment les 'uni tés familiales de
base : le nombre des mariages rèligieux y est nettement plus élevé' qU'ailleurs,
et la congrégation sai t en faire respecter ·le caractère immuable. Dans les
deux autres cas, ces uni tés sont avant tout le produit de l'organisation écono-
mique qui se crée avec l'émancipation. Sans doute faut-il note~ à ce propos,
l'influence du milieu naturel : les terres ba'IlteB, défrichables selon la
technique d'li br1llis èt propices au manioc, sont illimitées, il suffit pour
les trouver de remonter un peu les fleuves vers l'amont, sans qu'il soit pour
autant besoin de trop s'éloigner de 'la cete. Mais si elle fait apparattre une
condition nécessaire à la mise en place des petites exploitations agricoles
individualisées, l'écologie guyanaise ne saurait expliquer à elle seule
l'éparpillement et l'isolement des différentes habitations créoles: le fait
n'est également rendu possible que par l'organisation de l'autosubsistance dans
le cadre de l'unité familiale et de la coopération des membres du couple.
La dif..férence des niveaux de christi~sation se retrouve au plan de l'ensembl~­
de chaque uni té villageoise : à Mana, les pratiques religieuses sont le truche-
ment, manié par' ln congrégatioIJ de ~n fonnation du groupe qui 'se définit d'abord
conune une communauté, chré'9:enne (1); ~ -Guisanbourg, ces pratiques ne sont déjà
(1) La communauté mananaise s'est consti tué sans l'intervention des pratiques
d'entraide collective; ces dernières ne se sont pas m&ie instaurées après
l'ouverture du bourg, au moment où les Noi~s J:ib~rés se, sont éparpillés le
long de la cete et du fleuve ; elles sont demeurées inconnues dans cette région
jusqu'à nos jours.-
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plus qu'un élément de la dimension collective,. tandis que la communauté se
forge essentiellement à partir du système d'entraide, lequel est encore plus
déterminant dans la naissance de la communauté d'OUanary.
Mais par delà ces différences, en réalité liées à la variation selon
les quartiers de l'efficacité de l'encadrement religieux subi par les Créoles
durant la période au centre de laquelle se si tue l'émancipation, n'y a-t-il
pas des points fondamentaux de comparais(,n ~ En d'autres termes, qu'en est-il
de cette contradiction entre l'individu et le groupe que l'on retrouve à la
base de la constructidn des trois communautés? N'oublions pas le raIe de
creuset joué par la situation servile ar:térieure qui a partout. pris le m~e
caractère d' arbi traire et de coercition totalitaire. Après un tel vécu, la
notion de contrainte devient inéluctablement la référence prédominante de l'i-
déologie qui 'se fdrrne au lendemain de l'abolition : pour que disparaisse le
souvenir de l'esclavnge, une seule ressource s'offre au libéré, celle d'ins-
taurer un système inversé où la contrainte s'efface au profit de l'indépendance
individuelle. Pourquoi cette ressource est-elle la seule? A l'inv~rse du
Bossale qui a choisi la v.oie du marronnage, le Créole n'a pas conquis sa
. "
liberté, il n attendu qu'on la lui octroie, n'ayant pas comme le premier les
moyens d'irnp\ser sa volonté au gouvernement esclavagiste par la constitution
d'un front collectif : désormais il1Capable de reconstruire une sociét~ de type
africain dont il a depuis trop longtemps perdu ln mémoire, et qui seule pourtant
pourrait lui fournir immédiatement les modèles collectifs d'une organisation
sYJ!lbolisant en elle-rn&1e sa libération, il ne peut que se référer à la si tua-
tion de servitude qu'il a vécue, et pour réaliser sans délai son émancipatiqn,
créer ce qui lui semble ~tre son contraire. Il en a d'ailleurs déjà le modèle,
dans certaine~ pû,rticulari tés de son ancienne condition servile : les "same.dis-
nègres", les moments de loisirs où il pouvait partir cultiver ses vivres,
n'étaient-ils pas conçus comme des ruptures de contrainte, et de ce fai t appré-
ciés plus que tout autre privilège? La transformation de cette toléral1Ce minime
et perpétuellement révocable en un droit inaliénable, ne signifie-t-:elle pas
alors qu'il 'est véritablement libre? Ainsi place-t-il l'indépendance indivi-
duelle au centre de sa construction, n'acceptant les contraintes collectives
~ • 1 • '.
que dans la mesure où elles sont nécessaires à l'organisation de sa survie
dans le cadre de cette indépendance.
Sans doute cette constructjon créole connatt-elle d'importantes diffé-
rences d'authenticité selon les cas :. elle se fait relativement spontanément
à Guisanbourg et Ouanary ; à Mana en revanche, elle est iJ,nposée par la
congrégation o Mais ce n'est évideJllJnent pas un hasard si la Mère Javouhey
choisi t. présicément l'accession à la "propri été" privée de l'abattis comme
.,':.
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expression tangible de la libération l elle semble au contraire avoir compris
que 'la communauté paysanne -.chrétienne qu'elle vise, ne peut au départ se bS-tir
qu'à partir d'un système qui puisse ~tre perçu comme une sorte de contre-esc;la-
vage. Ce contre-esclavage, elle l'organis~ a'lltour d'une certaine latitude dans
le travail, laissant en particulier à chacun .le libre emploi :du temps .de sa
journée, ~t par .là m~e trOUve l'inverse ostensible de l'un des points les plus
doulQureusement ressentis de la condition servile <1 Elle peut ainsi abandonner
une large place à la notion de lib~rté individuelle dans l'idéqlogie qu'elle
inculque au Noir libéré; ce qui lui pennet par ailleurs d'enfermer celui-ci
dans un cycle 'de contraintes qu'elle sait camoUÎler par le jeu de la persUas,ion.
Et elle parvient de la 90rt~ à établir un compromis idéologique entre c::ontrainte
collective et liberté individuelle assez équilibré d'une part pour ~tre accepté
et assimilé par la population concernée,. d'autre part pour maintenir sa congr~
gatiDn dans son raIe de tuteur économique, et ce de façon naturellement reproduc-
tible par les Noirs devenus peu à p.eu eu~@mes les agents moteurs du système~
Pour ~tr~ plus authentique, l'idéologie qu'élaborent les Créoles de
GUisanbourg ou d'ÛLlanary est bien moins équilibrée: l'individualisme exprimant
le contre-esclavage en reste l'élément essentiel que ne parvient pas à coritre~
bal~r le lien collectif volontaire, lequel s'établit dans le cadre d'une
organisation qui justement reproduit la primauté de l'individu sur le groupe.
Or, n'étant pas dirigée par une volonté extérieure d'intégration comme à Mana,
cette idéologie ne peut ~tre infléchie dans le sens du collectif que par un
processus de dépassement suscité et assumé par ses agents eux-m&tes. L'instaü-
- .
ration du ''mayouri'' n'est qu'un début. InsUÎfisant sans doute, ce premier pas
est cependant important et prouve au moins la capaci té créative de l'idéologie
motrice. A partir de là, c'est toute une gamme' de possibles qui s'ouvre aux
communautés naissantes. Mais on conçoit; aisément qu'un tel mouvement de dépas-
sèment sui generis nécessi te une longue et difficile démarche dialectique.
D'ailleurs, m@me dans le cas de Mana, le processus, pourtant guidé de manière
efficace, n'ès-t pas évident. L'arrivée des colons, nous l'avons vu, prouve au'
cont'raire' combien est précaïre' le compromis idéologique à partir duquel 'se
forge la communauté néanmoins déjà mieuX lntégrée, puisqu'en dernier ressort·,
cet évèni=ntent 'provoque la' résurgence de l'individualisme au détriment de: lëi
construction collective.
Au mOment où intervi-ent la ruée vers l'or, c'est-à-dire vers-les années
187~80; 'Ïes' communautés' rur'ales (:;réoles n'orit èn moyenne qu'une trentaine
d'années d'existence. 'Ce laps de temps saurai t-il suffire pour) que ,est-instaure
un ordre sUsc'eptible de prescrire à :tous les niveaux de la réalfté socio '-
économique ft Èt quand les modèles de cet ordre ~ont en fai't entièrerntmt à
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inventer. est-il étonnant que les premières créations soient essentiellement
détenninées par la réaction à JJ 'esclavage antérieur ? M@me 30 ans après
l'abolition. le joug servile est encore trop proche pour que puisse @tre
acceptée toute contrainte risquant de le rappeler. Accrochée à la liberté
individuelle. l'élaboration créole qui tend par ailleurs à poser les bases
d'une dimension collective, en est à un stade nécessairement balbutiant.
e'est au cours de cette phase aussi riche de potentialités qu'entachée de
fragili té. que se si tue l'interférence du rush vers les mines de l'intérieur:





Les premières explorations des régions guyanaises ont été motivées
par le mythe de l'Eldorado qui est en quelque sorte à l'origine de leur
colonisation. Si l'on n'a jamais trouvé la fabuleuse cité de Manoa ni son
lac Parima où la légende veut que l'Inca Atahualpa, vaincu par les conquérants
espagnols, ait réussi avant son exécution à venir cacher tous les trésors
ayant échappé à Pizarre, au moins a-t-on dès le XVlllt: siècle découvert à
plusieurs reprises des paillettes d'or dans le sable de l'Ile de Cayenne. Il
faut cependant attendre le milieu du siècle dernier, pour qu'ait lieu la
première découverte de réelle importance :
" •••• en 1855, les indiens Oyampi, venus du Haut-Approuague, où ils
cherchaient la salsepareille, distribuèrent, à Guisanbourg, deux onces
d'or dont ils ignoraient la valeur. Félix Couy, colon et commandant
du quartier, s'en procura une petite quantité et l'envoya aussitet à
Cayenne pour identification. SUr réponse affinnative, il organisa une
expédi tion et partit le 16 aont, accompagné du chef des indiens,
Paoline. Après quatre jours d'une navigation difficile, ils parvinrent
dans l'Arataye et, quelques jours plus tard, Paoline montrait à Couy
l' endroi t où il avait trouvé l'or.!' C'est là, lui dit-il, fouillez et
vous trouverez, il y en a beaucoup ~ Au bout d'une heure de travail, le
temps de remuer, et de laver un mètre cube de terre, des paillettes
et des pépites d'une certaine grosseur brillèrent àans la battée ••• "(1)
Essentiellement répercutée en milieu officiel et auprès des anciens planteurs
blancs, l<l nouvelle ne provoque au début qu'une faible réaction: de par la
longue tradition de déceptions à laquelle elle fait suite, elle ne peut susciter
que 1 'incréduli té. En en prenant conn<lissance, m~e les Créoles ne lui attri-
buent tout d'abord qu'un intér@t limité. Prudent, le gouvernement colonial se
réserve néanmoins la propriété des placers. Puis l'état d'esprit commence à
changer, et bientet une compagnie de colons se fait accorder le privilège de
prospecter et d'exploiter à son profit une zone d'environ 200 000 hectares sur
le Haut-Approuague, où quelques années de recherche font apparét!tre d'autres
beaux gisements. Et uue quinzaine d'années après l' expédi tion de Couy, lorsque
ceux qui y ont cru font état de découvertes similaires sur d'autres fleuves,
c'est le sign<ll de la ruée.
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Les paysans guyanais sont les premiers à monter en masse "dans les
bois", en particulier ceux qui vivent en aval des bassiY!l3, tels l'Approuague,
le{ Si~ary et la Mana, où les découvertes se multiplient. N'ayant pas les
, . . .
poss~bilités d'acheter un matériel considérable, ils utilisent la technique
\ ,
la plus simple, celle de Ih battée. Cette technique se contente d'outils
. ,
rudimentaires, pelle, pioche, et récipient de lavage qui lui donne- son nom.
Son maniement ne demande que peu de personnel : uri' seul travailleur peut y
suffire. Mais de par s,on caractère strictement artisanal, elle ~écessite pour
~tre rentable d'~tre ePPectuée dans les conditions optimales~ à 'savoir celles
des flats à forte teneur et faible recouvrement. Ce sont précisément ces
avantages que présentent les premiers placers exploités sur les hauts-bassins
précités. Le travail y est alors assez facile : en lavant la dizaine de litres
de sable et de graviers que peut contenir la battée, certains parviennen~ à
obtenir plus d'un gramme d'or en une seure opération. ce qui correspond à une
teneur -de plus de 100 granunes au mètre cube 0 Sans doute est-ce l'à un Pai t
exceptionnel, et la moyenne '~este bien inférieure (1). Mais la connaissance
d-e ce genre d'exceptions n'en joue pas moins un r81e important 'sur l'accrois-
sement de la ruée.
N'utilisant donc qu'un outillage restreint possédant le triple inté~t
d'~tre aisément transportable, de n'exiger aucune instailation et de ne demandcl
'. 1
qu'un investissement minimal, la battée continue par la sui te à ~tre employée
non seulement cemme méthode d':extraction par de nombreux peti'ts orpaflleurs
individuels récemment venus au travail de l'or, mais aussi comme méthode
générale de prospectiori pour les sables auriPères o Dans ce dernier cas, on se
sert de "pelles à vase" et de "pelles criminelles" pour creuser, jusqu'au lit
d'argile sous-jacent. des puits d'au moins un mètre de large; et lorsque la
battée indique la présence d'une veine assez riche, on met en place un disposi-
tiP d' extrac tion un pau plus él~boré que l'on appelle ''Long-tom'' ou "Sluice"
selon sa taille : le Long-tom est formé de plusieurs caisses de bois communi-
cantes qui se succèdent en gradins, la dernière étant munie 'de tasseaux où se
dépose l'or par, densité; 'le Sluice, qui peut avoir jusqu'à 15 mètres de long,
cOJr.porte un plus grand nombre de caisses, dont les dernières sont garnies de
plaques. métalliques perEorées permettant de recueillir les minéraux lourds.
Les alluvions extraites du gisement repéré, et amenées à la pelle ou par
brouette~'~n~ placées à l'~ntrée du disposi tiP puis délayées au jet d'eau ..
La méthode de 'lavage la plus simple est celle qui consiste à étaler les caisses
--, "
en a~al d'un petit canal relié à la rivière ou à la crique, .le débit du courant
obtenu poü~t ~tre réglé à volQnté gr~ce à un barrage de pierres'~U d'argile.
(1) Des ~oyennes de 3 à 4 grammes au M3 .excavé, correspondant à un taux de' 10
à 15gramunes ciu 1'13 de gravier pris dans la ''veine''. (couche la plus riche) sqnt
consïdérées'cqmme très honorables aux meilleurs moments de l'orpaillage.~ i
" .f
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Le courant entra!ne alors les alluvions qui ont été au préalable débarras-
sées des bloçs trop ~ros, et qui se dél~yentpeu à peu en passant de caisse
en caisse., LI or: vie~t se déposer dans le dernier bac équipé pour le ret.~).
tandis que l'eau b~ueuse s'évacue vers l'aval. Notons' que l'amalgame au mer-
~ . '
cure, qlAoiCD1e donnant plus d'e.fficaci té au procédé. n'est p~ d'un emploi
généralisé. Pour faire ..fonctionner de ~els chantiers, il ntest' pas besoin
d'une main-d'oe~vre nombreuse: le travail se .fait le plus souvènt pa~
peti tes, équipes dont les e.f.fecti.fs varient de 3 à 15 personnes selon ia
taille d~ sluice, laqu~lle est elle-m~e .fonction de l'ampleu~ du gisement
trai té. Dans ce?: équipes .figurent par.fois des .femmes dont la t~che est
alors de dégrossir et débourber les alluvions avant délayage. Le simple
Long-tom peut en revanche être manié par un seul orpailleur. mais dans ce
.. '
ca:;, à teneur auri.fère équivalente, le ren<1ement d'une journée de travail
est évidemment beaucoup plus .faible.
T~ndis que les méthodes arti.sanales poursuivent leur carrière,
la réputation des riches teneurs des placers guyanais incite assez vite
à l'exploitation de type industriel. C'est le cas du gisement de Saint-Elie,
découvert en 1873 sur le bassin du Haut-Sinnamary. Cette e:>g>loi tation est
et restera longtemps la plus importante de tout l~ pays (1). Néanmoins,
l'or extrait à Saint-Elie ne sern, selon les périodes, que de l'ordre d'un
cinquième à un dixième de l'ensemble de la production guyanaise. A partir
de 1900, sous l'~n.fluence de l'ingénieU! Levat, sont mises en place les
imposantes dra~es métalliques dont on peut voir les vestiges rouillés et
envahis par la brousse, au bord de certains .fleuves. Panni ces dragues, on
p~ut c'i ter par exemple celle de la crique Ipouein sur le Moyen-Approuague,
'. l '.' ,
dont ,~ertains vieux orpailleurs de la région racontent qu'~]e a~ait .f~it
travailler jusqu'à mille personnes (2). E~ réalité, les exploitations
industri~lles ne seront jamais ni très nombreuses ni très rentables : le
lourd matériel du début du XXt siècle dont l'utilisation ~écessite des plans
d'eau importants, ~'est guère maniable ni transportable sur les petites
criques d'amont, souvent les plus riches ; de plus, il demande un énonne
investissement de base que .finalement peu de sociétés sont prêtes à risquer.
C'est pourquoi la production demeure essentiellement artisanale (3)
,'t
(1) La Société de Saint-Elie trav~l~era les éluvions en amont pendage, en
metta:nt en place un système d'extraction au l'moni tor" ; et .fai t exceptionnel
pour l'a Guyane, elle .fera installer des wagonnets sur rails pou'!' le charroi'
des matériaux.
(2) Ce chi.f.fre est certainement très surestimé.'En vérité, par leurs récits
les anciens orpaïl'leurs ont surtout à coeur de rendre l1exfraordinàire anima-
tion de l'intérieur et, de leur ,point 'de vue, toute la grandeur d'une époque
dont ils gardent une pro.fonde nostalgie.
(3) Une grande'partie ées'préCédents détails techniques est'-extmite d"lun ,
rapport du service des mines : l' op'ai1Ïage en Guyane .française, de 13. Esi:un-' ,
bert. Les autres in.fonna'tions proviennent soit d'anCiens, mineurs,- sQi t de" ,
l'observation des derniers chantiers artisanaux encore en activité.-' .
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Le nombre des petits placers' ne cesse en e.fFet de cro!tre dans 'tout
l'intérieur du pays. Ils portent les noms pittoresques de Dieu Merci, Mondésir,
Patience, Certitude, Ei1fin, D~ision, Délices .oeu. Qui sont ces gens qui:
les découvrent et; l~s eXploitent '9 Au'début, nous l'avons dit, ce sont les
Créoies guyanais:' vers 1880, ils sont peut~tre 3 ou 4 mille à avoir quitté
, 1· . , ,
les bourgs du li ttoral pour s'acheminer vers "les hauteurs". 'Mais la nouvelle
s'est vitè répandue ~u-delà des .frontières de la GUyane, et les immigr~ts "
cormnancent à arriver dès 1890, le nombre total des orpailleurs serai t c~pris
entre 6 et 10 mille, â l'inclusion de ceux de la zone du Tapanahoni rattachée'
au Surinam l·ann~ sUivante. C'est au cours des cinq dernières ~ées du XIXt=
siècle. ap~~s le$ découvertes du Carsewèpe dans le contesté brésilien de
l'Amapa (1894), que semble ~tre atteint le nombre maximal d' o~ailleurs que· 1
certaines estimations portent au-dessus de 25· 000, :le chi.f.fre minimal avanc:é
étant de Pordre de 12 000 (1). Le, rattachement de l'Amapa au Brésil ep 1900
1 • ~ • '
~ . . . .:. ~ .
provoque une chute brt,ltale des e.f.fecti.fs d'orpailleurs en territoire' .français
ils sont 6 ou 7 mille au tout début du siècle. Mais une rahontêe' s'tciidrce à
. .. ,,,' , .
partir de 1910. et jusque vers 1930 la Guyane comporterp. en moyenne 10 mille
mineurs dans l'intérieur. La retonbée ,conunence .à partir des années ,1.930-;35-
3 à 4 mille à la veil~~ de la guerre, les orpailleurs ne sont plus q1.1e 2 000
1 '.! ,
vers 1950 et moins de 500 vers 1960~ Aujourd' hui, on n'en trouve plus que, .
quelques dizaines dans la région de SaUl, au centre du pays.
Les' GUyanais proprement dits ayapt tendance", nous le verrons, à abandonner
le travail de l'or au pro.fit de ses activités induites, la majeure partie des
mineurs qui a.f.fluent vers l'intérieur à partir des années 1880-90, est .formée
d'inunigrants dont les origines sont très diverses : il en vient des pays
voisins et de toutes les Cara!bes. Mais ce sont avant tout les Antillais qui
alimentent le .flux : Créoles .français de la Martinique et de la Guadeloupe
pour une peti te part, Créoles anglais de la Dominique et surtout de Sainte-Lucie
pour le reste. Prenons l'exemple de Mana pour essayer de mesurer avec plus de
précision le phénomène. Mana est avec Régina l'un des lieux où l'immigration
a laissé le plus de traces: situés à l'estuaire de chacun des deux .fleuves les
plus .favorables au petit orpaill~~e, ces bourgs sont aujourd'hui peuplés en
grande partie d'anciens mineurs. La composition de l'actuelle population adulte
de Mana. .i'aï·.t appara!tre ·une· proportion- -de 41.% d' ttrangers. .au paysf -soi-t--·1-4%
d'Antillais .français et 19% d'Antillais anglais. Par ailleurs,. ;L"examen ,de
l'origine des parents des gens nés à Mana, permet d'estimer, que :'les Antillais
anglais .fonnent environ 29% de la population de la région à la génération
précédente, et les Antillais .français 14%, s~it avec les étrangers divers,
(1) C'est sur la population du Carsewène que porte essentiellement le litige,
les e.f.fecti.fs strictement .français étant de l'ordre de 6 000 mineurs 0-
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51% d'immigrants au total. on ne peut remonter au-delà à partir des seuls
.fai ts mananais ~ mais on sait d'après une statistique établie par Lebede.f.f en
1936, que sur 4 400 mineurs alors dénombrês sur l'ensemble du territoire de
l'ININI, 85% sont des Antillais anglais (1). Or, le .flot de l'immigration
n'est déjà plus à cette date à son plus .fort niveau d'intensité. Il apparatt
donc certain qu'au cours des décades précédentes, les immigrants constituent
bien l'énonne majorité de la population minière de l'intérieur. En revanche,
on n'en compte guère parmi les éléments stables de la population des bourgs
du li ttoral •
En e.f.fet, ces bourgs sont avant tout peuplés de Guyanais, qui ont été
les premiers à monter vers les placers, mais depuis en sont revenus. Repreno~
l'exemple de Mana pour ci ter un bre.f extrait d'un manuscri t rédigé par une
soeur de la congrégation de Saïnt-Joseph de Cluny vers la .fin du XIXe siècle
Il ••• Depuis la découverte de 'mines d'or dans nos parages, nos chers -
habitants de Mana ont cru avoir trouvé la pierre philosophale et se
scnt'h~tés d'aller .fouiller l'or; hélas, la plupart en sont revenus,
mi,nés eux--m.&1es par la .fièvre et dégoutés à tout jamais de la houe
et de la b~che .0 .. 11
Mais si ces honunes peuvent refuser le travail de la terre, que ce soit pour
chercher l'or ou pour .faire des cultures, c'est parce qu'ils ont trouvé des
activi tés qui leur plaisent davantage et qui sont plus lucratives : ils sont
devenus colporteurs et revendeurs, s'intégrant aux rouages de l'organisation
commerciale' qui s'est instaurée avec la ruée, et qui seule permet l'existence
et l'accroissement du petit orpaillage.





La déCouverte de gisements d'or 'et la ruée 'consécutive ont très vi te
ameÏié ltavènement dtutJ.e organisàtion .cOmmerciale conjonc·turelle. Les conditions
de cet avènement sont multiples, et le phénOJl1ène introdui. t est complexe :
produi t de la renc6ntr~ :d'un certain nàmbre de déterminiSmes· à la fois internes
et externes~ il "est un moment historique particulièrement imp'ortant pou.r,la
GUyane. Voyons tout d'abord quels '. scint les i.Jilpérati.fs locaux auxquels répond
'. .
cette organisation commerciale.
L'or existe. on le sait désonnais, encore' .faut-il aller le chercher
"dans les bois" ~ Sans doute cet or qUi. est surtout all~onhai:re se tÏlouve-t-il
le long des rivières" et des criques, -c'~si:-à-dire pi'éCisément'''le''lbng des
voies de pénétration dans l'intérieur. Mais si ie réseau hydrographique est
dense, les coinnlunications ne sont pas plus aisées pour autant : entrecou.pés de
sauts et' de rapides, les fleuves guyanais'. et tout spécialemÊmt l'Approuague :
et la Mana, ~ont'd'un~ navigation très di.fficile (1) ; onnè peut les remonter
qu'en canot, et à l'époque on ne dispos~ que de la pagaiè et de l'éneri:rie
humaine pour toute .force motrice. AuSsi, pour atteirmrè les' placers les moins
éloignés de la dhe, c'est déjà une expédition de plusieurs jours. Mais les
orpailleurs qui arrivent ne se .fixent pas obligatoirement dans les lieux
connus, largement occupés. par ceux qui les' ont précédés : ils poursuiv:~nt géné-
ralement leur route. 'prospectent les criques, toujours plus haut, .toujours
plus loin. Lorsqu'ils-partent, c'est donc au moins pour plusieurs, mois, quand
ils ne restent pas plusieurs lann~es sans revenir. Dans un tel contE7xte, ·le.
problème de' l'approvisionnement devient alors primordial.
La question peut- @tre aisément rés:olue dans' le cadre du premier rush
qui est surtout le .fait des paysans gu.yan."'\is. Avant de s'aventurer dans Pin-
térieur, les gens de Guisanbourg ou de Mana prennent le temps de préparer
minutieusement leurS expéditions : ils font des rése'rves de" couac, de "Vi'ande
de gibier et de poisson sêc'hés ,: jusqu'à avoir accumulé assez' d'ali.JTÏents conser-
vables pour se nourrir durant le voyage de prospection. Etant les pxiemiers à
monter, ils ont toutè"chance de trouver a3sez rapidement mi endroi.'t Ivalant la
peine de s'arr~ter au moins momentanément. Ils construisent alors des carbets'
rudimentaires, renouvellent leur$ réserves de gibiers et de poissons, et si les
résultats de la bat~ée permettent, de prévoir un séjour assez ,long. ils ent~~
prennent un pe-tit abattis de ":l,.égumes".• Bien-qu'ayant pour but de s'adonner au,
i
(1) Les sauts '-de -quelque envergure, ct ils sont nombreux, impliqu..ent au_m.Q.i~: ..
une rupture de charge : le canot est entièrement vidé et hissé .depuis la rive,
(.
à la cordelle. Les sauts les .plus importants, tel sur l'Approuagu.e le Grand
Canori qui compte 19 mètres de dénivellation, nécessi tent m&lc gué ie canot
soit hissé par voie terrestre.-
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travail de l'or, ces pionniers sont donc finalement contraints à consacrer
une partie de leur temps à résoudre par eux~&1es le problème posé sUr place
par leur ravitaillement. Ainsi l'obligation.où ils sont de se livrer à des
activités annexes de chasse, de p@che et aussi d'agriculture t limite considé-
rablement leur champ d'action: devant transformer les étapes de leur prospec-
tion,en haltes de quelque durée, jusqu'à 16 ou 12 mois s'ils ont planté des
légumes, ils ne peuvent progresser .dans lÇl:ur .recherche que lentement, et
perdent de la sorte une partie des chances qu'ils av:rlent é,\U départ, en tant.
que pionniers, de trouver les meilleurs placers. Alors s'explique leur abandon
progressif de la qu@te de l'or, et leur retour vers les villages cetiers. (1)
Mais dans ces villages, la situation est en train de changer. La
renommée de ~'or guyanais commence à attirer les immigrants. Ces derniers n'ont
pas d'abattis.où récolter du manioc; ils ne connaissent pas les bons emplace-
ments pour la chasse et la p@che ; ils ne peuvent donc pas se procurer par
leur propre in~ustrie les réserves de nourriture nécessaires à l'expédition
qu'~ls projettent. D'ailleurs ils sont pressés de.gagner l'i~térieur et n'ont
aucun désir de perdre un an ou deux en simples préparations., Mais il JeUJl' faut
cependant partir avec du ravitaillement. C'est alors qu'intervierment les
commerçants, dont les magasins vont bient8t se multiplier. à Cayenne et sur tout
le li ttoral.
Qui sont ces conunerçants et d'où viennent-ils? Il Y a bien longt~ps
que Cayenne n'a· pas abri té de comptoir de quelque importance.: depuis que la
trai te a cessé, les gros négociants européens ont définitivement abandonné ce
territoire qu'ils délaissaient déjà depuis plus d'un siècle au profit des
Antilles et des Guyanes voisines; le délabrement des grandes plantàtions à la
suite de l'émancipation, provoqunnt l'écroulement des exportations, n'a pu
laisser subsister qu'un;commerce de faible envergure. Au moment où. s'~ffectuent
les premières découvertes d'or, entre 1855 et 1870, le commerce guyanais,est
donc extr@mement réduit. Mais les années 1870-80 vont. marquer à cet égard un,
tournant décisif: sous la double impulsion de l'arrivée des premiers immigrants
étrangers d'une part, les débuts de l'exploitation aurifère de type inqustriel
d'autre part, les activités commerciales vont en effet pouvoir prendre leur
essor.
Deux 1catégories de commerce vont alors se développer : les petites
boutiques de' produi ts d" alimentation et d'articles de bazar, et les maisons
qui prendront plus tard le titre d'import-export. Les petites boùtiques sont
les premières à s'implanter dans les' bourgs du littoral. Affaires' -indivi-duelles
. r
(1} Quelques GUyanais ont sans doute pu· ramasser des fortu.nes fabuleuses en
quelques mois, inais ces .faits restent l'exception.-
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elles sont le fait de Créoles guyanais et d'tmmigrants chinois (1) qui ne
dispOsent au départ que d'un crédi t modeste sinon inèxistant, si bien que
leurs' activités butent rapidement sur certains obstacies : elles doivent
,
faire face à une importante demande de vivres. et pour autant il leur faudrait
résoudre le p~oblème de l'approvisionnement en denrées agricoles , lequel "se
heurte à la regres~ion\des cultures locnles due à l'anéantissement des planta-
, ,
tions ët' à la désertion plus récente mais de plus en plus complète des' abattis
, '
par les paysans créoles. De" trop minime ampleur pour @tre les cadres' d'Urie
organisation efficace de l*approvisiottnement' danS de telles conditions, elles
sont contraintes à demeurer dans les liinités 'd'un volume de vente assez
restreint. Sans doute l'épargne que leUr~ propriétaires' pourraient constituer,
gr~ce àux bénéfices'non négligéable's qu'ils tirent de leur clientèle d'brpail-
leurs, devrai t-elle pennettre à certai ils, d'entre eux de passer ultérieurement
au stade d'un invest:isseme~t'plus large.' Mais le cas reste rare, ces promotions
nécessairement lentes' étant la plupart dU, temps jugulées avant tenne par la
conCurrence des" sociétés qui. vont bien't'et st attribuer la plus grande part du
marché guyanais'.
". '.
Ces sociétés ont une ori~ine radicalement différente de celle des
petits commerces ,précédents: elles s'appare~tent au monde capitalis~e européen.
Leur proç:essus d'implantation d~ le domaine commerciai suit un chemin détour-
né qu7. passe d'abord par l'extraction aurifère. Car au début, c'est l'or qui
attire les capitaux extérieurs: n'oublions pas que le capitaliSJ!le de l'époque
commehce p~écisénent à entr~r dans sa phase impérialiste. Nous' avons dit que
dès 1873,: une exploitation industrielle s'est installée à 13~nt~lie. Ce type
d'exploi tation implique évidemment que le travail soit effectué sur une ~helle
relativement vaste. Le problème est donc de se procurer la main-d'oeuvre salnriée
nécessaire au fonctionnement de l'entreprise. Or, les Créoles guyanais sont
toujours réfractaires'au systène salarial: là encore, l'esclavage est -trop
probhe' pour que ne l'emporte pas le désir d'indépendance que la situation
globale rend :aisénent réalisable (2). 00:, tt-bùver aiors ces oùvriers C} Il Paut
ici ouvrir une large parenthèse' poû~'nnalysèr les possibilités de recrutement
parenthèse appare'rite,"en réàlfté aU'coeur d'fr sujet car il"s"agit justement là
de l'un', de ces 'point~ complexés de conjoncture où interfèrent le contéxte
local et les ,conditions externes, ces dernières étant elles~êmes déterminées
par des élements divers.
(1}Environ 5QoChinois,a.rrivent en Guyane entre 1870 et 1880. Le gouvernement
coloniéil qui à. fàvorisécette inunigration, ne- s'est finalément guère occupé de
son accueil, et cès' Chinois 'se sont orientés' Vers lès activités de commerce et
de p@che. '
(2) Nous reviendrons longuement sUr cette question à ,~a îin de ce chapLre.
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La, poli tique française à l'égard de la Guyane ne ressemble en rien à
celle de l'Angleterre vis-à-n,s des plantations de ses colonies cara!bes ou
des mines d'Afrique du SUd. Sans doute le gouvernement français fait-il après
1848 quelques tentatives d'immigration organisée: 5 à 8 000 coolies des
Indes 1 en particulier, parviennent en Guyane entre 1860 et 1880. Le but
est de les employer à restaurer les anciennes plantations, mais ils sont en
partie détournés vers les mines : ainsi la société de Saint-Elie trouve-t-elle
pour ses débuts un peu de main-d'oeuvre à bon compte. Cependant, les conditions
de santé dans lequelles ces hommes arrivent, les conditions de travail et
d'hygiène dans lesquelles ils son;t ensuite placés, provoquent rapidement une
véritable h(~atombe si bien que 2 000 d'entre les survivants se font rapatrier
et que l'Angleterre, qui veut réserver cette main-d'oeuvre pour ses propres
colonies, a beau jeu d'emp@cher cette immigration de continuer. Alors, le
gouvernement français se retranche derrière les principes ~'une colonisation
par la déportation. Restaurée sous le Second Empi're, celle-ci a porté au
départ essentiellement sur des poli tiques censés nf~tre pas soumis aux travaux
forcés mais bientet y sont mélés des condamnés de droit commun, employés
dans des plantations péni tenciai res • Si le système du doublage (1) a été mis
en place dès 1854, ses effets quant n la main-d'oeuvre "libérée" ne se font
pas sentir immédiatement, et cela d'autant plus que la création du bagne de
la Nouvelle-Calédonie ralentit manentanfment l'accroissement des effectifs
envoyés en Guyane. Les données changent à partir de 1885, lorsque la Troisième
République institue la relégation à vie dans ce pays pour les récidivistes, et
, ,
y systématise la transportation des condamnés de droit commun: ainsi le
gouvernement prétend-il largement favoriser la mise en valeur de la colonie
guyanaise.
On ne saurait à ce niveau croire en la bonne foi des instigateurs
du bagne. Cette politique est bel et bien le signe du relatif désintér@t des
milieux financiers et industriels français à l'égard de la Guyane. Le fait n'est
pas nouveau, mais l'or pourrai t modifier la ques tion, si ne se si tuai t pas
à la m~e époque l'ouverture aux capitaux européens de la Chine et de l'Afrique,
aux possibili tés infiniment plus vastes et plus lucratives. Donc l'or guyanais
n'attire pas le très gros capital. Il continue néanmoins à intéresser les
entreprises de moyenne envergure, dans la mesure où celles-ci vont pouvoir
opérer un changement de vocation. Car l'extraction aurifère ~'est pas rentable
outre les difficultés techniques, il y a ce problème du recrutement d'ouvriers
s~ariés poU:r la mine, auqueÏ on ri'apportefinaleme~taucune, solution efficace
.-, : ..
(1~ La politique de déportation' a été' présentée in l chap. I. Rappelons simple-
ment que le doublage oblige le condamné à résider en Guyane après sa libération
durant un temps équivalent à celui de sa peine, ou toute sa vie au-dessus de
huit ans' de travaux forcés. Il acquiert alorS'à sa libération un statut qui
lui permet de choisir son travail.
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dU%'ant ;le dernier quart du XIXe siècle. Nous avon,s vu que l'immi"gI'ation des
coolies cesse dès 1880. Par ailleurs. la transportation n'atteint pas son but
avoué : les relégués à Vie .au les bagnards libérés .en doublage ne pe\lVent en
effet paS constituer l'importante réserve de main--d'oeuvre'nécessaire à l'expan-
sion'industrielle, d'une part parce que Itarrivée' des ~remiers ou la libération
des seconds restent progressives de sorte que leur .nombre n,te'st pas encore "
très cons:Ldér'ablet d'autre part ,parce que' les dépl,crables co~didomr' d.accuei~l
oU de réclUsion qui. leur sont :rai tes les .réduisent rapi.dement à un éta;t :4e ,sqJ1té
précalre qui n'en fait pas de bons sujets pour.lamine (1). On pourrait évidem-
ment imaginer l'exploitation industrielle de certains gisements 'à l '.aide d'une
main-d'oeuvre périale louée par les 'propriétaires : il existe bien des '''as'signés''
loués par des particuliers à l'Administration pénitentiaire. Pourquoi aucune
société ne cherche-t-elle à bénéficier d'un effecti.f 'd' "assignés'~ pour assurer
l'exploitation d'une' concession minière? 'Il ne s'agit certes 'pas de quelque
srupule, la morcile: de l'époque 's"accomodant somine toute assez. bien de l'idée
d'une transportation "salvatrice" ! (2) En réali té~ l'utilisation des bagnards
telle .qu..'elle est ,faite par ,1 'Admimstrati on" ne va pas à l'encontre des inté-
r@ts desdi.tes sociétés : 40% environ.. des condamnés sont affectés aux grands
travaux publics, ~elle la construction de route$. On sait toute l'imp'ortance
de l'installation d'une infrastructure de communication pour l'exploitation
• 1 • J •
de ~e capitaliste. Mais dans ce c~ précis, le phénomène va de s1.lrcrott dans
t .
le sens de la transformation des sociétés ,industrielles en !'loc:ï,.étés conunerciales.
Pourquoi et conunen~ s'effectue cette transformation? Pour,r-épondre
correctement à cette question,' il faut réintroduire à ceté du prob~èrne du .
désintér@t du gros capital industriel et des difficultés.de recrutement'd'une
main-d'oeuvre salariée, le phénomène de l'immigration volontaire qui. est un
élément égalemel1:t déterminant de la conjonctur~. ,Nous avo~ vu que les de,ux
dernières décades du XIXe siècle sont marQUé~s par l,e démarrage en flèche ,de la
ruée des étrangers. Si l'origine qe çes étrang~rs est diverse. on peut c~pendant
(1) Dans l'idée de la mise en valeur du pays 'par la transportation qui. est .le:
but avoué de la politique de la Troisièrne RépUQlique, il y a tout d'abord celle
d'une reprise de l'agriculture: en principe. les bagnàrds bien considéréS peu-
vent obb;;nir d~s concessions de terre, en fai f, ces concessions ne :sont. jamâis
accor..dées qu'à;2"0~ 3% de la pOP'l.9.ation pénale. ·Par ailleurs, l'exploita1;:ion
archarque des plantations péni te:ptiaires. telle celle de Saint-Laurent du Maroni.
suffit à peine 'à'l~àutosubsistancedes camps de reclus.·Quant aux rélégués èt
libérés, ils sont censés pouvoir s'employer dans les industries, lqGales, les-
quelles en dehors de l'extraction aurifère au demeurant fort limi t're, sont
inexistantes : aussi pour ne pas mourir de misère, ces derniers n'ont soüVent
que '~a ressource de récidiver.
(2) Il .faut attendre 1925, et des reportages comme celui d'Albert Londres pou~
que le bagne soit réellement dénoncé ..-
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affirmer que dès cette époque, les Créoles des Antilles françaises et surtout
anglaises sont les plus nombreux. Sans entrer dans les détails des motivations
de cette immigration que nous analyserons plus loin, signalons d'ores et déjà
1 .
qu.e ces Créoles ne viennent pas en GU.yane pour s'embaucher cormne sa1.ariés à
la mine : ils espèrent découvrir le placer qui leur apportera' la fortune. Ces
1
h~es ~i appartiennent aux couches sociales les plus déf,avorisées d~s pays
d'Où ils viennent, sontpres~e tous illettrés, et la plupart arrivent prati-
quem.ent sans ressource.: au mieux ont-ils de quoi acheter les outils de la
bat~ée et ~es vivres pour quelques mois ; le plus souvent ils n'ont pas m&1e
ce minimum. Mais tous sont animés par la volonté inflexible de partir prospec-
ter l'intérieur à la recherche de l'oro Aussi les sociétés qui, pour les
différentes raisons que nous avons vues, hésitent à monter des entreprises
industrielles, mais qui n'ignorent pas pour autant l'existenee des gisements
~ .
à forte teneur d'or exploitables à l'aide des seules techniques artisanales,
vont-elles tirer profit de la situation en utilisant de façon détournée le
travail de ces irmn~grants volontaires.
Quels sont les moyens mis en oeuvre par les sociétés pour récupérer
l'or extrait ,du SOUS-sol guyanais sans en @tre les producteurs directs? Nous
savons qu'il s'agit de tractations canmerciales i encore faut-il préciser.les
règles·un peu particulières de ce commerce. En réalité, c'est toute une orga-
nisation qu'instaurent les sociétés, en juuant pour ce faire sur les instances
dont elles disposent : juridique et idéologique. Nous commencerons par le plan
j'ij.ridique, avec l'analyse du contrat de "bricole", de ses variantes et du
cont~at de crédit, lesquels révèlent un aspect important de la relation
commerçant/orpailleur •
Le contrat de "bricole" est lié à la législation.en matière minière.
On sait que la propriété de l'Etat sur le sous-sol, déj~ inscrite dans le droit
romain, est confinnée en France au X5le siècle par une ordonnance de Louis XI.
:
Si' pôUt' Ce' qui' ..est de la Guyane, 'pendantJcngtemps les gouvernements 'successifs
de la F!anQe ne se préoccuppent guère que de leurs droits sur le li ttoral et
ses terres défrichables, dès qu'il prend connaissance des.premières découvertes
d'or.sur.l'Appr,ouague,Napoléon III s'empresse de rappeler. que l'i~térieur et
ses gisements appartiennent à l'Etat •.Alors s'élabore une législation minière
t
q1,1i va subir de nombr~uses modifications au ,cours des temps, mais qui ne
!
cessera de traduire de plus'en plus explicitement la v.olonté de protéger les
, .' .
intér@ts des sociétés et des notables au détriment despeti ts .orpailleurs 0
. .
Résumons, brièvement lIes grandes étapes .de cette législation et de son applica-:
tion
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.,.. En 1858, un décret impérial, introduit en Guyane la règlementation
métropolitaine de 1810, en ver~ de laquelleie droit d'exploita-
tion minière est, soumis' à la possession d'un titre de concession, le
droit à la recherche à celle d'un permis d'exploratien.
,on est alors au tout début de la prospecti'on, et, les titres de
concessionS trop rigides sont délaissés au proFit des permis
': d"éxjüorationll l Durant les quelque 20 années où cette loi reste en
" Vig'lieUt, 'sont d~livrés un peu plus de 100 permis d~ eXploration,
"en particulier; 'à des sociétés qui, telle celle de l'Arataye,
obtiennent ensul. te par simple arr@té local, des permis d' exploita-
tion.
; .:
"":' En 1881, cette législation est nuancée par un .décret qui. introduit
pour l'or, deux nouveaux titres directement délivrés par le gouver-
neur 'de la Colonie':' le permis de recherche valable un an, dont le
bénériciaire peut ensui te obtenir le permis d' exp loi tat,i.on renouve-
lable toUs les neur ans. Le titre de concèssion' subsiste.
,
En 25 ans d'application, quelque 500 permis d'exploitation ainsi
.que plusieurs dizaines de concessions sont délivrés'. Les permis
d'explor.ation sont nombreux ; ils s'obtiennent aisément ,à Caye~e
sur demande accompagnée d'un plan. Mais saur poUr ceux qui. débou:'"
chent sur des permis d'exploitation, ils demeurent plus ÎictiFs
,que réels, les mine.urs, se déplaçant sans e~ ,·tenir compte •
..... En 1906, tandis 'que l' or Filonien relève -toujoUrs du système de la
concession,. les décrets prÉ:C ~dents sont; abrogés pour les plaçers.
Sont alors instaurés le permis 'd'èxpl'oration dont peuvent bêné.f'i-
cier les orpailleurs, et, le permis d'exploitation qUi. n'est plus
délivré qU'après enqu@te publiqUe et implique que l'occupation du
terrain soitmc.térialisée p'ar l'ouverture d'une piste. '
. ,-,
Un nombre très r~strelnt de permis d'exploitation sera délivré au
titre de cette loi.
- En 1920, est créée la iicence personnelle, obligatoire pour tout
individu voulant travaiJhl.er l'or, m&1e c~amme ouvrier sa],arié, ou
voulant obtenir des ti tres miniers. Ces' derniers sont alors le
permis de recherche octroyé à la priori té de la demande, et la
concession.
- En 1924, un décret introduit l'autorisation personnelle ,ininière
ou licence, de 1 ère catég.p,rie, dont sont exclus les orpailleurs qui
n'ont'accès qu'à'la licence précédente, dite 2ème catégorie, qui ne
'leur 'pennet plus 'd'acqUérir de nouveaux titres miniers.
- En 1934, le Conseil Général obtient cependant la création pour les
orpailleurs d'un permis individuel d'exploitation des placers si tués
'en terrain domanial. Parallèlement, une série d'arrêtés (19,~~,-1~p8)
supprime la possibilité d'obtention de nouveaux permis de recherche.
- En 1 948, est rétabli le. permis d' explç,i tati on de 9 ~._ ave~. un
pennis .de recherche préalable. Les concessions continuent à ~tre
octroyées J pour une durée allant de 50 'à 99 ans.
- En 1950, on supprime la licence de 2ème catégorie, de sorte que
désormais les orpailleurs n'auront plùs la possibilité de travail-
ler l'or légalement pour leur propre compte.
C'est de cette époque qUe date la création du Bureau Minier
Gu.yanais (B.MoG.) qui pour réaliser son vaste programme d'exploi-
-146-
tatiùn industrielle de certains ~sements et· de trava~ d'aména-
gement, trouve' alors à embaucher, en tant qu'ouvriers salariés
un'nbmbre important d'anciens orpailleurs •
. - En 1955, un' décret abroge les règlementations antérieures. Les
titres min~ers (permis de recherche, permis d'exploitation et
conce~sion) sont soumis au préalable de l'autorisation' personnelle
mini,ère, laquelle n'est plus délivrée qu'à ceux qui peuvent faire
preuve d'un répondant technique et financier, de sorte que les or-
pailleurs continuent à en ~tre exclus. (1)
La portée de cette législation ne peut se comprendre qu'en fonction
de ses possibilités d'application réelle sur le terrain. Elle se situe en effet
d?-!l$ le cadre d'une ruée bient~t alimentée par un flot incessant d'immigrants,
et au sein d 'une for~t équatoriale difficilement pénétrable. Il va donc rapi-
dements'établir une distorsion profonde en~re la situation légale et l'état
. de .fait. Cette distorsion est favorisée par la loi elle-m~e : étrangers
1 . .
pauvres et illettrés, les orpailleurs qui arpentent tout l'intérieur n'ont
guère la faculté d'obtenir des titres d'exploitation, m~e lorsque la règle-
mentation ne les en emp~che pas explicitement, d'une part 'parce qu'il s'agit
de titres onéreux qui nécessitent la constitution d'un dossier et pour autant
de· longues démarches à Cayenne, d~autre part parce que l'administration colo-
niale délivre essentiellement ce type de permis aux sociétés ou aux personnes
ayant quelque répondant. En revanche, ces m~es orpailleurs sont présents sur
les placers, avec la volonté de travailler l'or conte que conte. Les concession-
naires (2) vont alors pouvoir passer avec eux des contrats et paliier ainsi le
manque de main-d'oeuvre s~lariée auquel ils se heurtent.
C'est de cette situation que naît donc le principe du contrat de
"bricole". Dans sa forme préliminaire , il met en relation un concessionnaire
en titre et un "maraudeur" sans permis ni droit; il permet aU second d'obtenir
du premier l'autorisation d'exploiter son placer contre redevance; cette
redevance est généralement de l'ordre de 10% de laproduction, à l1\oins qu'elle
ne prenne la fonne d'une taxe de 20 à 25 grarrnnes d'or par semaine et par Sluice,
soi t environ 1,5 gramme d'or par mineur. Mais bient~t le contrat de bricole
ne va plU$ nécessai!eme~t découler de l'existence d'une concession préalable
. .
à l'arrivée du maraudeur sur le placer, ex ses conditions de passation vont
alors souventprendre un tour particulièrement révélateur. Nous avons dit que
(1) Pour détails suppiémentaires, se reporter à Esambert : l'orpaillage en
Guyane française.
(2) Pour plus de commodi té" nous utiliserons cc:. vocable PQur désigner toute
personne possédant un titre légal d'exploitation, m~e lorsqu'il s'agit d'un
simple permis d'exploitation.-
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le petit orpailleur n'a pratiquement pas accès aux titres d'exploitation;
en revanche, il peut plus facilement obtenir un simple pennis d'exploration
0\1 de recherche. Encore faut-il qu'il soit capable de définir avec. précision
le lieu géographique du droit qu'il sollicite. J;.'immigrant,récemment débarqué
ne peut donc faire une telle démarche avant de partir en prospection, puisqu'il
ignore tout des gisements guyanais. Ainsi lors de sa première expédition, s'il
veut et peut ~.tre chercheùr indépendant, il se fai t obligatoir~ent maraudeur.
Pour qu'il ait une raison de vouloir sortir de cette· si tuation de marëmdeur
vi te devenue la plus commune - la surveillance des agents de l'aëlministration
est totalement inopérante dans un tel milieu naturel -, il faut qU'il ait
fait une d~ouverte de qUelque intér@t : pour assurer ses droits, i1 pense alors
à se mettre en règle avec la loi. Mais comment procéder quand on ne sait pas
, f 0__
écrire et ~'on est à plusieurs j'ours, voire le plus fréquemment à plusieurs
semaines de canot du centre administratif. Sans doute pourrait-on mal'gré' tout
prendre le temps de descendre en ville: en réalité, nul mineur ne saurait
qui tter sans risque le placer qu'il vient de découvrir, car dans cette
atmosphère particulière de la fièvre de l'or, sa présence sur les lieùx reste
pour lui le meilleur garant de ses droits •. Aussi accepte-t-il aiséne'nt de s'en
remettre à un intermédiaire. Mais à qui peut-il s'adresser? Il a besoin d'une
. ,
personne ou d'un organisme qui soit en relation à la fois avec lui et avec la
ville, et qui ait une certaine habi tude des démarches administratives.
, ..
Or, les sociétés qui sont en train de s'implanter en Guyane en tant que maisons
_} t ;:' '" .
de commerce, en organisant œs expéditions de ravitaillement dans l'intérièur,
répondent très eXactement à ces critères.
Le système de l'approvisionnement des centres miniers sur lequel
nous allons revenir, est en effet le cadre le plus adé"quat pour permettre
l'ét~lissement d'un lien ét~oit avec l'orpailleur, et de là son contr~le
par la firme. Dans le cas précédent, le processus est simple et rapide :
'.' ',' :'.
la maison de commerce à laquelle ~'en est remis l'orpc;rilleur quant à la
légalisation d~ ses dro'i ts sur la' zone du placer décO'~vert, se chàrge effecti-
vement de la démarche, avec toutefois cette :m'lance d'importance qu'au lièu de
se faire le simp~e intenné~aire de la demande du permis, elle sollicite" ledit
" '
pennis en son p~opre nOJ!'l, pour obtenir ens~ite un ti tre de concession crûi va
dès lors lui donner pouvoir d'autoriser le découvreur à travailler(sur le
plac~r en cause, mais évidemment c'ontre redevance au nouveau concessionnaïre
qu'elle est devenue. Il peut para!tre étonnant que nombreux soient les mineurs
. . . ..
.- . .
à se laisser spolier de la sorte sans révolte. En véri.té, c'est encore p~ur
eüx la moins mauvaise solution: en ~eve~t le ''bricoleur'' d'une grosse finne,
contre l1rl.e redeyanc~ en l t occurrence assez raisonnable (en général un gramme d'or
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par semaine); l'orpailleur acquiert une certéri.ne sécurité, c'est-à-dire'l'as-
surance relative de n'~tre pas chassé de son placer par des maraudeurs
concùrrents ou par un tituléri.re avec lequel'il né se serait pas mis d'accord.
Mais autant dire qu'il n'accepte cette solution que dans les cas où il ne
péut pas y échapper, à savoir lorsque le gisement nécessite l'utilisation du
Sluice et du travail en équipe, ce qui implique qu'il ne pourra demeurer secrèt
très longtemps, ou plus simplement lorsqu'il est trop en vue pour ne pas être
rapidement objet de convoitise ••••••• Sinon, il préFèrera rester maraudeur
sans titre ni droit, mais aussi sans contrainte.
Panni les variéintes du contrat de "bricole", il convient de"citer
celle du travàil "à la part" à laquelle est également associé lé principe du
crédi t. Le système prend appui' sur le Fni t que beaucoup d'immigrants n'ont'
presque aucune ressource 11 leur arrivée en Guyane, mnis sont néanmoins pressés
de monter "dans les bois" où ils espèrent trouver Fortune, et en conséquence
pr~ts à accepter n'importe qatlles conditions pour peu qu'on leur donne les
moyens de partir. Les grosses maisons de commerce leur proposent alors le
contrat suivant: contre l'avance:de plusieurs mois de vivres et du matériel
nécesséri.re à l'exploitation, l'orpailleur doit s'engager à verser la moitié
de la production qu'il tirera du plélcer dont son créancier est concessionnaire.
Il arrive aussi que le travailleur "à la part" soit envoyé en prospecteur sur
un m&le engagement de livrer la moi tié de la production tirée du placer décoU-
vert, dont son créancier se Fera octroyer le titre minier. Oh voit qU'en s'a-
jôutant à la "bricole", la dette vient Fortement augmenter le taux 'de la
redevance que l' orpai lIeur doi t verser au commerçant. (1)
Snns toujours prendre l'aspect extrême du principe de "la part",
l'organisation du crédit devient rapidement un rouage Fondcimental du système
qui s'instaure avec l'interVention des grosses maisons de commerce dans l'éla-
boration de ln situation liée à l'orpaillage. Pour être assez iriLportant, le
nombre de "bricoleurs" n'atteint jamais celui des maraudeurs. Or, l'endettement
peut permettre au négociant de contr8ier cette dernière cntégorie de mineurs,
. .
ou tout au moins une partie d'entre eux. Le remboursement ne porte alors plus
sur un pourcentage de la production, mais sur des échéances .fixes payables en
poudre d'or, auxquelles sont attachés des taux d'intér@t exorbitants: c'est
, -
le règne de l'usure qui entratne le mineur dans un cycle de dettes dont il n
souvent b=aucoup de mai à sortir, lorsqu'il y arrive. NéanmoinS, ce contr81e
(1) Nous verrons au cba~i tre suivant que les productions individuelles des
orpailleurs son~,tr~s variables selon le? gisements .et les périodes d'exploi-
tation. Toute.fois, on peut estimer qu'à l'époque où le systèmé bat son plein,
"la part" oscille .généralement autour de 3 granunes par semadne, mais peut monter
dans certains cas à 5 ou 6 grammes.-
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par la "bricole" ou le simple remboursement de la dette n'est pas toujours
aussi efficace qu.til peut le sembler a priori. N'oublions pas que le phénomène
se": 'si tUe" au plÈdii coeur de la for@t guyanaise. Aussi est-il difficile au
négociant de surveiller étroi tem,ent la production réelle des "bricoleurs:" qui
sont ~ pourcentage. Le seul cas parfai temel'lt contr81able es:\: celu.;i. ,où la
"bricole" est au taux .fixe d'un gramme pé\r semaine, mais ct est également
le moins lucratif pour son bénéficiaire... -En revanche dans les autres cas,
l'orpailleur peut dissimuler une partie de la productio;n et ne payer la rede-
vance. qu' en proportion du reste. Quant aux maraudeurs, ils sont souvent i.n,sai-
sissables au moment des ~chéances. Cependant, concessionnaires et créanciers
vont pouvoir'dépasser les limites auxquelles se heUrtent la perception et
l'accroîssement de leurs revenus en mettant l'accent' sur l'aspect commercial
de leurs entrep~ises, de sorte à organiser le contrele de la production auri~è­
re des'petits orpailleurs, à partir d'une contrainte d'un autre type.
Avant d'analyser le processus de transformation de la contrainte
exercée par le négociant sur l'orpailleur, il convient d'expliquer cluel est
le fondtionnement matériel du corrunerce implanté par les grosses firmes. Nous
avons'vu qUe le rush des immigrants pose assez vite un problème d'approvision-
nement'en matériel et surtout en vivres, que les petits cammerçant~ du littoral
ne peuvent réSoudre que très partiellement. Disposant de larges 'possibilités
d'lnvestissement, les sociétés sont au contraire bien placées pour apporter
une solutioh au problème. Il s'agit en effet de collecter sur une vaste
échelle couac, riz, poisson et viande séchés, qui sont les produits privilégiés
par la ~onsomm~tion locale, en s'adressant aux agricul teurs du pays' et aussi
à ceux du SUrinam et du Nord-Est brésilien, et d'importer tout le reste essen-
tiellement de France. Il subsiste néanmoins une question relativement délicate
il ne suffit paS en effet de rassembler ces produits aU port de Cayenne, hi':
même de les livrer dans les différents bourgs du littoral qui desservent les
bassins miniers, il~faut encore en acheminer une importante quantité vers les
placers intérleùr!t que les orpailleurs' ne qui ttent pas volontiers. 'Or, si
la collecte ou l'importation des marchandises peuvent @tre aisément eflfectuées
soi t à l'~de des "tapoUil'les" d'origine brésilienne, ou petits voiliers par-
faitement adapté~ au cabotage le long des cetes des Guyanes, soit par l'inter-
médiaire des navires à vapeur de la marine marchande : èUr.'àpéerriï.ê·~· à'l'inverse~-'
les difficultés de la navigation sur les fleuvesJ qui sont poUI':tant ,~es seules
voies d'accès à l'intérieur, rendent, particulièrement pêrilleusela 'derniè~
étape du transport, et impliquent bientet que soient cherchés des moyens
réellement adéquats. "
Le problème est donc celui des canots et des canoti'eJ:'s. Ayant au
préalable toujours vécu sur la bande littorale, au bord des estuaires ou des
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cours inférieurs des, rivières, c'est-à-dire à un niveau où celles-<:i sont
facilement navigables, les Créoles ont conservé un canot qui, pour ~tre
inspiré quant à sa technique de fabrication par les modèles indiens et afri-
cains, n'en porte pas moins quant à sa fonne la nette influence des barques
européennes. Et s"11 répond bien aUX besoins qu'en ont les agriculteurs, ce
type de canot n'est guère maniable dans les sauts et les rapides qui acciden-
tent les fleuves dès que l'onmonte au-delà de 50 ou 60 kilomètres de
l'embouchure. Au début, c'est cependant ce canot créole qu'utilisent les
o!1i!rllleurs pour leurs expédi tions. Mais les naufrages sont innombrables,
et s'ils ne provoquent pas systématiquement mort d'hommes, ils aboutissent
toujours à la perte du chargement. De plus, les Créoles sont généralement,
de leur propre aveu, de piètres canotiers, et leurs embarcations sont incapa-
!
bles de supporter une charge supérieure à une tonne. Il s'ensui t que les
commerçants qui veulent organiser le ravitaillement des placers, hésitent
considérablement à utiliser les services d'équipages et de canots créoles.
Par ailleurs, ils savent que les Noirs Réfugiés" tels les Boni sur le Maroni,
possèdent un type de canot et une technique de canotage infiniment mieux
appropriés au passage des rapides. Mais à cette époque, les canots Boni les
plus courants pour le fret ne dépassent pas 10 à 12 barils (1). En'revanche,
les Noirs Réfugiés Saramaka qui vivent au SUrinam tendent à construire des
canots plus larges, au profil certes moins pur, mais qui restent très mania-
bles dans les sauts, tout en pouvant transporter un fret important. Or,
quelques Sararnaka ont déjà franchi la frontière pour venir vendre leurs canots
et offrir leurs services en tant que canotiers. Ils ne se sont pas arr~tés
sur le Maroni où de ce point de we règnent les Born ; ils ont rejoint Mana
1
qui est l'un des centres c8tiers les plus animés. Les avantages des canots
qu'ils fabriquent et la ma!trise dont ils font preuve dans la navigation sont
vite connus. Les négociants pensent alors pouvoir résoudre efficacement la
question du trnnsport de leurs marchandises vers les mines, en faisant venir' è.u
surinam des effectifs plus nombreux de Sararnaka. Mais le chef sup~e de ces
derniers, le "Gran Man" entend ne pas laisser émigrer les hanmes de ses
villages sans garantie. Et en 1883, il obtient à ce sujet un accord précis
passé directement avec le: gouverneur de Cayenne, en vertu duquel il accepte"
(1) Un baril vaut 100'Kgs. Il s'agit là de canots maniés à la pagaie. Il faut
attendre l'intervention du moteur hors-bord et son utilisation généralisée
pour les expéditions, de quelque importance, pour que les Boni commencent à
construire de gros canots de 20 ou 25 barils, dont la longue~r, compte' tenu de
leur étroitesse qui en fait précisément l'intér@t dans les ~auts, atteint
alors une quinzaine de mètres.
Cf. J. Hurault: "Les canots des Noirs Réfugiés de Guyane".-
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sous certaines réserves et certaines'limites numériques, de laisser partir
le1l hommes de. s'il tribu qui. désirent venir travailler comme constructeurs de
canots et canotiers de ce c~té de la f'r~mtière. Nous ~lyserons plus loin
l.'.organisation de cette tribu et les raisons qui .expliquent les ~trictes
modalités que va ,prendre cette migration au départ du ~inam et. à l'arrivée
en Guyane .française. Cont~ntons-nous pour l'instant de· préciser que bien~t
les Saramaka vont acquérir le quasi-moJ,1.opole de la navigation sur..l'Approuague
la Mana et l' Oyapoc~, .en. consti tuant. sur chacun de ces .fleuves œ véri tables
entre~rises de transport, et en ~sumant l'entière responsabilité des marchan:
dises pri~es en charge aU,J?pint d'en garantir le remboursement en cas de
nau.frage" Autant .dire qu'~vec. ces habiles canotiers les accidents de .ce
g~nre sont extr@mement rares" -
Alors commence l'ère d'un tra.fic intense entre les placers et le
littOral. Mais l'approvisionnement de la population minière de l'intérieur he
peut se .faire qu'en plusieurs étapes. La première qui. est celle du rassemble-
ment et de l'importation des march~dises est le .fait des grosses .finnes qui
s'implantent à Cayenne où se si tue la sckule installati on portuai!'e du pays
'-pennettant l'accostage des navires d'un-certain tbnnage. Ces .finnes instal-
lent des succursales dans les di.f.férents bourgs c~tiers" A la t@te de chaque
succursale est plaèé un responsable chargé des liaisons commerciales arec les
centres miniers dêpendant du bourg où il se trouve. Ces liaisohs sont maté-
riellement assurées par les équipages Saramaka qui .fonnent un organisme
indépendant, chaque voyage .fai sant l' obje t d'une sorte de contrat" èes équiI âges
Saramaka qui se consacrent exclusivement à leur métier de transporteurs, ne
s'arrêtent que peu de temps dans les centres de l'intérieur qu'ils desservent.
Les .filiales c~tières des maisons de commerce doivent donc y avoir une organi-
sation correspondante, où puissent @tre regroupées à l'avance les di.f.férentes
commandes des orpailleurs. Pour décrire correctement le .fonctionnement du
système, pren()ns. un exemple beaucoup plus récent, mai~ ,qui. de., ce . .fai t présente
l'intér~t de nous avoir été livré par des tÉmoignages' di~~cts, nettement p.l~s
précis.
A Régina sur l'Approuague vers les années 1945-50, le comptùir
coffimereiai le plus important est celui qui. dépend de la Société Tanon & Cie
dont la maison mère est à Cayenne et qui dispose de plusieurs .filiales le long
du littoral, en particulier à Mana et à Saint-Laurent du Maroni. Ce:t:te période
étant· déjà celle de la décadence de l'orpaillage et de ses activités commercia-
les, la .filiale de Régina ne comporte plus pour tout personnel qu'tmdireèteuT1
un comptable, une caissière, un émployé aux expéditions et trois garçons' de'
magasin. Le comptoir local entre en relation avec ses clients de l'intérieur
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par l'intermédiaire, dans chaque centre minier important, d'un correspondant
auquel doivent s'adresser les orpailleurs pour passer cornrriande. En principe,
ces commandes sont payables à l'avance. Le correspondant a donc pour tache
de fixer la quantité d'or équivalant au collt présumé des marchandises Comman-
dées par chaque client, en fonction du cours de l'or tel qu'il est pratiqué
à ce 'moment dans la région : car depuis longtemps tout se paye en poudre d'or
selon des c:ours variables suivant les régions et de toute façon plus faibles
sur les bassins miniers et dans les bourgs catiers qu'à Cayenne. L'ensemble
des commandes ainsi accompagnées, de 'leurs peti ts sacs de poudre d'or, es t
ensuite confié au "patron" de l'équipage Saramaka'qaand il vient livrér les
marchandises commandées lors de son précédent voyage. A ce niveau le r~le
du "patron" se limite à transmettre dès son retour à Régina ce que lui a remis
le correspondant, au directeur de la succursa:)..e Tanon & Cie, mais durant le
voyage il est, responsable devant les orpailleurs du précieux ~hargement qui
lui a été confié. Après s'~tre procuré les denrées et les bielli' demandés, le
directeur fait établir les factures réelles, puis compare le montant de chacune
d'elles avec la valeur de chaque sac d'or, d'après le cours en vigueur à
Régina au moment précis de l'opération. Lorsque le montant de la facture dépas-
se la valeur de l'or perçu, il diminue d'autant les marchandises qui lui
semblent de moindre importance, à moins qu'il ne s'agisse d'un client sérieux
auquel il estime pouvoir faire crédit. Dans le cas inverse, il augmente en
proportion la quantité des biens de première nécessité. Puis il fait appel
au ,"patron" de l'équipage qui doi;t se charger de monter les produits. Là
encore l'entreprise Saramaka prend la responsabilité du chargement,. Les
canotiers ne seront payés qu,' à la réception des colis, directement par le
client, et selon un barème établi en fonction du poids de la charge trans-
portée et de la distance.
Bien qu'étant celui d'un époque récente, ce schéma est en gros
applicable' à toute la période, antérieure. Quelques différences importa,ntes
doivent cependan,t être signalées, non pas au niveau du fonctionnement,' mais
à celui de la conception de la relation commerçant/orpailleur. Dans l'exemple
précédent, on a affaire à une tractation commerciale assez simple, mettant en
rapport un fournisseur et un client. S'il est vrai qu'à la fin de l'orpail-
lage la liaison essentielle entre les derniers mineurs et les sociétés qui
sont encore présentes en Guyane, tend à devenir plus strictement commerciale,
le phénomène est tout autre au moment des années de plein essor aurifère.
Ce n'est pas un hasard si nous avons présenté le système du travail ,"à la
bricole" et "à la part", avant de parler de l'organisation du ravitaillement
de l'intérieur. Ce choix dans l'ordre de d'exposé one veut cepen~t pas signi-
fier un rapport d'antériorité 1 en réalité, la situation dont nous essayons de
rendre compte, se construit à partir de l'ensemble des divers éléments que nous
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avons signalés, et plus précisément par le processus des interactions qu'ils
" ," '
exerCent les uns sur les autres. Mais pour mettre en relief le sens réel de ,la
t \ ..,. : . • .
situation d'orPaillage et des rapports sociaux dont elle devient le cadre. il
i~ut' savoir dégageries véritables fondements de la relation orpailleur/commer-
çant. Or. le point e~sentiel de ~ette relation telle qutelle s'instaure à partir
du Î'usch des immigrants et telle qu'elle se maintient tout aù long des quelque
cinquante' ~~~s'durant leSqUelles llor va alimenter la prospér'i té du pays, ce
point essentiel 'réside dans la contrainte l que le second va réussir à établir
"sur le premier,: pour récupérer à· son profit la plU73 large part de la productio~
artisanale dont il' ne peut ~tre l'expIai tant di~ct.
Revenons à la' bricole, à la part, et aux difficultés posées par la
perception de ces redevances. Comme p'arallèlem~nt s'est organisé l'approvision-
nement de l'intérieur sur une échelle rapidement assez vaste. canme l'or a
immédiatement rem~iacé toute" a~tre monnaie, l'échange' commercial se présenté
désorm~is comme un moyen 'efficace pour les firmes de recueillir une certaine
partie de la 'production des petits orpailleurs. Sans d~ute s'agirait-ia. là'
d'uh conun~rce"très banal, s'il n'était pas 'tablé sur le principe des cours'
.. .
différentiels' de l'or : la valeur d'un gramme' de poudre d'or diffère aU lt1~e
moment 's~lori que: l'évaluation en est fa! te en fo~t, à Cayenne ou dans les ',,'
'b~urgs 'du' li ttor'al, "les conune~çants traitant évidemment avec les min~'s tou~
jours au 'tauJ21e plus bas. On concai t combien le commerce peut de"tè'nir lucratif
dans de te:lles condi tions~' C~ fait ne peut que confirmer les sociétés dànS"
l'intér@t qu'elles ont à accentuer leur vocation commerciale. Mais si à cette
époque les' orpailleurs sont nombreux, nombreuses aussi sont les maisons à" "
briguer les avantages de ce type de cammerce~:Camme ces dernières sont toutes
de moyenne envergure, c'est':à-dire de force é"gàie quant ci leur capital et'
leurs possibilités d'investi'!;sement, leur concurrence' ne vci pas porteir sur les
prix de vente p~atiqt.iés. mais sur les autres moyens de s'attac'her une cÙentèle.
• 1 •• .;' • • T' ,
C' estainsi que l' on assiste à la transformation de 'la bricole, de la par t et du
remboursement de la simple dette, en ~e obligation pout le bricoleur ou le
débit~u~ de 's'approvisionner e;XC;lusivement au magasin de 'son ~dncessionnéÛre'
., • ~ • • 1 \ • , • r' . ,. '.. .
ou de son créancier."Pour les bricoleurs, cette' obligati'on dure"aussi longtemps
qÜ'ils' travaillent' sur le place'r 'du Cco~e~si{)nna.:ire : ils s~nfdé ce point
de vue les partenaires 'les plus 'intéressants' pour les négociants: Pour'les
autres, la durée de l'obligation e~t 'io~tion de l'ampleur de l'endettement,
mais celle-ci est souvent suffisante poUr que le négociant soi t asSlU1é de cette
client'èle pendant un bon n~brè' d'arirlées'. ' Lors~e la dette :est minime, tout
ltar;t' consiste alo~s à e:nua!ner le d'ébite~ dans 'un cycle de large consommation
~ ! 'no~~ :verrons plu:S Ioi'n que c'est facilement un comportement' caractéri'st'îciuc
de;' i '!ofPailleur -, en lui consentant de peti ts c~é<ii.ts 's~cessifs, en fai't
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largement compensés par les bénéfices tirés du maintien de la relation commer-
ciale. Et cet incroyable système de contrainte ne tombera en ,désuétude qu'à
partir, du moment où ,commencera la décadence de l 'exploi tation artisanale de l'or
.et parallèlement le retrait de la plupart des maisons de commerce : la concur-
rence cessant, le volume de ventes et par là m&1e les bénéfices tendant à
s'amenuiser pour les négociants restants, ces derniers au contraire ne consenti-
ront, plus de crédits que parcimonieusement aux seuls "clients sérieux ll •
En fin de compte par-delà l'organisation apparente -- la seule dont
ses agents soient conscients, nous le verrons - qUi veut que l'orpailleur indi-
viduel ait un statut d'artisan, c'est-à-dire de travailleur indépendant,
instaurant avec le commerçant une relation de c;Lient à fournisseur, se cachent
des rapports: sociaux de nature différente. Le problème est en fait celui de
l'autonomie réelle' de l'orpailleur. Les limites en sont claires lor~que 'ce
dernier est soumis à la bricole dans', sa forme initiale: occupant autorisé
de son placer, en vertu du droit d'exploitation délégué par le concessionnaire
en titre, le bricoleur n'est pas pleinement propriétaire de tous ses moyens
de tr~vail ; et cette séparation qui crée la r~devapce~ a pour cause immédiate:
le rele indéniable que joue d'Administration par sa façon d'octroyer les
concessions minières aux se~es sociétés et personnes de notoriété. Mais
qu'en est-il' de l'autonomie en question lorsque l'orpailleur n'a contracté qu'une
dette, et plus généralement lorsque le remboursement de cette dette ou la
redevance du bricoleur se transforment en simple obligation, d'approvisionnement
au mugasin du créancier ou du concessionnaire? Dans ce dernier système s'ef-,
facent les différences relatives au statut de l'orpailleur sur son placer :
tout se passe comme si le bricoleur récupérait la possession de facto de ses
moyens de travail et de sa production, pour se retrouver d,ans la m~e si tua-
tion que le maraudeur exploitant secrètemen,t c'est-à-dire sans titre mais sans
contrainte juridique, un placer appartenant en réalité comme tous les autres à
l'Etat. En d'autres termes, dans l'un et l'autre cas, semble ~tre constituée
l'unité force de travail..moyens de travail correspondant a'!1 statut d'artisan,
puisque le contrele exercé par le concessionnaire sur le bricoleur, ou par
le créancier sur le débiteur, s'est déplacé de terrain pour prendre l'aspect
'1 '
d'une simple relation commerciale priyilégiée. Mais, l',essence de cette rela-
tion réside précisément dans le privilège accordé par l'orpailleur au commer-
çan;t, privilège qui a sa source dans l'existenceqe l'anc,ien contrat de
bricole ou de crédit: la contrainte subsiste, elle n'a f~it que ch~ger
de forme;. Dès lors, l'autonomie de l'qrpaille:ur-artisan, est plus apparente
q~e réelle : ce dernier continue à ~tre pris dans '~ relation de dépendance
vis-à-vis du concessionnaire ou du créancier qans leur fonction de négociant~,,;
laquelle re,lation-n'est d'ailleurs pas sans rappeler. certains aspects du rapport
~ ,- ..
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féodal dans la mesure où il s'agit d'un rapport de dépendance personnelle
, l, .
dont les condi. tions de' départ~au moins pour les bricoleurs, sont d'ordre
juricti~~-politiquE' . .:.-. encore 'que le rapport en cause, loin d.~tre' le produit
d.une 10ngÜe tradition 'fixée i~r la loi t s~i t au contraire le frui. t d'un fais-
ceaÜ 'dtopportuhités ~.
De toute façon, les éléments précédents ne suffisent pas à rendre
compte de la to~alité du processus mis ~n place~ A cet égard, il convient en
. . .
- effet de p,oser de~; questior:~: d'une part, que signifie le changement de forme
- ...' ..' t' . . - .
prise par la contrainte, au point de vue du commerçant, ou si l'on préfère quel
. . . . .-
en est l'intér~t ? d'autre part, comme s'effectue la reproduction des rapports
sociaux instaurés par cette nouvelle contrainte, et pour autant quelle est la
nature exacte de celle-ci? Nous avons p'artiellement répo'ndu à la première
question. S'il faut évidemment le mettre en liaison avec le taux extraordinaire
des bénéfices tirés de la simple relation commerciale, le phénqmène. est toute·
fois plus complexe. L'instauration de cette relation commerciale est elle-m~e
articulée au développement du capitalisme·en Europe, et au débouché,que 'peut
représenl:er la population mini ère gUYanaise aux produits de l' i,ndus~r.~e . ,',' '.
française. Sans doute ce débouché reste-t-il en lui-m&le assez faible 3; qu',est-
ce· que 20 ou 30 mille consommateurs '1 Il prend tout son sens e,n- tant, qu.'ÏJl fait.
partie d'un ensemble plus vaste qui est .la marché que les pays ,~on-industrial~s~s
offrent aux produi ts des pays .industri~lisés, et pour les maisons de commerce
implantés en Guyane, lesquelles sont donc ~~'major1té (1) des entreprises de
très moyenne envergure, il retrQUve. toute son importance. Reste à précise.r.! .
l'-4.ntéŒ'~t ·de la contrainte exercée· sur l'artisan-mineur dans sa forme de ,r~l,a­
tion commerciale ·privilégiée. Il'Y a la conc~rrence, mais le privilège 'extorqué
aux orpailleurs .ne porte que sur le princj.pe de s'approvisionner chez tel.-
négociant, ,sans que soient stipulées la nature et I.a. quanti té des marchandise9
devant ~tre 'a~l1ett€!esc:,Il est certain que ces ma~handises.ne sauraient se ré-
duire aux biens de 'première nécessité, d'autant plus que ces derniers consistent
essentiel.l~ent en denrées de production locale : le système ne devient en effet
d'un réel intér~t pour le commerçant qu'à .par1;ir du m~ent où le volume des
ventes adre~sées aux clients liés par le principe de ~'qbligation, attei~t Un
c~~tain seuil ~ant à la qualité et la quantité des marcha~dises concernées •.
_; l , .. ,'.r..!:,,-
Il s'avère donc .qu'il doit nécessairement y avoir, dans la cqntrainte exercée
• " ',' -: 1
par le commerçant sur l'orpailleur, plus que la s~mp~e obligation d'acheter
. "
celle d'acl'!-eter beaucoup.,~l\Core.fô:ut-.ilpour autant que le mineur soit'en
, • l, 1 • • "1 ~! .'
positio~ d'accepter une telle contrainte, dont les raisons ne peuvent plus
.. '.' :.._.. . ~. . . : ,,\ .~
résider dans le s~ul c.~~t~~!~__~~su du contrat de bricole ou de crédit du départ.
1 .
(1) L'exception étant ,le cas où la firme de Cayenpeest intégrée à une 'grosse
société implantée"dans d~autres secteurs et d'autr~Sl pays ; nous 'en verrons
l'illus·tration au chapitre suivant Rar l'analyse de la tentative de Galmot.-
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Cela revient' à supposer que le rapport de dépendance de l'orpailleur à l'égard
du commerçant, est' infiniment ,plus large et plus complexe qu'il n'appara!t à
travers le'principe de l'obligation d'achat, et m~e celui de la redevance ou
de l'endettement préalables. On est alors ramené à la seconde question précé-
demment posée. Mais il est impossible de saisir pleinement pourquoi et comment
se produisent et se reproduisent les rapports sociaux instaurés à partir de
l' orpaill age dont nous avons commencé l'analyse, s~ parler plus longuement
des orpail~eurs, de leur mode de vie, de leurs or~gines, en bref de la façon
dont ils sont déterminés à subir et à assumer ledit rapport de dépendance.
1 .
L'organisation de la vie "dans les bois"
Nous savons que la population de l'intérieur compte au mieuX 25 000
orpailleurs dans les années les plus florissantes (1), en moyenne une dizaine
de milliers. Il est évident qu'à l'échelle dES quelque 80 000 Km2 que couvre
l'intérieur, cette population minière connàft une densité générale extr~ement
faible. Ce n'est pas toute la for~t guyanaise qui est concernée par la ruée
vers l'or, ce sont certains bassins fluviaux (Moyen et Haut-Approuague, Comté-
Orapu, Sinnamary, Moyenne et Haute-Mana, crique lninL ••• ) formant autant de
zones aux contours sans doute assez flous, concrétisées cependant en raison
des villages qu'elles regroUpent. Car il se crée peu à peu "dans les bois" des
centres qui ne sont plus les campements provisoires des pionniers : ils tendent
au contraire à devenir des sortes de petits villages. A cet égard, les orpail~
leurs qui jouent le r8le essentiel, sont sans conteste les "bricoleurs" :
travaillant généralement en équipes sur de larges gisements où les points
d'exploitation sont multiples et impliquent une implantation de longue durée,
ils réunissent par leurs regroupements et leur relative stebi1itf, les deux
conditions les plus aptes à amener la créàtion de villages fixes.
Ces villages corranencentpar la construction de carbets rudi~ntaires.
L'emplacement en est choisi en priorité en fonction de la proximité des divers
chant~ers, et des facilités d'accès, donc le plus souvent au bord d'une crique
livrant passage aux gros canots (2) •. Au départ simples lieux d'habitation liés
au travail de la mine, ces hameaux se transforment en centres d' activi tés plus
variées, pour constituer bient8t le long des rivières, autant de relais pour
les commerçants et les orpailleurs en prospection. L~ur population s'accroft
donc. sensiblement de par l'apport de ces éléments perpétuellement renouvelés.
(1) Oontesté de ·l'Amapa i-nclus.
(2) ée n'est cependant pas toujours la règle
centres d'orpaillage~ le seul à sùbsister de
cours de la Mana et à celui de 1 i Approuague,
kilomètres chacun.-
ainsi SatU,; l'un des plus gros
nos jours, doit ~tre relié au
par deux sentiers de piusieurs
Alors ~'implantation de ces différents villages., réussissant à demeurer fixes
t
au milieu des mouvements de migration gr~ce aux noyaux de bricoleurs, amènera en
1930 la création du "Territoire de l'ININI" dotant l'arrière-pays d'un statut
, '
précis (1)0 Mais les ,précédents cen~res miniers n'attendent pas si longtemps
'J • • •
pour s~ poser, en maillJns essentiels de la liaison des orpafileurs avec le
. , . . . .
littorai, et pour deveni~! les cadres privii~giés d'une certaine organisat~nn
de la vie collective.
- .... ;
Si les bricoleurs ~n sont l'origine, ces ~llages doivent leur
développement aux activités commerciales auxquelles ils offren~ un champ
particuli èrement favorable, de par leur quali té de relais fixes 0 Nous avons
vu le système d'approvisionnement adopté par les grosses maisons d~ commerce"
et la' nécessité pour celles-ci d'avoir des points de correspondance dans
,~'int~rieur. Ce sont évidemment ces relais fixes qui présentent les meilleures
!. , '. "
condi t:i;ons pour l'installation des comptoirs locaux où doivent @tre regroupé~s
les commandes des divers orpailleurs. Ces villages intéressen,t ,également le petit
commerce : des échoppes s '.Y ouvrent, de nombreux colporteurs ,y fç:mt halte •
Toutefois, la naissance de ce petit co~erce, son essor et son mainti~,n durant
toute la' péri ode de prospéri té mini ère sont étroi tement li és à l'existence des
précédentes ~ociétés d'import-export.Jlt il en va exactement de, m@me pour les
pet~tes"poutiques qui continuent à fleurir dans les bourgs du littoral desser-
vant les ba.ssins les plus riches.
: "
Nous savons que, dans s=s premières implantations littorales, ce commerCe
de très mode~te envergure s'est trouvé très vi te incap'able de répondre seul
à la demande des mineurs, fàu.te de' puuvoir organiser là' première étape de
l' app~ovisionnement sur Une échelle suffisante ri' rA pat'tir dU moment où les
grosses firmes se chargent de cette première étape, en'particulier par le biais
des importations, si elles cassent ses possibilités de ,promotions individuelles,
elles n'assurent 'pas moins son maintien et son extension o 'La ,mUl tiplication
SUÎ' la ~~te et dans l'intérieur de points de vente fixes ou ambulants, corres-
pond à l'accroissement du nombre des revendeurs. En effet, épiciers l,et colpor-
teurs sont nécessairement eux-m@mes les clients des sociétés d'import-export,
qui jouent 'alors le rele de grossistes. L'a constàtàtion de ces faits amène
à·'p'ose~ une double question les revendeurs des 'Villages miniers et les
colporteurs n'entrent-ils pas en concurrence avec les cocpbirc d~pendant des
filiales de ces sociétés, et dans ce cas, pourquoi ces dernières assurent-elles
le maintien de 'deux systèmes d'appro~sionnement de la population 'de 'l'intérieur,
qui semblent @tre rlvaux', En r~alité, ces dêux systèmes ne sont pas rhaux, mais
(1) La. loi de 1930 définit ,l'ININI comme ''une uni té administrative autonome qui
à'la personnalité c1vile et se trouve placée sous l' autori té du gouverneur de
la GI.1yane assisté d'un conseil ai administration qui n'est pas élu". Aucun texte
officiel ne fait auparavant mention de l'administration de l'intérieur, la
GI.1yane étant notée comme limi tée au sud par les "granès bois" jusqu'alors soumis
au seul régime décoUlant de la règlementation en matière minière.
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complémentaires, et cette réponse touche au sens profond de l'organisation
commerciale, de la période de l'or, telle qu'elle est mise en oeuvre par' les
grosses firmes.
Les premiers éléments de réponse à la question précédente sont
relativement simples : ils concernent les prix pratiqués par les uns et les
autres. Revendeurs et co:lporteurs se fournissent soi t directement à la maison
mère de Cayenne, soit le plus souvent en passant par l'intermédiaire de la
filiale du bourg auquel ils se rattachent. Sans doute ont-ils le choix entre
plusieurs maisons de commerce, mais', nous l'avons vu, les prix de vente sont
à peu près partout les m~es. Les revendeurs fixes de l'intérieur n~ passent
pas au grcssiste des commandes portant sur des quanti'tés importaptes ,de .. '
t • ,••••••
marchandises: en tout cas pas plus sinon moins importantes que celles r~latives
aux commandes des orpailleurs regroupées au comptoir local de la société. Quant
aux colporteurs, leurs volumes d'achats sont encore moindres. Il n'y a donc auCU-
ne raison pour que la société en cause consente des prix préférentiels aux
peti ts cormnerçants. Comme le coo.t du transport jusqu' au village minier est le
m~me pour tous - le bar&le Sararnaka n'est fonction que dU: poids et de la
distance --, les revendeurs sont obligés,pour s'assurer de bénéfices confor-
tables, de pratiquer des prix de vente sensiblement· plus élevés que ceux
connus par l'orpailleU7 qui passe par l'irttermédiaire du' comptoir. Ces reven-
deurs n'entrent donc absolument pas en concurrence pour ce qui est des prix,
avec les grosses firmes dans leur système d'approvisionnement direct. Le
problÈme est m&te plumt d'ordre inverse, car l'on peut se demander comment
dans de telles conditions, les détaillants parviennent à subsister.
Ce problème concerne en fait l'ensemble des détaillants, y compris
ceux des bourgs du littoral. Pour ces derniers, la situation est plus claire :.
les filiales des' grosses maisons de commerce ne s'occupent pas de la revente
de détail à ce niveau là, elles se contentent de satisfaire les commandes de
quel.que importance, c'est-à-dire qu'elles se limi tent à leur rtHe de grossistes,
abandonnant aux peti tes boutiques le marché de détail .. nécessaire au ravi tail-
lement au jour le jour de la population vivant dans les bourgs à titre permanent
ou provisoire. Or, ce marché n'est pas négligeable, car les gens ne font
d' achats groupés que pour partir ou repartir dans les bois où les points de
vente sont souvent très distants les uns des autres. Les revendeurs de l'inté-
rieur ont sans doute un r~le analOgUe vis-à-vis des habitants des villages où
ils sont installés, mais ils ont essentiellement affaire à des orpailleurs
qui ont :J...·habitude de grouper leurs achats, si bien que le marché qui s'offre
à eux est cC8sidérablement restreint par la concurrence des oomptoirs. Il est
évident que s'ils se bornaient à assurer la soudure pour les produits de
consommation courante, entre deux tournées de ravitaillement,. ils ne connattraient
pas la prospérité qui, est la leur" Mais il est des moments où l~s clients se
font plus nombreux et où la np.ture des marchandises vendues pe~et aux reven-
deurs de r~tablir l'équilibre,: ce sont l~s dimanches et lE:!~ jours de. rtte au
cours desquels les orpailleurs se rassemblent dans les villages, en nombre
variable selon les occasions.
"
Les Villages de l'intérieur deviennent en effet les cadres privi·:J,·égiés
d'une certaine \Tiè collective ...Le phénomène es·t li.é à la :façon' dOl1t les. orpail-
leurs organl~ent peu à peu leUr vie quotidienne& et de ce pQi~t ·..de V?-e:, il faùt
distinguer entre bricoleurs et maraudeurs. Les premiers et tOU$ cewç'qui ont.
un travail stable à proximi té dU. village ont beaucoup plus q'\1~. les. autres la
possibïli té d'élaborer un mode de vie uh peu comparable à cel'uiqui ,était le
leur avant ,qu'ils ne deviennent mineurs.·"Nous avons vu qu'il s'agit pour: la
plupart d' irronigrants en provenanc~ dès Antilles .f~ançaises et ·anglaises" Nous
aurons l"occasion de revenir sur la 'condi;tion antérieu.re de ces ,i~igrants, mais
nous' pouvons déjà préci'ser qû' à· 'l'inverse des Guyanais éparpillés dans des
hab:î. tations de cUlture isolées, ceux.là vivaient en groupes et. éta.ie~t pres,que
toujours contraints à aller chaque jour travailler sur la plantation d'un colon.
Les bricoleurs qui résident au village et vont travailler en équïp.e ~ur un
placer proche, r~trouvel'J.t.donc un mode de vie quotidien qui le~r est cpelque
~. . .'
peu ·famil~er. De par leur ,st~bilité, ils parviennent m@me pour certains d'entre
eux à recréer des urp.,tés familiales •.Car il y a aussi des fenunes qui vivent
"dans les bois"~quelques unes travpillent à la mine; d'autres s'adonnent au
pet~t commerce et au colportage; d'autres enfin se livrent à des activités
agricoles et ménagères ,dans le cadre de leur foyer. Il est difficile de donner
une évaluation précise des effectifs de la population féminine de, l'intérieur.
Il est c~rtain que durant la période de relative prospéri tl$ minière, les femmes
restent très nettement minoritaires par rapport à l'ensemble de la population.
non-tribale de l'int~rieur (1) : ~eut-@tre en représentent~lles10 à 20 %entre
1900 et 1930, et sans doute moins ë,\uparavant (2). Leur proportion augm~nte, at-
~ 1. ~
teignant ~5 à 40%, après 1930, c'est-à-dire à partir du moment où le nombre des
orpail~eur,~.. tombe au-dessous de 5 000.
Ainsi, durant la période essentielle de l'orpaillage, celle qui va.de
1880 à 1930, la faiblesse des effectifs féminins. rend quasiment impossible,
(1) Des chÏrffres que nous (1).vons donnés jusqu'à présent sont en effet exclus tous
ceux: qui ne participent pas directement à l'extraction de l'or, c'est~-dire
d'une part les indiens qui en sont totalement extérieurs et les N0irs Réfugiés
qui ne font· que du ç~otage, d'autre part les Créoles, hommes ou femmes, qui
exercent des actiVités autres', y compris indui tes.
(2) Il s'agit là d'une estimation presque hypothétique, qui ne donne qq~ la
limite maximale de la proportion des femmes. Prenons l'exemple dé l'~ée 1921
d'après Esambert (op. ci t.) : pour 10 000 orpailleurs, on a une popttlatioh
créole de 11 400 personnes dans l'intérieur. La différence gui représente 12% ,de
l'ensemble inclut à c~té des femmes tous les hcmmes qui ne travaillent pas à la
mine, et exclut les femmes mineurs, lesquelles ne sont sûrement pas plus nombreu-
ses que les hommes non mineurs 0-
-160-
l'instauration d'une réelle organisation ~amiliale : la ~ormntion d'un couple
.... - .
staple est un ~ç:üt excep.tionnel, réservé aux bricoleurs résidnnt en permanence
. ,
dans le$.villages ; et.il semblerait d'ailleurs que ce soit surtout le cas
- t '
des orpailleurs ayant émigré avec leurs ~enunes ou les ayant ~ai t venir par la
suite. D'une ~açon générale, les couples qui se ~onnent sont au contraire
marqués par une très grande instabilité. Nous reviendrons plus loin sur ce
phénomène et sa signification, mais' nous en voyons déjà apparattre un aspect
en consta'tant que la posi tion la' plus caranUne de l'orpailleur est d'@tre
"maraudeur". Il est impossible de dire quelle est la proportion exacte des
. .
maraudeurs : c'est précisément sur cette catégorie de mineurs que portent les
incertitudes des estimations qui ont pu @tre ~aites de la population de' l"in-
térieur, pour la double raison que ce groupe est dispersé et mouvant. et que,.
ses e~~ectifs ~ont fluctu'ants. Ce qui est sftr. c'est' que les maraudeurs sont
majori taires, et que le p lus souvent l' orpai lIeur connaS:t cet état au moins
n un moment de son existence. Les bricoleurs eUx-m~es n'échappent pas à cette
règle : ils oDt presque toujours été maraudeurs avant de se fixer, et il leUr'
arrive aussi d'abandonner momentanément ou dé~iiùtivement le placer de leur
concessionnaire pour partir à l'aventure.
En réalité, le maraudeur est le véri table 't:he»eheur d' or'i, avec toute
la psychologie que cela implique. Il n'est pas de notre propos de tenter ici
une sorte de caractérolog;ie du chercheur d'or, qui au demeurant pourrait
parattre à juste titre ~ort douteuse. Le m~audeur n'est certes pas la proie
de quelque. obsession pathologique carane on a parfois voulu le ~aire croire: il
est plutet victime d'~e mystification, celle de l'égalité devant la chance. Il
est en effet mn par l'espoir que la chance sera un jour de son ceté : espoir
fallacieux, parce qu'il n'a pas les moyens de prospecter de façon réellement
méthodique, ma,is régulièrement alimenté par le fait des découvertes que les
. ,
lois du hasard octroient au plus petit nombre, et en particulier à ceux qui ont
"
pu organiser une prospection systématique. L'or n'est pas une utopie, il existe
bel et bien, et cela porte à croire qu'il s~fi t de cl'!ercher. Mais pour beaucoup
l'or est souvent un mirage: on a cru découvrir un placer; on a fouillé, on
a trouvé quelques grammes dior, et pUis plus rien ; alors il faut repartir, plus
l<?in, sftrement, il y ~~. a~r.a !,•••
Dans cette 'recherche fébrile du gisement qui apportera la fortune,
il y a tout d'abord un renoncement volontaire et allègre à la vie en société. :
Le maraùdeur est un soli taire : il peut rester des mois dans la ~or@t sans
vqir ,quiconque, sans désirer revenir. Il lui arrive cependant de parti~ avéc un
co-équipier. mais c'est PQuraller plus loin, dans de~ lieux encore plus isolés.
Du.r;::int ces tournées, il mène la vie'la plus rode qui soit: pataugeant jusqui ë7ux
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mollets, tout au long de la journée, dans la boue qu'il lave à la battée,
,
il ne se nourrit que de conserves,. aliments séchés ou en boite, il ne se
construit pour toute maison qu'un carbet rudimentaire à peine apte à l'abri-
ter de la pluie. Comment ces hommes peuvent~ils supporter,Aans amertume
aucune, des conditions de vie et de travail aussi pénibles? La réponse est
multiple : nous verrons plus loin qu'ils y trouvent Pexp~ession dE1.ce qui
leur semble ~tr~ la liberté. Mais d'un autre .poin~ de vue, ces condi tions
se qOm;J.ent ,également comme -la rançon de l'enrichissement", Encore faut-il
': . : "
prée,iser de quel .enrichissement il s'agit. Bien :rare est celui qui fait
fo.l'~e ::au sens 0'C1 on l'entend t et ceci pour deux raisons.: d':une part
parce que les pépi tes sont l'exception (1), d'autre pa:ç't parce que 1'orpail-
leur de Guyane n'est pas un épargnant. Lorsqu'il amasse .la poudre d'or que
par un labeur harassant il arrache peu à peu de la terre, sans doute le
.'
maraudeur a-t-il en vue la vie qu'il pourra mener quan~ il reviendra dans
son pays d'origine. Mais ses projets se si tuent dans un avenir lointain, per-
pétuelleJ1lent repo~sé : à quoi servirait de rentr~;,.. chez soi sans posséder
une réserxe d'or suffisante pour être assuré d~ n'avQir plus jamais à travail-
ler sur la Plantatio,du colon ? et cette réserve ne :[:lourra-t-il pas la
consti~er rapidement à partir du 1110ment où il découvrira le gisement espéré?
En attendant que vienne la chance à laquelle il ne cesse jamais de croire,
~l pense alors à son prochain retour panni les autres, aux quelques jours <le
fête qu'il va pouvoir s'octroyer lorsqu'il devra aller renouveler son
approvisionnement.
La ~tf joue en effet un rele primordial dans la vie du maraudeur :
elle est la compensation nécessaire à la rudesse de son existence solitaire
sur le placer, en quelque sorte le moyen de reconstituer au p:J.an psychologi-
que sa capactié d~ travail ; et dans 10. mesure où elle se solde le plus
souvent par la dépense de la quasi-totalité de ce qui a été amassé durant la.
période de travail précédente, elle devient le moteur du système qui place
l' orpailleu.r -dans l' irrémé<;liab.~e en9renage du produire pour consommer -
consommer pour produire. Il est difficile de rendre à l'aide de mots ce
qu'est la fête pour l' oI?ailleur. Il est vrai que la tournure en varie selon
les personnes et les circonstances. Nous avons parlé du maraudeur sous son
aspect de perpétuel prospecteur. Il lui arrive cependant de faire des haltes
à chaque fois qu'il trouve un peti t placer exploitable pendant un moment.
Il peut alors songer à faire des tours réguliers au village minier le plus
proche : parfois tous les dimanches si la distance n'est pas trop grande
sinon tous les 15· jours ou tous les mois. D'une façon générale le dimanche
au vil~age est un jour de réjouissance : les bricoleurs, les revendeurs, les
(1)N'oublions pas qu'il s'agit d'or alluvionnaire dispersé sous fonne de
poudre dans les sables, mais qu'on trouve parfois èl. l'état de particules
de grosseur variable, ou pépites.-
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1
Femmes qui y résident, ainsi que les maraudeurs qui le peuvent, s'y rétinissent
po~ danser et boire ensemble ; les épicerie":'buvettes s'animent, chacun paye
., :
sa tournée. Mais ces réjouissances prennent une autre envergure à chaque Fois
qu'~st de pas~age l,fun de ces maraudeurs solitaires. Alors. c',ést le Festin où
l' on .r~valise de ,généro,s':!. té. et au cours ~uqUel le nouveau vem n' hési te pas
à rég~ler ltassi~tance ~vec 'les boissons les plus réputées: le champagne 'et
, ;'" ' • 1 l 'J l' '\
les alcools Français sont loin d'~tre inconnus des orpailleurs. Et bien
qu'impr~ptues PUiSqui'~u hasard des ;assages, ces .N!tes s~nt ~~~~z Fréque~t~s,'
surtout durant la période où l'exploitation artisanale de l'or bat sqn plein.
l ,
Néannoins ces ~tes, etm~e les réunions plus ~imples des dimanches ordinai-
res, ne sauraient déboucher sur la c'onsti tution de véritables uni tés collectives.
Certes, les villages miniers en sont les lieux privilégiés de par la présence
d'un certain nombre de bri.oleurs qui en assurent la stabilité, mais ils
"
. _. ..
dev:tennen~ para~lèlement des centres attractiFs interchangeables pour tous
• 1les m1grants, c'est-à-dire des cadres Fixes au contenu mouvant. Si certains
maraudeurs se Fixent en devenant bricoleurs, plus nombreux ll'estent ceux qui ne
1 • \.. l , . " ,,'
Font que des haJ,te;s mcmentanées, séjournant quelques mois dans la zone dépendant
• :, .... 1 ..
de tel village pour partir ensuite un peu plus loin, et m@me au bout de
, ' ,
quelques années changer complètement de région. On comprend dès lors que ces
:
rassemblements dont les maraudeurs sont de par leur nombre les principaux par
ticipants, et de par leur mode de vie et 'de travail les principaux animateurs,
ne puissent jamais ~tre l'expression de quelque sentiment d'appartenance, à un
seul et :n@me groupe. Quant à la rivalité qui s'y joue, elle ne peut davantage
amener'la Formation d'une hiérarchie stable en Fonction du pres~ige acquis
c'est Une compétition sans lendemain, dont le 'seul bénéFiciaire, au plari
socib-économique, est Finalement le èornrnerçant 0
On voit donc réapparattr7 sous un autre éclairage, la relation de
l'orpailleur au commerçant. Nous voulo~ parler ici du gros n~gociant, car
c'est lui, précisons le, qui en dernier ressort proFite le plus de la cO,nsom~
, ,
mation ostentatoire ~e~ orpailleurs. Si l'ampleur s'en modiFie selon les
circonstances, la pratique des réunions et des ~tes e~:l't assez régulière pour
, \
que bricoleurs et maraudeurs des alentours en tiennent compte dans les commandes
qu'ils passent ô:UX comptoirs locaux : les grosses maisons de commerce assurent
donc directement une large part de la vente des marchandises hors consommation
. 1:'
courante. Les revendeurs et colporteurs y trouvent égalem,ent leur proFit à
chaque Fois que la consommation dépasse l,es prévisions, et aussi, pour les
, .
premi~~s, parce que ~es épiceries.se doublent presque toujours d'une b~ette
et parFois m@me d'un restauran~, ce qùi leur donne une Fonction particulière-
. ~ .. ~ , .
ment rentable dans. ces moments de rassemblement et à l'abri de la concurrence
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des .finnes. Mais comme celles-ci sont les .fournisseurs de ceux-là, elles
prennent de toute .façon leur bénéfice sur cette autre part de 1<;1 ·consommation
extra-quotidienne. Ainsi, l'organisation instaurée par les gros négociants,
du .fait qu'elle détient le monopole de l'approvisionnement de l'interieur,
paratt avoir pour but de pourvoir aux moindres besoins des orpaiJ"leurs, les-·
quels la considèrent alors comme la condition nécessaire à leur .mode d'exis-
tence et de travail. En d'autres tennes, le rapport de dépendance de l'orpailleur
au conunerçant est vécu par le premier comme ·le moyen dé ce qu'il croit·.3tre
son indépendance •. On assiste là à un processus d'inversion classique de la
signification et du .fonctionnement réels du .rappqrt social au niveau de la
représentation consciente qu'en ont les agents qui en subissent les conséquences,
y compris ceux qui, tels les revendeurs et colporteurs, en pro.fi tent quelque
peu. Cela posé, r:este à dépasser le plan des mani.festations concrètes et des
causes ·immédiatesr du rapport instauré, pour analyser le pourquoi de cette
représentation, ce qui implique la dé.fini tion de la conception que les orpail-
leurs peuvent se .faire de leur indépendance, et pour autant l'étude de ce
~'exprime cette conception, à savoir l'idéologie dont sont porteurs les
orpailleurs. Cette idéologie qui, nous le verrons, est de ce .fait l'un des
moteurs essentiels. de la reproduction des rapports sociaux de l'orpaillage, a
pour base l'élaboration contradictoire des lendemains de l'esclavage, laquelle
élaboration trouve un champ de réalisation spéc~.fique et réducteur dans le
cadre de la situation d'orpaillage qui en révèle alors toutes les .faiblesses
antérieures.
Une épreuve révélatrice
Il est évident qué, si d'un certain point de vue la situation d'or~
paillage na~t de l'évènement qu'est la découverte de l'or, elle débouèhe sur
un type d'organisation qui pour autant ne saurait ~tre quali.fié d'accidentelo~
Cette organisation s'e.f.fectue à partir de la'mise en présence de deux groupes,
celui des orpailleurs d'une part, celui des conunerçants de l'autre. Ce dernier
est intégré au mode de production capitaliste européen, et c'est en tant que'
.,
tel qu'il vient trans.fonner, dans· son .fondement sinon dans sa .f~nne apparente,
. . . ~
le statut· soci~onomique l'orpailleur, lequel est issu au départ ·de la
t~ans:position au travail de. l'or - mais amputée de l'un de ses éléments .fon-
; . .
damentaux - de l'organisation instaurée par les Créoles. guyapais, à parti~ de
l'émancipat;ion.·Encore .faut-il, pour démontrer le second terme de cette asser-
tion, . répondre à une série de questions. La première concerne l'analyse de cette
transposi,tion dont nous poson~ le principe, en tant que réalisation spéci.fique
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de l'idéologie:de~~yanais proprement dits; la ,seconde doit porter sur la
façon .dont les. immigrants viennent participer au phénomène en se faisant acteurs
à par~ entière de cette transposition et de l'idéologie qui ell: implique
découlq.nt des réponses aux deux précédeRtest la troisième question doit intro-
dui.r.~ l?,- qomparaison entre les idéologies guyanaise. et antillaise ; enfin, après
avoir. .ainsi essayé de cerner l'idéologie de. l'orpaillage, il faut revoir la.
relation au commerçant sous l'angle nouveau de sa prise en charge et de sa
,
reprod~tion par les orpailleurs eux-m@mes.
Quelle est la nature e:*acte des rapports sociaux instaurés au début
de l'orpaillage~ Il s'agit en l'occurrence de la période correspondant'à cè que'
~ nous avons appelé la première ruée, celle des Créoles guyanais des villages
c8tiers. Le phénomène se trouve particulièrement bien illustré à Mana' qUi. va
donc à nouveau pouvoir nous servir d'exemple. Reprenons pour autaxlt les évène-
ments manamais où nous les avons laissés. Nous avons montré .qu'~près l'ouverture
du 'boùrg, les paysans créoles parvenaient à faire échec aux manoeuvres par
lesquelles les colons blancs-voulaient les réduire à devenir de simples ouvriers
agricoles sur les terres dont ils avaient eu jusqu'alors la pleine jouissance'.
mais que la lutte mel'l.ée par ces paysans, en prena:l'l.1: en dernière étape la forme
d'unerésist:J.nce passive,'ne se solè-rlt finalement pour eux que par une demi-
victoire, puisque pour conserver leur indépenè.ance ils tendaient à se transporte:
sur des terres plus ingrates, c'est·à-dire à se laisser spolier de leurs droits
sur les zones défrichées, lesquelles étaient récupérées par les colons qui
gagnaient ainsi l'autre moitié de la victoire. Nous savons que l'or ,est vehu
bouleverser la si tuation à ce moment de son évolution. Il peut cependant @tre
utile de se demander ce qu'il serait advenu de cette espèce de statu q1,1o. si la
situation globale était restée inchangée. Il est évident que les'colons qui'
n'avaient que faire de concessions sans travailleurs, se seraient tournés vers
leurs appuis administratifs pour obtenir du gouverneinent français une poli tique
l "-
d'immigration dont la réalisation, le cas échéant, aurait obligatoirement amené
la. restructuration des bourgs ruraux sur la base d'un mode de production et
d,'une idéo~ogie dom.inante radicalement différents (1). Mais la découverte de'
l'or .détourn~ les colons de leurs projets de re'staurer' u:ne économie de grandes
plantations (2), et les polarise bientet autour de nouvelles activités.
(1) Cette hypothèse n'est pas fantaisiste, elle cotrespond à ce qui s'est passé
dans les Guyanes voisines où ont €té prat.iquée,s des poli tiques de forte immigra-
tion. Elle a m~e eu un début d'application en territoire français avec l'o!'ga··
nisation de l'immigration de coolies des Indes. '. .. :
(2) ri apparait ici que l'échec de l'immigration.des· coolies-dllnde, puis
l'infléchissement vers ,une politique pénale, ne sont pas,seul~ent imputable~,
à l'incurie du gouvernement français elie-m&te motivée 'p'ar le désintér@t des '
gros capi talistes,-mais aussi nous allons le voir, au fait que les colons cessen':
de se précoccuper de ces problèmes de main-d'oeuvre au moment décisif où ils
auraient justement pu :raire pression sur l'Administration.-
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Nous n'avons pas encore parlé du rele joué par les colons dans
l'élaboration de ce qui va devenir la situa.tion d'orpaillage. En dépit d'une
indemnisation sous forme d'actions de la "banque de la Guyane" créée 'à cet
effet, ces derniers ont perdu avec leurs esclaves la majeure partie de leur
fortune, au demeurant très relative, et n'ont pas les moyens d'investir dans
du gros matériel d'extraction aurifère, dans le cadre 'à'exploi taÙons 'i'ndivi-
duelles 0 Ils vont donc dans un premier temps devoir chercher des commandi taire~
essayer dé' r~unfr des 'actionnaires, en vue de constituer des sociétés minières,
au sein desquelles chacun :d'eux ne sera toutefois plus qu'un membre parmi
dt autres ~ Sans ldcute "leur l'ele au départ est-il loin d'@tre négligeable : ce
sont eux qui reconstruisent entre le Guyane et le monde capitaliste européen,
le pont quelque peu ébranlé par le démantèlement des plantations et le recul,
subséquent des exportations de matières premières agricoles. Mais"par là m@me,
étant donné la modestie de leurs moyens financiers et de leurs effectifs, ils
se v~uent à dispara1tre en tant que groupe privilégié, pôur s'intégrer aux
structures nouvelles qui s' ins taurent avec l'avènement du système dont ils sont
en partie les instigateUÎ's. Cette action., qui peut sembler paradoxale, s'explique:
les colons ont en main ùn atout' d'importance, à savoir la faculté d'obtenir
aisément de l'Etat de larges concessions minières, à titre de compensation de
leurs anciennes pertes ; par ailleurs 1 ils savent que m@me à l'aide d'une poli-:-
tique d'immigration concertée, l'économie de piantations, désarticulée par'
l'émancipation, implique pour redevenir florissante une entreprise de longue
haleine ; il n'est donc pas étonnant qû'ils se tournent délibérement vers les
possibilités industrielles offertes!par l-or, dont de surcr01t d'autres vien-
dront s'occuper t s'ils ne ie font pas eux-m&les. Le seul paradoxe réside
plutet dans le fait que pour se consacrer à la réunion des capitaux dont ils
ont besoin, ils négligent la question de l'immigration organisée sur laquelle
précisément butera un peu plus tard le développement de l 'exploi tation indus-
trielle de l'or.
Du point de VIle qui nous intéresse ici, ce qu'il faut retenir des
évènements précédents, c'est la disparition définitive des colons en tant' que
classe dominante. Si cette disparition est amorcée dès l'abolition de 1848,
on ne peut cependant pU dire qu'à cette date elle soit irréversible: de par
leur collusion avec l'administration coloniale, laquelle malgré le changement
des' i~titutions :juridiques lié à l~'émancipation des esclaves demeure la super-,
structure correspondant au maintfen de la classe des {llanteurs en tant que '.: "
classe poli tiquement dominante, les colons ont encore les ,m,oyens de re'trouver
la totalité de leur anèien pouvoir sur les bases de la restructuration autour
d'un système salarial. Mais à partir du moment où les colons se désintéressent'
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de ce qui faisait jusque là l'enjeu de. l~ur lutte pour récupérer leur posi-
tion hé~~onique, et ce pour prÉlparer leur. participation à la future expansion
industrielle, ils s'éclipsent par là même de la sc~ne guyanaise, ou plus
exactement de son devenir immédiat. Et cette éclipse' qui intervie~t aux alen-
tours de 1860, va laisser le champ libre à l'idéologie créole née avec
, : "'.
l' émancipati~l'1 et va lui permettre de prendre momentanément une place dorn1nante
J .: •
en mili~u rural..
Revenons à l'exemple de Mana. 1.e mowement de retrai t vers d'autres
lieux de cultures - essëntiellement le long de la Mana, de la proche crique
d'Acarouany, et sur le bané' de sable qui suit letracé'de la cate. -, effec;:tué
par un èeTtain nombrè'de paysans libérés, provoque la dispersion des habita-
tions auparavant regroupées en grande majorité dans la zone des défrichés.
Et ce mouvement, qui traduit la volonté d'indépendance des paysans concernés;
ne fait qu'accentuer la tendance à l'individualisation des unités de production.
Qu'advient-il de l'organisation mananaise à partir du moment où les colons s'en
détournent 'l Assi te-t-on pour autant à une reprise en'· main des défrichés l;'ar
le groupe de' leurs anciens possesseurs 'l.En réalité i~ n'en est rien; et si
ceux qui n'ont pas êté préalablement contraints d'en partir peuvent désormais
y demeurer sans crainte d'~tre soumis à un régime de travail imposé, le des-
sèchement e'n cause reste ce qu'il est devenu au cours des précédentes années,
à savoir une zone de cultures parmi d'autres. Pour ,comprendre le phén-omène,
il faut' ajouter que parallèlement au désintér~t des colons intervi,ent celui
de l'Administration coloniale qui, elle-m@me préoccupée par les nouveaux
problàries de l' dr, n'a plus guère d~ "raison d'exercer sa pression au niveau
de la structure foncière: à l'invers~iQes' placers de l'intérieur, les terres
du Danaine si tuées sur le li ttoral sont abandonnées à ceux qui veulent bien
les cultivèr (1). Aussi, à Mana comme 'ailleurs, c'est finalement autour de
la pratique de la culture du manioc amer sur b~lis itinérants que va s'orga-
ni ser le travai l productif.
En vérité, en' étant s~ccessivement le thé~re d'une émancipation
planifiée puis d'un essai avorté de "recolonisation" de type moderne, Mana
acquiert une spéCificité qui permet de discerner ce qui fait le vêri table
fondement ae ltorganisation née de l'émancipation. on s'aperçoit en effet que
. .(j) Le fait :p.'est pas.à proprement. parler nouveau : depuis 1848, partout ai lleurs
en GUyane, les terres domaniales sont làissées à leurs occupants sans obligation
juridique. Mais à cet égard, Mana .fait figure d'exception: à cause des projet~
des colons, cette règle n'est pas i=lppliquée à la zone de défrichés redevenué .
domaniale après que l'Etat en a eu repris le titre de concession à la congréga~
tion de Cluny en 1847 ; sans 9.0ute cette restriction ne val1t-elle pas. po'\1I' l~s ,
terres vierges où va alors se réfugier un bon nombre de libérés, mais il plane
sur le droi t qu'ont les Créoles mananais à exPloiter ces terrês 'également .'. :
domaniales, une incerti tude qui ne sera levée qu'à partir du moment où l' AJmi-
nistration se désintéressera de la question foncière.-
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lorsque s'efface la contrainte juridico-poli tique liée à la tentative de "reco-
lo~sationl!l,les paysat:l$ manana,is ne cherchent pas à se regrouper selon les.
'" . .•
modèles de vie cçJ11ect;i.ve vers, lesquels avait voulu les diriger la Mère Jp.vouhey,
mais pro~itent a~ cont~aire des conditions écologiques de la cate guyanaise,
..
dont ils ont eu l'occasion de mieux apprécier les possibilités durant.la der-
nière étape de leur lutte contre les colons, pour s'organiser tout comme les
autres Créoles ruraux ë). partir du système de l'autosJ.Ù)sistance des petl:tes
uni tés familiales de production. Car il est certain <pe les particulari tés du
,. .
. '.
milieu naturel, qui no~.seulement.favorisentl'itinérance sur.brOlis.mais aussi
l'adjonction à cette pratique agricole des activités complémentaires de chasse
, ,
et de p@çhe, sont la condition nécessaire à la constitution de l'uni té de pro-
duction sur la base du complexe "abattis-ehasse""'P~che"0 Cependant, l'écologie
ne saurait expliquer ni le repli des uni tés de production sur elles-m&es et
sur la seule famille l'IUCl~eire, ni leur dispersion sous forme d'habitations
isolées (1). L'attitude des paysans mananais prouve au contraire qu'il y a là le
choix délibéré de l'indépendance (2).
En d'autres termes, l'organisation socio-économiqùe se présente à
Mana comme la réalisation spécifiqùe, c'est-à-dire fonction du milieu naturel.
de la volont~ d'indépendance du paysan libéré. Dans la mesure où elle est'
déterminée par la situation esclavagiste antérieure, la notion d'indépendance
est nécessairemènt confondue avec. celle d'individUalisme nous savons
que, n'ayant pas comme les Noirs Marrons les modèles d'une organisationcollec-.
tive susceptible "d"exprïmer en elle-m@me la libertée retrouvée, les Créoles"
ne peuvent se' référer qu'à leur vécu servile et construire la réalisation,de
ce qui paratt en @tre le contraire le plus absolu, à savoir la liberté indivi-
duelle~' Sans doute, à Mana, cet individualisme est-il au départ contenu dans
les limi tes que lui impose la tutelle de la congrégation, limites; que la popu-
lation reprènd ensui te à son compte ; mais il éclate avec l'épreuve de la .
"recolonisation" et continue à s'àffinher après la normalisatiçm J'. alors' quë.
partout où la famille nucléaire a été érigée en unité de productio~onsommation
dans le èadrè de l'habitation isolée ét autour du ccmplexe "abattis-ehasse-p@che"
s'organise l'entraide collective du "Mayouri ", à Mana, la coopération se réduit
à celle des membres du couple. Ce fai t correspond indubi tablement à une régres-
sion du collectif par rapport aux autres bourgs ruraux où pourtant. l'émancipation,
qui n'a.pas été dirigée, s'est. effectuée à partir. d'une organisation minimale.
, r
(1) Au mieux peut-elle, en liaison avec la fuite des contraintes que tentent
d'exercer les èolons, 'expliquer 'la dispersion des zones de cultures, mais Don'
c~lle A~s .l'!AAt~?\.:P:9.~ .ë\ l'~.ntérie~ de ce~ zones,•.
(2) On pourràit penser' que ce choix traduit 'la crainte de subir à nouveau des.~ : ;,
contraintes dansl'lë cas d'un retour sur la zone dès défrichés, objet de tant
de convoitises dùrant les'annéès précédentes. 'Si c.ettè explication n'est pas
entièrement à'exclure,'elle est cependant loin d'@tre sUffisante: il faut en-
core montrer pourquoi cette zone continue à exister, e~ perdant son caractèr17
privilégié pour devenir un élément du terroir parmi d'autres.-
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plus authentique il est vrai. Rappelons que cette constatation ne saurait présu-
mer de l'avenir de Mana à ce mcment précis de son histoire: il s'agit d'une
l
période obligatoirement balbutiante dont la dynamique laisse encore la voie
ouverte à toute sorte de "possibles". Ce qu'il .faut en revanche remarquer, c'est
que malgré ~e intégration au <1épar"!= plus .forte qu'ailleurs, Mana laisse percer
à la prerniè~ occasion l'extr&te vulnérabilité de sa construction collective (1).
On est alors en droit de ~ppose~, dans les autres bourgs, une semblable sinon
plus grande vulnarabilité de la construction collective qui, dans l'équilibre
précaire de ses cçmtradictions entre l'individu et le groupe, est longtemps
demeurée en d~çà de celle de Mana (2) : et c'est bien ce que va révéler l'épreuve·
de l'or.
On sait que tout évènement perturbateur peut jouer comme le révélateur
des points .forts et des .faiblesses de la société qu'il met à l~épreuve. A cet
égard, l'intér~t de l'exemple de Mana réside dans les indications que .fournit
préalablement la réaction des paysans libérés à la tentative de rec610nisation,
sur ée que sera la réaction générale dës Guyanais émancipés à l'épreuve de l'or
l'év"lution de l'élaboration mananaise à partir de 1858-60 démontré d'une part
la nette prééminence de l'individualisme comme principe .fondamental de la .forma-
tion idéologique créole durant sa prèmière phase, d'autre par le r~le primordial
des conditions écologiques quant à la possibilité de réalisation de cette
prééminence. Est alors annoncé l'éclatement futur de l'individuAlisme généralisé
avec la ruée vers l'or, pour la triple raison que cet évènement survient au cours
de cette m~e phase contradictoire, donc avant que n'ait pu ~tre e.f.fectué un
réel dépassement, que les gisements auri.fères possèdent, la particularité d'@tre
exploitables à l'aide des'techniques artisanales les plus simples, en.fin que
ces gisements sont disséminés le long des .fleuves et des criques qui sillonnent
la .for@t intérie.re, c'est-à-dire au sein d'un milieu naturel dont les conditions'
sont assez proëhes de celles' des terres boisées de la .frange littorale, et où en
conséquence la" survie n'implique pas nL'Cessairernent une stricte: organisation
collective •
En d~autres termes, il n'y a pas obligatoirement rupture entre les
condi tion,s ~e vie et de travail que peut o.f.frir l'orpaillage, et celles que se
" r
sont' données IG? _cultivateurs créoles a:ex:-ès l' ~al1cipation' ;, il y a .au c:<:>ntrai,re
possibilités de transposition. Toutef'ois, cette transposition ne_peut s'e.f.fectuer
<
aisément et immédiatement que dans la mesure où l'individualisme prévaut encore
(1) L~s pratiques religieuses, sous l'égi'de de la congrégation dont l'in.fluence
reste .forte, continuent cependant d'exercer leur r~le unificateur,' mais la
dispersion en' limite la portée : le principe de réciprocité du "Mayouri" est sans
conteste un meilleur contrepoids ~ la dispersion et au repli des habitations.
(2) L'ordre ne s'inv~rse.AU'e~raison de la régression du' collecti.f ,à I~na.-
-169-
au sein de l'élaboration idéologique guyanaise, car d'une façon générale, en
tant que technique artisanale rudimentaire - et tout particulièrement durant
la première phase des décoUvertes où la prospection à la battée est l'activité
essentielle l'orpaillage, loin de favoriser la vie collective, tend plutet
à accentuer la dispersion. C'est donc parce qu'il pennet la pleine" réalisation
du besoin d'indépendance, que l'orpaillage" va pouvoir prendre naturellement la
relève de l'organisation précédente. Mais en privilégiant la seule expression
du fondement indiVidualiste de l'idéologie créole, il va en briser les éléments
de contradiction, et partant en scléroser les facultés de dépassement àialectiqœ.
Nous mettons ici en relief le mouvement qui s'amorce ; néanmoins, rien n'est enco-
re joué dans le cadre de la première ruée, celle des paysans guyanais": si le
passage de la première organisation à celle de l'orpaillage s'effectue inélucta-
blement" au" détriment des forces poussant à la construction collective, le processus
ne deviendra irréversible qu'à partir du moment OÙ, en liaison avec le phéncmène
de l'immigration spontanée, interviendront les sociétés de commerce. Mais avant
d'aborder cette questi6n, il convient de décrire "plus précisement le passage
à l'orpaillage, pour montrer comment il se révèle @tre une transposition réduc-
trive, laquelle en servant de modèle aux immigrants, donnera justement prise à
la manipulation commerciale.
C'est aux alentours de 1870 que commence la première ruée. Les modalités
en sont partout les m&1es : la migration vers l'intérieur concerne presque
exclusivement des hommes ; les départs sont précédés de préparatio~minUtieuses
et sont échelonnées dans le temps; les expéditions sont le fait de très petites
équipes, car s'il .faut au moins quatre personnes pour manier dans les rapides
un grand canot créole, celui-ci en revanche ne peut pas porter une charge très
lourde ; le renouvellement périodique des vivres implique par ailleurs que la
prospection soit entrecoupée de haltes prolongées; enfin, la technique de la
battée ne demande aucune organisation particulière du travail, et les placers
sont dispersés par grappes au sein d'une .for~t immense et déserte. Ces divers
éléments permettent de dégager les contraintes matérielles à partir desquelles
s'élabore l'organisation de l'orpaillage à ses débuts, à savoir les conditions
du milieu na'tUrel" et les pos!;ibili tés techniques. La nature des placers guyanais
- or alluvionnaire .faiblement recouvert mais largement épandu - implique en
e.f.fet dispersion et mobilité des prespecteurs, caractéristiques auxquelles
répond par.fai tement la technique la plus simple panni celles adaptées à ce type
de gisements. la battée. Cette adéquation tend alors à provo4f.ter l'éparpillement
et l"'isolement relati.f des chercheurs d'or, tendance doublement .favorisée par la
dispersion des placers d'urie part, par la simplicité de maniement de la battée
utilisable par un travailleur solitaire, de l'autre. A ces premières contraintes
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s'ajoute. celle relative àlà reconstitution des réserves alimentaires. La
tendance précédente n'est pas infinnée pour autant: le débroussageet la plan-
tation d'un petit abattis de légùmes. la chasse en fot'~t ou la p@Che en rivière,
toutes ces activités peuvent ~tre assumées par un' horrurte seul. On' remarquera
combien à' ce niveau la vie matérielle de l'orpailleur se rapproche de celle de
l'agriculteur du littoral pratiquant l'itinérance dans le cadre de",l'habitation
isolée': outre l'adoption d'un système d'activités complémentaires assurant ici
et là l'indépendante de l'unité~de production, on retrouve le m@me phénomène
de mobilité et de dispersion. Toutefois, les contraintes auxque~les doit faire
face l'agriculteur sont en large mesUre déterminées par le choix délibéré de
l'isolement, tandis que ce dernier est compensé par des pratiques collectives,
et comcerne des unités de production qui fonctionnent sur la base de la coo-
pération des membres du couple. Dans le cas du prospecteur en revnnche, l' isole-
ment sans t!tre inévitable est a priori nettement favorisé par les caractérist~
au moins présumées, de la ressource naturelle dont l'exploitation est viéée, 'et
de surcro!t ne conna!t pas les 'm@mes o'ontreparties. Tout d'abord, la faiblesse
des effectifs des orpailleurs, pnr rapport à l'espace dans lequel ils se
déploient, donne une autre dimension à l'isolement et à la dispersion. Dans
de telles conditions, la collaboration sur une échelle comparable à celle
des "mayouri Il villageois est impossible, ou plus exactement nécessiterait pour
s'instaurer que les prospecteurs privilégient délibérément le collectif au
détriment de l'indépendance individuelle, c'est à dire fassent soudain, dans un
conte~te beaucoup plus défavorable, le choix inverse de celui qu'ils ont fait
précédeII)JTlent. Par ailleurs, cette première migration ne portant que sur des
hommes, la coopération au niveau du couple dispara1t également, et en détrui-
sant le noyau familial, l'orpaillage remet en cnuse toute l'organisation
socio-économique dont ce noyau était aupélravant la base.
On voit a19rs combien le passage à l'orpaillage est réducteur: la
transposition se résume finalement à'ln réalisation de l'individualisme, mais
d'un individualisme renforcé puisqu'à son profit est ab<::mdonnée toute contre-
partie ~ Quel enseignement peut-on tirer de la constàtation de ce processus
de réduction? Est évidemment confinné le fait que l'individualisme est
toujours l'un des principes fondamentaux de la fonnation idéologique créole
si son renforcement est lié aux contraintes matérielles de la prospection,
il n'en est pas moins pleinement accepté, snns que rien soit tenté immédiate-
ment pour .rétablir 1" ancien équilibre (1). Pourtant, nous, l'avons di t, la
situation à ce moment n'est pas ,encore, irréversible : des solutions'de dépas-
sement restent possibles dans la mesure où subsiste, bieh que considérablément~:
amo'indrie, la contradiction de base entre l'individu et le groupe. Cette" ...
(1) Nous verrons plus loin, à la lumière de l'exemple comparatif des canotiers
Saramaka, à quel point ce phénomène est symptomatique de la précarité de cet
équilibre.-
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contradiction apparatt déjà à travers l'existence des petites équipes
qui se constituent en raison des contraintes des expéditions en canot. Si
ces équipes finissent 'le plus souvent par éclater, elles peuvent aussi débou-
cher sur une collaboration réduite à deuX chercheurs, laquelle est assez pien
adaptée aux conditions guyanaises de la prospection artisanale. on peut donc
penser que réside là un ccintrèpoids potentiel à l' éclatement individualiste :
ces équipes, qui ont su se former en réponse à certaines contraintes techniques,
,
devraient pouvoir se maintenir et m&1e déboucher sur une collaboration élargie,
si elles se, trouvaient placées dans des conditions adéquates. Or ces conditionS
existent, ce sont ce~les des zones, aurifères prospères qu'occuperont plus tard
les brico*eurs. Par ai~leurs, -- et c'est essentiellement là que se joue la
persistance de l'ancienne contradiction --, rien ne permet d'estimer que la
migration des agriculteurs créoles représente une coupure définitive d'avec'
le groupe villageois d'origine; tout porte au contraire à croire que: ce group~,
où demeurent les femmes et les enfants, doi t ~tre le point de référence de
l'orpailleur isolé. Il ne faut pas oublier que la migration en question a la
particularité d'avoir pour objet la qu~te de l'or, le désir de faire fortune
elle n'est pas stimulée comme dans le cas des Antillais par les rapports de
production antéri.eurs (1), la volonté d'indépendance ayant pu trouver son
comp,te avec l' autosubsista:nce de la famille nucléaire. Aussi 1 à moins que de
vouloir attribuer un caractère pathologique au chercheur d'or, doit-on plutet
considérer que la migration des agriculteurs guyanais pourrait très bien n'~tre
qu'un retrait temporaire de ,l'or~anisation villageoise et non sa complète remise
en cause, soit que les migrants réintègrent peu à peu leurs groupes d'origine,
soit que ces groupes se déplacent vers 'des zones d'orpaillage adéquates. Mais
c'est alors qu'intervient la seconde ruée, celle des inmigrants, et que vont
entièrement changer les données globales de la situation.
Précisons, avant de poursuivre, ce qu'il faut entendre par "seconde
ruée" elle commence à partir du moment où les immigrants àeviennent majori-
taires dans l'intérieur guyanais. On sait que le mouvement d'immigration se f~t
par vagues suçcessives dont l~()Jl\pleur augmente jusqu'à atteindre son maximum
vers la f~n du siècle dernier, po~ ensuite se' stabiliser jusque vers 1930.
,~ peut alors approximativement situer les débuts de la seconde ruée entre
l '
1880 et ~ 890, décade" au cours de laquelle, parallèlement à l'accroissement du'
flux de l':iJnmig~ation, joue la tendance qu'ont les GUyana i s à abandonner pro-
gressivement la prospection et le travail de l'or au profit des, activités -
ccbnercial~s induites. Il ne s'agit donc pas de l'intervention brutale d'un
évènement nouveau, mais d'un processus d'inversion dans les proportions respec-
tives d'orpaill,eurs guyanais 'et d'orpailleurs "étrangers". L'arrivée des
(1') Les raisons qui poussent les Antillais à émigrer sont évidemment multiples.
Nous aborderons cette question dans les pages qui suivent.-
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premiers immigrants est, en effet antérieure à cette période ': ceci veut dire,
que dans sa phase préliminai re, la ruée des immigPallts s' inscri t dans le cadre
de celle des' agriculteurs guya~s et, nous allons le voir, en partage les
modalités, de sorte que la ~elève qui ,s'effectue peu à peu, s'opèr~ sans
heurts ni 'changement de direction, la précédente tr.ansposition r.éductrice
des 'Guyanais devenant un modèle pour les nouveaux venus ..
Pour comprendre le phénomène dans s~ totalité, il faut d'abord
s'int~rroger sur ~es origines de ces immigrants, sur les structures socio-
économiques qu'ils ont, auparavant connu~s. Nous nous en tiendrons ici aux
Créoles antillais français et anglais, pui~qu'ils forment l'essentiel dé
cette population (1). La zone de départ est en réalité assez circonscrite;
il s'agit,de la partie centrale d~petites Antilles, soit du nord au SUd, la
Guadeloupe, la Dominique, :).a Martinique et Sainte-Lucie (2). Ces quatre ties
, ,
possèdent des traits communs, tout ,particulièrement importants pour la question
qui nous intéresse : de très faible superficie, elles connaissent déjà à ce~te
époque une certaine densité de population (3) ; leur économie est axée sùr les
, ;
cul tures tropicales, et en premier chef la canne à sucre ; c'est une économie
de plantations au titre de laquelle un~ minortié de colons blancs exerce sa
domination sur une majorité de travailleurs créoles is~us de l'ancienne classe
des .esclaves," Le fait que, ces tles soient pour une part sous tutelle française
et pour l'autre sous tutelle britannique, introduit sans doute des différences
nous en verrons les conséquences au chap.i tre suivant, en analysant l'aspect
socio-eulturel de la crise guyanaise dont la situation d'orpaillage va rapide-
ment devenir la matrice. Dans l'immédiat, nous pouvons cependant signaler que
dans les colonies anglaises, l'esclavage est aboli dès 1834, encore qÙe ce
décalage de 14 ans par rapport aux colonies françaises ne semble pas suffisan-t
pour ~tre déterminant, les évènements le prouveront.
En réalité, du point de vue qÙi est le n~tre dans ce paragraphe,
l'important paratt, plut~t résider dans les indéniables ressemblances entre"
ces quatre !les, au, triPle; plan des candi tians écologiques et démographiques',
des structures socio-économiques, et surtout de l'histoire dans l'fUn de ses
' ..
aspects primordiaux, la colonisation esclavagiste'. Car notre -'propos n'est pas:/
d'exposer le,phénomène de l'émigration antillaise en soi, àans toute sa comple~
xité : il faudrait pour autant avoir mené des études sur place, doht l'objet,
(1) Il n'est évidemment 'questioni::i que· de l'immigration spontanée.
(2) C'est aussi appr6ximati~ement l'ordre croissant de la participation de
,chacune de ces tles à l'immigration en Guyane.
, ,
(3) Nous n'avons pas de chiffres précis pour ,chaque cas à l'époque considérée.
A titre indicati·f, disons qu'en_territdre.français, cette densité a pu ~tre'
grossièrement estimée à quelque. 100 h./1on2, contr~ o,à,en 'Guyane, vers 1810..-,
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pour s'articuler à celui de notre travail' en Guyane, ne lui en serait pas moins
en grande partie extérieur o D'ailleurs, si l'on replace ce phénomène dans ses
justes limites, on s'aperçoit que sous l'angle des terrains antillais, il est
de trop faible' ampleur pour ~tre véritablement significatif: il ne porte
jamais que sur quelque 20 000 personnes dont les départs sont échelonnés sur
une cinquantain~ d'années et compensés par un certain nombre de retours suc-
cessifs,: de·sorte qu'à aucun moment les effectifs réels de l'émigration ne
dépassent 10 000 personnes pour l'ensemble des r1es considérées (1) 0 En re-
vanche, ce m~e phénomène s'avère incontestablement, déterminant au niveau des
lieux· d'arrivée où convergent ses diverses composantes, à savoir en Guyane
.française où de surcro!t s'élabore une situation à travers laquelle vont
également pouvoir se révéler les contradictions dont sont porteurs les Antil1aiso
Il n'est toutefois pas inutile de' tenir compte des précédentes
généralités concernant les petites Antilles, pour essayer de dégager prudemment
quelques unes des raisons objectives qui semblent pousser un petit nombre
d'hommes à ·émigrer : la conjonction des conditions écologiques, démographiques
et foncières joue à cet égard un re1e de premier p1an o Nous avons signalé
l'exigutté de ces r1es et leur relativement: forte densité de population; la
colonisation qui s'est effectuée à l'aide d'une main-d'oeuvre servile importée
d'Afrique, a amené une stricte appropriation de tout le sol fertile des plaines,
essentiellement sous forme de grandes' plantationS correspondant à une forte
concentration des terres entre les mains d'une minorité de riches colons nobles,
les "Grands Blancs", mais aussi sous forme d'habitations plus modestes apparte-
nant aux "Petits Blancs" issus des colons européens pauvres,· venus a':U< r1es
- au cours du XVllé siècle sur engagement de 3 ans pour le compte de gros
planteurs en place (2) 0 Seules restaient donc inoccupées les terres ingrates
situées en altitude: c'est là qu'après l'émancipation ont pu se réfugier
certains Noirs, pour s'adonner à l'agriculture vivrière que leur abandonnaie~t
entièrement les planteurs désormais tournés exclusivement vers les cultures.
spécialisées, et tout particulièrement la canne à sucre o Toutefois, ces terres
ingrates étant el1es-m@mes de superficie limitée, cette nouvelle pratique de
. ,. "
l'agriculture vivrière dans le cadre de.petites exploitations indépendantes
(1)Ce1.a veut dire que le taux de l'émi~ration reste tou~ours inférieur à 3%.
Il convient cependant de préciser qu'il ne s'agit là que'de l'émigration·diri-
gée vers la Guyane" de sortè que m@me si celle-ci représente de loin le pele
le plus attractif, le phénomène a sans: doute un peu plus d'ampleur qu'il
n'appàra!t ici 0 '
(2) Au terme de cet engagement, ces ''Petits Blancs" recevaient en effet la
plupart du temps une peti te concession de térrain o Le fait vaut pour les 4 !les
qui sont longtemps demeurées toutes quatre des possessions françaises, et tout
spécialement à la Guadeloupe, la Domini que et Saint-Lucie, la concentration
étant en revanche plus forte à 1a'Martinique o-
'.
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n'a jamais pu @tre le Fait que d'environ 25% des esclaves libérés. Tous les
autres en revanche ont Finalement été contraints à continuer de travailler1 •
t
pour le compte des planteurs. Et si les condi tions de travail auxquelles ils
1
ont été soumis ont P'!l varier selon les lieux et l~s époques (1 y, la logique
du système n'en a pas mois partout conduit à maintenir cette majorité des
es~laves. libérés et leurs descendants, au plus bas niveau d~ l'échelle sociale •
Quelle e'St la situation ·au, moment du rush vers la Guyane '/ L'{\ntillnis
ne peut alors envisag'er le tra:vail salarié comme une étape. transi toire lui
permettartt d'accéder ensuite à la. propriété' de quelque parcelle de terr~n,
et ceci .pour deux· raisops : contrairement aux vastes colonies d'immigration,
le marché de l'oFFre et de la demande du travail ne, lui·' est. pas assez Favora-
ble' pour lui permettre d'obtenir le haut salaire qu'il lui Faudrait pour·
constituer l'épargne nécessaire à l'achat d'une terre qui par ailleurs est la
propriété des planteurs, les~els n'ont évidemment aucun intér@t à s'en déFaire
puisqu'ils y trouvent à la Fois leur cp.pital et le moyen de se procurer parmi
les n?n-propriétairep la main-d'oeuvre dont ils ont besoin (2) i quant aux
terres de cultures vivrières, elles sont divisées en une inFinité de très
petites parcelles dont chacune est, pour son occupant, la garantie de ~on
indépendance, m&1e s'il en tire à peine de quoi subsister. Nombreux sont donc
les Créoles antillais à devoir être et 9emeurer des ouvriers agricoles mal
payés, et celà est tout partic'l.lliêrement vrai de ceux qui sont employés sur les
plantations de canne et qu~ représe?ten~ alors la catégorie de travailleurs la
plus importante et la pl~s déFav~risée.
On conçoi.t aisméent quelle peut @tre; dans ces conditions, l'attirance
exercée par l'or guyanais. Mais si elle oFFre la possibilité d'échapper aux
pressions des structures antillaises, l'émigratie,n ne prend cependant pas le
caractère d'un phénomène massiF. Ell'e se pr.ésente au contraire ccmme une aFFaire
d'individus qui, en prenant le risque d'une expédition vers les. placers de la
GUyane en vue d'un retour une Fois Fortune Faite, n'en acceptent pas moins de
se couper pour une lo~gue durée de leur groupe 'd' o~igine. Or, si elle est
(1) lia plupart étaient des ouvriers agricoles salariés. Il semble que dans les
colonies britanniques, les salaires pratiqués juste après l'abolition (1834)
aient-·été un ·peu .plus élevés que ceux prati.qués dans les colonies Françai~es
après 1.848.• TouteFois, à la GUadeloupe, certains libéI1és ont pu devenir 1
.."Fermiers" ou "colons partiai.res'~ à parti-r de· 18'52, mais ce en vertu de cçmt:nats
dràconniens qui ne leur laissaien~ aucune ,liberté dans l'organisation de. leur
travail.' Tout de Second Empire marque d'ailleurs" aux Antille,s françaises, une
ère de proFonde réaction, visant à maintenir les émancipés dans un état; de '.
totale dépendance par une série de mesures dont Schoelcher s'eFForcera d'obtenir
l'abrogation sous la Troisième République'.' .
. '. .
':(2) Un mouvement d'immigration en provenance des Indes a amené après 1848, "aux
Antili;Les :françaises et sur.tout en Guadeloupe, une, maill""'d'oeuvre su.ppléme~ta;i.re,
mais qui en large part est venue grossir ·les eFFectiFs des peti ts cu~tivateurs
de vivres.- .
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incontestablement stimulée par l'inflexibilité des rapports de production,
l'émigration n'est toutefois pas imposée par la nécessité de survivre: la
i :
question du travail aux Antilles n'en est p'ns encore au ch&tage. Lié à celui
de l'aspect aventureux de la recherche de l'or au sein d'une for~t lointairte
et' inconnue, ce fait explique sans doute que l' énigration n'acquière pas une
grande ampleur ; mais qu'elle ne concerne jamais ni la famille ni quelque
unité plus vaste, voilà qui semble déjà indiquer autre chose (1). Il serait
bien snr impossible de tirer des conclusions des seules modalités de l'émi-
gration antillaise. En rénli té, l'indication ainsi fournie ne vaut qu'en tant
qu'elle est confirmée par les modalités suivantes, cellesde la participation
à la situation d'orpaillage (2). Il s'avère en effet qu'à partir du moment
où ils arrivent en Guyane, les immigrants suivent tout naturellement le chemin
tracé par leurs prédécesseurs dans les bois, celui de l'individualisme.
L'emprunt de cette direction e,st certes largement favo,risé par le
contexte local. Lorsque les premiers, immigrants touchent le sol guyanais, ils
se trouvent confrontés à une situation où prévaut l'individual'isme, lequel
est perceptible dès le niveau des bourgs du littoral où ils font halte. Etant
donné qu'ils viennent chacun pour son canpte personnel, et qu'ils sont au début
minori taire·s, ils ne se si tuent pas dans les meilleures conditions pour aller
à l'encontre de la tendance générale. Mnis de surcro!t cette tendance, qui pnr
ailleurs peut leur para!tre justifiée par les c,aractéristiques des gisements
aurifères et les besoins consécutifs de la prospection, leur permet de prendre
facilement place au sein du monde des orpailleurs : alors que s'ils étaient
mis en présence de groupes organisés, ils risqueraient d'~tre rejetés dans ~a
posi tion de marginaux, placés devant une situation de compétition indivîduelle,
ils peuvent 'au contraire y participer à part entière et au m~e titre que les
autres. Il n'est dès lors pas étonnant de les voir nccepter pleinement le
modèle individualiste. Encore faut-il pour autant que ce' dernier', déjà -quelque
peu exprimé par les modali tes de départ, ait une certaine résonance dans l'idéo-
logie dont ils sont porteurs.
Pour comprendre la question, on est une fois de plus conduit à donner
au fait esclavagiste antérieur tout le relief qui est le sien. On sait que le
J
passé servile est un trait commun à tous les Créoles, qu'ils soient Guyanais
ou Antillais ; mais à y regarder de plus près, il appara!t aussi comme la
commune référence fondamentale de leurs élaborations idéologiques respectives D
On l'a vu à travers l'analyse de la réaction guyanaise à l'émancipation; le
(.1) Nous, avons dit plus haut que le bric;oleur antillais faisait parfois ve:ç.ir
sa femme au village minier où il s'était installé. Mais le fait reste rare au
déb\1t de 1'émi,gration : il ne s'accentuera que plus tardivement.
(2) Là encore, l'exemple des canotiers Saramaka nous fournira·une comparaison
éluquente.- l '
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mouvement d'éparpillement des esclaves antillais sur les terres ~ngrates
délaissées pa~ les colons européens, qui int~rvient dès l'instant de l'aboli-
tion, lui est .très comparable (1). fI est vrai que, dans ce dernier cas, l~s
conditions globales, limitent le ~ouvement à une partie seulement des libéré~j
tandis ,que les autres doivent pour survivre réintégrer les plantations. Mais
• 1 •
l'esprit reste l~ m@rne, et la façon dont l'émigrant parvenu en Guyane adopte
spontanément le modèle individualiste que lui fournissent les orpailleurs
•• '. 1 • >
locaux, a,lors gu~i1 refuse le plus souvent d'~tre ouvrier à la mine, révèle
• • • 1 •
que le travail salarié est nécessairement vécu cOmme une contrainte essentiel-
lement contraire à la c~nception qu'il se fait de la liberté : comment
expliquer sinon qu'à partir du moment où il a le choix, il réalise toujours
cette liberté par. le biais de l'indépendance la plus totale, celle de l'indi-
vidu, dans le travail et m~e dans l'organisation de la vie quotidienne1
. En vérité, ce choix de l'individualisme ne lui est imposé ni au
,
niveau du départ, ni m@me à,celui de l'arrivée: il est en effet parfaitement
possible de participer à la situation d'orpaillage guyanaise à partir de,l'op-
tion radicalement opposée. C'est tout au moins ce que prouvent les canotiers
Sararnaka dont il convient à présent d'analyser l'exemple comparatif, pour
.
placer sous un meilleur éc~airage les implications réelles de ce que nous
pouvons appeler le choix spécifiquement créole.
Nous avons vu qUe les importants mouvements de marronnage dont le
Surinam a été le thé~tre durant le XVIIIe siècle, ont donné lieu à la consti-
tution de diverses tribus de Noirs .fUgitifs, formant autant de peti tes.
"Républiques" indépendantes les unes des autres, au nombre desquelles figure
celle des Saramaka. Ces républiques se sont construi tes à partir d'une organi ....
sation socio-politique d'inspiration africaine dont les principes leur sont
cormnuns, et qu'une série de travaux permet désormais de conna~tre a.ssez bien.
Nous citerons ici le résumé qu'en donne. R. Bastide;
Ces tribus "sont divisées en'clans ou LO (tenne ewe) et chaque LO
en: ,familles matrilinéaires 0 A la .t@te de la tribu, se trouve' le
grand. chef (GRAN MAN}, qui est à 'la fois le chef poli tique et le.
pr~tre supr~e ; il est assisté pour les affaires profanes, et en
particulier pour les décisions judiciaires, par le GRAN FISKARI. A
la ~t.e de c.haque LO se trouve un GRAN KAPITING, assisté par un sous-
capi taine et un capitaine de for@t. Le LO est une insti tution sociale
plus que géographique, car chacup englobe plusieurs villages, qui. Q-nt
chacUl'l- à l~ ~te un BASIA (de Bastiaan, négrier)., à la fois maire, et
commissaire de police, tandis que ce qui faî tl'uni té du' LO, c'est '
.- qu'il ,est lié à un totem animal, qui le protège et, qu-il ,es·t KINA
(1) Cei~ est vrai' jusque dans l'adoption de l'habitat dispersé, qui toutefois'
aux Antilles, mais pour des raisons géographiques et démographiques lndépen';' .
dante's en conséquence de la volonté des sujets, ne $aurai t déoouc,her .sur un
isc1.ement aussi complet que celui de la peti te habitation du Créole guyanqis .~.
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(interdit reiigieux) de tuer, comme la grerrouille, le perroquet, etc"eo
C~ndant, cette hiérarchie des pc~voirs:n'emp~chepas l'organisation
politique de la tribu d'~tre essentiellement démc ratique ; dans
chaque villàget il y a un Conseil des Anciens (G'A SEMBI).et aussi
le meeting de tous les hommes du village, qui déCide en dernier ressort
(lANTI KRuro) 0 E·n fat t, le BASIA ne fait que faire exécuter les déci-
sions du Conseil· des Anciens. Notons qu'il existe parfois à ceté un
BASIA féminin, responsable du comportement des personnes de son sexe
et chargé d'arr'êter les disputes qui s'élèvent entre les femmes du
villàge" C'est le chef du village prinéip?11 du LO qui est le GRAN
KAPITING. Le GRAN MAN n'intervient que lorsqu'il eXiste des querelles
entre les clans. Chacun de ces LO El. son terri toire de culture, une
partie de la rivière pour la p@che, et une par,tie de la brousse pour
la chasse. .
"L'enfant appartient au clan de sa mère et il est membre du village de
sa mère. La famille est la famille étendue, qui comprend la mère, le
pè~e, les enfants, mais aussi les grands-parents, .les oncles et les
tantes du ceté maternel. Le mariage nécessite le libre consentement
de la femme, l'octroi de cadeaux aux parents de la fille (cadeaux
d'autant plus élevés que la fille est vierge), mais-qui ne constituent
pas un "achat" à proprement parler, mais seulement une compensation
pour 'le mal: que se sont donné les parents pour élever leur ~nfant et
pour la perte subie par le groupe, privé. désorm!lls du travail de l'un
de ses membres. La femme mariée ne vi t pas en général dans la maison
de ~on mari, elle reste dans son village, dans sa maison maternelle,
ou bien l' homme lui b~ti t une case dans son vi lIage natal. Mais le
mëU'i, lui, reste dans le ·village de sa mère, il rend visite à son
épouse (ou à 'ses épouses, s'il en a plusieurs)" Il l'aide aux tra-
vaux pénibles, comme le brnlage de la for@t et le débroussage de
son 'âbatti" , il lui fai t des cadeauX pour la payer de ses gratifi-
cations amoureuses; par contre, elle lui remet les produits de
l'abatti!O Bref, chacun des deux époux vit en quelque sorte en céli-
bataire ; il' n'existe pas de véritable vie matrimoniale,,( ••• ) cette
famille, si elle .'C!t pas une copie simple de la famille africaine,
en garde des traits' nombreux, surtout chez les Saramaka ; et d'abord
la fameuse "double ascendance" des Fanti-Ashanti, qui ont· C'onsti tué
,le noyau pTincipal de la population rebelle: si l'enfant appartient
à sa mère, s'il hérite d'elle son totem ~t ses tabous, il hérite
d'un autre ceté des THEFU ou tabous de son père et ses OBIA, ou
objets magiques" D'un autre ceté, comme dans les régions matriliné-
aires africaines, le père n'est qu'un camarade pour son fils et
l' autori té appartient au frère de la mère" QUand un homme meurt,
son héritage va à sa mère, à ses frères et soeurs, et seulement
après à ses propres enfants ; de m&te les charges poli ti ques étant
héré li taires, quand le chef meurt, le Conseil des Anciens choisit
son successeur parmi ses frères ou parmi les fils de ses soeurs'
utérines.( •• o.) (1)
Il Le mariage n'est pas imposé par les parents. ( •••• ) Après l'accord
mutuel, a lieu la demande officielle au chef du lïgnage qui se fait
à travers des messagers, en général l'oncle maternel, ou un '~eau
parleur". Le chef donne au messager une soeur de la jeune fille (ou
un frère classificatoire, suivant le sexe de celui qui fait la
demande ), forme ici encore symbolique de son approbation. Le fiancé
ré~t alors ses amis pour construire la maison de sa future femme,
lui faire un canot, qui lui permettra de se rendre à un terrain de
culture, débroussailler un abatti dans la for@t, lui achète enfin
(1) R. Bastide Les Amériques Noires, pp 59-60
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ce, qui est nécessaire à la vie du ,ménage •••• Il n'y a pas à ceté
de cérémonie' spéciale; seulement, l'oncle maternel d~ la fille
adresse aux nouveaux mariés un discours sur leurs devoirs récipro-
ques. Un 'trai t qui a frappé toUs les eihnol 0 gues , c'est que si la
jeune fille avant son mariage mène, en général, une vie décente
(nousavùns dit plus haut de prix de la:virginité), ëlprès le mariëlge
,;'elle à souvent au contrëlire une vie dissolue. (Lorsque le màri
chasse ou p@che, elle reçoit les visites nocturnes de jeunes gens).
Le mariage se dissout aussi facilement qu'il se fonne, en général
sur l'ini,tiative féminine : la femme infonne le chef du villëlge et le
,GRAN KAPITING dé son LO, puis se retire dans la case de ses' parents
ou de son amant. ( •••• ) (1).
Les Bosh croient à un Grand Dieu ( ••• ) Mais en dessous, il existe
toute une série de divini tés ou de génies, certains" généreux, se
'retrouvant chez tous les descendants des Marrons ( ••• ) Ces 'divini tés
inférieures sont appelées WINTI, surtout par les Saramaca ( ••• )(2)
l'D'après Herskovi ts, tes personnes peuvent acquérir un woor de
trois manières, par héritage familial, d'homme à homme ou de femme
à femme - par choix personnel de la divini té - et enfin par ICUNU,
c'est 'à' dire par puni ti on d'un crime. 'Alors que dëlnS, les deux premi ers
CëlS, les WINTI sont des espèces d'ëlnges gardiens, et r~oivent un
culte nonnal, dans le dernier cas, au contraire, on est possédé par
un mauvais WINTI qui vous ëlpporte, pauvreté, maladie ou mort; néanmoins
comme le KUNU s'étend à tous les membres du patrilignage, et ne peut
frapper qu'eux, il est (paradoxalement) un des cim~nts de l'unité
du grpupe et c'est ëlussi la peur du KUNU qui maintient la tradition
centre toutes les influences di~sol~antes ( •••• ) (3).
\l Il nous resterait pour tracer un table.:tu complet de la civilisation
des Bosh, à décrire l'infrastructure' économique. Mais elle traduit
plus peut-être l'adaptation ~ un nouveau milieu (et l'acceptation des
pratiques de culture des Indiens qui sont leurs voisins), que des
trai.ts profondément africnins. Disons seulement que la terre est la
propriété collective du lignage matrili~~re (ou' du fragment du
lignage qui se trouve dans tel ou tel village), que l'individu donc
n'a sur elle que des' droits d'usage - que l'on cultive dans les
abattis le riz de coteau, le manioc, le ma!s, les bananiers, les
ignames - qu'il n'existe chez ces réfugiés ni artisanat, ni commerce
(seulement un échange restreint avec les Indiens, pour se procurer
des chiens de chasse), ni élevage (impraticale à cause des chauves-
souris vampires et des parasites' qu'ils pratiquent, enfin, l'art
du canotage et que cette pratique leur perinet des revenus substantiels
en les mettant en relation avec les Blancs qui les paient. (4) "
A travers cette rapide analyse de la façon dont sont organisées les
Républiques Marrons du Surinnm, appara!t déjà le haut niveau de structuration
dont elles font montre. Les modalités de l'émigration Saramaka vont en révéler
toute l' efficaci té. Lorsqu'en 1883, le Gran Man des Saramaka est sollici té pëlr
le Gouveneur de Cëlyenne, pour favoriser l'émigration des hommes de sa tribu
vers les bassins guyanais, il soumet son acceptation à lël passation d'un accord
lui réservant l'entière ma! tri se du phénomène: en arrivant en territoire
(1 ) Ibidem, pp 62-63
(2) Ibidem p. 64
(3) Ibidem p. 65
(4) Ibidem P ..67
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.français, le Saramaka ne ~ent pas un inunigrant comme les autres ; il
demeure au contraire assujetti à l'ordre de sa tribu. Cette totale absence
de ru.pture avec le groupe d'origine se traduit tout d'abord par un certain
nombre d'interdits et de préceptes: seuls les hommes sont autorisés à partir,
c'est-·à-dire qu'aucune femme n'a le droit de quitter son village nn.tal pour
suivre son mari ; l'émi!P'é Sar~aka ne peut faire en Guyane .française que des
séjours temporaires 1 son départ est subordonné au consen;ement des autorités
politiques, et le Gran l1an peut le rappeler à n'importe qu~l mqment i s'il.ne
qui tte le terri toire de sa tribu que pour aller travailler s:ur l~s. bassins"
, 1 \ t_
aurifères, il ne doit cependant ni prospecter l'or ni faire du comrnerc~., mais
\ .
seulement @tre canotier ou bncheron i durant le temps qu'il pass~ en Guyane,
. ' . .
il doitcse soumettre à. l'autorité du chef du groupe émigré, représentant. local
du Gran.Man et investi de ses pouvoirs politiques.
En effêt, le Saramalca ne dépend pas de l'administration française
lorsqu'il se trouve en Guyane, mais de l'ordre traditionnel tel qu'en vertu
des accords de.1883 il est légalement prolongé de ce c8té'de la frontière.
L'ensemble du groupe émigré est placé sous l' autori té d'un chef -- il s'agit de
l'un des Gran Kapiting de Lq -- proposé par,le Gran Man, et nommé'par le
gouverneur èe Cayenne au titre de "commandant". Ce dernier est venu s'installer
sur I.e Bas-Oyapock, en un point qui deviendra le village Sararriaka de Tampac,
base de l'"équipe 'de canotiers de ce bassin. Mais l'Oyapock n'est· pas' le seul
fleuve de navigation difficile i outre le Maroni. qui estle .domaine des Boni,
il y a aussi l'i\.pprouague et la Mana deux autres équipes de canotiers
Saramaka vont donc s'y constituer. A la t@te de chacun des sous-groupes est
alors nommé par le gouveneur, .sur proposition du "commandant ll • un "capitaine" G
Assisté d'un "lieutenant" qu'il choisit et qui est également nommé par le
gouverneur, le "capitaine'" a pour t3.che de veiller à ce que la discipline soit
maintenue au sein du groupe dont il a la responsabilité. Pour ce faire, il est
en rapports constants avec le maire et le gendarme, mais ces derniers n'inter-
vierment jamais directement. Dans le cas d'un li tige èn,tre deux Saramaka, c'est
le "capitaine" s.eul qui règle la question i lorsque le li tige oppose un sujet
guyanais à un Saramë:Ù<a, fait d'ailleurs de mémoire d'homme extr@mement rare,
le gendarme passe toujours par l'intermédiaire du "capitaine" pour résoudre
avec lui le problène. Le rtne. d;u "capitaine" au plan judiciaire apparatt donc
c~e important et délicat, mais le pouv?ir qui lui est ainsi conféré peut
@tre révoqué en cas de manquement. S.'il arrive qu'un gendarme,. un Guyanais ou
un Saramaka aient un motif de grief contre un "capitaine", '\,IDe plainte est
adressée au "commandant". Cedernier-nvise et s'il le juge mérité, envoie un
avertissement au IIcapi taine". Au bout de deux avertissements sans réSU;1tat, le
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"conunandant" dépose une plainte devant 'le gouverneur, lequel examine la '
plainte, et en dernier ressort envoie au gendarme l'ordre de Paire rapatrier
le "capitaine" en cause. Le "commandant" doit al ors' choisir un autre "capitaine"
et' faire ratiPier son choix par le gouverneur.
Ces fonctions administratives et judiciaires forment l'essentiel
des nctivi tés du "commandant" qui pour autant perçoit une rémunération du
gouvern~ent français, alors que le "capitaine" ne 'touche rien (1). Mais
, • 1
celui-ci a par ailleurs d'importantes t~ches dans:te domaine privé : il joue'
le rtne de directeur de cette véritable "entreprise de transport par canot"
que constitue, sur le bassin où il réside, le groupe Saramaka dont il est
responsable. C'est lui qui contrele toutes les expéditions vers l'intérieur.
Lorsqtl'un commerçant' veut faire monter une charge de marchandises, il prend
directement contact avec 1'équipe de canotiers avec laque'lle il a' l 'habi tude
de travailler, mais il 'lui faut obligatoirement faire appel au "capitaine"
pour que' soit effectué le contrele de ,la charge lui permettant d'obtenir les
garanties qu'assure l'e'ritreprise en cas de naufrage ou d'avaries, et pour
que 'soit donné, l'ordre 'de dêpart : aucune équipe de canotiers ne saurait
partir sans l'accord du: ucapi taine" t et inversement, ce dernier peut contrain-
dre des 'canotiers réticents à âGcamplir l'expédition qui leur est demandée,
ou ,bien désigner impérativenient des remplaçants. Pour ce tr~vail, 1,e, "capi-
taine" est rémunéré par les 'oornn1erçq.nts qui utilisent les services dE! ses
équipes de canotiers, et qui lui concèdent un très léger pourcentage sur les
bénéfices tirés de ce traf'ic. Une partie de ce gain revient au "lieutenant"
qui l'assiste également dans ces ~ches et peut m&te le remplacer lorsqu'il
décide de conduire personnellement une expédition, ce qui arrive quelquefois.
Quant awe canotiers, nous l'avons dit, ils sont payés directement par les
ciients, à la réception des marchandises, selon le bar~e en cours sur le
fleuve"bartme qui est Ponction de la charge et de la distance: les sommes,
collectées sont partagées e~tre les membres de l'équipage.
On voit que l'organisation du groupe Saramaka Émigré en GUyane
française est à la fois la reproduction et la prolongation de l'organisation
de'la tribu suriharnienne • .l Le r~produetion se situe essentiellement au niveau
de la hiérarchie des pouvoirs': le "commandant" apparatt comme un subS±itut
du Gran Man, tandis que chaque '''capi taine" a vis-à-vis de, son groupe la m~e
responsabili té que le Gran Kapi ting ~s-à-vis dè son clàn (Lo). Notons èepen-
dant que l'investiture Prançài.se semble avoiT donné à cette hiérarchie" un
(1) "Capi Wne" et ''Lieutenant'' ne percevront de rémunération de' la part du
gouvernement français qu'à partir de 1942. Précisons qtle dans toutes leurs
démarches officielles, le "commandant" et les "capitaines" portent un uniPonne
mill taire. Cela est tout au' moins vrai pour les dernières décades de la période
de l'or, mais le fai t ne nous a pas été confirmé pour ce qui est des débuts de
l'installation Sararnaka en GUyane Prançaise.-
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caractère :plus strict et moins dénocratique que n' avai t le modèle : ni le
Conseil des Anciens, ni l'assemblée des hommes d~ village n'ont leur équivalent
les équipe~ de canotiers jouissent sans doute d'une certaine autonomie et
leurs membres ont 1 'habi tude de se concerter ; mais l'administration française
ne conna~·t que les autorités légales du ''commandant'' et des "capi taines ", les-
quels sont souvent amenés à prendre des décisions rapides· et n'ont de ce
fai t pas loisir de consul ter les autres. En réali té, le renforcement de cette
hiérarchie ne va pas à l'encontre de l'esprit de la tribu: elle assure au
contraire le maintien de son uni té en devenant l'encadrement stable d'un groupe
dont les éléments sont périodiquement renouvelés. "Cormnandant " , ''Capitaines'' et
"Lieutenants" ne sont en efFet pas soumis à l'obligation de n'effectuer en
Guyane que des séjours brefs, comme le Gran Man l'exige de tous les autres
émigrés qui doivent revenir au village dans les délais prescrits pour y assumer
leur part de travail et de responsabilité. Le "commandant" est délégué à vie ;
les "capitaines" peuvent rester en poste aussi longtemps qu'ils ont la confiance
du "commandant" (1). Représentation pennanente de l'ordre tribal - son prolon-
gement voulu par le Gran Man --, cette hiérarchie traditionnelle, et en m@me
temps 'légale du point de vue de l'administration française, peut alors ~tre le
garant du confonnisme des canotiers de passage: elle en canalise les modalités
de participation à la situation d'orpaillage dans lè sens d'une perpétuelle
réa.ffinnation de l'unité et de l'authénticité de la société Saramaka.
En fin.de compte, rien n'est laissé au hasard dans ce processus
d'énigration : le contr~le joue à tous les niveaux - départ, arrivée, partici-
pation, retour -, de sorte que celui émigre est conduit à suivre un chemin
jalonné qui le ramène inéluctablement à son point de départ. La minutie et-
l'efficacité de ce contr~le sont en elles~~es tout à fait remeuquables, et
pennettent peut..@tre de mieux comprendrè le sens et les rouages de la
cohésion Saramaka~ On pourrait en effet estimer que, par le choix judicieux
: . .
qui en est fait, les prèscriptions et les interdits du Gran Man devraient
suffire à contenir le phénomène' d'émigration dans des limites compatibles avec
le maintien de l'uni té du groupe. Puisque les femmes sont contraintes à demeurer
au village natal, l'émigration ne menace pas la structure matrifocale de la
tribu, et par ailleurs, est en parfaite correspondance avec la pratique parti-
culière du mariage, caractérisée par l'absence de vie matrimoniale; tout au
moins cela est-il vrai dans la mesure où intervient l'obligation de retour
après des séjours assez brefs, de sorte que le phénomène d'émigration se
trouve finalement aligné sur les activités masculines traditionnelles:; et cet ..
- : ~ 1
(1) Le Gran Man peut évidemment les rappeTer, et ceci est vrai m&1e du "comman-
dant", bien que le fait ne ce soit jamais produi t~ Précisons que lorsqu'un
"capi taine" ou un "lieutenant" rentre au surinam, il réintègre 'sa position
antérieure, sans ql1'il soit tenu compte de ses prérogatives auprès du groupe
émigré.-
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alignement est corroboré par l'?rdre que reçoit l'expatrié de n'exercer que le
métier d~ canotier ou celui de bftcheron. Or ces règles ~ont assurées d'~tre res-
pectées de pÇ,r le !ait que~ le ~r?1l Man étant également pr@tre supr&le, les
. .
croyances religieuses leur çonf~rent l'incammuabîlité du sacré: elles pourraient
: <
donc sufFire à, garantir la perpétuation du groupe d* ori~ne dans ses structures
f'ondamentales • POUl'tant, le Gran Man ~ se contente pas de cette g~antie. En
réalité, sa volonté n'est pas seulement de limiter les conséquences d~ l'émigra-
tion sur l'organisation ~e la' société en p~ace, mais aus$i de contraler ~e
phénomène jusqu'à l'annexer enti~rement : quelle signiFication si~on donne~ aux
,; ....
acçords de 1883 '1 TouteFois, le choix d'intégrer le nouveau groupe qui se cons-
titue à partir de l'activité imposée de canotage (1), par le biais du prolongement
de l'encadrement politique, est très signiFicatiF: pour supprimer toute coupure
entre l'émigré et sa tribu, il Faut qu'à l'allégeance vis-à-vis du pr~tre supr&1e,
traduisant la Fideli té religieuse, s'ajoute la soumission pennanente à la hié-
r:
M
rarchie des pouvoirs. 1 Dès lors il appara!t que si la cohésion Saramaka repose en
partie sur la communauté des çroyances religieuses, la structure politique y joue
, ..
un rale.. dominant. Et c'est bien ce raIe dominant qui est préservé par le système
~ . .
instauré de l'autre caté de la Frontière : durant son séjour à. l'extérieur, le
canotier reste d'autant plus impliqué dans les rapports poli tiques traditionnels
que ceux-<:i d'une part sont l'eConrIUs par les autorités Françaises et ne subissent
donc pas de concurrence dissolvante, d'autre part et surtout s'avèrent capables
de prendre en charge les Fins économiques nouvelles de l'entreprise de canotage
qui, au .fur et à mesure où les Saramaka acquièrent par leur mattrise le qUasi-
monopole de' là navigation Fluviale sur les bassins où ils sont installés,
. .
s'organise sous la tutelle des cheFs tribaux.
r'
A l'épreuve de l'orpaillage, la soci été Saram~a Fai t .donc moptre
de ses points Forts et de ses Facultés d'adaptation : loin ,de se ~~sser, conta-
miner par l'individualisme créole, elle sait au contraire préserver so~ uni té,
c • ,',
ne participer à la situa-q.on d'orpaillage qu'en privilégiant l' activi té induite
. . .
la plus confonne à sa tradi tion, et en annexer l'organisation, à son ordre tribal a
. . .
C'est dire que sa construction collective est assez puissante pour n'@tre pas
un seul instant menacée par l'épreuve. Celle des Créoles à l'inverse y succombe,
et ce n'est évidenunent pas un hasard. La comparaison avec l'exemple Saramalca
. ,,',
vient confinner ce qui apparaissait déjà al! niveau des modali tés de la parti-
cipation créole à l' orpai Il?l-ge , à savoir que pour les Guyanais et les Antillais,
la migration vers les mines d'or implique au départ des bourgs ou des !les.
cc:mrne à l'arrivée "dans les bois", l'abandon délibéré du lien collectiF Ç,u
P!Q.f.!t. 9-~ la .compétiti~n.individue]}~ :. c'est en c~_~~ns que l'on.p~u~.,p..ë:l~];e.~,
(n A cette' époque, les b1lche:rons. sont peu nanbreux. fis n'augmenteront qu'ayec.
les tentatives d'exploitation du bois de rose et du balata, vers les ann~sl .
1920-30, et ne prendront le' pas sur les canotiers que lprsque. les activités
auriFètes baisseront, à partir de 1950.- .
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de choix '!pécifi queme1'!t créole. Il' est vrai qu'au moins à ses débuts cette
migration pourrait ~tre conçue comme une sorte de-parenthèse laissant toutes
les possibilités d'une réinsertion dans le groupe d'origine; mais au fil
des temps la l''\lÏ>ture s'accentue, et pour beaucoup - pour les GUyanais et
pour les inunigrants qui se fixeront. en GUyane - finira par devenir irréver-
sible. Car il n'y a, sur les placers, aucune reconstruction véritable de
quelque unité collective: si les bricoleurs ~orment des noyaux relativement
stable~, si certains d'entre eux arrivent m@me à reconstituer des petites
unités ~amiliales, ils sont perpétuellement débordés ?ar la masse ~luide des
maraudeurs et leur intervention dans la vie des villages de l'intérieur, si
bien que ce sont les maraudeurs qui donnent l'impulsion dé~initive au sys~
tème de l'orpaillage et à l'idéologie qui s 'y exprime 0 Or, cette. idéologie,
c'est celle du contre-esclavage, et l'on touche ici à ce qui ~ai t l' identi té
créole: tout comme les paya.ans guyanais du premier rush, tout comme.. les
Antillais des débuts de l'immigration qui ont suivi leur exemp~e, les marau-
deurs de la seconde ruée en optant pour la solution individualiste, dès lors
trans~ormée en modèle 'général de l'orpaillage artisanal, croient y trouver
l'expression privilégiée d'une liberté essentiellement contraire à la condition
servile dont ils n'ont pas oublié les trop récentes contraintes.
Toute~ois, ce choix deviendrait rapidement caduc, sin'int~rvenaient
pas les c·ommerçants. Si les orpailleurs étaient obligés d'organiser eux~@mes
leur ravi taillement, les vi lIages de 1 f intérieur auraient toute'chance de. se
constitu~r à plus ou moins brève échéance non plus en cadres fixes d.·~ conter:t}t
collecti~ ,mouvant, mais en ~oyers d'une vie collective plus authentique, à
'.'
l'instar des bourgs du littoral au lendemain de l'émancipation. Il est néc.es-
saire.à ce niveau de l'analyse, de p~ndre en aonsidération ce que pourrait.
@tre l'avenir guyanais à partir de la découverte de l'or, dans l'hypothèse
d'une non';'ingérence des négociants de l'extérieur. Rien ne permet d'estimer
que le choix de l'individualisme serait alors irréversible; tout port~ à
croire au contraire que l'intérieur guyaPais deviendrait le champ d'une recons-
truction collective proprement créole: n'ayant pas la tentation de renoncer
à la recherche de l'or pour se ~aire revendeurs, les paysans guyanais, qui
par ailleurs ne subiraient pas la concurrence prématurée des prospecteurs.
financés par le système de crédi t instauré par les gros commerçants, pourraient
@tre les moteurs de cette reconstruction, selo~ les modèles préalablement,
expérimentés sur le li ttoral ; laissant au départ une large place à la notion,
d'indépendance personnell? ces modèles pennettraient l'intégration des inDni-
grants dont le flot serai t ~orcément ralenti pour n'avoir plus les m@mes
~acU±tés ••••• En bre~. la société créole de GUyane conserverait ses ~acu1tés
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dynami ques 'et par, ',là m&te tous ses, ''possibles". En r~val?Che, à p~t:i,r du ,
moment où les maisons d',import-export organisent le .ravitaillement des mineur.?
cette société se sclérose dans la. voie individualiste.
L'organisation commerciale introduite p~r les grosses firmes, se
présente' finalement aux yeux de l"orpailleur, comme le maillon indispensable
à la pleine'réalisation de sa liberté d'action'selon la conçeption individua-
liste qui est la sienne. Par cette o~ganisation se trouve résolu le problèm~
des contraintes matérieiles qui sinon entraveraient sa qu$te de Ito~ : g~ace
à elie 'et au crédit qu'elle véhicule sont facilitées ses premières expéditions
de prospection qui 'sinon demanderaient de longs préparatifs et risqueraient.
, ,
m@me d '@tre irréalisables ; par son intermédiaire p.ourra ~tre rapidement
réglée la question légale encas de découverte d'un riche placer que sinon
, '
il devrai t momentaném'ent qui tter sans garantie pour descenGre à la ville
effectuer ll!ls démarches: adéquates. Mais inversement, par elle est rendue
inutile toute autre tentative d'organisation: les possibilités d'autonomie
collective s'anéantissent au profit de la dépendance globale qui se cache
derrière le paravent des' libertés individuelles. Car il s'agit bien d'un
rapport de dépendance : en restant inorganisés, les orpailleurs :se livrent
nécessairement aux commerçants et leur laissent peu à peu prebdre la totalité
du pouvoir. à l'inverse de.s équipes de canotiers Sararnaka qui" par la struc-
ture qu'ils imposent, oblige,nt ces m&tes commerçants à traiter avec eux sur
un tout .autre pièd.
Comment se construi t ce rapport de dépendance '1 Nous avons vu' précé-
demment (lés moyens de contrale que s'arrogent les maisons de c.ommerce. Ces
moyens' leur sont évidemment donnés par la position qui est la leur au plan
poli tiqUe et éConomique : nous l'avons di t, les gros négociants sont apparentés
à la sphère des capitalistes européens ,; leur articulation 'à -la. situatipn
guyanaise s'explique d'abord par le fai{que dès la fin du Second '~pire, et
surtout à 'partir de la Troisiètte République, l'Administration 'coloni-ale ,joue ,-
- '''. ,- , "'1 .
coinme' 'superstructure locale de l'antenne capitaliste dont ils,:sont -les [i
nouveaux rëprésentants, et par là :n&te leur assure la place dominante occup~e,
jusqu'àiors par"1es colons. Le' problème serait simple, si llarticulation ne
prenai t 'que la' forme d'une contrainte exercée en vertu de la 'translat;i<:m du
pouvoit' j'LiridicO-;pdlitique : condamné par ,la loi coloniale à ne pouvoir exploi-
ter l'dr ejU'én payant la bricole, la part; ou' en remboursant la cl~tte,
l'orPailleur serait obligatoirement conduit à '@tre et à dénteure~ soumis. à 'la
règl~ du concessionnaire/créancier. Mais en devenant ,client privilégié,'.q~
les conditions que l'on sait; ce m~e orpailleur ne peut se soumettre à, la
règle du commerçant', qu'autant qu'il ~n accepte pleinement ln dor.n:j.~t:ion.;..~J.
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cette domination ne peut ~tre pleinement acceptée que parce qu'elle est
masquée sous une fonction de médiation: le commerçant se donne: pour inter-
médiaire indispensable à la réalisation de la liberté individuelle. Tout€fois,
cette fonction de médiation ne se crée pas ex nihilo, par la saule volonté
du commerçant: elle est en premier lieu le produit de l'idéologie créole de
l'époque, celle du contre-esclavage, d'où naft l'iilusion de la liberté par la
collusion des notions d'indépendance et d'individualisme; c'est de cette
i llusi on que profi te le conimerçant.
En d'autres termes, le commerçant qui a pourtant repris la place
dominante du colon, n'est pas reconnu comme exerçant une domination, mais
-au contraire comme un personnage libérateur: il délivre l'orpailleur de
la préoccupation du ravitaillement qui pourrai t finir par l'obliger à recou-
rir à une organisation collective perçue comme contraignante •••• Objet d'une
représentation fétichisée, c'est-à-dire inversée; qui le confirme dans son
r~ne de médiateur de la pseudo-indépendance de l'artisan-mineur, ce commerçant
devient donc un élément de l'idéologie créole : il a désormais prise sur
celle-ci, à condi tion que soi t conservée l'apparence d'indépendance. Ainsi,
bénéficiaire de l'individualisme créole de départ, le commerçant va pouvoir
----manipuler les rapports sociaux liés à l'orpaillage, en jouant sur la repro-
duction idéologique de sa position de médiateur, par le biais du renforcement
de l'individualisme. Intervient alors le processus d'incitation à la consom-
mation ostentatoire de denrées rares et coQteuses, qui rejette le maraudeur,
sitet la f@te terminée, dans la solitude de son placer et de sa perpétuelle
prospection. Mais l'alternance de la ~te et de la solitude, caractérisant
la vie des maraudeurs qui sont les mineurs les plus nombreux, engendre
obligatoirement la mouvance du contenu collectif dont le village de l'intérieur
est le cadre, et emp~che le noyau stable des bricoleurs de former une uni té
intégrée: et désormais l'individualisme se reproduit à travers un cycle dont
l'orpailleur quel qu'il soit ne peut plus sortir, tandis que le commerçant
dont le rele de médiateur est encore confirmé comme corollaire nécessaire
de l'individualisme renouvelé, est par l~ ltl~e assuré de la reproduction de
sa position dominante.
Au bout du compte, le rapport de dépendance, qui caractérise la
position finale de l'orpailleur, est le fruit de la mainmise des représentants·
du capitalisme euréopéen que sont les commerçants, sur l'idéologie créole du
contre-esclavage : conduits à confondre liberté et individualisme parce que
porteurs d'une idéologie déterminée par la trop grande proximité de leur passé
servile, les orpailleurs créoles font d'abord le choix d'une organisation d'où
sont exclus les rapports de coopération ; cloisonnés dans l'isolement de la
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recherche de l'or, ils pennettent alors au commerçant de reprendre à S.on
proPit une,'idéologie dont il n'est pas le créateur, pour en Paire un rouage
Pondamental de la :reproduction des rapports sociaux qu'il instaure à partir
d'une contrainte'camouPlée e~ mùyen-de libération; régulièrement rejetés
par le double jeu de la COJtlp.éti tion et de la consommation que Pavorise le ·'.1
commerçant, vers un individualisme tendant à se Paire peu à peu irr€>versible,
ces orpailleurs créoles deviennent donc les agents principaux et inconscients
de la reproduction de leur propre dépendance vis-à-vis dU commerçant dont
J • l ' •
l'hégémonie est désormais assurée et avec elle, toutes chos~s égales par





LES FONDEMENTS DE LA CRISE
L'orpaillage et les bourgs du littoral
En analysant la situation d'~rpaillage comme étant à la fois une
épreuve révélat~ice de la faiblesse de la construction collective créole, et
un lieu d'élaboration, à partir de la tendance individualiste, de nouveaUX
rapports sociaux <;lébouchant sur un état inconscient de dépendance globale, nous
avons été amenÉD à prendre pour point de référence l'ensemble des orpailleurs
considérés dans le; champ circonscri t de leurs relations de vie et de travail,
donc à déplacer l'éclairage vers l'intérieur du pays. selon. le sens de la
migration. Il est évident que subsistent parallèlement les bourgs du littoral
qui ont été les cadres de la naissance des communautés guyanaises après l'abo-
lition. Nous y avons fait quelques allusioneen parlant des, commerçants. Il est
temps à présent d'examiner plus précisément ce Cll:le deviennent ces bourgs durant
la période de l'or, car ce sont eux qui, à l'épuisement des placers dont nous
trai terons plus loin,demeureront bientet les seuls centres de vie créole non-ur-
baine. Nous reprendrons ici les trois cas d'CJu.anary, Mafl?t et Guisanbourg, qui
nous oht jusqu'alors servi d'illustration, et qui présentent en l'occurrence
l'intérêt d'être autant de variations sur le thème de l'individualisme ..
sur le littoral, la situation d'orpaillage a eu des conséquences
manifestes très différentes selon les bourgs. A cet égard, il convient d'étu-
dier en prenuer éhef le cas d'OUanary qui para!t faire figure d'exception. Ce
village, nous l'avons vu,: est situé à l'extrême pointe orientale de'la cete,
sur i'estuaire d'une petite rivière qui se jette dans la baie d'Oyapock.
L'émancipation ayant provoqué une dispersion des habitations créoles vers
l'amont de ladite rivi. ère, soit en direction du sud-ouest. les paysans de
cette région, au moment où commence l'orpaillage, sont donc installés en
retrai t du chenal qu'empruntent les navires pour remonter l"estuaire de
1 "Oyapock, et rejoindre quelque 50 kilomètres plus au sud, la nouvelle bour-
gade. de Saint-Geo!ges, née de la, politique pénale du Second Empire. Si le
fleuve Oyapock conna'tt assez rapidemept une certaine animation liée à la
recherche de l'or sur le bass,in de son affluent Camopi, le va-e't-vient des
. .
canots se fait essentiellement entr.e Saint-Georges et "les hauteurs", si bien
que les hab~tants des bords de l'Ouanary restent complètement en dehors de ce
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mouvement. Sans doute découvreôi,t-on un peu d'or et:'l di.f.férents points du
bassin d'OUanary 1 stils provoquent l'appar.ition.de larges concessio~e
minières, en particulier dans la zone des Monts de l'Observatoire * ces gi-
sements s'avèrent d'un intér~t rédui t en regard de ceux de l'Approuague, du
Sinnamary ou de ln Mana. Aussi j les gens d' Quanary qUi partent .fouiller les
proches criques pour chercher .fortune, ne demeurent pas longtemps dans ces
bois. Certains d'entre eux choisissent alors d'émigrer vèrs lës~ zonë~s de" --_.. -
plus grande renarmnée : par le Haut-Duanary, ils peuvent passer sur la rivière
Courouaye où l'exploitation artisanale de l'or est déjà prospère, et m~e de
là gagner le :fabuleux bassin du Moyen et Haut-Approuague ; par l'Oyapock,
ils peuvent également rejoindre les centres d'orpaillage du Camopi •••• ~.
Il est 'à noter que tous ceux qui cèdent ainsi à la .fièvre de Ï1 0r, abandonnent
, .
pour àutant dé.fini tivement cette région trop en retrait de la grande animation
mini:ère, ce qui correspond à un phénomène d'émigration dont l'ampleur est
probablement très .faible (1). La plupart pré.fèrent poursuivre l'e.f.fort agricole
qui les a jusqu'alors .fait vivre, de sorte que tout aU long de cette période
quï 'am~ne partout ailleurs une polarisation autour des seules activités liées
à l'exploitation de l'or, la région d'OUanary conserve ré~olurnent sa vOCation
agricole. C'est par ce biais qu'elle va subir le contrecoup de l'orpaillage.
Nous avons VU les di.f.ficul tés induites par la régression générale de
l' agric~ture guyanaise, quant à l'approvisionnement de la population Jl).ini~re
en denrées de C:onsemmation traditionnelle. Parmi' ces' denrées, le couac .fait
l'objet d~une 'demande tout particulièrement importante : le manioc est la
culture créole par excellence, celle qui, dès .1'époqUe de l'esclavage a pris
le premi.er ran,g dans la liste des vivres ; mais si la technique de trans.for-
mation qu'O? lui applique permet d'obtenir un produit de bonne conservation
le couac .--, elle implique un travail important qUi, ajouté à la lenteur
, . '
de la maturation ,des ,raçines de manioc dans le sol, rend cette cultur~ bea~-
coup trop astreignante pour .~tre une activité annexe de l'orpailleur; ce
dernier se contente de .f.~re ~ ,chaque .fois que possible,' un abatti.s de
"légumes", produits ,~irectement consommables et dont la récolte ne se .fait
pas trop atten?-.re. Cemme dans le's bourgs desservant les bass,ins mini'ers, les
(1) Il est impossible d'évaluer cette ampleur avec précision. Tout juste peut-on
prendre une, mesure 1;rès approximative du p.hénomène, en comparant les données
de la tradition 'orale (c.f. chap. I) qui veut qu'au moment de l'émancip'ation,
la région ait regroupé environ 300 créoles,· avec le chi.f.fre 'tle pO'pulation au.
sortir de la p,ériode d'orpaillage, soit à peu près ,250 Créoles (255 habitants
dans la carmnune'-au' recensement de 1961, à l'inclusion des' Indiens Palikour' alors'
très nombreux sur ce terroir.) 0' Actuellement, la croissance' dÉmQ!'}raphique a un .
taux annuel de l'ordre de 17%0 malgré un taux d~ mortalité .fort t13,5%o).Mais
la mortalité était plus .forte à la .fin du siècle dernier, et partois supéTieurè!"
à la natalité. La diminution des e.f.fecti.fs d'OUanary n'implique donc pas néces-
sairement un phénomène d'émigration dépassant quelques individus.-
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producteurs de maniOc ont considérablement diminué, tandis qu~augmentait
parallèlement' la population ,de l'1.ntér~eur, le m~hé du couac se trouve
largement' ouVert aùx paysans· di OI.tanary aUXqUels les maisons de conunerce vont
bientat Eaire appel.
Dès après l'ém~ipation, le manioc est devenu l'une des principales
cultures de la région d'Duanary. Mais le principe de l'autosubsistance des
petites unités f~ili~es ~n a amené l'inèlusion dans le cadre d'une, agrieul-
. • r·
tlu-e nettement diversifiée. Ces données de bàSe de l'organisatiori économique
vont ~tre entièrenent bouleversées par l'apparition diun débouché'extérieur
portant sur le seul coua~' en quantité illimitée: ltautosubsistance et la
diversiHcation agricole vont peu. à peu faire place à 'la spécialisation dans
la culture du manioc en vue de la commercialisation. Le processus cOmmence
, ,
par l'intensification de la culture du manioc sur les surfaces qu'il' occupe:
au lieu de récolter les racines de manioc au ÎUr et à mesure des besoins de
la consommation de l'unité familiale de production, le paysan récolte les lots
de m~,oC dès qu'ils parviennent à maturité, ce qui le condUit à accélérer le
rythme de défrichement de nouveaux espaces devant prendre la relève des abattis
de manioc le ,plus rapidement épuisés ; à cette accélération du rythme du travail
proprement agricole, correspond une intensification du travail de transÎ.ormation
du manioc ,en couac. Conune la demande reste supérieure à l'offre, le paYSan,'va
ensuite élargir sa superficie de manioc au détriment 'des autre!? cul~res".;, la
plupart de son temps va dès lors ~tre absorbé par les S9i~ astreignants que
demandent 'les abattis de manioc rapidement renquvelés et la préparation du
couac, si bien' que m@me les activités complémentaires de cl.1asse ,et dep@che
s'enétrouveront ~éduiteso
Quelles sont les conséquences de ce passage à une agriculture spécia-
liséé Il En lui-m&te, le phénomène n'apporte pas de changement radical il laisse
f ., •
subsister les techniques traditionnelles de la culture' itinérante sur brQlis, et
d'un ~ertain point de vue s'inscrit parfaitement dan~' le ·cadre des pratiques
sociales préexistantes. L'uni. té de production demeure en effet la famille nuclé-
aire isolée sur son habitation, tandis que l'entraidé éollectlve connatt m&te
Un certain" renforcement lié à l'intensification du travail de défrichement. Mais
cette spécialisation' ~'accompagne d'Un processus de commercialisation qui ne peut
évidemment pas ne' pas infléchir l'évolution socio-écona'nique du groupe. et qui
de surcrott se si tue dans le contexte part:iculier de la si tuation d'orpaillage.
Le processus de commercialisation se p~ésente sous l'aspect d'une
. ,
mise en relation des paysans d'OUanary avec l'organisa~ion ~ocio-éconamiqUe
globale de la Guyane, par le truchement des gros négociants. Les modali tés de
~ . ". ~
cette camm~rcialisationprennent alors la forme de la compétition individUelle.
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Si cette .fonne ne procède pas. d'un choix délibéré' de l' individualisme, au
moins implique-telle sa peine acceptation, et ce dans un domaine aussi
important que celui des rapports des membres du groupe avec l'extérieur. En
e.f.fet, à aucun moment les gens d'Cuanary ne cherchent à s'organiser pour écouler
directement leur coua~ dans les villages miniers de l'intérieur. Ils laissent
au contraire ce soin aux maisons de commerce qui les ont contactés 0 Et si
quelques Créoles de la région abandonnent l' agricul ture pour s'adormer au
transport des marchandises entre OUanary et l'Approuague ou OUanary et Cayerme,
à l'aide de canots à voiles, l'essentiel du trafic reste assuré par les
"tapouilles" de plus grande, envergure, que lesdites maisons de commerce envoient
; !1 .
régulièrement à l'Oyapock 0 En venant chercher sur place le couac dont il a un
besoin illimité, en proposant en contrepartie toute sorte de produits d'impor-
tation, le commerçant o.ffre au producteur d'OUanary la possibilité d'une mode
de vie axé sur l'idée de revenu et de consormnation ; en .faisant de cette rela-
tion commerciale une af.faire de personne à personne, il peI'l)'let à la vie
économique locale d' échapper ~u contr'ôle du groupe villageois, mais selon un
processus qui assujettit .finalement chaque producteur à son propre contr'ôle.
Ce processus est en fait,très semblable dans son esprit, à celui
que nous avons décrit à propos de l'orpailleur : il enferme l'agriculteur dans
un m@me cycle de. dépendance masquée. Partant de l' idéologie exis të:l.nte, celle du
contre-esclavage, caractérisée par le non-clépassement de la contradiction entre
l' individu et le groupe, le commerçant prend appui sur la forte résistance· que
chaque .sujet oppose à la construction collective,. pour établir avec l'agriculteur
une relation directe, laquelle est vécue par ce dernier camme l'expression,de sa
liberté individuelle, au m~e titre que l'était auparavant l'adoption Çiu système
d'autosucEistance. La di.f.férence radicale entre l'autosubsistance correspondant
à l'indépendance de l'uni té de production, e~ la relation commerc~ale imp~iquéUft
au cont~aire sa dépendance vis-à-vis de l'extérieur et de son représentant, e~t
occUltée par le .fait que l'individualisme est préservé, voire renforcé. En
d'autres termes, le rapport qui s'instaure est dès le 1épart objet d'une perçep-
tion ~nve~sée, faisant du commerçan~ le persormage libérateur de la contrainte
d'une organisation collectiveo Ainsi intégré à l'idéologie du contre-esclavage,
le commerçant peut alors transformer celle-ci en jouant sur l'incitation à la
vente de couac contre l'achat de biens importé~, et l'amener à devenir une idéo-
logie du revenu et de ~a consommation,. laquelle étant mâintenue dans l~, cadre
de la compétition individuelle, le renforce dans son r'ôle de médiateur indispen-
sable, et par là m~e assure la reproduC'tion de sa position dominGUîte.
Ainsr, s'il n'a pas vécu directement la situation d'orpaillage,
OUanary n'en est cependant pas resté en mâI'ge : le mode de production'
s'y est sensiblement trans.formé puisque dés'ormais, loin d'eXprimer 'ltindépen-
dance du paysan nouvellement libéré, son caractère individualiste débouche
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au contraire sur un état de dépendance vis-à-vis d'un personnage extérieur
entièrement ~pliqué dans la structure globale. Sans doute cette articulation
n'est elle pas aussi totalitaire que dans le cas des artisans-mineurs : elle
laisse subsister toutes les précédentes pratiques ~ollectives. Elle maintient
également toutes les contradictions, bloquant tant et si bien le processus
de dépassement dialectiqÙe qu'un siècie plus ta~d, la communautéd'Ouanary
en est encore au stade de la cohésion et de l'élaboration idéologique minimales
caractérisant les balbutiements des lendemains de l'émancipation.
L'exemple de Mana que nous allons maintenant examiner, se présente de
.façon très di.f.férente. Avec l'avènement de l'orpaillage, ce village va devenir
une importante place de dommerce, un bourg-relais, et conDattre une période
. - -
d'intense activité. Le phénomène est évidemment lié à son emplacement en aval
d'un bassin qui. sera tout particulièrement .fréquenté par les orpailieu-rs .. La
prospection y commence assez tet, mais les premières découvertes d'envergure
datent des années 1878-80 pour la Moyenne-Mana et de 1902 pour la Haute-Mana.
Elles correspondent donc aU début de la période du rush des immigrants, et en
1
absorbent une partie. Dès 1880, ce bourg commence à @tre un .foyer attracti.f,
car c'est là que s'arr@tent, en vue d~ préparer leurs expéditions, les nouveaux
venus qui ont décidé de monter .fouiller en amont .. Aussi, 'pour pourvoir aux
besoins de ces derniers, les petits commerces s'y multiplient, les gros négo-
ciants y installent des succursales .. ~e regain provoque l'agrandissement de
l'ancien centre (dans le respect toute.fois de l'ordonnace géométrique voulue
par la Mère .fondatrice), et ces nouvelles constructions donnent une nette im-
pulsion à l'artisanat du bois charpenterie, menuiserie, et ébénisterie
deviennent dès lors l'a.f.faire de spécialistes. Les payso.ns, désonnais rares
il est vrai, doivent intensi.fier leurs cultures, surtout celle du manioc, pour
répondre à l'importante demande de vivres. L'exploitation de la Congrégation
de Cluny - ou plutet ce qu'il en reste, compte tenu de la di.f.ficulté' qu'é-
prouvent les soeurs à recruter de la main-d'oeuvre salariée - donne lieu à ÙTIe
production aisément commercialisée, mais la distilierie qui lui est attenante,
entre en reval'lChe bientet en concurrence avec une nouvelle distillerie que
vient monter sur ce terroir une petite société privée. Les épiceries se doublent
souvent de buvettes et de restaurants où les a.f.faires vont bon train. Les ge:t\s
trouvent à se loger chez l'habitant; souvent, ils peuvent y prendre leurs
repas, et .fréquentes sont les .femmes à exercer <:dnsi la pro.fession d'hetelière
pour un ou deux clients régulièrement renouvelés.
Car Mana est un lieu de passage non seulement pour les immigrants
,
qui. ,vont partir en ,prospection, mais,aussi pour les orpailleurs qui sont
nombreux à redescendre de temps en temps sur le littoral, en particulier à
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l'occasion d'une migration vers un autre bassin minier, sans oublier les
colporteurs qui doivent périodiquement se réapprovisionner •••• L'appontement
du boUrg: est dope; animé par le va-et-vient pennanent des canots Saramaka qui
assurent le transport des biens et des passagers vers l'amont, par le mouve-
ment des' Il,tapotP-lles'' qUi cabotent le long de la ,ct3te, et m~e celui des
vapeurs qui peuvent y faire escale.
Ainsi, avec l'avènement de la ruée vers les placers de son ar.rière
pays, Mann entre dans une ère de brillante prospérité. Toutefois, l'or est
désormais l'unique objet des préoccupations : le, bourg ne vit plus que des
activités llaffairistes" induites par son exploitation, dans les conditions
que l'on sai t du rush fébri le que sa découverte a provoqué. Fondée sur l'op-
portunisme, cette prospérité est donc artificielle, et de surcrott caduque
puisque .=xclusivement liée à une ressource dont l'avenir est limi té. Pour ~tre
totalement stérile, cet essor n'en est pas moins assez long pour infléchir
de façon déterminante l'évolution soci o-économi que du bourg. Que reste-t-i l
en effet, vers les années 1930-40, de la Mana d!aut~efois, celle du milieu
du siècle de,rnier ? Certes, le cadre a subsisté' - on l' avai t construi t pour
qu'il soit durable -, mais le contenu s'est entièrement modifié : après quel-
que cinquante années d'affairisme, on est loin de l'ordonnance calme de la
peti te colonie agricole mise en place par la Mère Javouhey, loin des structures
ensui te élaborées à partir du .principe d'indépendance de la cellule familiale
et de son habitation i et si les descendants des esclaves libérables de la
fondation y 'résident encore en bon nombre, ils n'ont cependant plus aucune
. . :
autonomie; aucune existence en tant que groupe. En reva:J?Che, ils sont parfai-
. .
~ement intégrés aux rouages de l'organisation instaurée par les grosses
maisons' de corrunerce 0
En fait, l'évolution de Mana durant la période de,'l'or n'a rien
d'original'; elle est au contraire assez représentative de ce qUi se passe
sur tout le littoral guyanais. En refusant; le travail de la mine, en revenant
au bourg après des séjours plus ou moins longs dans l'intérieur, les Créoles
de souche guyanaise n'ont pas pour but le retour à leur posi tion antérieure.
d'agriculteurs indépendants: par le biais des petites activités commerciales,
artisanales, h~telières et autres que susci te l a ruée vers l'or, ils peuvent
trouver 'un moyen plus lucratif d'assurer leur subsistance, "tout en conservant
leur liberté individuelle selon la conception contre-escla~ag~ste qui est la
leur. Mais le maintien de ces diverses activités induites s'avère bientt3t
lié à l'organisation introduite par les grosses maisons d'import-export qUi,
seules, peuvent entretenir ,le mouvement d'immigration par l'instauration d'un
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système de crédi t, et par ailleurs .faire .face au problème du ravitaillement
sur une échelle assez vaste pour répondre à la demande. Dès lors, pour n'~tre
pas mineurs, les habitants des villages n'en deviennent pas moins dépendants
des gros négociants, et là encore, cette dépendance 'est occultée suivant le
processus déjà observé d'une perception inversée des rapports sociaux: c'est
en tant que médiateurs nécessaires à la bonne marche des petites a.f.faires
locales dans l'individualisme desquelles les Guyanais croient trouvèr l'ex-
pression de leur liberté, que les gros n~gociants exercent et reproduisent
leur domination, et par là ~@me tiennent désonnais entre leurs mains le sort
des bourgades cetières.
Cette réduction des bourgs au seul statut de maillons de l'organi-
sation commerciale globale et le rele joué par la nouvelle classe dominante
dans cette opération sont illustrés de manière particulièrement contrastée
par l'exemple de l'Approuague. Ce bassin est celui où est .faite la première
découverte d'or, celui où 'là ruée c'ommence le plus tete Si tué en aval de son
estuaire, au con.fluent de la crique Couroua!e, Guisanbourg voit passer des
prospecteurs qui montent vers les "hauteurs" dès 1860. Bien qu'enc'ore très
limi tée, puisqu'à cette époque elle ne concerne que les habitants de la colonie
cette première ruée suF.fi t cependant à entra.1ner les gens du cru qui ne tardent
pas à partir à leur tour chercher de l'or. Il semble toute.fois, si l'on en
croit la traditïon orale, qu'au début ils ne vont pas trop loin: ils .fouillent
les criques proches, ce qui leur permet de redescendre assez .fréquenunent au
village, de continuer à assumer les gros travaux agricoles, tandis que les
.femmes qui demeurent sur place se chargent de l'entretien des abattis. Si ces
renseignements sont exacts, si comme on le dit aujourd'hui l'agriculture de la
région de Guisanbourg reste .fort prospère pendant encore deux ou trois décades,
cela sigti.fie que l'orpaillage en lui-m@me peut bel et bien n'@tre pas vécu
par une communauté naissante, comme une épreuve dévastatrice (1). Il est vrai
que, durant cette période, on n'assiste à aucun progrès dans la voie de la
construction collective. Loin de nécessiter un e.f.fort dans cette direction,
l'orpaillage, nous l'avons dit, s'accomode par.faitement de l'individualisme,
et en devient une expression ren.forcée. Vers ] es années 1880, la ccmmun<:uté de
Guisal'lb6urg paratt s'@tre .figée tout comme le sera ensui te celle d'OUanary qui
elle, le 'restera, au stade des contradictions de ses débuts 0 Elle conserve
néanmoins ses .facultés de dépassement dialectique, tant que l'idéologie dont le
groupe est porteur demeure authentique, c'est-à-dire élaborée par et pour
le groupe lui - m@me (2). En d'autres termes, tout porte à croire que
(1) . Serai t alors con.finné ce que nous disions au chapitre précédent, à savoir que
la ruée des paysans guyanais ne provoque pas une désorganisation irréversible
e.t ne remet pas .forcément, en cause le devenir des communautés créoles nées de
l' émancipati on. '.
(2) Le cas d'OUanary est à cet égard di.f.férent, en ce sens que le mouvement
dialectique ne se .fi.gera, mais de .façon plus dé.fini ti~e, qu'à Par:ti.r du moment
où l'idéologie sera manipulée de l'extérieur, par les gros négociants.-
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l'orpâillage exercé par li agricul teur comme activité parallèle, joue comme
une épreuve sunnontable, mais que la éc.mmunauté doit en quelque sorte prendre
le temps de' digérer avant d'évoluer vers une intégration plus poussée (1). Sans
doute' n'est-ee là qu'une hypothèse, car ce' temps, Guisànbourg, n'en disposera pas
de par le changement radical d1l à l'arrivée massive des inunigrants et à
l'interVentidn subséquente des finnes commerciales.
En affluant vers l'Approuague, les inunigrants se dirigent surtout
, ,
vers l'amont, toujours plus haut, jusqu'à rejoindre le point de: jonction de
ce bassin avec celui de la Mana. Les commerçants, qui commencent à s'intéresser
au 'mouvemént croissant dont cette région fait l'objet, trouvent bient8t que
la situation de Guisanbourg, très en aval sur l'estuaire, n'est pas la meilleure
pour mettre en place un'trafic rapide et intense avec les centres miniers du
Moyen et Haut-Approuague en regard desquels ceux de la crique Couroua!e s~mt
de bien moindre impDrtance. Aussi l'un d'eux décide-t-il d'alle~ installer
son magasin 20 kilomètres plus haut, juste en deçà du Tourépé, le premier saut
barrant la rivière aux tapouilles et aux vapeurs. Cette initiative fait rapi-
dement école, et le lieu-dit Régina, du nom G.e son premier occupant, deyient
un véri table centre cornmercial, dont l'envergure augmente d'année en année. '
Si les orpàilletU's travaillant sur la- crique Couroua!e continuent à fréquenter
Guisanbourg dont ils sont souvent originaires, tous le~ autres, et en parti-
culier les irmnigrants, ne s'arr@tent plus désormais qu'à Régina, car c,'est là
que sont installées les succursales des grosses maisons de c,ommerce de çayenne
l'avènement'a.e ~e nouveau centrè d'activités va alors engendrer la régression
de Guisanbourg.
Cette régression conunence à partir du moment où les paysans-orpailleurs
,',: '
de la région se tournent de plus en plus nombreux vers les activités indui tes
'- '
par l'accroissement de la ruée et son organisation'conunerciale correspondante.
Ainsi, après avoir résisté à l'épreuve de l'orpaillage tant que celui-ci
s'est essentiellement maintenu dans les limites d'un artisanat local, le
groupe tend à se disloquer sous l'efFet du changement d'échelle et de nature
de cette épreuve. Ij:'out en étant progressif, le phénomène est net : non seulement
, "
les habi tants de Guisanbourg abandonnent peu à peu l'indépendance de l' habi ta-
tion et de son exploitation familiale et se font revendeurs, colporteurs' au ' ,
restaurateurs, mais pour autant, ils quittent leur village au profit de Régina
où le gros négoce assure une animation sans concUrrencé. Amorcé dès la Pineau
.-. sièçle_der.il;t~~",+.~ __Pt:'oç.essus de' régress.iop.de,l'anci_E7hne cominunauté ,'4<:.._ ,_..
Gui'~~,ourg prend un tout- officiel en 1924, date à laquelle les gros commerçants
de Régina obtiennent des auton tés coloniales que le centre admÙrlstratif' dè i~
, ",' l'
(1) Ce raisonnement rejoint celui que nous tenions plus haut, à "prop'ûs de ,la'
ruée des' paysans vue cO!J11Tle' une sorte de parenthèse- laissant subsister toutes, ,1
les possibilités de reconstruction de l'unité villageoise, soit dans son ~ite
d'origine, soit après migration collective vers les placers.-
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commune Approuague soit transféré au bourg qu'ils ont créé. Mais cela fait
déjà quelques années que la petite communauté créole n'existe plus en tant
que telle : ses membres se sont dilués au sein de la nouvelle société globale
telle qu'elle est représentée à Régina comme dans les autres bourgs c8tiers,
c'est-à-dire sous le signe de la médiation/domination de la ,classe des gros
commerçants, et ce, de par le m&le processus de mystification idéologique
gr~ce auquel la classe dominante parvient à transformer l'idéologie contre-
esclavagiste en une idéologie de l'individualisme sans contrepartie.
Finalement, Guisanbourg sera inéluctablement rédui t aux dimensions
d'un simple hameau (68 habitants au recensement de 1961) entièrement vidé de
tout contenu collectif : faute d'effectifs suffisants, les "mayouri if ne pourront
plus avoir cours, et à la fin de la seconde guerre mondiale, le bourg se
verra 8ter jusqu'aux briques de son église, pour que celle-ci soit tr1:l.nsplantée
,
à Régina .. Enfennée dans son statut de bourg-relais, n'ayant d'autre raison
d'@tre que celle d'~tre un lieu d'affairisme privilégié, Régina ne trouvera
éviderrunent pas le' chemin de la construction collective, définitivement perdu
par les membres de l'ancienne communauté de Guisanbourg ; son existence et
celle de ses habitants resteront donc totalement détenninées par la situation
d'orpaillage et sa prospérité artificielle.
A travers le~ trois exemples que nous venons de donner, apparaS:t
clairement toute la subordination de la vie socio-économique des bourgades du.
littoral guyanais à l'ordre opportuniste instauré sous l'hégémonie de la
classe dominante des gros négociants .. On entrevoit alors l'ampleur de la crise
qui va se manifester avec l'épuisement des placers d'or. Pour placer cette
question sous son meilleur éclairage, il faut encore examiner la situation
d'orpaillage en fonction de ses répercussions, et de sa signification au niveau
: de l'économie globale dont nous n'avons vu jusqu'alors que des aspects partiels ..
L'orpaillage et l'économie guyanaise
Primordial est le phénomène de polarisation de l'économie guyanaise
,a'4.t,our des seules activités liées à l'exploitation aurifère .. Quelques chiffres
pennettront d'en mesurer l'étendue. D'après les statistiques du service des mi-
nes, les exportations d'or légales, c'est-;à-dire ayant fait l'objet de
fonnali tés douanières, en provenance de Guyane Rrançaise au cours d'un siècle
d'exploitation, se montent à quelque 165 tonnes de métal bru,t (1). A ,titre de
comparaison, il faut dire que si ces exportations sont de 10 tonnes environ
supérieures à celles réunies de la Guyane britannique et du Surinam durant une
(1)n s'agit d'or natif titrant aux alentours de 800/1000 ..-
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période équivalente, elles sont'en revanche très minimes en reg~rd de la
production de l'Union sud-africaine qui, vers les années 1950,. rep!ésente
quelque 800 tonnes annuelles. Néanmoins, ces exportatiorl$ restent important~s
à <l' échèlle de la GUyane .française et de sa population, et ceci est tout
partiçulièrement vrai de l'époque la plus florissante qui va de la déco~erte
des mines du Carsewène (1894) à la .fin de la première guerre mondiale, et nu '.
cours de laquelle 84 200 kilogrammes d'or brut. sont exportés (1). Le fai t,,'
demeure va.lable d'une manière générale, durant toute la période de pleine ~
explot tatic;m : depuis 1874, année suivant la première grande découverte
(Saint-Elie sur le sinnamary), jusqu'à la seconde guerre mondiale, les expor-
" !
tations d'or ne descendent jamais au-dessous.de 1000 kilogrammes annuel:::!'
. .
De surcrott, ces données o.f.ficielles ne sont qu'une approche très sous-estimée
de la production réelle 0 Aux moments du rush correspondant aux diverses pério-
des de grandes 9-écouvertes, ainsi que pendant les années de guerre, d'importantes
fuites ont lieu vers le surinam et le Brésil: à.l'époque de Carsewène (1894 -
1900) par exemple, selon le témoignage de l'ingénieur Levat, la production réeTIe
serai t de del,UC à trois .fois plus élevée que celle of.ficiellement déclarée.
Toujours est-il que m&1e en s'en tenant aux exportations recensées, on peut
1
avoir une idée précise de la place de l'or dans l'économie d;.e la Guyane :
tout au long de ce que nous avons appelé la période de pleine exploitation,
l' or représente chaque année en valeur un minimum de 80-90% de l'ensemble des
exportation; de la colonie. .
Pour écrasant qu'il soi t, ce pourcentage ne donne cependant en lui
m&1e qu'une indication limitée du phénomène de polarisation: il n'implique
pas une chute proportionnelle des autres produi ts exportés, mais correspond
d'abord à un .fort accroisseme~t, en. valeur, des exportations guyanaises. Il .
.faut rappeler que la chute de la production agricole destinée à l'exportation,
r .... :
et sur laquelle portait autre.fois l'essentiel de la relation commerciale avec
.
l'extérieur, intervient dès l'abolition de l'esclavage, soit un quart de siècle
avant que l'or ne prenne à ce niveau la place prépondérante, ·laissée en .quelque
sorte vacante. Ce qu'il convient donc de relever - et nous l'avons vu à
propos du devenir des colons à partir de 1860 -, c'est que l'avènerrient de l'or
provo-JUe l'abandon dé.fini tif' de toute poli tique visant à une reprise de l'éco-
nomie de 'grandes plantations. Mais ce n'est pas tout: cet avènement abouti t
également à êlé.;n.rrner entièrement 1" agriculture vivrière prise en Charge·, après
1848, par'lesCréoles libérés, et qui jusqu'alors assurait à la colonie son'
. \ . '"
autonomie relative quant aux produi ts de Gonsommatiori. locale. Le déclin -de la
',1',
\ . . ~. ~ )
,..
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productiq~ vivrière (1) se tradUit en e.f.fet par une large augmentation des
importations concernant les denrées alim~ntaires. augmentation qui, il est
vrai, ne saurai t .face à l'or entraîner le défici t de la balance commerciale.
mais n'en dévoile pas moins un aspect significati.f dudi t phénomène de pola-
risation, c~lui.de la dépendance vis-z-vis de la métropole.
Le secteur agricole n'est de surcrott pas le seul à subir la concur-
rence destructrice des nouvelles activités liées à l'exploitation de l'or.
Si l'animation dont .font désormais montre les bourgs du littoral provoque
l'essor d'un certain artisanat (menuiserie, charpenterie) le .fait ,est momentané:
lié à l'extension rapide de ces bourgs, il atteint bientet ses limites, pour
suivre ensui te la courbe descendante de la prospérité auri.fère. Par ailleurs,
toutes les manu.factures, déjà de très petite envergure, traitant encore po~
la consommation locale ce~tains produits agricoles (canne à sucre, coton,
ca.fé, rocou) tendent peu à peu à dispara1tre (2), de m@me que disparaissent
les petites activités artisanales auparavant exercées dans le cadre d~ l'hubi-
tation. Et c'est évidemment aux importations que revient le rtne de combler
les manques de plus en plus nombreux.
Il est toute.fois un secteur qu'il convient de mettre à part, car à
l'inVerse de ceux que nous venons de citer, il co~t à partir des années
1910-20 un net développement: il s'agit de l'exploitation de certaines res-
sources .forestières. Le .fni. t n'est, dans son .fondement m@me, pas étranger à·
l'exploitation de l'or: c'est la .fréqucntation'assidœde l'intérieur provoquée
par l'existance des placers, qui permet une meilleure connaissance de la .fo~t
guyanaise et de ses essences, parmi lesquelles certaines éveillent bientet
'l"irité~t. Nous voul:ms parler du Bois de rose, le premier à ~tre concerné par
ce mouvement de développement. et qui durant' quelques années va donner lieu à
une industrie assez prospère .lTesque exclUSivement limitée géographiquement
à la région de l'ApproUague, où les fnts de Dois de rose présentent alors
une densité honorable. cette exploitation, dUrant sa phase préliminaire qui
est aussi la plus .florissante, va demeurer étroitement liée à celle de l'or.
Le .fait n'est pas un hasard: il s'inscrit dans le cadre des tentatives d'in-
tégrati.on horizontale, mises en oeuvre pnr des .firmes européennes de grc,ade
envergure, pour lesquelles la GUyane n'est qu'un point d'implantation parmi
1
d'autres.
(1) Précisons que ce déclin est essentiellement marqué en valeur relative: à
l'accroissement consid.érable, d1l à l'immigration, de la population vivant en
territoire guyanais, ne correspond aUCun accroissement de- la production vivrière.
Toute.fois, en valeur absolue, il serait plus juste de parler de stagnation ou
de légère régression, la diminution -des paysans étant pour certnins produits
privilégiés (couac) compensée par des pratiques plus intensives.
(2) Quelques distilleries se maintiennent, sans plus pouvoir .faire .face à la
demande de rhum.-
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Ven0~-en .à 1 t entreprise de Galmot, car c'est d'elle surtout qu'il
est ici question. Qui est cet homme que les Guyanais Vont surnommer "Papa
Galmot'.', et dont le souvenir ambigu n'est Pé!l-s sans susciter encore aujourd'hui
. :
l'émotion? Blaise Cendrars nous raconte son histoire. ou p1ute~.Jcomme i1'dit,
son aventure (1). Jeune journaliste d~ origi~e périgourdine, connu par son interven-
. ' . ,-,
tion antérieure dans l'affaire Dreyfus, Jenn Galmot épouse en 1906, là fille
d'un riche dip'iomate américain; ce dernier se trouve ~tre possesseut d'un
ti tre de concession conce~ant le placer Elysée, sur la Moyenne-Mana.' ·ti tre
acquis quelques années auparavant par l'intennédiaire d'une personnalité locale,
mais dont jusqu'alors il ne siest guère préoccupé, persuadé' qu'il ne' valait·
pas grand chose. Délégué par son beau-père pour aller examiner sur p1at:e les
pbssibili tés de cette affaire, Galmot part pour la Guyane en 1907. Il :ne
s'attarde pas au placer' E1ysée : il est aussi chargé d·lune mission officielle
qui le condui t à explorer tout le bassin de la Mana,' et surtouts' intéresse,
pour son propre compte, aux mines du Maroni où il se fait octroyer quelques
concessions. Il a déjà des projets d'envergure : il rentre en France pour
réunir les fonds qui vont lui permettre de créer en 1908 la Société des Mines
d'Or du Maroni. Mais l'exploitation de l'or ne lui suffit pas; il veut tirer
profit de toute les ressources guyanaises la production d'essence de bois de
rose et de gonune' 'de balata, la rep~ise de larges plantations de canne à sucre
avec mise en place de distilleries de rhum et de raffineries, tout cela doit
faire partie de la; vaste entreprise qu'il ~st en train de monter. Un problème
subsiste: celui de la main-d'oeuvre. Galmot croit:pouvoir le résoudr.e par
l'emploi de bagnards assignés. Il en fait travailler sur ses concessions auri-
fères dont le rapport est nécessaire au reste de .son entreprise. Les bagnards
ne sont pas des ouvriers dociles : ils subtilisent la production, semb1e-t-~1,
certâins s'évadent o ••• et les mines ne rendent pas ce qu'on attendaient d'e11cs.
Galmot s'acharne, prend de nouveÇlux contac·ts en France et parvient finalement
à se faire nommer fondé de pouvoirs de la Société Chiris et Cie dont le capital
se monte à 400 millions de francs et dont il reçoit 150 000 francs pour ouvri.r
un cémptoir à Cayenne. On est à la veille de la première guerre mondiale. En
l1}pi~ de quatre ans, Galmot va faire de cc, comptoir une grosse affaire. Il
multiplie les plans d'intervention: il fait du commerce d'import-export sur
la plus grande échelle possible ~n Guyane. Car il ne se èontente pas d'exporter
1'or obtenu des orpailleurs ; il entreprend également d'exploiter là gonune
de balata, et surtout le bois de rose, sur l'Approuague où il possède biEmtet
trois usines regroupant 'huit alambics auXqùels sont attachés autant d'équip~s
. " ..
de b1k:herons Saramaka. Son r~e prend fonne, maif> il n'est pas satisfait' .~; t,l
(1) Blaise Cendrars : Rhum ou l'aventure de Jean Galmot
Paris, 1930 • Editions Grasset
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veut @tre indépendant. Il n'a pu démarrer cette aÏÏaire qu'en tant que repré-
sentant de la puissante maison Chiris, en raison de la situation monopolistique
que lui-m&le dénonce lorsqu'il écrit
" Le domaine colonial de la France appartient à un peti t groupe de
grandes Ïinnes qui contr~lent la vie économique de notre empire
d' outre-mer. Les mai sons syndi quées n'admettent aucune concurrence.
Je me suis attaqué à ces grands seigneurs Ïéoœux. J'ai entrepris'
.d'aÎÏranchir de la domination qui les opprime, les planteurs et les
peti ts colons qui, comme moi, sont partis de rien"
En 1917, il parvient en eÏÏet à s'aÎÏranchir de la tutelle des ''messieurs Chiris"
et son aÏÏaire prend l'enseigne des ''Etablissements G?lmot". Elle prend aussi
une extension considérable : la Guyane n'est désonnais plus qu'un comptoir parmi
de nombreux autres successivement ouverts aux Antilles, en Amérique Centrale,
en AÏrique OCcidentale et m@me en Inde. En 1919, c'est l'heure de gloire :
Galmot a su se Ïaire aimer des Guyanais, et il est élu député de cette colonie.
C'est aussi le commencement de la Ïin. La rapide ascension de Galmot a balnyé 1
trop d'intér@ts rivaux: une coalition se Ïonne à Paris contre lui. Que se
passe-t-il au juste' L'histoire n'est pas claire, et il n'est pas de notre
propos ici de tenter d'en débrouiller le Ïil. Galmot est-il, comme le veut
Blaise Cendrars, victime d'une machimtion '? Toujours est-il qu'il est impliqué
dans la ~ombre "aÏÏaire des rhums '': on l' nccuse d'avoir tiré et camoUÏlé d' énor-
mes bénéÏices par ses spéculations sur l'état de guerre, en violant des décrets
de réquisition, en corrompant des agents du Service de ravitaillement••••••
Galmot se déÏend : les deux instructions judiciaires successivement ouvertes en
1919 et début 1921, se tenninent par des ordonnances de non-lieu. Mais Jean
Galmot est au bord de la Ïailli te. La crise économique mondiale qui commence à
se mamÏester l'inquiète elle inquiète plus encore ses rivaux qui ne peuvent
survivre qu'en l'emp@chant de remonter la pente. Une troisième instruction
concernant l'aÎÏaire des rhums est ouverte, puis abandonnée parce qu'entre-temps
une société bancaire.a déposé contre Galmot une plainte pour escroquerie. Il est
arr@té dès avril 1921, immédiatement après levée de l' immuni té parlementaire,
et n'obtient la liberté provisoire qu'après 9 mois de détention préventive. Le
procès a lieu en décembre 1923. L'accusé est condamné à un an d'emprisonnement
avec sursis, 10 000 Îrancs d'amende, et privé de droits civils pour une durée
de cinq ans. Pourtant, la plainte ainsi qu'une autre conjointe qui l'ont conduit
à la prison de la Santé, ont été retirées justealant l'ouverture du procès. De
toute Ïaçon, Galmot est ruiné: ses concurrents ont mis sa réclusion à proÏit
pour ~prendre les marchés que traitaient au préalable ses diÏÏérents comptoirs
coloniaux. Il lui reste la Guyane. Les aÎÏaires n'y vont pas mieux qu'ailleurs,
mais il y est "Papa Galmot", il y est Ïennement soutenu par une population dont
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il, a su acquérir l'appui ïnconditionnel,: d'abord en tant .que patron par ùne.
pratique ,de hauts salaires et de particip,ation, aux bénéfices, puis en tant que
député par des interventions qui l'ont confirmé dans son rele de "protecteur".
Cependant J , en 1924 c'est le candidat du clan adverse qui est élu député de la
GUYü~e, et les protestations véhéntentes des "galmotistes" ntemp~cheront pas ln
van'd~ti~n de c~s résultats. Galmot s'efface pendant que1cru:ë" temps, mais il ne
renonce pas 1 il se pr.4pare à fai~e' passer son Candidat aux élections de 1928;
il espère trouver des fonds pour remontèr son comptoir guyanais et de là
relancer toute son affaire. Mais il meurt en aollt 1928, à l'htlpital de Sain:t- -
Joseph de Cluny à Cayenne, il meurt en accusant ses ennemis poli tiqUes de
l'avoir fait empoisonner.
A travers l'histoire de Galmot, c'est tout le climat politique et
économique de l'époque qui est i-estitué. Pour Galmot, pour ses concurrents, la
GUyane aU plan économique n'est jamais qu'un tremplin ou un point d'appui, dont
l'interférence du poli tique fait parfois Un enjeu important. En dehors de
ces moments 'de pointe où s'ébauche l'application de quelque projet d'envergure,
les firmes présentes à Cayenne s'adonnent avant tout aux tractations commer-
ciales et à l'or qU'elles procurent, et si certaines y intègrent des entreprises
directement productives, c'est en tant qu'activités purement annexes. Ainsi,
après l t impulsion donnée par Ga1mot qui fai t passer les exportations d'essence
à 90 000 kilogrammes par an, l'exploitation du bois de rose de l'Approuague
retorriëë "à un niveau quasi 3I'tisanal. Elle est pourtant reprise par d'autres
maisons. Il faut citer à ce propos le cas un peu particulier de Hitier : petit
négociant installé à Régina depuis 1905, Hitier qui n'a pas d'autre implantn-
tion, rachète une usine de bois de rose en 19220 L'intégration de cette industrie
aux dimensions réduites, à ses activi tés jusque là strictement commerciales,
lui permet de faire prendre un léger essor à sa modeste entreprise, essor qu'il
consolide en 1929, par l' acquisi tion d'un premier matériel de scierie comportnnt
une machine à vapeur. Transformée en société à responsabilité limitée, la
maison Hitier et Aubin prend alors une nette extension, et en 1933 s'augmente
encore d'une concession de terrain de 500 hectares où seront plantés des
abattis de canne à sucre pour alimenter la distillerie de rhum conjointement
. .
acqIiise • Les activités commerciales ne sont alors plus prédominantes, tout
au moins pour ce qui est des importations et du ravi tailTement des placers de
·c. '. 1 • i
l'Approuague dont le .f'onctionnement se maintiendra cependant jusqu'en 1955
elles sont plus exactement contrebalancées par les industries du bois, du bois
de rose et de la canne à sucre, dont les producti ons sont en parti e exPol'~ées.·
'Il' est intéressant de remarquer que le développement de cette maison, sans
! 'doute à une échelle infiniment moindre puisqu'elle demeure d'envergure limitée'
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dans le cadre de la seule GUyane où elle est installé~, n'est pas sans rappeler
les projets de Galmot et ses premièrès réalisations locales. Rien d'étonnant
à cette similitude de cheminement, non pas tant à cause de l'exemple impres-
sionnant du bri lIant aventurier, qu'en vertu du Fait que le système mis en
place par la classe dominante n'a laissé subsister que cette Faille, au demeu-
rant sans large issue : à cette époque, en GUyane, l'exploitation de la For~t
ou celle de la canne à sucre sont en eFFet les seuls domaines où les "peti ts
colons partis de rien", précisément défendus par Galmot qui se veut l'un des
leurs, peuvent tenter leur chance sans se heurter dès le départ au monopole
des grosses Fimes capïtalistes. Car pour le rhum, ces dernfères pré.fèrent
depuis toujours exercer aux Antilles, tandis que pour les diverses ressources
Forestières, elles ont depuis 1910 le Gabon. Quant à la GUyane, c'est d'abord
l'or qu'elles viennent y chercher, et cet or, elles peuvent se le procurer par
le biais: de simples comptoirs d'importation établissant la relation commerciale
que l'on sai t avec les artisansoornineurs de l' il'ltérieur. Au plan de la concurren-
ce, il s'avère donc plus Facile à une entreprise autonome ne possédant qu'un
capital modeste, de s'élargir par l'intégration successive de plusieurs petits
. :
centres d'activités productives, plutet que par l'accroissement de ses transac-
tions commerciales. Encore lui Faut-il ne pas dépasser certaines limi tes
Galmot se Fait briser non pas, pour son implantation guyanaise, mais pour avoir
su~iliser celle-ci comme plate-Forme économico-politique aFin de conquérir la
plus large place sur le marché colonial. Quant à un élargissement considérable
d'une telle entreprise autonome, toujours à cette m@me époque de l'or, par le
.
seul moyen des activités Forestières ou agricoles, il est de toute Façon devenu
impossible. Pour les plantations de canne et leurs distilleries, l'extension
bute sur les diFFicul tés de recrutement d'une main-d'oeuvre salariée dont nous
avons déjà longuement parlé. Pour l'exploitation des ressources Forestières, la
question est plus complexe.
Reprenons l'exemple de l'ApproUilgue. Pour s'~tre transFormée au Fil
des années en entreprise plus industrielle que commerciale, la maison Hitier
et Aubin, devenue par la suite Aubin et Lnigné, est une exception. C'est
d'ailleurs parce que" dès avant la Fin de l'orpaillage, le cormnerce n'est plus
son activité essentielle, qu'elle arrive, quoique Èort amoindrie,à subsister
jusqu'à nos. jours à Régina. Quant à son maintien dans l'autonomie et dans une
certaine prospérité durant la première moitié de ce siècle, il ne s'explique
que par le Fait qu'elle parvient à établir un équilibre entre, ses diFFérentes
ac.tivi tés, tout en restant enFermée dans des Frontières étroites : chacune de
ses ''usines'' demeure rédui te à un niveau plus proche de l'artisanat que de la
véri table industrie, et cela est tout particulièrement vrai du bo:i,s de rose.
Pourtnn~, te'lle qu'elle a été mise en place par Galmot, cette dernière exploi-
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tation s'est avérée la plus lucrative pour le dénarrage de ses Etablissements
mais pour atitant, elle a dn ~tre faite à l'échelle maximale des possibilités
. !de l'Approuague, ce qui s'est trac1uit par le fonctionnement à plein rendement
de plusieUrs usines sur une durée de 5 ans. le'est justement cette forte impul':'
sion qui ccmpromet la succession: dans le périn1ètre d'accès le plUS facile,
toutes:les zones à forte densité ont été·éCrémées ; ceux qui prennent la
relève sont donc placés dans des conditions qUi ne cessent de se détériorer (1).
Après des 'débuts faussement prometteurs, la fabricatibn d'essence de bois:'de
rose doit donc @tre nécessairement ramenée au rele d'activité d'appoint. Mêne
le négociant Hi tier, bien qu'étant le premier à· avoir-pris" dans la mesure de
ses moyens, la relève de Galinot, n'échappe,pas à cette règle, lui qui dès "
1929 réinvestit ses bénéfices dans du matériel de scierie et non pas dans de nou-
veaux alambics. Et'si d'autres propriétaires d'usines de bois de rose
. .
apparaissent sur l'Approuague, ce sont toujours' des firmes importantes, teiles
'celles de Tanon et Cie ou de Cécilbn, dont la vocation est avant tout
commerciale.
L'exploitation du bois traité en scierie connait des limites analo-
gues, bi~n que le problème soit un peu différent. Nous n'aborderons pas encore
ici la question épineuse de la rentabilité de l'exploitation des ressources
fores~ières guyanaises, question souvent mise à l'ordre du jour et dont ~a
carrière n'est certainement pas terminée : durant la période qui nous intéress~
la première moitié du xxe siècle, la Itmitation de cette exploitation peut
s'analyser en termes plus tranchés. Il faut tout: de m~e pr~iser que si la
for~t guyanaise est riche de multiples essences, aucune espèce ne conna!t des
regroupements comparables ~ ceux que l'on peut rencontrer en Afrique équatoriale,
et plUS précisément au Gabon où les cé\pi tal~stes européens t2référent en consé-
quence installer leurs plus grosses filialeso Les inclustries du' bois resteront
donc en Guyane le fait de deux catégories d'exploitants: d'une part de très
peti tes sociétés autonomes qui, telle celle d'Aubin et Laigné, sont arr@tées dnns
leur expansion par la si tu.ation monopolistique oècupée par les firmes les plus
importantes, elles-mêmes intégrées ou liées aux grandes sociétés capitalistes'
eUI'opéenne~ (2) 4 d'autt'e ·part, ces dernières firmes dont la présence est m,h:111t
(1): Nous -verrons plus loin, à partir d'un exemple ë\.ctuel, toute les difficultés
de l' exploi tation du .bois de rose sur l'Approuague. Il suffi t ici de rapp~~er
que ia Fabrication de cette essence, obtenue par distillation du bois débité en
copeaux, implique i'abbatage des arbres au rà.s (lu sol, donc le dépeulement sys-
tématique de la zone de t~avail choisie. A cela s'ajoute le .iiai t que le repeu-
plement naturel d'une zone ainsi exploitée est très lent, tandis que les plaqUes
à forte' densi té sont rares, ces arbres étant le plus souvent très 'disséminés.
(2) Redisons pour plus de clart~ que si les Etablissents GUyanais que. nous ,
désiGnons par les vocables divers de grosse maison de cœerce, grosse sociétéooo
récoupent deux formes distincte's - le comptoir totalement intégré à une ,sbci6t"é
capi taliste européenne" ~t la firme locale de moyenne enverg'lU'e ~, la .différence
est minime en ce sens què la seconde, forme la plus fréquente" est elle...rnêne
dépendante, pour une part de ses capitaux, pour son approvisionnement, pour sa
vente de l'or, de ce m~e secteur capitaliste.-
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tout motivée par l'or. t.lèrs s'explique la faiblesse des investissements dont
l'exploitation du bois fait l'objet: prise en charge par les grosses maisons
de commerce, cette exploitation est réduite au rang d'activité annexe et son
,
existence est uniquement due à la volonté d'utiliser au mieux une implantation
dans l'intérieur déterminée par la relation commerciale avec les orpailleurs
assumée par les petites sociétés à caractère industriel, elle est ramenée
au rele d' activi té complémentaire, puisque jugulée par la dominntion que les
précédentes maisons exercent aU niveau globnl. Nous nous si tuons évidemment
ici dans les limi tes de la période où la production nurifère demeure suffisante
pour alimenter la prospéri té commerc;i.ale qui représente finalement l'édi-fice
aUquel se heurte' le dévelcppement de 'toute autre entreprise. Les données de la
question commenceront à se modifier dès l'instant où les placers donneront
des signes d'épuisement, c'est-à-dire un peu avant que n'intervienne la
véri table déb~cle de l' orpai llage, laquelle date des années 1950. Ce changement
sera analysé au paragraphe suivant traitant des mani-festations de la crise
économiqae,- dont il est en fait un p~élude.
A partir des divers éléments qui. viennent d'~tre successivement
présentés, il devient possible de dé-fini~ avec un peu plus de précision, la
situation économique globale de la Guyane telle .qu'elle se construit avec
l'avènement de l'or et se maintient au cours de sa période de .pleine exploi-
tation. Quelle est la clef de voute de cette situation Il Est-ce l'or, parce-
qU'il est désormais, en valeur, la production essentielle de la colonie, parce
que son extraction parvient à occuper pendant longtemps e:riviron la moi tié
de la population active du pays '1 (1) Sn réalité, la situation est plus:
complexe. L'or est son origine, bien snr, mais il y a plus : il y a toutes
les activités directement induites par les ruées, il y a sut'tout l'existence
et les répercussions de l'organisation instaurée par les gros négociants,
organisation dont en fnit, très vi te, tout le reste devient -fonction. Car
c'est bien elle qui, par l'affairisme qu'elle véhicule, par les blocages
qu'elle entra1ne dans tous les secteurs produeti-fs que les membres de la
classe qÏl' elle sous-tend veulent cQntreler sans pour autant y investir,
amènè et entretientle phénomène de polarisntior: de l'économie guyanaise
(1) Il s'agi t ici de ~_ë1 populati on des deux sexes 0 Le pourcentnge est certn~ne­
ment beaucoup plus fort FOur cè qui est des seuls actifs de sexe masculin,
puisque, comme on le sai t, les Permnes sont peu nombreuses à travailler à la
mine, mais exe~ent volontiers les .activi tés indui tes de l'orpaillage.-
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autour des seules ressources aurifères ; c'est elle qui dès lors conduit la
Guyane à n'~tre plus qu'un vaste comptoir commercial où, productrice d'une
matière unique, elle ,est m~se en relation d'échange inégal avec le monde
industrialisé; c'est elle enfin qui réduit la population du pays à n'utiliser
son or que pour devenir consommatrice de produi ts importés.
Entièrement déterminée par une organisation dont la caractéristique
est d'~tre strictement opportuniste et de ntengendrer aucun investissement
productif, l"économie guyanaise de la période de l'or est purement artificielle
elle rep'ose sur une prospéri té f'?tctice, exclusivement alimentée par une richesse'
naturelle vouée à un épuisement assez rapide, prospérité qui sécrète une crise
encore latente mais qui bient~t s'avèrera d'autant plus grave qu'elle aura êtêtrop
longtemps mieux camouflée.
La crise écono~que '
Le profond sous-développement de l'économie guyanaise sera mis à nu
lorsque l'épuïsement des placers fera s'effriter l'artifice de l'organisation
commerciale. Sans être à proprement parl,er brutal, ce renversement va s:' opére r
sur un laps de temps assez court, une dizaine d'années environ, la date charnière
se si tuant en 1950. Pour comprendre ce que signifie ce phénomène' d'épuisement,
pour voir qu,el est son raIe exact dans le processus de renversement de la si tua-
tion éconpmique, il faut examiner le problème des teneurs limites d'exploitabilité
des placers. En'soi, l'épuisement est une fonction directe de la quantité d'or
extraite, c'est à dire qu'à travpil égal et à richesse égale'-- cette richesse
étant"finie"'--, les gisements exploités les premiers dbivent s'épuiser avant
les autres: cela est dans la'logique des choses. Ce qui l'est moins c'est
qu'ils sont épuisés - ou plus exactement .. nous allons le voir, considérés
momentanément cbmme tels -- souvent plus rapidement que~ ne le seront les gise-
ments plus tardifs. En réa;Lité, la notion d'épuisement' est purement relative.
Elle dépend des méthodes d'extraction auxquelles on se r.éfère, de l'état de
l'ensemble des-g!tes aurifères de la région, de la valeur at~ribuée à l!or,
toutes conditions qui déterminent les variations au cours du temps de ce qu'il
vaut mieux dès lors appeler la teneur limite d'exploitabilité.
Etudions tout d'abord la question du poi~t de vue des orpailleurs
utilisant les techniques artisanales de la battée, du long-tom ou du sluice (1).
Ces trois techniques impliquent sans doute des différences de rendement ;,
néanmoins, 'elles demeurent dans les limites du domaine artisanal, essentiellement
caractérisé par le fait qu'il se réduit aux g!tes à forte teneur et faible
(1) Nous nous en tenons ici au sluice dans son utilisation la plus courante,
celle à laquelle nous nous sommes référés jusqu'à présent. Il peut cependant ~tre
employé sur une très vaste échelle, comme dans le cas des gisements de Saint-Elie:
nous y reviendrons plus loin.-
" \.
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recouvrement. On a donc déjà ici l'indication d'un premier' seuil d'e:lq)loi~'
ta1Jilité.· Mais ce seuil. e:st lUi-m~e extr&ement .flUc~t : sa détemination
... est .fonction de rnultip'les variables qUe nous avons plus haut grossi~ent
regroup'ées en deux catégories, état de 1. ensemble' des gisemell;'t$· ~t va],eliJ' de
l'or. Posons l'hypothèse d'un placer X apparœnant aù bassin de'· ·la· Moyenne
Mana, vers 1BOO, ~ont:la teneur serait de l'ordre d'1,5 à 2 grammes d'or
nati.f au mètre cube excavé. ~'orp'aillage y serait-il rentable ''1 Sic nous .
laissons ,de ·.e6té: l'aspect phychologiqueet idéologique :de la... question. nous'
pouvons à" la sui~te d'Esambert (1) prendre pour limite référentielle le salaire
d'un ouvrier mineur à la m&1e·.époque : 3' à 5 .francs par jour" plus la no~ri~.
soit en moyenne 9 à:10 .francs par jou.r, correspondant à environ 3,5 gram;mes d'or
brut, ce derJliervalant 2,7 .francs' le' gramme. En traitant 2 mètres cubes de
graviers' Pat' jour, un Qlrpailleur tirel'"ai t donc: un revenu semblable du' placer X
dont la. teneur en.or serait alors èlans les limites d'explditabilité.:Pour.tant,
à cette rdate, un tel placer ,serait vraisemblablement abandonl\é. ,.àmoins qu'il;;ne
soi t d' accèsparti!=ulèrement facile. Dans ce dernier cas en e.f.fet,: l~ réducti"OIl! .
dU co~tdu ravi taillement par rapport à la moyenne entra!nant une augmentation
parallê!l.e dU; pouvoir d'achat de son or. l'orpailleur pourrai t chpisir <V y de- '
meurer, à,.,çonQi tion d'@tre au sein d'une éqtrlpe travaillant au sluice et obtenant
ains~ Ufl ·rendement optimal. et ce m@me au cas 00, le gisement étant .co:nc~ê
à un tiers, l'équipe aurai t à payer la taxe habi tuelle à l'époque de 20 à 25
grammes d'or par semaine (2~ 1bute autre c'ondition -- accès di.f.ficile ou·
exploitation à la battée (3) - provoquerait en revanche l'abandon du placer.
Pourquoi ~ vers 1900, on est encore en pleine période' de grandes découvertes
subsiste 40nc pour chacun·l'espoir.-objectivement réalisabl~ au moins·pour. un
petit:· nombre de chercheurs - , de pouvoir exploiter ai;J..leurs des teneurs".
. i
(1) L'orppfllage e~ ~ape. .française, op.ci~ supra.
.',.-,: . . ',"
(2) U~ .équipe .9,~: ~nz.:rlne de personnes trai tant au sluice quelque 30 mètres
cubes par jof1r~ ob'tie:ndrai"t alors pour 6 jours de travail paz' semaine, entre
270 et 360:grammejil d'or brut, soit en moyenne, après paiement de la taxe, près
de 300:.g;',~e.s, correspondant à un,: revenu quotidien de l'ordre de 3,3 grammes.
par cQ.;.êCzuipier. si la .facilité d'accès du place"r permettait au coo.t de Üi '.
nourriture journalière 'de descendre à 1,5 gramme d'or p~ ~te, l'orpailleur
considéré ga~erait dès lors da"jantage qu'un ouvrier mineur, tout en béné.fj-
ciant d'autant de sécuti.téet en gardant plus de liberté. Le gisement aurait
donc toutes' 'leSiJchances, de n'@tre"pas délaissé.
(3) Dans le: cadre de l'~êquipe précédente. si les di.f.ficu1tês d'accès au placer
.faisaient monter le co1)t de.. ,la nourri ture journalière au-dessus de 2 grarmnes
par personne (2'grafuD~'s étant la moyenne observée), le gâin dè' l'orpailleur
tomberait"cette, fois au-dessous éle celui de l'ouvrier- mineur.
'Quant au -travailleur- ·à-la·· ba1;tée;-·étant ··donné que cette· technique'ne peut· guère
pennettre de' ~:rai~èI"'plus d'un"mètre cube, par, jour et par personne,. son gain




beaucoup- plus riches (1).,
La notion d'épuisement prend, une autre., signification à partir du
moment, où les découvertes tendent à devenir rares et de moindre intér@t. Le
temps des grandes ruéee et de leurs espérances étant passé, ce sont essenti~:J.-,
lemen.t les variations du cours de l'or qui vont déterminer les teneurs limi tes
d' exploitabili té des placers travaillés artisanal~ent.Nous, nous s~,tuons _
•
toujours ici du point de vue strictement économiqu~, et pouvons 9.0nc repr~ndre
. . ~ .
les donnée~ salariales qu'Esambert utilise comme critère : ver~ 1936-37, le
revenu quotidien d'un ouvrier mineur est de l'ordre de 25 fz:ancs, dont 10
.francs de nourri ture, ce qui correspond à environ un gramme d'or, l'or nati.f
étant acheté aux orpailleurs à des prix variant entre 20 et 30 .francs le
grarmne selon les r.égions. Dès lors pour avoir un revenu au moins, éqt,li,valent,
il suf.fi t à un maraudeur travaillant à la simple batt~ d'exploiter un gisement
ti trant à -un ,gramme q.' or a'l.\ mètre cube excavé. Dans le cadre du travail au
l
sluice :,~t, en équipe, le seuil peut m'&1e escen9.re à 0,5 gramme. Toutefois, en
l'occur%ence,i~terfèrela question de la bricole ou de la part, auxquelle~
sont le ,plus. souvent scumis les orpailleurs travaillant sur le type de gisements
dont. relève l'emploi du sluice et du travail d'équipe. On ,sai t que lorsqu' il
t
est laissé sous sa .forme initiale, le contrat de bricole~plique une !edevance
qui à l'époque reste de l'ordre ,d'un gramme d'or par ~emaine et par pez:sonne,
tandis que celui .de la part oblige l'orpailleur à céder la moi ti,té ;de sa produc-
1
tion : le seuil minimal d'exploitabilité. remonte do~ à 0,6 gramme da~ le
premier cas et un gramme dans le second. Il fa'l+drait sans doute pondérer en
hausse ces données pour tenir compte du temps co~acré à la prospection" mais
d'une manière générale, les différents, seuils ?'exploitabilité sont beauco~p.
plus .faibles qu'autre.fois, et l'on assiste durant cette période à la réouver-
tu;r'e de ~qmb;retUC placer"s précédemment considérés comme épui;Sés. Ce mouvement ne
concerne cependant quP. les placers d'accès ~elativement facile, en particulier'
ceux du bassin Comt~Orapu, les plus proches de Cayenne. A l'inverse, des
"
gisements plus riches mais très éloignés sont alors abando~és (2). Ces
:. .\ : .
derniers semblent en e.ffet ne plus guère intéresser que les mattauq.eurs utilisant
la battée -ou l~ long tom, dont le nOmbre tend à diminuer. Cette amorce du recul
: ~
des mêlraudeUI's est importante à 'l'loter de par le rtlle que son accentuation
va jouer dans le processus qui amènera la fin dé l ',<?rpaillage. Deux causes
s'y conjuguent : le non-renouvellement ~es grandes découvertes qui stimul~ient
auparavant les ,migrations des orpailleurs et par là m@me '.favorisaient la
tendance au maraudage, et ,la montée du pouvoir d'achat de l'or natif qui en
(1) Ne sont pas r,ar~s alors les gisements 'titrant à' 3 ou 4 grammes d'or b~t;
au m~~e cube' excaVé. ' .
t
(2) Lel:,ede.f.f constate en 1936, l'abandon de gttes titrant à plus de 2 grGllJl1l1es,
mais si tués sur de très petites criques à régime torrentiel.-
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faisant baisser les teneurs rentables, Pavorlse" au contraire la stabilit'é
tout en améliorant la condition de' bricoleur, Ce dei-nier phénomène est facile
à comprèndre. compte tenu de;ltétat des gisements à l'époque considérée:
les teneurs réellement exploitées (1) dans les zones dt accès assez aisé"
qui sont aussi:~(lelles;CilUe contr~lent le r,nieux' les corrunerc;:ants/concessiontl?cires,
sont'alors de l'ordre de 2, grammes d'or 'natiE au mètre cube excavé; tes
bricoleurs, y compris ceux qui sont à la part, peuvent donc tirer de ces
placers des revenus honorables et ont dès lors d'autant moins de raisons, cù'en
partir qu'ils n'ont plus guère l'espoir de trouver mieux ailleurs.
Ces conditions nouvelles expliqUent le systêine vers lequel va se
tourner la société d'extraction la plus importante de GUyane, celle de'
, .
Saint-Elie. Cette' société qui s'est installée sur le Sinnamary à la suite
, \'
des découvertes' de , 873, a tout d'abord mis en place les méthodes de travail
industrielles connues à'l'époque (2), p~s perfectionnant peu à' peu ses
techniqUes, elle a élargi son champ d'action pour dèvenir' ensui te la Société
Nouvelle 'de Saint-Elie ~t Adieu-Vat. Au m'oment qU'i nous' intéresse, elle est la
seUle société d'extraction d'un minimum d'envergUre· à subsister, et ceci n'est
. • . • t. . . '. •
pas dn au hasard : elle doi t au contraire de s '~tre maintenue à un certain 1
niveau, à' un changement de poliÙèrue 'à l'égard de la main-tl"oeuvre dont' ëlle1
, ~ l' • .
a besoin pour exploiter la vaste étendue de ses concessions. En effet, la '
conjonctur'e b:lJ~enant qUelques maraudeurs vers les conditions' améliorées de la
bricole, elle sait mUltiplier les contrats autorisant les orpailleurs à exploi-
ter ses placers. Ces contrats sont d'~ type un peU. particulier: les bricoleurs
sont contraints de vendre à la s'ociété un minium dé '20 graÎiône~f d'or natif par
mois' et par co-équipier, à un prix équivalent au de'rs du prix en cours, 1e
reste de la production étant vendu librement au prix normal, 'en'fëÛt fixé da::ris
la région par la société de Saint-Elie. Il n'ernp@che qu'en regard 'de' Ùi:rémuné-
ration du travail saldI'ié à la mine,' le système est rentable pèur l'ebric61eUr (3)
1 .~ • •
(1). Le seuil moyen de rentabilité réellement observé est plus élevé .que CE;l~
précédenunent donnés, de par le fait qu'il tient canpte du problème signalé du
temps de prospection, et dépend aussi de' l"état général des gisements èxploi tés.
(2) La principale source d'énergie reste longtemp's le travail' humain organisé,
les techni ques de dragage n'étant mises en oeuvre, qu'à parti r qe 1900;
(3) Les placers de ce,tte 'région titrant"alors le plus souvent à 2 grammes ,d'Oz;,
le brico~eur travai~lant au sluice~ l~ cadre d'équipes m~tiples au fort
rendement, peùt donc extraire 4 grarrmies d'or par jour, soit une moyenne de 100
gr'anones par nidis. En 1937, le prix'ën cours,' tel qu'il est pratiqué par la
Socié:t~ de ,Sain1=~lie, est de 22 francs..le granune. En vendant 20 ou 30 grammes
au prix réduft de i à 8 francs, et 'le solde à 22 francs, le bricoleur s'aSsure
un"revenu variant entre· 1750 et 2000 francs, alors que celui. de l'ouvrier .mineur
à la m&le date reste nettement' inférieur. ,à 1.000 francs. La marge est dOŒ; assez
large pour qt.le le statut de bricoleur ,soi t val'able, m&1e en ,tenant compte de la
prospection.-
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et surtout pour la société en cause qui se procure par ce moyen environ la
moitié de la production qu'elle exporte (1).
La tendance à la diminution du maraudage, le maintien parallèle' de
la bricole à un niveau prospère, provoquent l'amorce d'un déplacement de la
, population minière encore en activi té. vers les zones Plus.:Procl'!es -dU'
littoral, déplacement que la guerre systématisera, tandis que les villages
miniers deviennent des foyers dont l'attraction est de plus en plus f6rte.
Les bricoleurs en régie ne constituent pas pour autant la majorité; mais
la plupart des orpailleurs sont désormais titUlaires de la licence de seconde
catégorie qui, après l'amendement de 1934, leur pennet d' exploi ter librement
le sous-sol doman;ial sur pennis individuels. A partir de ce moment, le statut
de la majori té des mineurs se trouve donc légalisé. On entrevoit dès lor_~ le
sens et les répercussions que va prendre le décret de 1950, supprimant cette
licence. Le fait doit toutefois ~tre mis en relation, avec la création du
Bureau Minier Guyanais en 1:g,l:l.9. Le B.M.G. est un organisme de recherche, dont
le but est de promouvoir la rationalité en mattère minière, ~t par l~ m@me
1
d'intéresser d~s sociétés privées à la prospection systématiqu(:! en vu~ de
l'exploitation industrielle, impliquant- dès lors l'emploi exclusif d'une ,main-
d'oeuvre salariée.' On conçoit que son, r~le puisse s'avérer décisif. Mais
quelle~' ~st donc la situation de l'orpaillage sur laquelle vient se greffer
son intervention? Elle s'est quelque peu dégradée depuis la guerre, comme
l'attestent les données légales de la production, tombée au-dessous d'~e
tonne annuelle à partir de 1942. On sait toutefois que cette période de
guerre et d'occupation est marquée' par des fuites d'or vers le Surinam et
le Bré?il où la Guyane doit désonnais essayer de se procurer les bi~ns qu'elle
importai t auparava~t de métropole : il est en conséquence probable que la
production réelle d'or, guyanais est plus élevée que celle qui appara1t à
travers les seules exportations recensées. Le phénomène reste cependant limité,
car en.cette époque de pénurie, les prodUits importés despays voisins co~tent,
très cher, tandis que le volume de ce trafic illicite ne suffit pas' à couvrir
les besoins de toute la population., Présent dnns toute la. colonie, le problème
du ravi taillement se pose dans des termes particuli èrernent aigus aux habitants
de l'intérieur. Les bricoleurs y remédient par la généralisation d'une pratique
anCienne chez les orpailleu~si JTl;llS jusque là sporadique, celle de la mise en
culture d'abattis de lég'!.mles aux alentours des villages miiliers,. pratique
. , .
conduisant les activités d"extraction'à n'~tre plus exercée's -qu'à temps partiel.
~t aux derniers maraudeurs travaillant sur, les hautes c;iques, il n'o~t'
(1) Par rapport aux contrats de'bricole; les ouvriers salariés sont de plus
en 'plus difficiles à l'ecruter. La société réduite au seul systène salarié
verrai t très certainement baisser considérablement sa production.... -
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d'autre solution que de redes~endre vers" des zones plus ~réquentées,.oum~e"
gagner le l~ttoraI ~'il ne p~vent s'insérer d~ les,précédents~centres
miniers. Et-les orpài.lleurs étrangers qui rejoignent alors leur pays d*origine
ne sont" plus rèmplacês, l'immigration étant bloquée. Il s'ensuit que le nombre
de mineurs ""décro!t : avoisinant 5 000 en 1939,11 est en qUelques années réduit
de moitié. On voit que ce sont les r~percussions de la seconde guerre mondiale
qui sont à_la base de cette régression. Mais qu'en est-il de. l'épuisement des
placers? Pour avoir senseib~emerlt diminué, la production "n'a p'as cç>mplèten1ent
cessé : el'.e ~st erteore de plus de 400 kilogrammes en 1948. Un reprise
serait-elle possible? La question est délicate : il est certain qu'au ~il
des années se rapproche l'échéan~ de l'épuisement manifeste par rapport aux
méthodes artiSanales'; il subsiste néanmoins des placers aux teneurs exploi~
tables par la technique .du sluice, susceptibles d'assurer à l'orpaillage un "
certain renouveau. sur quelle ampleur et quelle durée? Les ~aits n'apportent
aucune réponse, car de par l'intervention du B .MôG. ce renouveau ne pourra
pas" avoir" "lieu.
:rm-planté dans le "cadre de la réorganisation consécutive au nouveau
statut départemental de la Guyane, do~t nous verrons plus 'loin toutes les
implications, le B~M.G. entreprend immédiatement après "sa création dfinstrtUer
la prospection rationnelle des g!t~s alluvionnaires. Les ~premièresrecheTèhes
sont génée"s par la présence des orpailleurs qui exploitent les teneurs l;es
" . .
plüs ~ortès. Des mesures o~ÎÏciellesvont donc ~tre prises pour que lé' "Bureau
Mïnier ne rencontre aucune entrave dans la systématisation de sa prospection
c'est la suppression de ia licence de seconde catégorie, et l'octroi: au B.M~G.
de vastes concessions qui "b~laient tous les droits antérieurs des artisans ~
Ces mesures vOft ~n outre pe~ettre au B.M.G. de se procure~ aisémerlt la.
main-d'oeuvre ~ont il a b~s~in "pour mène"t à bien son entteprise : de ricimbreux
manoeuvres vont ainsi ~t:re :embauchés à· ti tre de salariés dès 195'0, et il ne
restera plus qu' enviro~ un millier Id' orpailleurs dans tout l' IN!NI. Poù.I'qUoi
les~rpailleurs sont-iis n~breux'à accepter ia condition dè r~ano~e si
longt~p~ rè~ée, plutet que de recdurir à la solution po~t~t'bien connue
du maraUdage? Le phénomène a une d~~ble dimension objective et subjective.
V~y~ns tout d'abord quelles sont'lès "possibilités de résistance: elles sont
très rédUites. La si"tuation globale a changé par les ~aits successi~S de la
guerre et de ladéparternentalisation. En bIo"quant les importations en prove-
nance d'Europè, ~n :p~~voquant l"a r'éduction" dù nombre des mineurs, la' guérre
"et i'oè::cupation ont--~fgé ies":r:-ôüagèsdë-ïëi' préCédente or"g"amsation'cormrierc:ià"le
\ . .,' -,~." . .:ô" :..'
pour se reconstruire, cet1;e dernière aurait be"soin d'une reprise préali,\bl.e de
1 •
~'6IYaillag;~ donnant lieu à une remontéè parallèle du nombre des min~urs.
MëP.s"l"'intervention du B.M.G., en liaison avec le processus de départemeno-- "
talisation~ iniléchit l'évolution dans un tout autre sens: à l'inverse de
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la plupart des concessionnaires antérieurs, pour lesquels la rela!ion camm~r~
ciale avec les orpailleurs était un moyen efficace et sans risque aucun, de
; .
devenir exportateur d'or, le B.M.G. loin de favoriser l'o~aillage, ~eut
. .
promouvoir l'expioitation industrielle et conduire les sociétés privées
intéressées' par les nouvelles perspectives guyanaises, à investir dans ce
dOmaine. Notons au passage qu'on a là l'une des premières mani-festations de
'. . . -.
la politique départementale, caractérisée, entre autre, par la périodicité .
. .
de ses grands projets de mise en valeur des ressources de la Guyane •. L'entre-
prise du B.M.G., comme tant d'autres par la sui te, tournera court : sans
exclure entièrement des possibilités d'exploitation industrielle, les résultats
de ces tra';aux de recherche (1') n'encourageront p as les exportateurs de
• •
capitaux français, plus soucieux d'investir en ~ique et dans tous les pays où
leurs béné.fices se trouveront renforc és par l' exi s tence d'une main-d'oeuvre
nombreuse et bon marché. Car il faut préciser que la départementalisation
amène une élévation rapide des salaires. Nous analyserons ul téri:eurernent le
problème du cont de la main-d'oeuvre en Guyane devenue D.C.M •• Pour ce qui est
des orpailleurs, cette élévatlon se traduit par la baisse de la valeur sala-
riale de l'or; toutefois, la réduction durant la même période du cont des
transports vers l'intérieur, due en p~rticu1ier à la généralisation de la
motorisation des canots, emp~che le pouvoir d'achat en for~t de la poudre d'or.
de baisser dans les m~es proportions. Il s'avère cependant que les salaires
pratiqués par le B.M.G. sont souvent plus hauts que les revenus auxquels
peuvent encore prétendre les petits orpailleurs. N'oublions pas que ces der-
niers sont rejetés sans rémission vers des zones de plus en plus lointaines,
par l'intrusion du Bureau Minier qui sait faire immédiatement preuve de
présence en for@t, et en premier lieu dans les villages miniers assez proches
du littoral où a d'tl se concentrer la'majeure partie des orpailleurs, et où il
trouve finalement rapidement des recrues. Il faut ici en venir à un autre
aspect dé la question : il semble en effet que l'essentiel des manoeuvres
ainsi embauchés soit constitué de jeunes. 'Ces jeunes n'ont le plus souvent
connu de l'orpaillage que la période régressive de la guerre ; en comparaison
de ce passé difficile dont les répercussions sont encore 'sensibles, l'idée
d'un revenu stable, et qui peut leur para!tre alors élevé, peut exercer sur
eux un certain attrait, auquel les plus vieux, ceux qui ont connu les conditions
d'avant-guerre et qui n'ont peut @tre pas renoncé à l'espoir de quelque
découverte, semblent au contraire voUloir résister. Mais au .fur et à mesure
de l'au~~ntation de ses effectifs de prospecteurs salariés, le B.M~G. va se
(1) Ils montreront que toutes les régions géologiquement favorables à l'or, sont
celles que les orPailleurs' ont activement exploitées, ce qui veut dire d'une
part que les chances d'autres décoUvertes sont très minimes, d'autre part que
bien que pouvant traiter rentablement des. teneurs beaucoup plus faibles, l'ex-
traction industrielle réduite aux gisements déjà travaillés par les. artisans,
doi t nécessairemfmt buter à br~ve échéance sur le pToblêJhe de l'épuisement
objecti-f de ces gisements.-
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, ' 1
déploye;r- SUl' .le,s: zones a:u:r~fères, e1; les maraw:leurs de~PPt reculer vers les
zo_nespérip~éIjques où. ils ne ,pour~ont plus trouver de pl.acers exploi tables à
l'aide ~s, techniques artis~es" où de surcro!'t ils p1 auront a~e .facilité
de .ravi taillernent, étant ·donné le~ éloignement et la réduction du tra.fi~
., ,. , , 1
conunerc;i·al,. S'estimant chassées par, "le B,M.G. des lieux qu'ils avaient ju.squ'a-
lorstouJo~s pu. souvent illégalement, exploi ter. les maraudeurs seront
progressiv.em!7~t contraJ.,nts à .regagtter :Les pour~ades du. liUoral.
On 'VOit" 'que l'implantation du Bureau Minier marque la ·fin Srt'érnédiable
de l'orpaillagl'. Frappés par l'aspect' direct et sans nuance de cette intervention.
lés:êièrniers orpailleurs la rendront:,:pleinènent et exclusivement responsable de
la chute des activités minières artisar1ales'. Le phénomène 'est cependant plus' '
complexe il s'inscrit danS le contexte du char..gernent de la situation' pol1'tico-
éconorni'que globale, changement déjà amorcé avant que n'inter.fèrent les mesures
de 'la départementalisation. Nous avons fait plus haut allusion à la régression
du canimerc~, axe autour duqwÙ fonctionnait aritérieurement toute l'économie
guyanaise. Pour @tre conjoncturelle, cette régression n'est pas un simple
produi t de la guerre :1 'cellt:; ci ne prov.oque que la manifestation anticipée et
accélérée d'un'processus inélUctable de' par la nature m@rne 'de l'organisation.
instaurée ,par les gros négociants. On sai t que cette dernière est l'égie par
l'opportunisme, son principe consti'tUtlf ~tant la production indit'€c1fe d'or,
pa:r;:':'le truchement des orpailleurs, c'est-à-dire la volonté de tirer urt m:aximUm
de profit des gisements guYanais'sans courir le risqUe d'un investissement
co~eux. Son évolutionsui t le cours de deux variables complémentaires : le
volume des exportations d'or lié' aux possibilités de l~extraction artisanale
le !Volume des importations lié aux' besoins de la consommation locale •.Après
avoir atteint un palier maximal 'à'laf'in 'du XIXe siècle et au début du XXe,
les exportations d' or déc~oissent sel1$iblement à partir de 1919-1929. Le nombre
des orpailleurs ,se maintient cependant durant encore quelques années aux alen-
, t' ,
tours de 10.000. Ce décalage correspond à c.elui, qui ,s'instaure entre les
. " " ~
conséquences objectives du non-renouvellement, des, ,grande~ découvertes, et ses
. . ',' '. .,. ~
plUS lentés répercussions ·psycholo,giques : a,lprs qu'entre 1920 et ,19~0 la pro-
duc:t:io~'d'or n'est plus 'l;lrosso mo~o que la moitié de , ce qu'elle étai t aU,_~Q:urs
des 25 années préc,~entes, 1..es orpailleurs conservent l'Etspoir de trouver de
nouvea~ gisements, comme l'attest~ le niv~au ,constant des mouvement!'i de marau-
dage..-,Les .dê!;illusions .de bon ·nanbre dt,entre e1.pe n'influeront sur la ,courbe des
effecti.fs ,.-d'or:P,ailleurs qu'à partir de 1930, date à laqq.elle cornrnenq.era lë,l
diminution Pfog:r~s~ive du chif.fre de population minière et générale.~~advi.eXJ.t~
, . '\ '
II 'dép'orgatlîsa."tron commercialë a-prês' 1'920--?-''Si--:ta- production d"or' bai!;;Sej-'"la"'-
... ~ '.~' _ -' • 1 '. : • • " • ~. • 1 ;.'
deJl).ande de. vivr~·s et. de ,produ:i,.ts manu.fac'tl.U?és se maintient. Le volume de~T iÏrrmor-
fations ne -pèut' tC?ute.fois 'cornpens'er cette constance' des besoins qu'à condÏ. tion
,,' ~ .' . ~ , ',. t'" -' ',·.... ~i .', .
de pouvoir @t:r.~ r~éré par les consommateurs ...~.s ~a, IPo~oir d':a:chat de"ltor
n'a pas suf.fisarnrnent augmenté pour pallier la question. C'est dans ce contexte
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que doit@tre située l'intervention des activités forestières annexes, du point
de vue de la main-d'oeuvre que nous avons plus haut laissé de ceté'. Les sociét'és
de canmerce ou les entreprises qui montent alors ici et là des petites exploi-
tations de bois de rose ou de bois de scierie, doivent embaucher des ouvriers
pour faire fonctionner les machines, ainsi qu'un certain nombre de travailleurs
à la t~che pour assurer le ramassage en forêt des bois à traiter. La faible
envergure des exploi tations CIl cause ne demande pas que ces travaux fassent
l'objet d'emplois réguliers à temps complet; il s'agit plutet de contrats
temporaires, réunissant des équipes de travailleurs pour. des t~ches délimitéeso
Les Noirs Réfugiés Saramaka ont tradi tidnnellement vocation de, bQcherons ; :
certains d'entre eux vont donc pouvoir s'embaucher. Mais le trafic avec l'inté-
rieur demeurant très intense, beaucQup d'entre, eux continueront à exercer ;de
préférence le métier de canotier. Aussi r au début, c'est parmi les orpailleurs
que les sociétés recruteront principalement la main-d'oeuvre ..fluide nécessaire
à leUrs usines et chantiers forestiers, et dont le plus souvent la rémunération
portera en làrge partie sur des vivres et autres biens de consommation. L'orga-
nisation commerciale pourra ainsi sc maintenir à un certain niveau de prospérité
pendant une vingtaine d'années 0 Pourtant, à partir de 1930, le nombre des
mineurs commence à diminuer : quelque 50% des immigrants (1), déçuS ode ne pou-
voir plus tirer des placers guyanais que de quoi subsrstermodestement, vont
regagner progressivement leurs pays d'origine. Mais s'il n'est plus question de
faire fortune en quelques mois, ceux ,qui rest~nt voient leurs conditions d~exis­
tence s'améliorer de par l'augmentation du pouvoir d'achet de la poudre ,d'or:
les habitudes de consommation s'enracinant sous le contrale accru des conces~
sionnaires / corrunerçants, ce qui se traduit, compte tenu du fai t que la
désarticulation de la production vivrière locale atteint alors son paroxysme,
par la perpétuation d'un fort volume d'importations.
En arrière plan de cette prospérité maintenue au cours des deux
décades précédant la seconde guerre mondiale, figurent les prémices de la
régression. En réalité, cette période est celle où se cristallise t0Ut l'artifice
de la situation socio-économique. Il faut resituêr ici l'enjeu guyanais dans
sôn articulation avec le capitalisme européen. Le désintérth des gros capitaux
vis-à-vis des ressources guyanaises est un élément quasi constant de i'évoiu~
tion de la situation d'orpaillageo Il faut toutefois en exclure la période où
se place l'entreprise de Galmot o La fulgurante ascension de ee dernier ne peut
en effet s'expliquer qu'en fonction des modifications momentanées du contexte
local. Les travaux de l'ingénieur Levat ont permis d'introduire, aÏ'rês
\ ,
1900.. l'utilisation des grosses dragues métalliques de l'époque. Les
(1) èe pourcentage est très approximatif: il faut tenir compte du fait que la
mortalité parmi les orpailleurs de l'intérieur guyanais, aux conditions de vie
et de travail particulièrement rudes à cette ép~que où les placers ne se renou-
v~llent plus, est extr&em.ent forte, tandis qu'inversement, si elle tend
nettement à diminuer, l'immigratîon n'est pas'encore négligeable.-
1
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débuts étaien~ prometteurs : les dragues mises en place sur les Fleuves ont
connu pendant quelque temps de Forts rendements. Il y avait aussi l'impor-
tance relative de la production tirée des premières exploitations systématiques
de bois de rose. Ces résultats n'ont pas manqué ù'attirer l'attention des
gross~s sociétés capitalistes qui ont alors pu songer à renForcer leurs
timides investissements. Mais les essais tournent vite court: les dragues
qui ont rapidement épuisé les gisements pour lesquels on les avait montées.
ne sont pas Fonctionnelles hors des larges plans dieau. et s'avèrent Finale-
ment rn.al appropriées à la nature de la majorité des placers guyanais ; les:
Ents de bois de rose commencent à se Faire rares ••••• Les ressources guyanaises
sont dès lors déFinitivement vouées à l'exclusivité de l'exploitation artisa-
nale, A partir de 1920. les quelque grosses sociétés capitalistes qui s'étaient
préalablement 'intéressées awtnouvelles perspectives présumées de la colonie,
s'en détournent progressivement, abandonnant m@me aux gros négociants locaux,'
que'de to~te Façon elles contrelent en amont. le traFic commercial auquel
échoi t désonnais le rele de récupérer tout l'or des orpailleurs comme au temps
précédant les tentatives d'i"l,dustrialisation mécanisée. La structure L'Conomique
se sclérose donc dans l'artiFice d'une organisation commerciale omnipotente,
excluant tout investissement productiF. La baisse de la production d'or amène
de surcro!t le resserrement de la concurrence entre les Finnes locales : les
plus indépendantes, les plus Faibles aussi, doivent peu à peu réduire leurs
activi tés sinon Fermer leurs portes. tandis que se renForce le monopole de
certaines maisons qui parviennent ainsi à préserver le volume de leurs aFFaires,
et qui pour au~ant prennent en main l'exploitation 'des ressources Forestières
à titre d'activité annexe, ce qui leur permet de Faire toujours Fonctionner
à plein rendement leurs Filiales cetières et leurs réseaux de l'intérieur, et
en outre de juguler l'éventuel développement à partir de ce secteur de quelque
nouvelle entreprise susceptible de devenir ensui te commercialement compéti tive.
En d'autres termes. l'organisation commerciale qui n'a évidemment
cure des intér@ts propres à la Guya1"..e, sait demeurer prospère au ,cours de la
période 1920-1939, par-delà la chute de la production auriFère et ~a diminu-
tion du nombre des orpailleurs" en jouant sur le double renForcement d~ sa
position monopolistique et de l'artiEice structurel qui en décqul~o Mais par
là-m@me. tout se passe comme si les gros négociants qui. par leur articula-
tion au monde capitaliste européen, sont p~rvenus à :dominer la scène politico-
économique locale, ne disposaient d'autre stratégie pour s~ ,mai,ntenir aus~~
longtemps que possible au plus haut niveau, que celle provoquant l'accéléra-
tion du processus de leur propre dé.gradation : ne pouvant, p~us en eFFet ignorer
les indices d'épÛisement. à échéance, des gttes auriFères, ils n'envisagent
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cependant.aucune solution radicale de reconversion, comme le prouve leur
rejet.. au second plo.n 'les activités forestières. Il est certain qu'en préci-
, ' ,
pitant le~.évènements, la guerre les sUrprendra; mais la contradiction que
tradu:L t leur indéniable imprévision, est en fa,i t inhérente à l'opportunisme
qui carac:térise ~e~ organisation etquil par son refus. du risque de tout
inv:estissement productif'; lél. condamne à devoir un jqur ou l'autre dîsp.ara!t.re.
Quels sont f'inalement les premiers fondements de la crise économique
dont 'la fin de l'· orpaillage va amener les manifestations? Pour ~tre déte:rntin-
nant, Ie .ph6nomène d'épuisement tendan4:iel des placers n'est jamais que la
toile de' fond sur laquelle ,évolue la non moins détenninante structure socio-,"
éConOmique liée aux privilèges acquis par une minorité de négociants sur la
base de leur collUsion avec l'A·àministration colGniale. ;Cette structure trouve
sa justification dans la prosp'éri té qu'elle entra1ne, mais à partir de laquèlle
elle ne cesse de renforcer le fonctionnement ~tificiel de l'économie guyanaise
elle contient donc en elle-m~e toutes les potentialités de la future crise.
Seul ce contexte permet de comprendre la résonance véritable que vont prendre
les évènements décisifs· de la seconde guerrel1'londiale dans ses ,répercussions
locales, pÙis du passage au statut départemental. La guerre est l'épreuve
qui vient révéler prématurément tout l'artifice de la situation guyanaise
en provoquant l'arr~t des rouages mis en place par la classe dominante, elle
met à nu l'entière dépendance de la ,colonie vis-à-vis de l'~xtérieur en
général et de sa métropole en particulier, c'est-à-dire qu'elle fait soudain
appara1tre le profond démantèlement économique dont 'la prospérité,antérieure
n'étai t qu'un masque tromp eut' '; en engendrant une profonde pénurie qui
ramène les orpailleurs vers le littoral et conduit la moitié d'entre'eux
à abandonner complètement le travail de l'or pour chercher des moyens de
subsistance dans les 'bourgs et les villes, elle met en càuse la relation
orpailleur / commerçant, et par là·..rn~e ébranle le principe fondamental du
système dont elle a déjà f'igé les rouages. Au sortir de la guerre, la question
de l'orpaillage ne se pose dès lors·pas ~r. tennes de reprise: c'est à une
totale reconsti tution du système que les négociants doivent faire face. Encore
. : ... -
leur faudrait-il pour autant retrouver les con~ tions mlltérielles~ idéologiques
et, ,poli ti-qu,es adéquates. On sait que la dégradation des co:pditio,~matérielles
, .~
rendrait· nécessairement éphÉmère l'exacte reconstitution du système antérieur.
. . :'., ' \..
Les: conditions idéologiques, quant à ~lles, sont pour le moins incertaines
après .avoir cessé pendant cinq .JI"'::' d'~tre le médiateur indispensable à la
, -- : " ,
réalisation de l'individualisme,. le négociant peut-il récupérer aisément cette
. . . . " "
position, alors que la population continuant à vivre directement ou indirecte-
ment de l'or ne représente plus désonnais qu'une minorité et ~er.l'espérance
~. , ',' :' ..
de découvertes est trop minime pour donner à compter sur quelque nouvelle ruée?
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Pour se réa2firmer en tant que classe dominante, les négociants n'ont d'autre
solution que celle d'une reconversion. Mais de quel type de reconversion
peut-il s'agir 7 La stratégie des négociants en cause est limitée sur deux
plans essentiels, celui de l'assise idéologique et celui des moyens de 2inan-
cement. L'individualisme, nous le verrons plus loin, demeure le principe
20ndamental de l'idéologie créole. A moins que d'avoir recours 'à la coercition
-- ce qui nécessiterait une réactualisation immédiatement e22iciente de leur
collusion avec les instances administratives lesquelles sont à ce moment en
pleine mutation alors que parallèlement la classe des négociants ne peut
s'imposer à ce niveau par une domination qu'elle cherche précisément à recons-
truire -, les négociants se trouvent paradoxalement enfennés dans le cadre
de la stratégie qui les a portés au pouvoir, celle de la médiation dont ils
ont si. bien su inscrire la nécessité dans l'idéologie créole transformée pàr
leurs soins en· idéologie exclusivement individualiste. Par ailleurs, les
firmes ~yanaises auxquelles les grosses sociétés capitalistes ont laissé
prendre 20 ans plus tet le mo;nopole du traPic local pour se' réserver un simple
1
contrale indirect, ces 2irmes, qui ont une envergure samme toute assez modeste
et qui ont subi de sérieux préjudices durant la guerre, n'ont plus les moyens
personnels d'un investissemen~ lourd. Cette double barrière réduit donc les
négociants à ne pouvoir mettre en oeuvre qu'une reconversion mitigée: accen-
tuation de la part des activités 2orestières, mais dans une entreprise restant
axée sur la relation commerciale avec la population de l'intérieur, celle-ci
incluant toutefois à ceté des orpailleurs, Ip.s nouveaux b1kherons et travail-
leurs divers employés dans les industries du bois.
Pourquoi les négociants qui ont su maintenir leur domination
pendant si longtemps, se trouvent-ils réduits à leurs propres moyens pour ten-
ter de recouvrer leur position de classe dominante 7 Intervient ici le phénomê-
ne de la départementalisation qui, dans un premier temps) semble désavouer les
principes qui ont assuré jusqu'à la guerre la domination des négociqnts.
L'analyse du processus de départementalisation 2era l'objet d'un développement
ultérieur ; il nous faut cependant en préciser ici rapidement quelques ~léments.
Le statut départementai veut se présenter comme un changement radical par
rapport au statut colonial. PÜl1r que cette volonté soit crédible, il ne suPfi t
évidemment pas de changer les noms des divers organismes administrati2s, ni
m@me d'en créer quelques autres ; il 2aut aussi jouer, au moins en apparence,
sur la structure poli tico-économique du pays. C'est justement ce à quoi
correspond le premier grand projet de mise en valeur des ressources minéralo-
giques du sous-sol guyanais. Pour ce qui est de l'or~ ce projet ne dépassera
jamais le stade des recherches. Néanmoins, avec l'implantation du B.M.G. et
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les mesures administratives dont ce dernier bénéficie pour que soit "libérée"
la rnnin-d'oeuvre qu'impliquent ses vastes prospections, est affirmé le désir
de promouvoir le "décollël:ge" économique de la Guyane par le biais d'une' indus-
trialisation de l'extraction aurifère dont les soi~ seraient confiés. tous
atouts .en main, aux grosses sociétés cnpi tnlistes pouvant dès lors apporter
• 0. !
sans .risque les i,nvestissements indispensables à ln réalisation 'du décollage
visé. Ce plan est eh fai t l'une des manifestations que prend au début la
politique d'intégration inhérente à l'idée de dépnrtementalisation : alors
qu~auparavant l'administration coloniale assurait la domination de la classe
des négociants locaux, en fonctionnant comme superstructure du mode de produc-
tionspécifique à la Guyane, l'administration départementale désormais totalemeht
confondue avec l'Etat français essaiè au contraire, dans un premier temps, de
fonctionner comme superstructure du mode de production capita11ste tel qù'il
est alors en vigueur en métropole et tel qu'on voudrait lè voir s'imposer en
Guyane. Ce projet échouera: les capitaux européens ne viendront pas s'investit
dnns les mines d'or de l'ININI, et la politique d'intrégration devra prendre 'une
autre tournure, celle de la pléine appartenance à la' société de consommati'ôn,
où les anciens négociants, toUL. au moins certains d'entre eux, ainsi que de
nouveaux retrouveront une place privilégiéé. Il n'emp~che que ln poli tique
,
élaborée par le gouvernement français au cours des premières années de la
départementalisat.ion de la Guyane qUi intervient au moment où se pose le pr'o-
blême. de la reconstruction d'après-guerre (1947) accèlère de façon décisive la
liquidation de l'orpaillage et de son organisation commerciale. Ainsi est sans
doute libérée la main-d'oeuvre que l'on destine à la fUture industrialisation
mais comme le projet ne débouche finalement sur aucune réalisation concrète,
reste ouverte la question crucinle de la reconversion de l'économie guyanaise,
t-andis qu'éclate plus particulièrement celle de la réinsertion massive et immé-
diate, dans d'autres secteurs d'activités, de tous ceux qui .antérieurement
vivaient directement ou indirectement de l'orpaillage.
La crise latente engendrée et entretenue par la: précédente pr~spé~ité
'nfPairiste entre dès lors dans sa phnse manifeste. Elle est à la mesure du
sous-développement, trop longtemps occulté, de l'économie guyanaise. Où en est
cette dernière· au sortir de la guerre ,? On sni t les conséquences sur les autres
secteurs d' activi té de la polarisation' des intér@ts autour de l'or, Encore '.
faut-il ajouter que cette,p61arisation n'n pas même pu susciter la mise~au point
d'une infrastructure de communicatior;LS moder1'1-e : les ,villages miniers et leurs
comptoirs cœerdaux étant si tués le long des fleuves, ceux-ci sont demeurés
les voies exclusives de pénétration vers l'intérieur,; la dim~nsion artisapale'
de llextmCtion aurifère se cbntentant des liais.ons par canots et de l'organi-
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sation, certes sllre et efficace à son niveau, des canotiers Saramaka ; de
. ,
possibilités techniques limitées, le port de Cayenne est resté, malgré une
insuffi.sanee que n'ont pu palli~r les dragages successifs, l'unique lieu
d'accostage aménagé aux navires marchands d'un certain tonnage ; une seule
. .
route, en partie due à un trav:ail pénal effectué dans des condi tions lamenta-
. ~
bles, a été ouverte sur le littoral, entre Cayenne et le Maroni. Aussi, dans
ce tableau, n'y a-t-il guère qu'un point positif à signaler, lequel doit d'ail-
leurs ~tre mis à l'actif des Américains: la construction en 1943 d'un
aéroport à caractère international, si tué à une vingtaine de kilomètres de
Cayenne, vers l'intérieur.
Le constat de ce profond sous-développement, déjà lourd de consé-
quences en lui-m~e, doit de surcro!t ~tre replacé dans le contexte mondial de
l'époque, celui du milieu du XXe siècle. Incluse, de par sa r.elation privilégiée
avec la France, dans un système po,li tieo -économique où ,les lois du march~ sont
dictées par les monopoles capitalistes, la Guyane ne saurai t avoir le choix de
ses moyens de développement ; elle est enfermée dans une alternative tranchée
soit 'entrer pleinement dans le système en devenant ~ lieu de réalisation du
mode de production capitaliste. mais pour autant faire preuve de qualités
compétitives dans le secteur d'exp~ion choisi, soit continuer à être un ~lot
improductif, mais objet d'une assistance lui permettant de demeurer dans ledit
système par le maintien, voire le renforcement artificiel de sa participation
à la société de consommation "occidentale". Nou~ ne faisons ici que dessiner
très succintement les lignes d'une a~yse don~ les fondements appara!tront
mieux à travers l'étude d~taillée du processus de départementalisatio~et
de ses implications (IIIème partie) ; mais il ~ous semble indispensable de
resi tuer par cette ébauche, dans un ensemble signifiant, les modalités de la
crise durant c;ette phase manifeste dont nous essayons de rendre 'comp.te"
Existe-t-il en effet, au niveau du premier terme de l'alternative,
des secteurs pouvant servir d'amorce au décollage de type cnpi tnliste ? Les
ressources naturelles du pays sont sans doute considérées comme multiples, mais
faute de prospections sérieuses,' la plupnrt d'entre elles ne représentent nlors
que les potentialités d'un av~nir dont il faut préalablement construire les
bases. Seuls deux domaines sont quelque peu connus de par l'expérience passée
l' agriculture de plan1;:ations et l'or. Difficilement envisageable du seul fait
de ra norribreuse main-d' oeuvre à trouver - la Guyane compte moins de 30 000
habi tants après la guerre -, une reprise de la cnnne à sucre avec ses indus-
tries de transformation (sucreries, r1:lurnerïes) et des, autres cultures tropicales
d'autrefois (bananes, café, cacao••••• ) est de toute façon hors de question en
raison de la concurrence des Antilles :et des colonies africaines, taMi.$ qu'un
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essor des agrumes e·t du ri z se heurterai t vi te à celle du Surinam •••• Reste
l'or sur lequel se concentre en vain l'effort gouveI'nem~ntal '-i"û dès lors, en
attendant que soient c1airement distingUées les éventuelles autres possibilit'és
de mise en valeur capi taiiste, bascule nécessairement dans la voie du second
terme de l '·al ternative. lùelles sont donc, après l'échec du projet d' indus-
trialisati.on capi,taliste et en l'absence de tout autre plan d'aménagement,
les jacultés de réinsertion des' anciens orpailleurs. colporteur;, revendeurs
et autres Créoles auparavant inclus dans' la structure régie par la minori té
dominante des gros négoa:iants ? Le problème est en fait exactement semblable
à ce qu'il était au moment de la guerre, avec cette grande pénurie qui ~blig~ërlt'
les g~ns à abandonner l'o~paillage et ses activités induites pour tirer leur
subsistance du travail de la terre : depuis lors, un seul secteur p:r.oê!.uctif
s'avère toujours capable d'acci".ç~llir les bras désoeuvrés par la fermeture des
placers, celui de l'agriculture tra(Ùti::mnelle qui ne demande qu'un outillage
technique des plus rudimentaires (sabre et hache) et peut s'exercer sans con-,'
trainte foncière le long du littoral où s'étendent les vastes terres défrichables
du Domaine. Sans doute y a-t-il après la guerre le léger regain des industries
forestières: cantonnées dans' des limites quasi artisanales, elles n'offrent
guère qu'un nombre très réduit d'~plois (1), nombre qui toutefois se maintien-
dra m&1e après le repli des négociants. Il faut en effet préciser qUe. la
politique de départementalisation ne néglige pas l'intér~t du secteur ~6restier
son attention s'exprime dès 1949, par la création du Bureau d'rnstallation des
Personnes. Immigrées en GUyane (B.r.p.I.G.), organisme d'Etat chargé de faciliter
l'implantation, dq.ns la région de Saint-Jean du Maroni, de qU~lè[uèS familles
d'émigrants d'Europe Centrale (2), et qui pour autant mettra en place 'une .
scierie (3). 1952 amènera la création plus mar~te du Bureau Agricole et
1
Forestier Guyanais (B.A.F.O.G.) dont la mission, au plan forestier, sera d'ap-'
porter une meilleure connaissance des bois guyanais et de leurs possibilités
d'exploitations (4), mais dont les effets ne se feront toutefois sentir que plus
(1) Cela est esscrntiellement vrai pour les Créoles qui ne s'embauchent dans les
diverses petites scieries, qu'en qualité d'ouvriers (manoeuvres sur les machines;
scieurs de long) 0 En revanche, ces industries représentent un réel secteur de
reconversion pour le groupe restr.eint des saramaka. La fermeture des placers
amenant la fin des activi tés de canotage, certains Saramaka rejoindront le
terri toire tribal, mais ceux qui resteront serC':'1.t encore assez nombreux poUl'
se constituer en multiples· équipes de bncherons :à la t~che, et ils sauront
bientet imposer leur maîtrise et leur organisation dans le pomaine de l'abba-
tage, tout èonune ils les avaient auparavant imposées dans celui du canotage.
(2) Installé dans les batiments de l'ancienne adrninis·trâtion péni tenciaire',' cet
organisme ccmprendra quelque 200 personnes.
(3) Le fonctionnement en sera a.ssuré par une qua;rantaine de t;r-availleurs.
(4) Le. BAFOG réalisera un certé,iin nombre d'inventaires et créera une scierie ex-
périmentale. A la: sui te de 'ses recherches parattra en 1960 un trai té de P. Bena
portant !:ur les ''Essences forestières de Guyane".-
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tard. AIJ moment qui: nous intéresse, vers 1950-55, le secteur .forestier en est
donc encore au niveau des potentialités. Aussi, la reconversior. ne semble bien
ne pouvoir résider que dans la reprise du sabre d'abattis : certains devront
e.f.fectivement s'y résoudre. n'autres vont en revanche pouvoir s'y refuser en
choisissant d'aller tenter l~ur è1:1ance à Cayenne, ce nouveau che.f-lieu de
département soudain doté d'un secteur public à la mesure d'un ,statut qui,
dans ce cas précis, l'assimile à n'importe quel autre che.f-~ieu et provoque
en conséquence un accroissement considérable des emplois administrati.fs.
On conçoit aisément l'artifice auquel correspond la seconde réponse
apportée au problème de la reconvers;i.on ; nous y reviendrons. OU' en est-il
cependant de la première "l La reprise de la culture sur abattis marqu.e-t-elle
à l'inverse la volonté de ce que l'on pourrai:t appeler une authentici té cons-
tructive "l Qui. serait alors susceptible de mettre en oeuvre une telle'initiativc?
Etant donné le contexte politique, le ph~nomène ne serait imaginable qu.e s'il
pouvait venir s'inscrire dans le cad~e' d'une stratégie d'opposition à la
situation de dépendance, stratégie traduisant la dynamique d'une prise de
conscience collective; .faisant suite à tant d'années d'orpaillage accumulées
sur les .fondations du contre-esclavage, cette rerrise ne peut avoir ce sens.
En réalité, chaque réponse, quelle que soit la voie qu'elle emprunte, prend
nécessairement d'abord la .fonne d'une solution individuelle: c'est l'aspect
social de la crise.
L'astructuration sociale
Nous venons de priviiégier l'aspect économique de la crise dans
sa liaison avec les structures politiqu.es, mais tout au long des données expo-
sées au cours de l'ensemble de cette deuxième partie, en appara~t l'indissociable
dimension socio-culturelle. Les éléments en permettant l'étude ont donc déjà été
présentés. Ils doivent ~tre saisis en tant qu'expression d'une réalité di~ec­
tique, ~'est-à-dire à travers une' histoire Inarqu.ée par l'articulation des
situations successives d'esclavage, contre-esclavage, orpaillage et départemen-
talisation, histoire au sein de hquelle doit ~tre resitué lem~ementd'immigra~on
et l'organisation commerciale dont il suscite l'avènement, dès lors .faoteurs
détenninant inéluctablement la sclérose de l'idéologie créole dans un indivi-
dualisme re.flètant et véhiculant le nivellement culturel et l'astructuration
sociale.
A la source de la crise est évidemment l'esclavage, ce rouleau
compresseur des cultures et des organisations a.fricaines. VJais condition première
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partagée par tous les Noi~s,du Nouveau Monde, l'e~clavage ne saurait rendre
compte à lui seul ùe la crise guyanaise dans le tour original qu'elle va
prendre : il en est cependant le point de réFérence pcnnanent. Résumons
brièvement ce qUi a été dit de la question. En regard du désarroi socio-culturel
dont l'abolition provoqL\e p"rtout l~ maniFestation, mais que généralem~nt 1* ordre
chrétien et, l'Etat capitalist~ parviennent très vite à canaliser dans le sens
d'une continuité à peine masquée par le changement juridique, la Guyane est
après 1848 le ,thé~tre d'une véritable révolution. De par le .bas niveau de la
christianisation antérieure (1), de par la Faiblesse de l'occupation du sol
par les colons et les particulari tés du milieu naturel, peut s 'y élaborer et
s'y réaliser une idéologie du contre-esclavage. Caractérisée par les diFFicul-
tés et la lenteur subséquente du dépas~ement de la contradiction entre liberté"
individuelle et contrainte collf:="tive, cette idéologie est génératrice de crise,'
mais d'~ crise transitoire et Féconc1e puisqu'ouvrant le champ à la construction
d'une nouvelle org~sation socio-euLturelle, autlientiquement guyanaise. C'est
alors qu'intervient l'9rpaillage qui, en s'articulant étroitement à cette crise
transitoire, la rejette à l'état latent en m&1e temps qu'il l'enracine. On sait
dans quel sens est irréversiblement inFléchie l'idéologie guyanaise durant cette
période, et le rele joué par les négociants dans ce processus. Deux points sont
\
à souligner, ç:e sont d'une part la Façon dont les immigrànts viennent participer
, ,
audit processus, d'autre part la Fonction de l'idéologie individualiste, non
plus en tant que Facteur des rapports sociaux où est pris l'orpailleur, mais en
tant que prélude aux structures d'assistance portées par le statut départementl:l.l.
Chargé des m&1es aspirations qui ont ici amené l' é~abC?Fùtion de
l'idéologie du contre-esclavage, les immigrants trouvent spontanement, dans
la pratique de l'orpaillage à' la manière guyanaise, l'expression d'une liberté
dont beaucoup n'ont ponnu 'jusqu'alors que le 'nom. Mais en participant pleinement
. ,-
à un mode de vie et de travail- c'c<nstrui t à partir du seul principe individualiste,
ils ne peuvent que renForc'er ce dernier: ils amorcent donc cette t,ransFonnation
de l'idéologie guyanaise, ouverte malgré et par ses contradictions, en une
idéologie qui, pour ~tre plus largément partagée, prend déjà le chemin linéaire
de la sclérose vers laquelle la conduirl:l.· plus snremeht encore l ringérence des
nég~i~t~~ Si ce 'qui Fait l'identité créole est la commune condition servil~
antérieure, par sa nature m~e, cette identité exclut l'existence de tàut ' '
(1) Exception Faite,;nous l'avons vu, du cas de Mana, où l'abolition n'apporte
aucun changement, mais où la christianisation sans doute active, voit ses eFFets
sln~ièrement pondérés dans la mesure où elle doit s'inscrire dans le caéQ:'e ,
de l'app~nti~sage d'une libér~tion imminente.-
, .
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autre's1ibstrat culturel commun : elle es~ avant tout l'expression d'une
négationo Nous avons longuement parlé de cette négation (cfo chapo I), mais
peut~tre .faut-il en expliciter davantage le contenu, pour voir quelles
sont les limites où elle enfenne d'identité ainsi expriméeo
On se, rappelle que les Créoles ont perdu, avec le support du vécu,
la mémoire collective afr~ gr~ce à laquelle les Bossales ont su reconsti-
tuer des groupes capables d'arracher leur indépendance aux gouvernements
esclavagisteso Pour le eréole qui a dn attendre qu'elle lui soft octroyée, la
libération est nécessairement conçue comme l'inversion de la servitude o On peut
donc déjà dire que la culture créole, dont l'émancipation pennet la mani.festa-
tion, se construit à partir de' l'image négative de la culture imposée par les
'. .
anciens ma!tres blancs, Cette cG:1Statation ne suFfit cependant pas à dé.finir
l'indentité créole, ou plutet .risque d'en donner une idée inexacte: l'image
en question ne saurai t ~tre partout :L.a m~e, ?i la culture à laquelle elle
prélude en tant que noyau sur lequel viennent ensui te se ,gre.f.fer des novations,
des adaptations, par.fois des réminiscences ~ricaines, et le plus souvent des
redressements .fortement suggérés par la classe toujours dominante des Blancs,
redressements pouvant d'ailleurs à leur tour donner lieu à une dynamique
contestataire (1)000000 Il .faut en .fait admettre qu'il ya autant de cultures
créoles qu'il y a de lieux où elles ont pu éclore e~ se développer, et ce, en
vertu d'une part de la diversité des cultures imposées pendant la servitude et
de celle des bribes de passé a.fricain que les ma!tres ont laissé .filtrer,
.
d'autre part de la variation selon les régions des conditions de .fonnation.ante.
et post-esclavagisteso
Ejxaminons le problème à pa~tir du cas concr.et de la Guyane qui va
justement ~t~ avec ,l'avènement de l',?rpaillage, le point de rencontre de trois
"cultures" créoles : guya~se, martiniquaise, saint-Lucienne (2)0 Qu'ont-elles
" " .
de commun '1 Placées sous tutelle française et catholique, la Guyane et la Marti-
nique devraient logiquement ~tre très proches culturellement : elles dif.fèrent
néanmoins sensiblement. Les p~ints de démarcation sont multiples, et nous nous
contenterons de les évoquer rapidement 0 Joue tout d'abord le .fait que la culture
.française et catholique de ré.férence n'est imposée ici et là ni avec la m~e
.force·ni selon les m~es'modalités : on a vu les particularités du régime servile
, .
en GUyane'; les grandes plantations ~ntillaises où la main-d'oeuvre servile est
1
plus nombreuse et plus concentrée, .font l'objet d'une attention plus suivie de la
(1) On peut citer, par exemple, le ..fait de c~ercher à reconstituer u~ mémoire
a.fricaine "historique", contre-type de l'héritage des Blancs dans l'affirmation
d'une "nê.fI'i tude" dès lors pleinement partagée avec tous les autres Africainso
(2) Les autres cultures en présence étant trop .faibiementreprésentées pour ~tre
prises en considérationo-
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part des m~tres et de leurs' régisseurs, ce qui se traduit par une contrainte
culturelle peil.ucoup' pIus poussée. La remarque concernant ~e nOTnbre et la
concentration des esclaves martiniquais en regard de ceux de la Guyane est
aussi à retenir du point de Vùe des éventuelles réminiscences africaines :
peu nombreux et relativement dispersés, les esclaves Guyanais ont moins de
facili té à conSerVer vivantes' èruelqu~s bribes de mémoire collective africaine
que"n'en ont i~s escla"TC'!'> martiniquais, lesquels en revànche, dans la mesure
où .ils sont plus é't'roï. tement surveillés, ne peuvent vivre ces bribes que dans·
la cla11destini té (1). ~~~f'rè f~ut-il ajouter que la culture africaine "prédo-
minante" (au sens ou l'entend B.-istid~) diffère, au moins à'notre avis, dans
chaëun des cas - ici Fanti-Ashanti,' là 'Fo~ (2) -, ce qui ne peut ~tre que
, , ,
facteur d'létérogénéi té. Dès la période pré-formative s'opére donc une nette
démarcation que ne pourra qu'a<..:'_entuer la différence des condi tions dans les-
quelles seront vécus les lendemains de l'émancipation. Cette différence est
trop connue pour qu'il soit utile d'y revenir, sinon pour noter que les possi-
bilités guyanaises ouvriront momentanément plus le chàmp aux novations créatricœs-
., .
, qü'aux redressements que deVront à l'inverse davantage subir les Antillais.
Colopie anglaise marquée par une êvangéli~ation de type protestant,
Sainte-Lucie ne peut ~tre que le lieu d'une ,culture, créole spécifique par
rapport aux deux précédentes, avec lesqu~lles elle ne partage pas non plus
ses références africaines qu'elle tient <tes Kromanti. Territoire exigu olf ,les
grandes plantations regroupent un~.population servile puis ouvrière, assez
;. - ~.
dense, cette 1le possède toutefois quelques points de convergence avec sa
proche voisine martiniquaise : nous en verrons un peu plus loin la p.orté~ _
réelle. Une question doit au préalable ~tre posée : dans cette différenciation
que nous essayons de monter, quel est;le relè joué par le fait que l'esclavage
est aboli dans' les colonies anglai'ses dès 1834 ? Cette question appelle deux
niveaux de réporise, l'un général, l"autré ci~(msta:nciel. Si l'on se place au
premier niveau ce décalage de quatcrze anS est purement négligeable : il est
" ~:~
trop court pour ~tre notable en regard du temps long dans lequel se meut alors
l'évolution culturelle. Prise au niveau circonstanciel, la réponse en revanche
n'est pas aussi évidente.
Il faut ici en revenir à notre propos initial, à s~oir les modalités
du contaFt so~io-eul~el dont la si tuation d' orpa;i.llage guyanaise .devient l~,~
~ , . - ; ' .. ,
c:;:adre. Deux séries d'.éléments sont à retenir: d'une part ce contact s,'opère
". .~. .'. .
dès les années 1870-80 et se poursui t pendant plus d'un demi-siècle, mais ce,
(1) Ne. peut-on ains.io. expliquer- pourquoi dans le prem'ier cas ne -surtit qu'un folklore
appauvri, ['tandis que dans le' second ,se trahsmet tout 'un système de sorcellerie?
• : _ ' • 0 .. ' ., r
(2) Le fait, rtous l'avons dit, ne peut être affirmé impérativement, m~e pour les
survivances Fon en Martini que 0- . J'
dans les conditions particulières de l'immigration dont il est le produit.
laque~le immigration d'autre part, bien que nùrnériquement importante par
rapport aux effectifs gUyanais, n'en est pas moins marquée par le caractère
progressif de ses débuts et surtout par la profonde instabilité que. cQnfère
au groupe immigré le renouvellement périodique de ses sujets. Doi t-on pour.
autant en conclure que le problème se pose pn termes de contact inégal, la.
~Iture réceptrice étanr p.n position dominante ? L~mitée aux deux premières
:
décades de l'immigration, époque à laquelle les immigrés sont minoritaires
parmi les orpailleurs. g"'J.v"'''''ais ent~e lesquels ils viennent peu à peu s'insérer,
une telle proposition peut parattre justifiée. Mais comment les Sainte-Luciens
peuvent~ils su~ir l'action dissolvante de la culture réceptrice, à partir du
moment où ~ls constituent la gro~se majorité des orpailleurs vivant dans l'iso-
lement de l'intérieur? En réalité, l? proposition précédente ne. peut ~tre
démontrée sans les corrections qu'implique la nécessité de dépasser la vision
linéaire qu',évoque souvent ce type de formulation.
Lei choix du concept de culture est un choix par défaut ; ce concept
est pa~ticulièrement ambigU lorsqu'il est appliqué aux élaborations créoles
telles qu'on peut les saisir dans cette situation de contact. L'exemple de la
gUyane tend à prouver que, vers 1880, ces élaborations sont avant tout des
potentiali tés. Dans quelle mesure peut-on cependant étendre cette constatation
aux cas antillais? C'est à ce sujet que se pose le problème de l'antériorité
de l'abolition de l'esclavage dans les territoires anglais: la construction
de la liculture" créole n'est-elle pas plus avancée à Saint-Lucie qu'en Guyane ?
Pour répondre très précisément à cette question, il faudrait .en avoir fait une
étude directe, sur les lieux. Toutefois, un :rapprochement peut utilement ~tI'e
fai t avec Mana, où la :libération commence dès 1838 : on sait le chemin parcouru
en 15 ans par 'le groupe dans le sens de l'intégration à partir d'un certain
nombre de valeurs pleinement partagées et assumées par ses membres, mais on
sait aussi le r81e déterminant joué dans ce processus .par la tutelle de la
congrégation de Cluny, tutelle dont l"efficacité réside dans l'astucieuse.
utilisation de la notion de liberté individuelle à l'intérieur d'un sytèrne
d'encadrement qui en assure la ma!trise. Comparé cette fois aux autres forma-
tions gUyanaises, le cas de Mana tient indéniablement l'accélération du processus
de construction créole, de l'existence et de l'efficacité de cette tutelle:
,r \
m&te à une échelle beaucoup plus réduite, le .t'acteur temps ne semble être impor-
tant qu'en fonction' de la maniê"re dont :ü est, si j'ose dire, "rempli". A
Sainte-Lucie, l'émancipation fai t passer le Créole d'une contrainte à une autre,
sans que soi t int:i.~odui t dans la seconde fm:mule l. 'uti1::.sation de la notion cfe"
liberté individuelle: à l'inverse du libérable mananais, l'ex-esclave de Sainte-
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Lucie rr-' entre pas en possession de ses moyens de travai'l en devenant un hantne
libre. il demeure! au contraire aussi totalement: assujetti à l'ordre économi-
que imposé par la clesse toujours dominante des' planteurs (1). Limité au seul
domaine juridique, le changement de son statut' s'avère donc à bien des ég~rds
une pure" fiction". Sans doute est-il 'dé~orniais libre de' refuser le contrat de
travail sël.larié que lui propose son ancien rr,a!tre; Mais ce refus implï'que qu'il
quitte l~s lièux' où il a jusqu'alors vécu: en bref, la liberté ne peut pleif1è';';;~
ment se réaliser pour lui que par le départ. Le fait n'est pas spécifique à
Sainte-Lucie : il vaut a"Clcd dans toutes les Antilles, et m&te dans la plupart
~
des cas guyanais. Cependant, dans les !les antillirises, les condi tions écologiques
et la structure foncière font que le départ des 'plantationS '~ peut' conc~rner
quë le'plus petit nombre. Pour tous les autres, la libération ne correspond
! "
qu'à la perpétuation d'une cont~~inte qui n'a Lait que chang~r de nom, et qui
ne laisse pas suffisamment de place à la réalisation de là'liberté individuèlle
pour être rapidement reprise et assumée par ceux qui en foni l'objet. Car'
n'oublions pas qUe cette liberté individuelle n'est pas seulement l'unique
tenne pat' lequel le Créole peut traduire l'émancipation qu'on lui octroie,
c'est aussi le sens que prétendent lui donner les diverses autorités coloniales
l'organisation socio-eulturelle vers laquell~ les autorités coloniales et la
classe dominante de chacune de'ces !les tentent d'orienter les élaborations
créoles est marquée par une profonde distorsion entre idéologie et pratique,
la classe dirigeante tentant de faire' oublier la quasi-négation au plan de la
pratique de la liberté.individuelle octroyée aux Créoles, par son exaltation
au plan idéologique, exaltation qui peut devenir fonctionnelle dans la' mesure
où elle"est utilisée 'comme élément d'un ensemble idéologique plë7'vaste, celui
de' la religion chrétienne. L'efficacité d'un tel système n'est pas,à démontrer.
Il semble toutefois que durant sa période de mise en place nécessairement longue,
il laisse subsister tme faille importante en favorisant la maintien ,de la
notion de contre-esclavagej sans lui donner la possibilité de se,réaliser
concrètement : il ouvre ainsi la porte à l'émigration (2) gr~ce'à laquelle le
Créole antillais-va pouvoir trouver les moyens de cette réalisation, sans pour
autant contredire l'élaboration socio-eulturelle dont lui-même et, son-groupe
d~origine sont porteurs. '
"
Qu'en est-i l dès lors du contact qui s'opère dans le cadre de la,
situation guyanaise d'orpaill~ge ? Celle-ci n'est-e+le pas justement le lieu
.1; • . ' ' • ',"
pri~légi~ où chacun va pouvoir trouver l'expression taJ:l~ble de çe qu~ fait
(1) On sait que les Libérés de Mana demeurent é:;ràl.lement soUmis à la tutel] p de
la congrégation, mais la ,contrainte; "on l'a vu, emprounte un chemin' è'ri,ginal' qui:'
passe précisément par la possibilité de réaliser matériellement la liberté nou~
velle, par l'accession à la "propriété" d'une petite parcelle.
(2) Encore faut-il bien sll.r qUe joue pour ce faire un phénomène d'attraction
extérieure 0-
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l"i'dèntité créole 1· Puisque chaque culture créole porte, dès les premiers
instants 0& elle peut se manifester, les genmes de sa future différentiation.
cette identité ne réside~t-elle pas danS l'unique fait de la commune concepticn
iadividualiste de la libération 1 Cette conception individualiste n'étant pas
e~ore dépassée à ce stade de potentialités où en sont alors les fonmations
créoles dont émanent autochtones et immigrants en présence, l!orpaillage n'en
offre~t-il donc pas à chacun la.m~me possibilité de réalisation? Ainsi, à
l'inverse de ce qui apparaissait à travers la formulation en termes culturels,
l'orpaillage ~e doit pas ~tre considéré comme le cadre d'un contact inégal entre
GUyanais et Anti Uais, mais pJ:U'têt comme celui d'un contact réducteur•. chaçun"
n'y apportant que ce qu'il a de commun avec les· autres, cet indivi~alisme
essentiel dont il n'a pu auparavant trouver la réalisation, ou dont il croit
trouver une mèilleu~fonnule. L"individualisme n'exel,ut sans doute pas son
contraire, les.paysans gUyanais en ont fait l'expérience aux lerldemains de
l'émanciJ2ation. Mais en favorisant la compétition et l'isolement dans le maraU-
dage, la ruée destirnrnigrants limite de plus en plus les possibilités de re-
. ,
consti~tion de cette unité dynamique: c'est en ce sens qu'elle amorce la
sclérose de. l'idéologie du contre-e~clavage, sclé~ose qui entratne forcément
celle de la construction socio-culturelle •
. Le phénomène, on l'a dit; sera irréversiblement renforcé. avec
l'intervention des négociants. Un fait est encore à ncter à ce propos, bien
que celUi-ci ai t fait l'objet de longs développements sur lesquels nous ne
reviendrons pas. Se pose en effet la question des modalités du conta.ct entre'.
les immigrants antillais et les orpailleurs présents en Guyane vers les années
1920-1925 (1). On ne~aurait en effet soutenir qu'à cette date les formations
socio-eulturelles antillaises de référence en soient toujours au stade des
potentialités. On peut par ailleurs considérer que, motivÉepar l'aggravation
des conditions de travail (apparition du chemage), l'émigration de l'Antillais
n'est désormais plus obligatoirement le choix de la réalisation de la liberté
individuelle en opposition' à la contrainte du travail salarié, le dépass~ent
de la. contradiction ayant l?giquement dn déjà intervenir par le biais du large
partage de l'idéologie chrétienne. (2). Ne peut-on alors reprendre la formula-:-
tion culturelle de la question du contact, celui-ci apparaissant toujours comme
inégal, la cultur.e véhiculée, par les immigrants (il s'agit presque exclusivemen')
ne l'oublions pas, de~ainte-Luciens) étapt cette fois.~n position dominante
en regard de la sclérose de la culture réceptrice 1 Là encore cette fonmulation
ne peut.s'appliquer ~ la réalité qui se présente, en fait, sous.une fonme presque
(1).A cette épàque, le. nombre des orpailleurs vivant dans.l'intérieur gUyanais
se situe encore aux alentours de 10 000, l'immigration continuant à l'alimenter
régulièrement en remplacement de ceux qui partent 0
(2) Le fait de l'émigration dans ses modalités individuelles, et le refus du
travail salarié à la mine, tendent toutefois à prouver que le dépassement doit
encore ~tre assez précaire.-
,~
-226-
diamétralement opposée.: Car indubi tablement le contact demeure aussi réducteur
qu' à ~es' débuts. La constitution de villages autour dtun noyau de bricoleurs
le '-PIUS souvent antillaisj'la reprise d'une certaine-vie familiale dans le
." . ..
cadre de ces villages dé ltintérieur, ne doivent pas faire illusion, non pas
tant d'ailleurs en raison du fait que les bricoleurs sont et demeurent jusqu'au
bout minorit~ires~ qa'en raison de la structure dans laqUelle le phénamène est
inscrit~ Dès l'instant où il devient orpailleur, et quel que soit pour autant
son statut (bricoleur ou maraudeur), l'iJmnigrant devient nécessairement lin'
agent de la structure' socio-économique dominée par les négociants, et par là .
m~mé~ tout'comme ses précéde~seurs, un agent de:l'idéologie individualiste qui
justement exclut tout apport pouVant aller dans le sens' de la construction
collective.
On peut alors entrevoir. l'ampleur des conséquences que prépare, de
par son hégémonie, cette idéologie individualiste. Partant de l'idéologie du, ,
contre-esclavage dpnt la dynamique débouche sur une organisation socio-culturelle
aux débuts nécessaiJ'ement confus, mais p~r ne privilégier qu'un terme de sa
contradiction f.<;mdamentale et la priver ainsi de ses facultés dialectiques,
ltidéologïe individualiste devient en quelque sorte le moteur négatif de la
précédente organisation dont, après avoir éliminé la confusion qui lui a
donné prise, elle provoque et maintient la réduction. Reprise aussi bien par
les orpailleurs immigrants de l'intérieur que par les Guyanais du li ttoral,
elle secrète un état général de vide culturel et de désartiCulation sociale
qutil faut bien appeler état de crise. Cette crise n'est pas seulement le
produit de l'idéologie individualiste; elle en est également réciproquement
le moteur, ou tout au moins un élément de celui-ci. Pour mieux comprendre la
relation existant entre cet état de crise et l'idéologie individualiste, il
1
convient de cerner cette dernière au-delà de sa fonction de condi tion néCessaire
à la production et à la reproduction des rapports sociaux ou' sont pris'les
orpailleurs, car il s'avère qu'elle n'est pas neutre au plari du devenir de laI
GUyane, devenir dont l' orpailiage n'est cependant qu'un mémento
Retenons de ltinterven~ion des négociants, sous sa forme médiation /
domination, les phénomènes de cornpéti tion individuelle et de consonunation de
i • i
proq~~simportés. sur lesquels, par le biais de la relation personnalisée,
, ' ' .
lesdj. ts négociants peuvent direc ement agir p01.1I' s'assurer plus efficacement
de, l~ perpétuation de l'idéologie individualis~e. Ces deux Ph'énomènes' c~rr~s­
pondent aux deux peles de la crise latente dont ils sont à la fois l'expression
. ,
et··le masque * pele-- s~io-cu1.tuTel (abseœe de. structures .créoles ·de. b'ase)' et
p~le économique (s~~-dêveloppementet dépendance vis-à-vis de'l'extérieur).
~ - . . . . . .
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Cette crise peut demeurer-à l'état latent aussi longtemps que son masque peut
.fonctionner, c'est-à-dire -aussi longtemps que la prospérité aF.fairiste peut
en alimentèr et en justi.fier les .fondements. Mais cette prospérité émane elle
m~e de l'organisation des négociants, organisation dont les rouages et
l'e.f.ficacité sont entièrement dépendants -de l'idéologie individualiste en tant
que:supportnécessaire à là relation person~alisée débouchant à son tour sur -
le- jeu de la compétition individuelle et de la consommation de produits importés.
OU' advient-i l lorsqu' arrive la .fin de l' orpailIage (1) ? L'écroulement
de la prospérité aF.fairiste qui est la raison d'@tre de l'organisation commer-
ciale par l'intermédiaire de laquelle elle véhicule la crise qu'elle camoufle,
cet écroUlement peut-il amener la .fin de la crise'? L'hypothèse appara!t
absurde, et l'on saisi t d'emblée que ia crise va au contraire passer de l' état
latent à l'état mani.feste. Pourtant, en même temps que l'organisation des
négociants et la prospérité, s'anéantissent les .forces qui ont suscité et entre-
tenu. précédenunent la crise. Est-ce à dire que cette dernière est douée d'une
certaine autonomie? En réalité, la crise n'est pas le seul produit de l'inter-
vention des négociants, ou plus exactemént, -cette--i-ntervention n'aurait pu
déployer ses .forces déterminantes si elle n' avai t pas eu la possibilité de
s'insérer dans l'idéologie préexistante du contre-esclavage. Par ailleurs, les
e.f.fets des .forces ainsi déployées ne sauraient s'éteindre dès la disparition
de celles-ci, le système ne pouvant s'arrêter qu'après avoir en quelque sorte
épouisé l'énergie du dernier élan impulsé. Le phénomène doit alors @tre ramené
à ce que l'on peut a~peler l'inertie de l'idéologie individualiste, c'est-à-dire
son incapacité à sortir de la sclérose où elle a été entra!née, sans intervention
extérieure. La chute de l'orpaillage peut-elle jouer directement ce raIe d'in-
tervention extérieure? Livrée à eux-mêmes comme au lendemains de l'émancipation,
les GUyanais .finiraient sans doute par créer leurs propres moyens de dépassement,
mais ce, obligatoirement à long terme, car il leur .faudrait auparavant évacuer
un siècle d'habitudes de consommation et de compétition individuelle. A court
terme, cette chute ne peut qu'introduire la mani.festation de la crise puisque
l'idéologie individualiste persiste. sans toute.fois plus pouvoir se réaliser,
et par là m8me se reproduire naturellement, à travers la pratique confirmée
de compétition / consommation.
(1) On pourrait tout aussi bien situer la question au moment de la guerre qui
marque en .fait la première grande étape de la .fin de l'orpaillage. Mais l'évè-
nement spéci.fique qu'est la guerre risque de jouer comme écran déFormant les
problèmes réels, et il semble préf'érable ici de n'en pas tenir compte, pour
analyser la question au niveau de la .fin de l'orpaillage en soi.-
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'En héritant du passé colonial de cette dèrnière contradiction dont
de s~rott ÉÙle cOrlcourt à précipi ter l'appari tion,'l'Administration départe-
mëntal€ va, de "~~ s~ nature m&e, se trouver dans un~ impasse dès l'instant
où ses plans de déVeloppement industriel avont échoué: ne pouvant intégrer
la Guyane ail systènu:;' métropoiitai~ ~yi.r:plantant le mode de production capi taliste,
devant néwoins mainténir l'ex-eol'onie à un niveau digne de; sa' puissance tut~
'laireet ne pouVant par' conséquent laisser la crise de déployer," elle va devoir
.t'aire marché arrière et réconsti tuer la précédente 'structurEl, en partie brisée
par ses soins, en opérànt les 'substi tutions imposées par l'épuisement des
pl<i\cers. La médiation .de l'Aministration va alors remplacer celle des négociants,
la poli tique d'assistance reprenant le raIe antérieurement Joué par la prospérité
af.t'airiste : seront ainsi jugulées les manifestations de la crise, 'mais seront






111- LA SITUATION DEPAR.'IE.MENTALE OU LA REPRODIJCTION J'J'JJQUEE DE LA CRISE
CHAPITRE l
LE STATUT DE D.O.M.
L'organisation départementale
En mars 1946, l'assemblée constituante érige les quatre plus
anciennes colonies ,françaises au rang de Départements d'OUtre-Mer. Au premier
janvier 1947, date à laquelle en intervient l'application, la GUyane, la
Martinique, la GUadeloupe et la Réunion entrent donc dans une nouvelle ère de
leur histoire, celle de l~ départementalisation (1).
La GUyane est dès lors dotée d'une organisation administrative
calquée sur celles des départements métropoli tains. Elle est administrée par
un pré,fe.t assisté d'un conseil général élu, elle est représentée au parlement
par un député et un sénateur, elle est découpée en arrondissements •••••• Une
première di,f,férence doit @tre notée à propos des pouvoirs du pré,fet et du
conseil général, lesquel~ sont élargis à partir de 1960 ( 2). Plus intéressante
est la di,f,férence qu'il ,faut relever quant au découpage aàrninistrati,f tel qu"il
qu' i l restera en viguaur jusqu'à la ré,fonne de mars 1969 : si le département
est alors divisé en deux arrondissements, l'un d'eux seulement, celui de
Cayenne qui regroupe les quatorze communes du littoral correspond à la norme
métropoli taine. Le second, celui de l'Inini qui couvre tout l'intérieur du pays,
se voit attribuer un statut particulier d'où n'est pas exclue toute trace de
(1) Les particularités de cette départementalisation sont toute,fois reconnues
très o,f,ficiellement en 1959, par le passage de ces quatre "départements ,françms"
sous la dépendance d'un Secrétariat Général pour les D.O.M., lui-rn~e dépendant
d'un Mïnistère d'Etat chargé des D.O.M.-T.O.M.
(2) ,Le conseil général acquiert un droit de consultatio~ sur toute législaticn
devant @tre adaptée à la situation particulière de la GUyane, tandis que de
son ceté le pré,fet devient ordonnateur secondaire pour toutes les dépenses
civilês de l'Etat, et coi,f,fe "tous les che,fs de sèrVice civils, et les repré-
sentants locaux des établissements publics".-
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régime colo.n;i::a;:I; :{t}ci:-.-1ia, .-;,~orga.ni-sati·01'1.' de 1969 abolira cette dif.férence :
J.' Inini è.isparatra au pro.fi t d'une démarcation nord-sud, perpendiculaire à
la cete et non plus parallèle, séparant le pays en deux nouveaux arrondisse-
ments aux statuts équivalents (2). Marquant·· un progrès dans le sens de la
départementalisation, cette ré.forme, qui veut effacer les dernières traces
(1) De 1930, date de sa création, jus~'en 1947, le "terriwire de l'Inini" est
directement placé sous l' autori té du gouverneur, celui-ci étant représenté
sur place par des gendarmes auxquels sont attribuées les fonctior..s d'admi-
nistrateurs 0 Avec la départementalisation, l'Inini devient un arrondissement
possédant son budget propre ; il est administré par le sous-pré.fet.,. de l'Inini.
qui réside sur la cete à Saint-Laurent du Maroni, et un conseil d'arrondis-
sement contrelé par le préfet ; il est divisé en cercles municipaux. Ces
derniers n'ont pas d'organes d'administration propre ; le sous-préfet les
cont~ele en déléguant une partie de ses pouvoirs à des administrateurs
désignés, sur sa prop'osi tion, par le préfet 0 En règle générale, ces adminis-
trateurs sont les commandants des bri.gades de gendarmerie. des communes
correspondantes oU 'des principaux centres. 1i.insi, le cercle de la Moyenne -
Mana, par exemple, est admü'listré par le' commandant de la brigade .de
gendarmerie de Mana, le cercle de l'Approuague par le commandant de Régina,
le cercle de la Haute-Maria rattaché en 1965 à celui de la Haute-Approuague
par le commandant de SaUl (centre de l'intérieur) etc •••• o •
(2) Le décret de 1969 définit 19 communes réunies en 16 cantons. L'arrondissement
de Cayenne regroupe les 13 cantons de l'est: quelaue 36 500 habitants sur
50 000 Km2. Celui de Saint-Laurent regroupe les can1!ons de l'ouest : à peine
plus de 8 000 habitants répartis sur 40 000 Km2. Le premier dépe·nd. directement
du préfet, le second de l'ex sous-pré.fet de l'Inini qui devient sous-préfet
de Sài.nt-Laurent. De nouvelles communes sont créées dans l'intérieur, et
pour chacune d'elles ùn maire et un conseil général sont élus. Dans les
communes préexistantes du littoral, la gestion communale est simplement
étendue aux territoires anciennement Inini dont elles peuvent·~tre agrandies.
'Toutefois, les administrateurs de cercles ne disparaissept pas tot~ement.
Dans une première étape ,. ils prennent le titre de délégués pré.féctoraux.
Leur ccmpétences' en trouve sans doute diminuée puisqUei'les fonctions admi-
nistratives SGmt désormais' en grand~ partie dévolues aux insti tutions
communales, mais leur re~e reste important: d'une part ils ont à.conseiller
les élus locaux inexpérimentés, d'àutre part ils continuent en tant que
représentants' du pré.fet de Cayenne oU du sous-préfet de Saint.,.Laurent à
assurer les services relevant du département ou de l'Etat. En décembre 1970,
le système subit ses dernières modifications: les dispositions concernant
le.s délégations préfectorales sont abrogées. Chaque cas doit désormais faire
l'objet d'Un c:U-r@té·'particuÜer. Il en "résuiteque dans certainesconiinunés',
,spécialement celles de l'intérieur nouvellement créées par le d~cret de
~Q.rs 1969~ les gendarmes anciennement administrateurs puis délégués devien-:
nent "gestionnaires" (c'est-n-dire responsables de la gestioh "des personnel
et patrimoine mobilier et immobilier du département ou char~és du contrele
ùes populations tribales, ou charsés'I::6hjointement de ces deux fonctions"),
tandis qu' aille~s leurs attributions sont entiè:rement dévolues au seul .
organe' mUnicipal~ m~e s'il y a présence, SlU' le territoire communal,. de' .'
populations dites "tribales" (c'est par ,exemple' le cas de Mana où le,s guelqUe
400 Indiens Galibi relevant autrefois de l' adminis tration de l'Inini puis de
.. celle d'un délégué pré.fectoral, dépendant' auj ourd' hui de la murrlcipali té:~' ,bu
encore celui d'Ouanary où dès 1969 , les Indiens Palikour ont été rattachés
à l'autorité du maire et du conseil municipal au sein duquel ont d'ailleurs
bientet figuré deux membres de leur groupe.
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manifestes de l'ancien statut colonial, aboutit en fait à une régression de
la libéralité du système d'a~inistration relatif aux populations dites
"tribales" de l'intérieur (1), régression qui déjà à elle seule n'est pas
sans marquer toute If ambigu.!té de ILl. départementalisation.
(1) A ce propos,"on se reportera utilement aux divers écrits de J. Hurault,
en particulier "Français et Indiens en Guyane". Bien que la question des
Noirs Réfugiés et des Indiens de GUYLl.ne française ne fasse pas l'objet de
cette étude, .nous ne saurions passer entièremént sous silence le sens ct
les conséquences sur ces populations du phénomène ël~ francisation inhérent
à 'là' strïètë aI>plfcation du st'atut' départemental ..
En créant le territoire de l'Inini en 1930, la loi coloniale s'est contentée
de définir une forme administrative sans en préciser le contenu juridique
à l'égard des populations autochtones. Pour celles-ci, le nouvel ordre des
çhoses ne s'est finalement traduit que par la simple reconduction tacite
du statut de fni t, lequel dit Hurault "était celui de nations indépendantes
sous protectorat". N'étant'pas citoyens français, Indiens et Noirs Réfugiés
échappaient ~ux obligations de l'état-civil et à celles de l'imp~t ; con-
servant leur entière autonomie dans le règlement des affaires intervenant
au sein des groupes, ils n'étaient soumis à l'autorité du gendarme-adminis-
trateur,qu'en cas de crime ou de délit les mettant en relation avec des
~ens de l'extérieur. Après la transformation du territoire en arrondissement
(1951) successive à la départementalisation, le système de protectorat
a subsisté sous le titre du statut particulier de l'Inini dans le cadre
duquei le préfet reprenait très exactement les fonctions de l'ancien
gouverneur.
La départementalisation n'a donc d'effet sur l'administration de, l'Inini
qu'à partir du moment où ce statut particulier disparatt au profit de la
généralisation du régime communal, c'est- à-dire avec la réforme de 1969.
Pourquoi ce changement '1 La question est double : elle concerne d'une part
le rLl.pport de la Guyane à l'Etat français, d'autre part celui des Créoles
guyanais aux Indiens et Noirs Réfugiés. Comment l'idée de décolonisation,
à laquelle d'Etat français veut faire correspondre sa politique de départe-
mentalisation, peut-elle ~tre crédible si la Guyane reste soumise à un
régime de protectorat concernant sans doute une minortié démographique
(3, 000 personnes) m~s portant sur près de 90% de la superficie du pa}:3 '1
Dès lors, m@me si les rapports de d'administration préfectorale vont dans
le sens de l'adéquation du statut particulier de l'Inini, à la situation
et aUX besoins des populations concernées, l'Etat peut-il sans se contredire
rester insensible aux pressions des élus locaux lorsque ceux-ci dénoncent
ce statut comme une survivance r.oloniale ? Comrnent pourrait-on faire
admettre aux Guyanais le bien-.fondé du maintien d'un protector.at _entaché
d'un paternalisme voyant, sur cet Inini où sont exclusivement concentrées
les richesses potentielles du pays (bois, or, bauXite) et dont on veut
imaginer qu'il sera nécessrorement à l,' origine du .f'ut-ur essor économique?
L'enjeu de la questiol'l;, on le voit, dépasse. largement le cadre des intér~ts
propres aux populations de l 'intérieur, intér~ts dont la majori té des
Guyanais, il faut le ~conna1tre, ne semblent pas avoir cure, et qui en
conséquence n'ont àucun poids face aux intér~ts économiitUes de la classe
dirigeante, Citons à ce propos quelques passages de Hurault (oP. cit. suprn):
"Sous la pression du Conseil génér'al, une série de mesures ont été prises
depuis 1965 pour soumettl'e ces pOfulations, à notre loi et les '!intégrer" à
notre système socio-économique{..... Pendant plusieurs années, avec une
grande discrétion, on accumula des jugements d'état-civil fondés ·sur de
simples recensements, comport..-mt la question "es-tu pour la France, pour
le Brésil ou pour Surinam ? ". Question qui n'était pas susceptible
•••/0 •.
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En sa quali té de 9éparternent français, la Guyane .est régie par
un appareil u.clministratif dont la .lourdeur est d'autant plus remarquable
qu'elle est sans corrupune mesure avf'C 1a faiblesse clérnograI(hique du pays.
Outre ~es organes d'administrntion J~~~~~re (1), et des unités de forces
années (2) dont la présence ne saurait manquer au tableau, outre les services
préfectoraux dont la compétence est générale, on y ~rouve représentés tQuS
les services extérieurs de l'Etat, soit une trentaine de services spécialisés(3).
•••/000 d'in~uiœter les intéressés, puisqu'i1~ se considéraient comme protégés
.françai~•• o)Quand la population "francisée" eut été jugée suffisamment
nombreuse le décret, du 17 mars 1969 mi t fin définitivement au régime de
l'Inini' ( ••• )
- La çlivision en communes est irrê'aliste dans la me~ure où elle ne tient
aucun compte des réali tés ethni ques et de l' emprise effective des groupes
sur le sol.
- Elle n été faite non dans l'intér@t des populations tribales mais au
profit des hommes politiques locaux.
La création d'une commuile nt est pas seulement pour ses "prOl'l1oteurs Il un
succès partisan et un appoint d'électeurs, elle a des implications finan-
cières très importantes, car en l'absence (et pour cause) de toute source
de revenus propres, ces communes ont èroi t à des subventi ons très impor-
tantes de l'Etat, de l'ordre de plusieurs dizaines de millions d'anciens
francs, au prorata de ln population, ,'~'i1 importe de grossir par tous les
moyens y compris le trucage des recensements.
Ces dépenses donnent lieu à tou+es sortes d'avantages directs ou indirects
pour les groupes poli tico.-financiers qui se sont insti tués les protecteurs
des c ornmunes dont rappelons-le, les habi tants ne parlent pas français,
ignorent tout de nos structures et sont totalement incapables de gérer
l'instrument aclminis:tratif mts théoriquement entre leurs mains.
D'une fù.çon générù.1e, les crédits énormes (36 millions d'.ailcièns francs par
an pour la "Commune de Grand Santi - Papa!ston ll ), mis à la ,disposition de
groupements primi tifs vivant en auto-consornmation;~ne correspondent à
aUQUT.l besoin et à aucune uti1isù.tion raisonnable l ••• ) Il (pP. 300 à 303)
(1) Soit un tribunal de grande instance, un tribunal de commerce,. un tribunal
aclministratif, un conseil de prud'hommes, tahdis que les 'pourvois en appel
impliquent la venu.e périodique de la cour d'appel de la Martinique.
, .
(2) La Guyane est rattachée militairement au groupe "régional" Antf11es-Guynne
placé sous l' autori té d'un camnandant supérieur inter,armées qui réside n
Fort-de"'France (Martinique) et ·dont dépend le cormnandant militaire de la
Guyane (un colonel). On y trouve deux camps émanant d'un régiment mixte
formé en 1961 en Martinique, 'où les appelés sont affectés ,pour y fai~e un
Service Militaire Adapté (S.M.h.) dont le double bMt se vèut la fO~qtion
professionnelle et l'aide technique (cf •. infra) • On Y trouve également
un groupement de gendannerie dont le siège est à Cayenne mais dont les
bri gades' sont dispersées sur tout le' terri toi re. Récemm~nt, une uni té de
la légion étrangère a été installée près de la base spatiale de Kourou.
1
(3) Dont q.eux direction régionales (for~ts et mines), et une dizaine de direc-
, 'tions départemènta1es parmi lesquelles on peut ci ter l' agriCUl ture, la
construction,l f action sanitaire ét s0èia1e, la' sécurité sociale, la police
etc •••••• Pour cette dernière, précisons ,qu'outre l'il direction départemen-
tale qui relève d'un-'carnmissaïre 'central, il existe un service ,de sécuri té
urbaine dont est chargé im adjoint au camnissaire; et un service, de rensei-
gnements généraux.
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Si l'on ajout~ à,cette longue liste quelques organismes parapublics (1)
et si l'o.n rappelle que Cayenne où se situent les sièges de ces divers
services et organismes, est un chef-lieu de 30 000 habitants où sont néan-
moins concentrés -- et ceci n'est évidemment pas ptranger au "phénomène
départemental" que nous décrivons les deux tiers de la popUlation totale
du pays (2), on pourra se forger une première idée de l'ampleur de 1'action
qu'imprime nécessa:i.r~ent sur les structure socio-éconornqies de la Guyane 1
la pesanteur d'un tel appareil administratif.
Le problène du développement et le rapport au sect~ur privé
La liaison entre le processus de départementalisation et la volonté
de promouvoir' un certain type (capitaliste) de "décollage économique" a été
signalée à propos de la création en 1949 du Bureau Minier Guyanais (B.M..G.. )·
Reste à préciser comment s'effectue l'évolution politico-éconamique de la
Guyane durant ces 25 derrdères années, celles au cours desquelles s'installent
et se déploient les nouveaux rouages départementaux.
Cette évolutï on doi t ê'tre abordée à travers l'analyse du mode d' in-
teraction qUi s'efablit entre la thÉorie implicite à laquelle se réfèrent les
différentes orientations de développement qui 'vont ~tre successivement propo-
sées, ces orientations qui sont explicitées comme étant les voies spécifiques
du d:~loppement guyanais, les mc;remr mis en oeuvre pour atteindre les objectifs
ainsi visés et leurs résUltats ..
Une première illustration de cette interaction peu~ ~tre rapidement
donnée par le rappel de l'exemple du B.M..G. On sait que l'objectif de l'implan-
tation de ce bureau ent, tqut au moins au niveau explicite, d'arriver à une
co~ssance plus sytématique des ressource~ minières guyanaises, connaissance
devant ensui te permettre de discerner les véritables possibilités d' exploi tation
"rationnelle" des gisements aurifères .. On a donc ici le choix d'une orientation
de développement qui se donne apparemment comme un choix défini à partir de la
(1) Il s'agit d'organismes de promotion technique et / ou de recherche, dont
nous allons reparler au paragraphe suivant.
(2) Nous englobons pour ce rapport Cayenne et sa banlieue. Le chiffre donné
correspond au recensement de 1967 qui faisai t apparattre à peine 45 000 habi-
tants pour l'ensemble du pays 0 t" ~pr·ès le dern:Ler -recensement la population
actuelle est de l'ordre de 55.00~ ,~ers$ra~g~-
spéci.fi té guyanaise telle que le passé la livre. et ,lont on veut cerner au
mieux les contours. Deux observations doiventtoute.fois @tre Faites: d'une
part. on n'attend pas les résultats de quelque pr~-enqu@te conséquente pour
mettre en place un disposi ti.f ambi tiew.-. :. ....o...vir un organisme certes de
recherche. ;mais employa:t:lt un nombre important de travailleurs salariés dès
1950 ; d'autre part. pour pennettre à cet organisme de .fonctionner dans les.
meillèures conditions (.facilités de recrutement de la main-d'oeuVTe. liberté
1 .
maximale de déplacement), on n'hési te pas à sacri.fier. par des modi.fications
adéquates de la législation minière. ce qu'il reste de l'artisanat de l'or
dont toute reprise est a .fortiori exclue. Dès lors est posé de .facto le
seul objecti.f réel de l'implantation du B.M.G. : la promotion d'une indus-
trialisation con.fiée à des sociétés privées. auxquelles l'Etat .français
entend donner les cle.fs de l'essor guyanais. En .d' autres tennes. abri té
pour les besoins du discours o.f.ficiel. derrière les concepts de "connaissance"
et de "rationali té". cet objecti.f correspond avant tout au principe que le
développement doit @tre de type capitaliste. principe en regard duquel la
spéci.ficité guyanaise passe nécessairement au rang secondaire de cadre
d'application.
Le projet avortera .. D'autres orientations devront @tre trouvées ..
A partir de 1952 (1). ces orientations seront exprimées comme pour la métro-
pole, ·au moyen des plans indicati.fs successi.fs. lesquels. après la ré.fonne
de 1964. comporteront un texte particulier à l'usage des DoO.M. (2). Deux
phases peuvent @tre grossièrement distinguées dans l'évolution des orienta-
tions ainsi retenues pour assurer le développement guyanais : la première ,
couvre la période 1952-1965. c.J.U cours de laquelle la conception des moy~ns
envisagés pour ù.tteindre la croissance demeure en quelque sorte "classi que Il
la seconde commence en 19q6. et voi t se déployer l'évènement spatial (3) ..
• r
Précisons tout~.fois que cette distinction ne corresp~nd pas à un changement
de direction ~ondéFenta], dans la poli tique économiqu~ appliquée à. ce pays ,:
le sens et la .finalité de l'installation à Kourou d'une 'base spati~le (du.
strict poin~ de vue de la Guyane. il va sans dire )sont entièrement contenus
dal')S la phase précédente. celle durant laquelle sont progressivement enclen-
chés les mécanismes d'une "économie départementale ". et dont la phase spatiale
n'est .finalement qu'un prolongement privilégié ..
(1) On peut dire que le principe de la pla:ni.fication n"est réellement appli qué
aux D ..O.M. qu'à partir de 1952. date 'd', entrée en vigueur du second plan. .
Toute.fois. certains objecti.fs sont dégagés pour la GUyane dès 1950. en relati~n
avec le p:remi~r p],an. .. . ' . "
(2) Il's' a.'gi t' d 'l.U'l "text.e porté .p'~ a.:nr'-=xe du 'tertf> ,général conceJ:'nant· la ~tro-
pole.. _", 1 :
'3) !')ç"JS l'ordre d'idées Ol~e :rt:!.J!·é~eilte ~tt1::e aiscinction. il .faudrait ajouter
une troisième phase. celle qui s'amorct:: depuis qu'il apparatt clairement que
la base n'a pas été le stimulant économique que l'on disait ..-
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':On conna!t les caractéristiques de la pl-.:'~'::':':',::<:.:"j,on ±ré1l1~eÙ.S~i~
-"planiÎicatfon indicative et prévisionnelle cohçue pour une économiedaminée
par-les' 'intér@ts du !Secteur privé. Transposée dans un pays où il n'existe pas
de seèteur productiÎ privé de type moderne, cette planiÎication peut sembler
plus impérative dans' la mesure où elle se présente d'abord comme moyen
d'orientation d'un secteur public largement dominant. Ne' nous y trompons
pas : nous le Verrons plus loin, la Îaçon dont est encore actuellement conçu
et orienté le secteur public guyanais reste inéluctablement marquée par
l'esprit du système capitaliste auquel appàrtient le planiÎic~teur ; et c'est
en .fait dU c'eté de cette appartenance qu'il Îaut chercher la raison de 'la
singulari té des rouages économi ques mis en place au cours' du processus de
départementalisation.
La volonté nettement montrée par l'Etat dans le cas du BoM.G.,
1
de promouvoir en Guyane une économie productive privée de type (autant que,
possible) moderne, demeure le point de référence déterminant de la ligne
de dévelop~ement progressivement déÎinie par les plans succe~siÎs. Si ce
point de réÎére~e joue le plus souvent de manière indirecte - ct ainsi
pourra justement se construire l' opaci té de la si tuation départementale -,
, ' ,
il s'exprime cependant clairement à travers un certain nombre de réalisations
concrètes. Il Îaut en premier lie'1:1 'ci ter les divers organismes d'Etat dont la
création répond préciséme!}t ,assez ouvertement à cet objectiÎ. Après les
ressouree's auriÎères auxquelles,' on le sai t, est attaché dès 1949 ie B.M.G.
qui d'ailleurs, changé en 1959 en B.R.G.M. (Bureau de Recherche Géologique
et Minière) poursuiVra sa carrière pendant encore 10 ans pour se pencher sur
les autres ressources minières' et particulièrement la bauxi te (1.), 'deux autres
secteurs de production yont rapidement @tre retenus: l'agriculture et la
Îor@t. Ce choix amènera la création 'en 1952 du BoA.FOoGo (Bureau Agricole
et FOrestier Guyanais) qui, outre une rechercl1e générale sur les "essences
'1 '
Îorestières de GUyane" (Bena), eÎÎectuera quelques inventaires précis dans
la région de Saint-Laurent et dans celle' de Cayenne, et surtout montreraI
"
avec sa scierie expérimentale, les possibilités de produire rentablement
des sciages et des contreplaqués. Le BAFOG ne Îonctionnera que jusqU'en 1957,
mais au plan Îorestier, le relais sera pris en 1961 par des études plus
systématiques de la couve'rture Îorestière eÎÎectuées à partir de la carte
(1) N'oublions pas que la bauxite est l'une des principales ressources des
deux Guyanes voisines. Au Surinam, troisième producteur mondial de ce
minerai déjà exploité depuis plusieurs décades, la production annueiie
de bauxi te atteindra 4 millions de tonnes dans les années, 60, la GUyana
est quant à elle le quatriÈ'.Jl\e prejuc ~'eur monlial de bauxi te.-
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géolog~qu~ et photographies aériennes. PoUr çe qui est de l'agriculture, il
sera établi un programme à long te~e visant à ,trouver, en dehors d'une
renaissançeldéfinitivement exclue des grandes plantations de canne à sucre,
les voies de l'émergence d'un secteur de proc'luctio1'l moderne 0 A ce progranune
viendront collaborer des :.i-nsti tuts de recherche tels l' IFAC (Institut Français
des Agrume,s) ~t l' IRAT (Institut de Recherche Agronomique Trop~cale), mais
.-~ j.
dès le départ seront privilégiés deuxreles de développement: l'élevage et
l'agriculture sur terres basses (1)0 A l'égard'des projets concernant les
terres basses, l'affaire du polder Marie-Anne mérite d'~tre signaléeo Reprise
dès 1950-52, lUdée déjà chère à Guis~, et à l'appui de laquelle demeure
l'exemple, surinamien, que l'avenir agricole de la Guyane réside dans la nlise
en valeur de ses terres inondées, cette idée va déboucher en 1961, après
diverses études effectuées par des spécialistes (agronome s ,hydrologues ,
pédologues 0 •• 0 •• ) au cours de la décade précédente, sur un plan d'aménagement
ambitieux :
y'est d'abord œxprimée, compte tenu de la faiblesse démogrâ)lhique
du pays implïquant la faiblesse du marçhé intérieur, la double
nécessité de promouvoir une culture d'exportation et de recourir
pour autant à l'irmnigrationo La banZJ1'e y est donnée comme le meil-
leur choix du p'oint de vue technique et cammercialo La solution
envisagée ,dans une première étape, e~tcelle d'une multiplicité de
petites exploitations familiales"Chac~ned'elles devrait alors cul-
tiver quelque .3 ou 4 hectares de bananiers" mais y ajouter un peu
d'élevage et un peu de cultures vivrières de sorte à pouvoir subvenir
à la plus large part de :l'alimentation familiale. Cette étape est vue
comme devant rapidement abo'l.ltir à l'installation d'environ 500 familles
pour la mise en culture de 1 600 hectares 0 Le cont de l'opération y
est évidemment également prévuo Il se décompose en deux parties :
l'aménagement des polders, éVàlué à 500 QOO anciens, francs par hectare
et l'invest~ssement de base ,nécessaire à la mise en place des exploi-
tations proprement di tes, soit 1,5 million d'anciens francs pour
chacune d'elles o .. ,
Le projet propose ensuite l'expérimentation d'un premier polder:
.350 hectares au lieu-di t Marie·Anne, sur 'la rive db~i te du Mahury'
.qui borde l'Ile de Cayenne 0 L' aménagerrtent du polder devra conter
2.30 millions d'anciens francs, chaque hectare planté en bananiers
devant ensui te i"evenir à quelque 200 000 anciens 'francs...... "
De ce grand projet ne sera,réalisée qUe la phase expérimentale du
polder }faire-Anne, dont le. co~t dépÇlssera largement les prévisions et dont,
pour des raisons qui appara!tfont mieux plus loins, l'échec s~ra total~ Ce'
qu'il faut ici en retenir, c'est son envergure (il ne s'agit là que d'une
première étape), ciest 'l'optique de développement à laquelle'se réfère le choix
(1) On sait gue l'agriculture traditionnelle se fait au contraire sur abattis
c'est-à-dire sur terres hautes o-
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culture d' exportati on-immi grati on (1), c'est l' e..fFor:t pour autant c()n~nti
par l'Et'at. Le polder Marie-Anne sera en ef'f'et f'inancé par une sociét'é tout
particulièrement importante. du point de vue qui nous intéresse, la SATEC
(Société d'Aide Technique et de Coopèrot:: ......). Créée dans le but d'aider au
développement des petites entreprises dans toutes les branches du secteur
privé (enl'-cccurrence essentiellement ag'ri~ulture,f'or~t, p~che et petites
productionS du secteur secondaire) ainsi que d'améliorer l'habitat et, l'équi-
pement prof'essionnel, habilitée, pour ce f'aire à jouer sur le double registre
du crédit et de l'assistance, la, SATEC, qui peut également f'inancer de vastes
opérations de mise en'valeur du territoire, tel le polder Marie-Anne, se
situe en f'ait, en tant qu'expression de la politique gouvernementale, au point
stratégique: où la volonté d'aide au développement bascule dans l'assistance
aux personnes.
Mais avant d'analyser ce processus de bascule, il f'aut en donner
tous les élernents. L' ~"t"'...nceaux personnes n'est pas l' application_ soudaine
de quelque nbuvelle optique politico-économique ; c'est au contraire le pro-
duit des contradictions inhérentes à l'optique inamovible de départ,; on pourrait
presque dire l'es~ai de dépassement qu'impose la logique du système, à partir
du moment où se· creuse la distorsion entre la politique mise ~n oeuvre et ses
résultats. S'ils interviennent au niveau du choix des objectif's de développement
(dont ils sont en quelque sorte les producteurs pré-orientés), les précédents
organismes - et ce que nous avons dit de la SATEC le présuppose - impliquent
l'existence parallèle de moyens directs d'action, à savoir une législation
f'inancière adéquate à laquelle vient s'ajouter une règlementation f'iscale
particulière. NoUs citerons ici ce qu'il est dit à ce propos dans la plaquette
de présentations of'f'icielle de la Guyane (2)
" La Guyane bênéf'icie d'un régime f'iscale spécial. L'impet sur le
revenu subit une réduction générale de 40% par rapport à la Métropole
et l'impet sur les soèiétés est de 33% d~s bénéf'ices réalisés au lieu
de 50% en Métropole.
De plus, le régime métropolitain de la T.V.A. n'a f'ait l'objet d'au-
cune extension à la Guyane. La seule taxe sur le chif'f're d'af'f'aires
perçue en Guyane est une taxe additionnelle de 2,75%. Les droits
d'enregistrement sont également réduits de 50% par rapport à la
Métropole.
Il existe d'autre part des régimes spéciaux d'exonération ou de
réduction des cha~ges f'iscales, régies par deux lois essentielles.
(1) Il Y a dans le rejet (mais est-il déf'initif ou provisoire? le texte ne le
di t pas) d',un système de grandes s?rf'aces cultivées par des salariés, une cer-
taine 'col'lt:r~diction qui, nous y reviendrons, fa; t en réal'ité partie de l'ensemble
des contradictions qui caractér~~r.nt précisément lè gituation départementale.
I:!) "La Guyane Fran':rd.:î.se - le pays - ~,-.5 r::",::..l~,,~ éconcmiques" 1967.-
-238-
- Le détret du 13 Févrièr 1952 connu par ses' articles 18 et 19 •
..'. . L'article 18 prévoit l'exonération d'impet 'sur les bénéfices réalisés
~t réinvestis dans les DOM. Les bénéfices doivent avoir été réalisés.dans leslDOMo L'engagement doit ~tre pris d'investir ces bénéfices
danS des .opérations considérées ~çr.~~e essentielles au développement
économique du Département. Les investissements projetés doivent avoir
été préalablement agréés.
L"al'ticle 19 étabiit la réduction du 'droit d'apport des sociétés à
0,25 F. au lieu de 0,80 f. sur le capital ainsi que le dégrèvement·
,opéré sur les bénéfices distribués.
- La loi du 21 décembre 196a.établit l'exonération temporaire totale
ou partielle de l'impet sur les bénéfices: réalisés par les sociétés
exerçant leur activité dans, les DOM, sans obligation de réinvestir. Il
faut pour bénéficier de ces dispositions réaliser.un programme profitant
oU susceptible de profiter de la prime d'équipement. .
Cette loi reconduit également dans son article 13 un décret du 28 Juin
1958 pris au bénéfice des sociétés d'exploitations minières et l'étend
aux sociétés agricoles, forestières et industrielles pour leur accorder
le bénéfice du régime fiscal de longue durée. Les avantages sont les
suivants: '
.- les bénéfices non réinvestis ne sont pas exonérés mais soumis au
taux de l'impet en' vigueur au Ier Janvier de l'année de l'agrément •
•- Les bénéfices' réinvestis' sont exonérés, sans nécessité d'octroi'
d'un nouvel agrément et cela pour une durée de vingt ans, majorée le
cas échéant, des délais d'installation sans que ceux-ci dépassent 5 ans.
En outre, les sociétés bénéficiaires peuvent obtenir l'exonération des
droits de douane pour certains matériels importés." '.
En plus de ces avantages fiscaux, les industriels s'installant ou les
sociétés en voie de constitution peuvent bénéficier des dispositions
du décret du 17 Juin 1961 portant institution d'une "prime d'équipement"
dans les DOM.
Celle-ci est accordée par décision du Mïnistère d'Etat après avis
d'une Commission Locale et d'une.Commission Centrale. Le taux de la
prime est calculé en fonction de l'intér~t économique et social de
l'Etablissement à créer et peut atteindre 30% du montant dés investis-
sements pris en considération.
Ce système· est complété par le jeu des 5Ubventiom; qui sont accordées
par l'Etat sur fonds'FIDOM (1) dans les cas où l'investisseur ne peut
bénéficier de la prime d'équipement. C'est le cas no'tarnrrient des exploi-
tants forestiers -- la prime étant réservée aux scieries et industries
ann~xes - et; des exportateurs de produits alimentaires .bruts ou
élaborés qui toUchent alors, une "ristourne de fr~t" proportionnelle
à leurs exportations. De rn~e chaquè kilomètre de route constr.ui t en
fo~t reçoi t 8 qoo trancs., •••• 0 0 • "
Pour que le tableau soit complet, il faudrait encore parler du système
de distribution .des Î.ond~ de l'Etat, sous les différentes Eormes de l'investis-
sement direct, des subventions et du crédit. En réalité, cette question dépasse
(1}' Fonds d',investissement pourle's D.O.M. qui possède une section loc'ale, et
dont les fonds sont rép'artis par ,le conséil géhéral sur proposition du préfet
ct après avis d'une' commissi':m '.ocale des inVe,stissement publics. -
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largement le cadre du présent paragraphe, et nous nous contenterons dans
l'immédiat de quelques brèves indications. Le principal organisme de distribu-
tion des .fonds de l'Etat est le FIDOM dont le but est précisément de .financèr
le rattrapage du retard économique dans le~ D.O.M. et dont un tiers du budget
guyanais est destiné à aider au développement de la production. Vient ensuite
la C.C.CeE. (Caisse Centrale de Coopération Economique) qui, en particulier,
assurc à la SATEC l'essentiel de ses ressources, mais qui peut aussi pratiqucr
directement le crédit aux entreprises et aux particuliers : les pr@ts alol's
co~~ntis aux entreprises censées participer au développement économique du
pays, sont le plus souvent de l'ordre de la moitié des investissements. Deux
autres organismes pratiquent également ce type de crédit: la SATEC et la
Banque de la GUyane. (1) ••••
Examinons maintenant les résultats acquis au cours de vingt années
d'une telle pratique. Force est de constater qu'ils sont proprement dérisoires
l'économie productive privée est restée insigni.f.iante dans la plupart des
secteurs. Prenons tout d'abord le cas de l' agricul ture. La première remarque
à .faire concerne l'inexistence des cultures d'exportation: tandis que la
production de la canne à sucre ne cessait de diminuer (près de 16 000 tonnes
en 1964, contre 2 SOO tonnes en 1966), celle de la banane s'avérait incapable
de prendre la relève. Parallèlement, le .fiasco du polder Marie-Anne (2) mettai t
un terme à toute' idée de vaste arnémgement des tezires basses. Devenus prudents 1
les pouvoirs publics se retranchaient alors derrière l'objecti.f plus modeste
de couvrir les besoins locaux, objecti.f qui se voulai t cependant d'envergure
honorable, puisqu'étai t prévu un .fort accroissement de la demande consécutive-
ment à l'implantation de la base spatiale. L'accent devait ~tre mis sur les
cultures .fru.i tières, et surtout mara!chères pour lesquelles une SrCA, créée
dès 1964, venait d'introduire la technique de la culture hydroponique où l'on
voulai t soudain voir résider un brillant avenir agricole pour la GIlyane. OU' en
est-il dix ans plus tard? Tout compte .fait, même dans le cadre restreint de ces
derniers objecti.fs, la situation est pour le moins décevante: loin d'être
le secteur d'une modernisation sensible que les intér@ts privés pourraient
rentablement prendre en charge, l'agriculture reste largement dominée par
(1) 'Auparava;nt privée, la Banque de la Guyane est passée en 1964 sous le con-
trele de la 'B.N.C.I., et jouit du soutien .financier de l'Institut d'Emission
pour les D.O.M., équivalent vis-à-vis de ces départements de la Bànque de
France vis-à-vis de la Métropole.
(2) Après avoir conté au moins SOO millions d'anciens .francs (d'aucuns disents
le double), le polder a dn @tre mis en sommeil devant les résultats technique-
ment et commercialement malheureux des premières plantations. D'après un article
de J.C. GUi.llebaud (in Le Monde du 19 Juin 1974), il aurait été vendu en 1973
pour la somme de 30 millions d'ancien .francs, à lA:': particulier qui aurait .fait
immédiatement .faillite.-
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l'exploitation de type traditionnel (1"), tandis que les produits d'importation
sbnt toujotU's aussi nécessaires à la satisÎaction de la demande locale en . 1
matière alimentaire (2).
. .
La question de l'élevage se pose en des termes un peu similaires,
du double point de vue des projets et de leurs réalisations : d'une part.
en ~ertu d'un passé Un peu plus Îlorissant à cet égard (3) et en liai'son avec
la .présence' de vastes 'étendues de "savanes" sur la c~te occidentale. la'
Guyane est régulièrement ~éaÎPirmée comme terre particuiièrement propice à
l'élevage; d'autre part. la timidité et la rareté des entreprises modernistes
en ce domaine, Îont que ce secteur demeure domï'né par les pratiques tradi-
tionnelles (4), la Eaiblesse de la production locale par rapport à la demande
étant évidemment compensée par les importations. "
Avant d'en venir aux deux secteurs sur lesquels s'est essentiellement
concentrée, durant la période considérée, l'attente du "décdllage" économique
de la Guyane (mines' et ior@ts), il conv:ent de dire quelques mots de l'essor
paradoxal des activités de p@che quï', sans gros eÎÎort de la part des autori tés
publiques, ont néanmoins donné lieu à des initiatives privées qui semblent
vouloir se maintenir -.. Deux entreprises à caractère industriel sont en
eÎÎet spécialisées dans la p~che à la grosse crevette rose qui peuple as'sez
abondanunent les Îonds' si tués au large des c~tes guyanaises. Il s'agi t de la
Ca:::OMl\.. (Compagnie de Congélation du Maroni), installée depuis 1961 à Saint-
Laurent du Maroni (au début sous le nom de Mann Shrimp Company), et de ia PIDEG
(1) Nous ne limitons pas ce vocable aux seules exploitations i tinérarrtes sur
br1llis, qui sont d'ailleurs encore majoritaires; nous pensons qu"n Îaut
ici l'étendre aux exploitations qui tendent à se Îixer, en tout ou en
partie, mais qui pour autant conservent des techiti.ques de culture archa!ques 0
(2) C'est à cette situation que vient s'articuler le dernier grand plan de
développement, annoncé en 1975,. où l' agricul ture se retrouve à l' honneur.
(3) En particulier sous l'impulsion de la Mère Javouhey qui croyait que
l'élevage avait en GUyane un bel avenir mais dont les te·ntatives ont
échoué· en raison des, parasites décimant les troupeaux.
(4) Les abattis étant cleturés, les animaux sont l~chés dans la nature uù
ils doivent trouver eux-m@mes leur nourriture.
(J) . 'J :8l:Z 7 7 J $ dd" u . .iI
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(P@cheries Internationales de GUyane), implantée au Larivot, à quelques kilo-
mètres en amont du port de Cayenne, Chacune de ces sociétés possède, outre, des
chal\lt~ers modernes (avec équipement électronique, pilotage autanatique.ooo.),
son propre appontement, son propre atelier de carénage, sa propre centrale élec-
trique. et une usine de traitement et de conditionnement des crevettes par
surgélation. Doit-on voir 1Là enfin les premières concrétisatio~ de la concep-
tion poli tico-économique qui veut que le développement de la GUyane passe par
la dynamique de son secteur privé? En réalité, il n'en est rien, car il Paut
préciser que ces deux sociétés à çapi taux américains (à l'exception d'une très
Paible participation guyanaise à la PIDEG) Ponctionnent conune des enclaves quasi
indépendantes du pays 'ct) elles sont installées et par conséquent ne ,f'avorisent
guère le développement proprement guyanais. En ef'Pet, après avoir été p@chées
en eaux internationales, les crevettes di tes "exportées" sont directement commer-
cialisées aux U.S.A. d'où 'de surcrott est envoyé le bateau Prigorif'ique,qui
vient régulièremel1t les collecter, et ne Pont que transi ter en GUyane où les
entreprises qui les produisent bénéPicient d'un régime d'exterritorialité
,douanière ; par ailleurs. ces dernières n'emploient pas m&1e une importante
main-d'oeuvre guyanaise les cadres !sont presque exclusivement étrangers, les
marins sont à 60 ou 70% originaires des pays Prontaliers, restent les emplois
subaltex'nes d~s usines de traitement ou (vers 1969-70) une centaine de GUyanais,
surtout des f'ermnes aPPectêes en particulier au tri, est salariée. Quant au raIe
de s~ant que l'on pourrait attendre de l'initiative américaine, il n'a
aPouti qu'à une seule réalisation qui de plus a rapidement tourné court: il
s'agi t d'une société f'ranç,aise qui s'est montée à Cayenne en 1963 pour p~cher
en congeler des crevettes en vue d'alimenter le marché f'rançais, mais qui-
\
a Pait Paillite en 1965 ••••••• 00
Qu'en est-il du secteur f'orestier dont l'inté~t est reconnu depuis
déjà longtemps, et qui a m&1e f'ait l'objet, au cours du second quart de ce
siècle, d'un début de développement du Pai t des maisons de commerce qui y
cperchaient à leur manière une certaine compenëation au déclin des activités
d'orpaillag~ ? Il f'aut attendre que s'écoulent plus de dix ans de régime
départemental pour que s'opère dans ce domaine ce que ,l'on considérera durant
quelques années comme un véritable redémarrage des, activi tés Porestières., Le
phénomène doi t ~tre mis en relation avec deux éléments : d'une part la systéma-
tisation des recherches en matière de couver~ Por~stière, liée à l'élaboration
de la carte ~géologique ; d'autre part, l'évolution de]a législation f'iscale ~t
Financière vis-à-vis' des soCiétés d'exploitation Porestière (avantages Piscaùx,
pri.rile' d'équipement "pour les scieries, subventions pour les routes ouverte-s ..
en por@t •••••••••• ). Ainsi, à partir de 1961, des f'orestiers commencent
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à"vecir,s'ïnstaller en'GUyane. Toute.f'ois. les investissements restent,au
début'tiJni~es, les entreprises modestes. L'itccent est alors porté"sur les
grumes·, de sciage qui peuvent, ~.tre traitées sur place : en 1962; la prC)dùc:~
- tion totale. de l'ordre, de 20 000 m3. concerne pour sesttrois quarts des,
grumes de sciage débitées et en grande partie utilisées dans le départe~ent~ ,
m~e'; en 1964, la nette augmentation de la production totale (environ: 33 00On3)
est toute.f'ois essentiellement due à l'augmentation des grumes de" déroulage
(15000 m3). Mais ce n'est qu'el:l'1965 que ,le renversement a lieu: sur
quelquë:50 000 m3'prodUits dàns tout le pays, les grumes de déroulage en
représ~ntent 30 000. Ce renversement est lié à l'implantation, dans la région
de Cayenne, des Etablissements Rougier, grosse société d'exploitation .fores-
tière' <lont'le champ d'action ,était jusque là concentré ,sur l'A.frique'. Les
potentialités de la fo~t guyanaise en matière de cont~eplaqué passent dès
lors sur le devant de la scène' économique.·Les établissements Rougier montent
une usine de déroulage au Dégrad des Cannes (Ile de Cayenne), en aval de leurs
chantiers forestiers de la·Comté. La production totale de grumes atteint
rapidement 70 000 m3 ~ Tandis qùe la production de plaçages fait son apparition,
celle des sciages augmente également. La première est exclusivement destinéé ,r
à l'exportation; la $econde en revanche est absorbée à près de 80% par les
besoins locaux qui ont soudain sensiblement augmenté en raison du nouveau -,
chantier de Kourou où la pr~paration de la base spatiale et de sa ville implique
une import~te demande en bois 'de construction (baraquements provisoires;
"chalets" ••• ). Mais c'est évidemment vers une eXportation accrue par une indus-
trialisation moderniste de l'exploitation forestière, que l'on croit voir
s'cuvti'r la voie de la prospérité guyanaise. Citons la présentation of~icielle,
telle qu'elle est donnée en 1967 (1), des "perspectives" gùyanaises én la."
matière :, , 1
" L,'exploi tation forestiè~e en Guyane rencontre· des conditions favo-
rables m@me en dehors de la richesse de sa for~t, mais aussi des conditions.qui
le sont moins. Ces éléments défavorables résultent de l'état de l'économie
guyanaise: la, faiblesse de l'infrastructUre et la rareté de la main-d'oeuvre.
Toute ouverture de route nouvelle intéresse l'exploitation d'une nouvelle zo~e
forestière. Mais le principal problème sèra posé -- si les exportations conti~
nuent à progresser à cë rythme -- par les moyens d'évacuation des grumes :
actuellement elJ,.es doivent ~tre amenées au port de Cayenne ou en mer par pet~,tes
quanti tés flottées sur les' rivières, 'ou par barges. Une entreprise Charge m~e
,-de petits bateaux d'un millier de tonnes en pleine rivière. Non séulement ces
procédés; ne permettent que des tÇlnnages limités, mais ils èntratnent également
des taux de fr~t élevés ~ environ 45 F. par tonne métrique de sciages de
Cayenne 'à Fort-de-Frar.ce sans' canpter lEfs frais de :chargemént et les difficul-
tés ..pour ~ener ,le matériel sur place e1= sens inverse. Ces._i~onvér;ients .
1
(1) Rapport de la .préfecture • Op. Cit. SUpra
" \ t
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sont susceptibles de s'estamper par la suite de la construction d'un port
en eau p"rofonde sur la Mahury permettant le chargement de quanti tés importantes
donc de moindres frais. " :
" Le problène de la main-d'oeuvre est également souvent évoqué.
Les travailleurs locaux sont rares, co~tent cher du fait des charges sociales
et du niveau de vie artificiel de la Guyane. Un ouvrier gagne ici environ
15 Frs par jour sans compter les charges -- assurances, congés payés 000 qui
sont de 42% en sus. Jusqu'ici les forestiers employaient beaucoup les popula-
tio~ tribales noires et m~e indiennes o Ils recherchent en outre, la main
d'oeuvre étrangère qui conunence à être abondante en Guyane -- Colombiens,
Brésiliens, Ste-Luciens ••••
" D'un autre d~té, l'exploitation de la for@t jouit d'un certain
nombre de facteurs favorables dont le principal est certainement le jeu des
avantages fiscaux et des subventions accordées par la Puissance Publiqueo Les
débouchés sont également intéressants malgré l'éloignement de la Métropole --
Les Antilles françaises utilisent 15 à 20 000 m3 de sciages par an, les pays
voisins tels que ~rinam, Antilles anglaises •• oooo o ont.~galement une demande
importante à des prix valables 0 Enfin des pays plus loi Jllt:ains comme les USA,
l'Europe, Isra~l, ont une demande bien précise d'essences que produit la
Guyane, telles que Angélique, Wacapou oDe'. 0 Le marché local "lui-même n'es t pas
à négliger avec l'essor que connatt actuellement l'industrie du b~timento Il
faut ajouter à cela que le bois des forêts domaniales guyanaises est pratique-
ment gratuit - (une redevance de 0,15 Frs par ha. est prélevée actuellement)
et il apparatt clairement que la for@t cons.t.i~~~.l'ato~t. ma.i~~ d'!.uu~évelop­
pement économique par apport de capitauX, et de main-d'oeme m: Jusqu'à ces
dernières années, seules de petites affaires margi~es s'étaient implantées
en Guyaneo Actuellement, l'expérience prouve gue des entreprises suffisamment
importantes pour posséder des moyens d'exploitation mécanique, des installations
de scieries suffisamment perfectionnées et entretenues par'un personnel de di-
rection com étent et d i ue sont arfaitement rentables et réalisent m~e
des marges correctes o"
Réservons momentanément les commentaires qu'appelle ce texte,
pour lui opposer directement la réponse apportée par les faits : en 1969, les
Etablissements Rougier ferment leurs chantiers forestiers, démontent leur
usine de déroulage du Dégrad des Cannes, et à la fin de l'année qui ttent défi-
nitivement la Guyane en emportant tout leur matériel, car il s'avère que tout
compte fait, leur implantation en Guyane ne saurait donner les résultats qu~ils
en escomptaient officiellement au départ, et qu'il leur apparatt soudain
i.tJ.finimènt plus rentable de reconcentrer leurs activités sur l'Afrique, en
particulier au Gabon. Ce :retrait amorce la régression .générale : après la zone
de Cayenne, c'est celle de Sqint-Laurent du Maroni (où il faut inclure une
partie de la commune proche de Mana) qui péricli.te comme l'atteste la fermeture
aU début de l'année 1971 d~ la CFM (Compagnie Française du Maroni), la plus
importante société fol~stiêre productrice de sciages de la région. Loin d'@tre
(1) S9ulingé par.J.?9)ls, à l'exception de la phrase "un personnel de direction
compétent et dynamique" déjà en i.taliques dans -Ïe texte-.--
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confinné conune "atout majeur" du développement économique de la Guyane; le
secteur forestier désormais réduit à une fonne d'exploitation plus proche de
l'artisanat que de l'industrialisation moderniste, passe alors à l'arrière-plan
. . ~ . ~ .. .
des préoccupations relatives aux stratégies à mettre en oeuvre pour susciter
t
le décollage.
Il faut dire qu'au' niveau des projets, la relèVe èst assurée ,paz: .la
1
résurgence d'un autre "atout majeur", le secteur minier. Il ne s'agi~t plus
de l'or, encore que ce domaine puisse toujours ~tre classé au rang des réser-
ves. En effet, lsi l'n.ctiV1. té largement déployée 'par lé B.M.G. au 'début de
la départementalisatio~n'a rien donné sur le moment, si ce n'est la fermeture
de tous les chantiers artisanaux, l'année 1965 a vu l'installatitn à Paul Isnarè
sur la Moyenne~Mana, d'une société d'extraction industrielle, "Hunt et Cie",
société à capitaux américains dont les investissement3 de base, visant
l'expêr~ntatio~d'une technique et d'un matériel très modernes, ont 'été
" . ~
relativement 'importants, et 'do,nt la prc...duction, directement achetée par la
Banque de France, a pu atteindre quelque 30.kgs d'or mensuel~,société dont
1
l'exemple, m~e s'il n'a pas été suivi, pei,tt donc servir à affirmer qu'éven-
. ,.. ' ~
tuellement, pour peu que's~it~ccrnsenti un efiort quant aux voi~$ de pé~étration
vers.J.'in.tériel,U', la GUyane n'~st pas sans Çl.V~~rÇle;ce.d~té. &'is vers 1970-71,
op. croi t avoir trouvé"infiniment 'mieux avec la: bauxite, sur laquelle certàin
~." . .... .. . ... .
grand' proJet, apparemment ferme, d' exploi tatipn :t~dustrièlle, amène :I.e trans-
fert de la polarisation de tous les espoirs de développement. Pour comprendre
l'optimisme avec lequel est dès lors envisagé l'avenir guyanais, il peut ~tre
intéressant de ci ter un passage de l'ouvrage de P. Dupont-Gonin (1), écrit
un peu avant que ne se précise le projet en cause, passage où, à travers
l'optique réaliste et rationaliste de l'''expertise'' d'où semble vouloir @tre
exclu tout enthousiasme narf, sont malgré tout dégagées des possibilités
non-négligeables, et de là des perspectives de développement :
" Au milieu de l'année 1969,' les perspectives d'une éventuelle
exPloitation de la bauxite en Guyane se présentent ainsi: les gise-
ments guyanais, globalement recensés, constituent une réserve
d'environ 40 millions de tonnes. Comparativement aux réserves mondiales
(8,5 milliards de tonnes estimées:jusqu'en 1980), elles ne sont pas
négligeables, certes, mais il est entendu aussi que les prix de la
bauxite ne s'élèveront pas indéfiniment du fait des possibilités de
substl tuts par les 'argiles traifables' à l'acide. D'autre part, le
.·.gisement de 1a Guyç.ne;.est relativement petit si l'on considère que .
le seuil de rentabilité d'alumine d'une usine moyenne est d'un million
q~ .. tonnes actuellem~:n:t.J;~t qu'i:I. s.er..a.sarnLdQute de .1,5 milliQn ..de_
tonnes dans quelques années, au prix de 50 ou 55 US dollars la tonne.!,
. . . .. ~
(1} Dupont-Gonin :'La Guyane Française. Librairie Droz, Genève 1970.
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" Dans ces conditions, une usine de production d'alumine en Guyane
.française serait peu économique et .finalement bornée. Il serait donc
opportun de prévoir des dispositions générales de concertation sur
le plan internàtional et particulières assez souples, notamment en
matière .fiscale. Car parmi les quinze p~ojets que le grnupe Péchiney
envisage de réaliser dans le monde, au rythme de 1,5 million de tonnes
par an 'actuel1.einent et de 3 millions de tonnes prévues pour 1980,
celui de Kaw (1) ne se présente pas dans les meilleures conditions 0
De surcro!t, il se posera le problÈme d'accès à la mer et du mode
de transport.
" 'Sontne toute, 'la bauxite .française nt étant pas d'une excellente
qualité, une seule solution acceptable peut @tre envisagée, en dehors
de laquelle aucune autre solution ne saurai t ~tre retenue. Il
s"'agirai t, en'l 'occurrence,. de traiter les gisements guYanais en col-
laboration avec la société américano-surinamienne SUR.AL.CO. Des
contacts vont @tre ét&blis entre les gouvernements .fran~ais et sUri-
namien. Il semble que les deux 'pays àient intér@tà trouver un '
terrain d'entente, entre autre sur des bases f,iscales préétablies.
L'idée qui doit l'emporter, précisément dans l'esprit des propositions
suggérées plus haut, est un dégrèvement .fiscal total, incitant les
investi,ssements à se décider pour une imp.lantation dans le pays.
" Incontestablement, les incidences économiques et sociales sur la
vie guyanaise seraient positives. D'abord, l'infrastructure routière
et portuaire serait renforcée ainsi que l'équipement des ports ;
ensuite, les alentours de la mine ~eraient peuplés rapidement gr~ce
là la construction de vill~ges entiers .de travailleurs, comme à
Moengo au surinam. Et une main-d'oeuvre de quelque demi: cents personnes
serait alors ~ssurée d'@tre employée. EnFin, l'entretien du matériel
et des installations an général ne manquerait pas d'occuper une
.fraction de la population des divers secteurs économiques. A ajouter
à une activité dynamique moderne une montée certaine des exportations.
" L'exploitation de la bauxite guyan<Ù.'se pourrait @tre prolongée
gr~ce à l'existence d'autres gisements comme celui de la Montagne
de Plomb, si tuée à 40 Km de la ~er en bordure du ·Sinnamary. Ce gise-
ment est évàlué à 10 ou 20 millions de tonnes ; seulement, l' évaau.ation
de la bauxite ne pourrai t se .fai re que par un port en eaux profonde!:!
à construire aux Iles du Salu~ ( ..... )"
Pour comprendre le sens réel de ce passage, dont l'optimisme paratt
très modéré :. -il .faut aussi ci ter une petite phrase écrite quelques lignes plus
haut :
" Al' instar du Surinam où le traitement de la bauxi te assure au
pays un développement économique prospère depuis bientet cinquante
ans, la Guyane pourrait certainement conna!tre un essor économique
et social dans les prochaines décennieso( 0 • 0 .~"
C'est dans cette comparaison avec le SUrinam, que réside la cle.f des espoirs
guyanais. Représentant l'écrasante maj orité des exportations surinamiennes, la
bauxite est sans conteste un at~ut essentiel de la prospérité économique de
\
C'est aux montagnes de KaYi en~re le Mahury et l~Approu.ague, que se situe
le gisement de bauxite le plus important de Guyane: environ 30 millions
de tonnes o -
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ce pays. Est-ce à dire qu'elle peut jouer un rele équivalent en Guyane
Française? O'es"\;: tout au moins là ce que ,chacun :pourra oU vroudra croire à
partir du ~oment où commenceront les pourparlers sur l'implantation en Guyane
française, de, la 'société américaine ALCOA (dont la SURALCO voisine est 'Précisément
une fili~e) en association avec la société française PECHINEY, pourparlers si
ne~tement engagés que nu~ ne mettra alors en doute l'imminence du. passage aux
réalisations concrètes. OUbliant quelque peu la modestie du gisement de la
Montagne de Kaw et les difficultés de ses conditions d'exploitation, l'opinion
locale tro~veraai.nsi matière à se forger la vision d'une Guyane marchant sur
les traces surinamiennes', c'est- à-dire sur les traces d'un certain type de
d~eloppeJl).ent, vision somme toute. '~~gique piusque suscitée par le projet d'ins-
tallation d,'une soci~té telle qU'ALC'OA~ et étayée par la volonté af'finnée par
le c:;onseil général de l'époque d'obtenir un certain nombre d'avantages directs
(emplois, importaÙons) pour les habi tants ·de la Guyane. Mais les es'poirs seront
une fois de plus 'déçus : estimant après trois ans d'études que, la qualité de
la bauxite de Kaw étant tr~s moyenne, les charges salariales seraient trop
importantes et les conèi ti.ons. fiscales consenties par le gouvernement français
à l'inverse insuffisantes, pour que l'exp16i tation vis'ée entre dans ses normes
de rentabili té, f-LCOA se retirera de la scène guyanaise au début de l'année 1974"
Reste le dernier grand plan de développement, celui qui. a été publi-
quem,ent annoncé, haut et fort, au mili,eu de l'année 1975. Le secteur forestier
y retrouve son statut, un moment pe~du, d' "atout majeur" du décollage économique"
Il est question cette fois de l'implantation de sociétés mul,tinationales en vue
d'une exploi tation de la p~te à papier, implantation dont on veut faire l'occa-
sion d'une reprise de la petite industrie forestière et d'Une relance de
'-, !
l' agriculmre et de la p~he a'rtisanale" Nous reparlerons de ce plan qui ne Vil
pas sans problème à la fin de notre' essai c f\i30ns pour l'instant que des études
sont effectivement en cours:. OU' adviendra-t-il? Des doutes sont pour le moins
permis qup?t aux ,chances de ce projet, quant à son opportuni,té. L'analyse de
la situation qui vient d'~tre décrite éclairera notre propos.
o
o 0
Au vu, des. piètres résultats qui ont jusqu'alors courcnné la poli ti que
de promotion d'une économie productive privée moderniste en Guyane, d'aucuns ...
ont pu se demande~ s'ils n',étaient pas le fait d'une volonté contraire, celle,
• t • 1
d'abandonner le département à· son sous-développement ; d'autres en revanche
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ont cru pouvoir y déceler le signe de la négligence, voire de l'incompétence
des autorités concernéos. Il. y a, nous semble-t-il, un danger dans chacune de,
ces estimations, c'est celui d'une relation trop immédiate entre le niveau des
intentions et le niveau des résultats : on abouti t ainsi à une vision mécaniste
qui occulte entièrement le jeu des contradictions dans lequel sont pris les
hommes et les groupes par lesquels s'effectue le passage des intentions aux
résul tats. Ce sont donc ces contradictions qu'il faut faire apparcdtre, c'est
le mouvement dialectique au sein duquel viennent s'inscrire- lesdits résultats
qu'il faut mettre en relief si l'on veut comprendre non seulement pourquoi et
comment ces derniers sont produi ts, mais aussi pourquoi et comment ils devien-
nent' à leur tour producteurs en étant utilisés pour ce qu'ils sont (c'est-à~dire
un échec) sans pour autant avoir été nécessairement voulus au départ.
Les diverses modalités de l'assistance
Pour @tre comprise, ~a question du développement telle que ~ous
venons de l'aborder doi t @tre saisie dans son articulation avec un autre
aspect eS,sentiel de la départementalisation, celui de l'assistance~Elément
généralisé du rapport néo-colonialiste entre pays développés et pays -sous-
développés, l'a~si$tance, en s'inscrivant dans le processus de la départementa-
lisation, reV@t en GUyane une forme caricaturale: elle est omniprésente.
Elle cormnence par la mise en place de structures administratives calquées
sur cell~des départements métropolitains, car, compte tenu de la faiblesse
démographique du pays, cette mise en place introduit une incroyable hypertro-
phie du secteur .public ; elle se poursui t par une prise en charge financière
et technique dont nous avons vu certaines manifest"tions aU paragraphe précéd~nt,
et qui intervi~nt non seulement aU niveau des investissements ayant pour but
le développement, mais aussi au niveau des dépenses de fonctionnement ; elle
prend encore la voie d'une aide directe aux personnes ••••••••••••
D'après les données du recensement de 1967, les emplois du secteur
public absorbent 25% de la population active (1). Déjà élevé en lui-m&1e, ce
(1) La proportion monte à 30% si l'on tient compte des militaires du contingent.
A ce propos, il est :i,.ntéressant de noter que l'ensemble police-année absorbe
près de 15% de la population active de sexe masculin, ce qui correspond au fait
que l'on a un militaire ou policier pour 15 'habitants d'age'adulte (+ de 15 ans),
ce en :1967, c'est-à-dire qu'aujourd'huit viennent s'ajouter à ces données les
militaires de la Légion.-
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pourcentage ne d'onne cepen<lant qu'Une vision partielle du phénomène : si
l'Etat réll'lunère directement' 25% des actifs guyanais, indirectement il en
rénumère bien' davantage. Le problène est' celui des subventionS et 'de'. certaines
opérati ons de' c:rédit, et doit .@tre abordé sous l'angle plus' général de la
participation financière de l'Etat à l'économie guyanaise.
"Nous aVons mentionné pl~ haut l'existence du FIDOM (Fondsd'Inves":",
t . . . . .~ ,.
tiss~ent pour les D.O.M.) et, son but. D~"la création d'un, organisme des~~~é
à finanéer le rattrapage dU retard économique dans les D.O.M., est aÎfinné~ "~,
la corrélation entre départementalisation et assistance. Encore faut-il pour.,
r. .7 ... '. f ..
sai~~~_la signifiçation de .cette corrélation, en relever le fondement ethno- ,
centrique :., la ~pécific,ité du DOM y est réduite à..::,son "retard" économique dont
il convient donc de financer le "rattrapage" pour que l'ex-eolonie devienne
un département français comme les autres. Toutefois, on l'a vu, la réalisation
pratique de ce rattrapage s'avèrera beaucoup moins évide1'l.te que' sa théorie ;
la nécessité politique de combler aussi rapidement que possible ~a différence
entre le niveau de vie des h~bitants de. la GU:rane et c.~lui des habit~ts de
la métro~ole, va bient.et: faire, prendre audi t rattrapage une fonne très parti-
culiêre qui c'onstituera ensuite l'un' des obstacles aux dernières tentatives
de mi~~'èn place d'un dével~ppement économique capi taÙste. L'inhérence de cette
••• r • .!.' !
contradiction à la situation départementale guyanaise apparatt à travers
l'évolution ùe la politi~e d'assistance et ses manif~stations actuelles.
A l'origine" le rele des f~nancès PUblires est conçu comme ~eva.nt
promouvoir en GUyane une dynamique économique, lui donner ses premières impul-
sions de sorte que les agents privés puissent progressivement prendre la relève.
:C'est· dans cette perspective' que veut au départ s.~ si tuer le fonctionnement
du FIDDM qui est alors l'organe privilégié de la distribution des fonds de
l'Etat en Guyane. Mais peu à peu s'opère une diff'érencb.tion entre les dépenses
d'équipement courantes que les ministères techniques correspondants tendent
de plus ~n plus à prendre e~ charge, et les dépenses relevant des problèmes
d'inv~s~isseroent spécifiques à ~a Guyane, aucqUelles le FID~ peut dès lors
réserver une intervention accrue. Quel est le sens de cette différenciation '?
D'un certain point de vue. on peut voir s'y caractériser deux types d'assistance:
. '-'" .. . ~ . . ~.. .. ..,. .
~ 'un dêcolllant du processus de départementalisation par lequel la GUyane ,est
censée: devenir l' homologue de!? départeme:nts mét:r:opoli tains, 'et réponcftant donc
à des :r~~o;ns essentiellemeAt ,p~liti ques ; l'autre visant au contraire à donner,
à la GUyane les ·moyens d·fun développeJitent' qui lui seI-ài t propre et qui lui , ,
pennettrai t donc de participer à part entière, sur plan·d' ég~Ù té (et non ·pl~s.':'
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d'homologie. statutaire) au système économique global de l'uxdté à laquelle
elle est rattachée (1). D'un autre point de vue, cette diffépenciation peut
aussi @tre le signe de l'échec de l'assistance au développement économique,
seule en cause au départ, échec entra!nant dès lors, par nécessité politique (2~
~'interventiop d'une autre fo~e d'assistance.
Or, si l'on s'en tient au p,remier point de vue, c'est-à-dire' celui
d'un constat dont est exclue toute compréhension en profondeur dU phénomene
et disons tout de suite que c'est la version officielle --, on peut croire
et faire croire que les ~eux types d'assist,ance considérés sont mis en oeuvre
pour s: compléter, se. conjuguer dans l'effort déployé pour ~ener l'égalité
du D.O.~. et du département métropolitain, tandis que si l'on introduit
l'exigence analytique du second point d~ vue, on s'aperçoit o~ligatoirement
que ces deux types d'assistance s'opposent, au moins au niveau de la conception
avouée (3).'
En fait. on le sait déjà, c'est bien d'un échec qu'il s' agit. Pour-
quoi cet échec, comment se produit-il? Les choses se jouent extr&Lement vi te
il faut ici en revenir aux toutes p!'emières années de la départementalisation.
L'évènement déterminant dans l' aÎfai re doi t en effet @t;re vu dans la tentative
d'une industriali'sation de l'extraction aurifère. C'est d'ailleurs le seul cas
où la volonté étatique d'introduire en Guyane le mode de production capitaliste.
ou si l'on préfère, exprimé dans les termes des promoteurs dù projet, le
"décol'lage économique ", le seul cOas donc où cette volonté soit irrécusable,
où nul ne puisse soutenir l'argument du. machiavélisme (échec prémédité) ni
m&Le celui de l'incurie. Corrunent expliquer sinon l'ampleUr ètidispositif
déployé et le caup de gr~ce porté pour autant à ,l'orpaillage '1 Comment compren-
dre sinon la"libération" par la pression légale ':modifications de la législation
mini'ère) d'une main-d'oeuvre dont le reclassement s'avèrera par la suite
tout particulièrement difficile? Pour nous, le processus ici est clair
l'Etat français croit dans la possibilité de cette industrialisation et agit
en conséquence.
Pour voir au-delà du champ de rationalisation auquel se réfèrent
, (1) C'est en quelque' sorte le stade de la "départementalisation économique" :
distinguée par le chef de l'Etat. lors de son voyage aux Antilles en Décem-
bre 1974, de la départementalisation poli tique et sociàle, où le président
fait toutefois déjà résider le principe d'égalité.
(2) Nous reviendrons 'sur cet aspect qui, relève de l'étude de la politique de
prestige.
(3) Le problène diffère au niveau de la réalisation concrète; nous le verrons
plus loin, 'des entreprises comme celle de la base spatiale per,mettent de
nier, au moins momen,tanément, la contradiction.-
.(~)
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les idées de prérnédi'tatiol1 ou d'incurie (1), il .faut envisager la question
des raisons de l'échec par lequel se traduit ce qui. au ,bout du compte npparatt
c~e une erreur d'estimation de la pnrt des autoritês gouver~ementales, sous
un éclairage qui tienne cqnpte de la double composante du phénomène : tout
d'abord l'état des ressources auri.fères. la nature des gisements. leur teneur~
leur. emplncement~ :les moyens d'y accéder. en bre.f les ,condi.tions spéci.fiques
d~ l~eXPloitationvisée ; ensuite la conjoncture économique européenne au -1-
moment précis de l'opération•.
,
Il est di.f.ficile de savoir quels résultatsl'Etat attend réellement
des recherches qu'il demande au B.M.G. ·d'e.f.fectuer. Peut-il escompter quelque
nouvelle découverte d'irnpo:ttance ? C'est peu vrëlisemblable, tout au m'oins pour
ce qui est des gttes alluvionnaires qu'il .faut ici distinguer des .filons. Sans
, .
doute certëlins coins du territoire '-guyanais, mais les plus reculés, sont-ils
encore mal connu.s p sans doute y a-t-il un précédent dans les dL'Couvertes des
~ées 30 (s:ur l'Iracoubo en .1934 et au Brésil en 1937), découvert~s que
l'on n'espéraient plus mais qui., toute.fois.,. étaient in.finiment plus limitées
que celles de la grande époque 1873-1902. eependant, nul ne saurait sous-estimer
le poids du .fait que l'intérieur est. depuis prèp d'un siècle assidOrnent .fréq;u.en-
té par des orpailleurs qui., par leur nombre et leur mobilité, n'ont pas pu n.e
pas assurer un certain quadrillage des ressources al~uvionnaires. Il est donc
logique de penser qu'en ln matière, l'Etat veut surtout que soit dress~ ù\'rl.,jn-
ventaire précis et systématique des gttes existants sans en attendre davanta~e
. .
que ce qu'en peuvent laisser prévoir les premières. statistiques livrées avant
la guerre par l'ingénieur Lebede.f.f (2), soit des .flats semblab~es au mieux
. à ceux que travaillent encore, de moins en moins rentablement, les derniers
. orpailleurs, au pire à ceux qui ont déjà été abanC'onnés parce qu'au-dessous
du seuil minimal d'exploitabilité artisanale. Il est pos~i~le en revanche,
probable. m&te,. qu'on attende beaucoup plus des .filo~ auri.fères jusqu'alors
assez peu intensément travai~lés par les orpailleurs (et seulement depuis le,
ùébut du siècle), .filons dont la prospection de ce .fait peut avoir été négligée~
Quoi qu'il en soit, le problème se pose dans les termes nouveaux
qu'implique le progrès technique. L'époque des lourdes dragues métalliques, si
mal adaptées aux caractéristiques des gisements guyanais, est révolue. On
. \
Précisons toute.fois qu'en d'autres temps (pluS ~iens ou au contraire plus
récents) et sur d'autres objets, ces concepts pe~vent @tre opératoires
nous avons au moins déjà montré quel.ques illustrations de l'incuriE! .'.d~s
autorités coloniales •••••
(2) Les études de Lebede.f.f portent déjà sur les possibilités d'exploitatio~
industrielles de l'or en Guyane. Elles montrent que les placers. à: f.orte
teneur et .faible recouvrement des débuts de l'orpaillage sont maintenant
épuisés, et que le rapport entre les ùeux termes tend de plus en plus à
s'inverser.-
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dispose désormais d'un matériel plus léger et plus maniable qui pennet
d'envisager la reprise de gisements auparavant relevables des seules techniques
artisanales. Par ailleurs, à l'échelle industrielle, les seuils d'exploitabi-
lité, quant à la teneur en or du gravier traité, descendent très sensiblement,
de sorte que peuvent redevenir rentables des gisements qui, artisanalement,
ne l'étaient plus guère ou plus du tout. En tout état de cause, certains espoirs
sont donc permis.
Les résultats acquis par le B.M.G. au cours de ses recherches seront
un peu décevants, en particulier pour l'exploitation de l'or .filonien dont
l'avenir apparattra comme étant assez limité. Mais est-ce là le .fond du
problème? S'ils ne peuvent évidenunent plus déclencher l'enthousiasme des
premières ruées _·.;;t ce, surtout parce qu'ils .font état de la très .faible
probabi~!té de nouvelles découvertes --, ces résultats, loin dt@tre nuls, sont
en réalité très conformes, au plan des gisements alluvionnaires, à ce que l'on
pouvait ~~sonnablement attendre. Sans mer l'inconvénient majeur que représente,
en l'absence de toute infrastructure de pénétration dans' l'intérieur, leurs
di.f.ficultés d'accès, on peut estimer que l'exploitation industrielle de certains
de ces àisements est alors possible: c'est en tout cas ce que prouvera l'ins-
tallation en 1966 de la Société Hunt et Cie à Paul Isnard où seront rentablement
trai tées des alluvions dont la teneur moyenne n'est jamais que de l'ordre d'un
gramme au mètre cube. Pourquoi cette expérience est-elle si tardive ? Pourquoi
reste-t-elle isolée? Pourquoi est-elle le .fait 'd'une société nord-américaine ?
Autant de questions auxquelles les réponses, àu strict point de vue qui nous
intéresse ici, doivent @tre cherchées du ceté de la seconde composante du
phénomène, c'es~à-dire de la conjoncture économique européenne des années 50.
Nous ne saurions '.faire ici l' ~lyse, infiniment trop ccmplexe, de cette conjonc-
ture ; nous voulons simplement montrer qu'elle es t le cadre où s' inscri t l'échec
de cette première tentative d'industrialisation.
Néanmoins, une remarque s'impose. Si l'on admet qu'en 1949 ( date
de création du B.M.G~) n'était pas nécessairement prévisible le .fait qu'au
cours de la décade suivante les capi talistes européens auraient mieux à .faire
que d'investir dans les mines d'or de Guyane, ilfaut s'empresser d'ajouter
qu'à aucun moment les autori tés responsables du projet ne chercheront à tirer
la véri table leçon' de cet échec 0 Non seulement les raisons de cet échec ne
seront pas étudiées, mais de plus elles puurront @tre astucieusement camouflées
par la reprise o.f.ficielle d'une rationalisation .fort commode, celle de la
ténacité de la mauvaise réputation du pays (l&enfer vert, le bagne), rationali-
sation d'autant plus e.f.ficace qu'elle comportera de la part de l'Etat .français
u.ne autocritique de la précédente gestion coloniale (mais d'elle seule, il va
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sans dire) 0 Nous ,allons voir que cette attitude appartient 'déjà au jeu
des contradictions dans lesquelles commencent à se débattre les tenants
de 'la situatïon départementale.
L'éch~ de ce p~emier projet d'industrialisation ne remettra pas
,
en cause le, princip~,de la départementa:Jisation - et là le . .fai t poli tique
- { " .
se dissocie clairement du .fait économique, nous y reviendrons - , mais en
inFléchira irrémédiablement le processus: c'estl.'avènement de l'assistance
aU maintien du D.O.M. au rang de département .français, maintien qui, .faute
de pouvoir s'auto-entretenir par le développment économique, ne, pourra dès
lors @tre assuré que par l'intervention permanente de l'Etat au niveau socio-
poli tique.
En ~ntrant, da~ ;I.' è~~ de la "départementalisation sociale"" les,
1 . ~
GUyanais vonta~quéri~ progressiv~ent les di.f.férents. avantages socia~ dont
béné.ficient les Français de métropole: sécurité sociale, allocations. .familiales r
congés payés etc... .... ainsi que la garantie d'un salaire millÏ.1flUlTl (SMIG spéci-
.fique des D.O.~.. qui ne rejoint celu~ de! la dernière zone -le métropole qu'en
1965). Inscr~te dans le logique du proc~ssus de départementalisation, cette
extension à la GUyane du régime social métropoli tain (1), sans extension,
par~llèle d~ mode de production. dans le cadre duquel .fonctionne ;I.e régime
original, va bient~t engendrer l'un des .principaux blocage~ au développement
économique q'!ri., seul pourtant, dans les tennes du système capi taliste d~. ré.fe....
rence. serait susceptible d'assurer la rentabilisation du régime social en
cause, donc d'en justi.fier l'extension. ,
Conunent se tradui t concrètement le phénomène ? Reprenons 'une .fois
encore la plaquette de présentation o.f.ficielle. Où au chai.i tre de l'aide
sociale .figurent les lignes suivanteD' (Op. ci t. supra) :
Il Les charges sociales des employeurs s'élèvent au minimum à un toto.l
de 40% des salair~s versés. Elles comprennent : "
assurances sociales••••• ~o ••• o •• o ••••••••• ·
allocati ons, .familinles •••••••• 0 ••••••••••
congés payâe •••••••••••••••••••••••••••••
impet sur salaires ••• 6 •••••••••••• ~ ••••••
auxquelles st ajoutent :
- jours fériés 00 Ct 0 0 Ct 0 ID 0.0.000 ••• 000.0.0 oro: 00










40 % au total
. , '.
(1) A certains nu.ances près, dues au .fait que la loi est nssOl tte de décrets
d'application variables selon la destination (métropole ou D.O.M.)
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" De plus, des éléments variables suivant la nature du travail
interviennent :
cotisations accidents du travail •••••••••••••••
assurance responsabilité civile ••••••••••••••••
temps mort pour intempéries ••••••••••••••••••••
4 à 8 %
1 '~
2% "
Ajoutées au minimum salarial imposé, ces charges sociales Font des travcilleurs
guyanais une main-d'oeuvre relativement conteuse cette cherté figure toujours
parmi les arguments invoqués par les sociétés pour justiFier soit l'arr@t
d'une entreprise en place, soit l'abandon d'un projet. On l'a vu à propos des
deux "chances" de développement que l'on voulait croire acquises à la GUyane
•• 1
et qui se sont successivement envolées : Rougier et les ressources Forestières,
ALC~.et la bauxite ••••••• Mais cette constatation, à laquelle se bornent
prudemment les déclarations oFFicielles des privés concernés aussi bien que .
des autorités publiques, ne suIf'i t pas : elle recouvre un contenu implicite
où réside toute la question des possibilités de développement de la Guyane
dans le cadre de l'économie capitaliste. Nous avons souÜgné quelques liSnË!s
plus haut le mot "relativement". Il Faut en eFFet s'interroger sur les critères
à partir desquels cette main-d'oeuvre est jugée conteuse. Ces critères inavoués,
on les devine 1 ils sont établis dans une doUble comparaison : avec la métro-
pole à laquelle la Guyane est donc désormais étroitement rattachée, et avec
le Tiers Monde dont' elle ne cesse économiquement de Faire partie. Pourquoi
une société accepterait-elle de payer au prix Fort une main-d'oeuvre qu'elle
considère comme non-qualiFiée et absentéiste (1) dans un pays de surcrott
entièrement dépourvu d'infrastructure, alors qu'elle peut soit travailler
en Europe où elle bénéficiera dés avantages d'une infrastructure développée
où elle trouvera une main-d'oeuvre, certes chère, mais qualiFiée, où elle
pourra par ailleurs embaucher, aux conditions que l'on sait, des travailleurs
immigrés, soit au contraire choisir d'aller s'installer dans un pays ~ là
main-d'oeuvre ne lui co~tera presque rien? On voi t combien par sa double
appartenance (département Français " pays sous-d~veloppé), la Guyane est à ce
niveau peu compétitivel
Néanmoins, des projets sont Formés et longuement étudiés, des tenta-
tives concrètes sont eFFectuées, des "réussitE:.c":partielles doivent @tre
constatées. Comment expliquer ces Faits par rapport à ce qui vient d'@tre dit'?
(1) Nous verrons plus loin à quelle réalité se ,réfère ce jugement de valeur
qui doit @tre pris ici pour tel et non comme information.
La réponse doit ~tre cherchée dans trois dir~ctions : d'une part l'estimation
des "richesses" guyanaises qui peut varier en fonction de la situation inter-
nntionale quant au marché des matières premières présentes dans ce pays (1),
d'autre part les fa~iiit~s (a~~tages fiscaux, subventionsJ primes •• ~.) que
l'Etat français offré ou'est sus~éptible d'offrir aux investisseurs,' enfin
la faiblesse numérique de la population guyanaise qui pennet de poser le
principe de la nécessité de recrute~ des travailleurs étrangers, donc d'envi-
: ) .
sager l.e problème du cont de la main-d'oeuVre" dans des tennes différents.
Quant à ce dernier ;propos, quelque~ précisiol7S s',imposent. Il faut tout
d'abord rappeler que le démarrage des ac~ivités forestières, au cours de la
décade précédente, s'est accompagnée de lfemploi majoritaire d'une main-d'eouvre
, .
d'origine "tribale" (saram~a, Boni et m&1e Indiens) ou étrangère (fâinte-L:uciens
Brésiliens ••••• ) c'est-à-dire de travailleurs n'ayant pas le statut de citoyens
français ni par conséquent les droi ts ~orrespondants ; que la construction de
la nouvelle ville de Kourou s'est essentiellement effectuée à l'aide d'une
main-d'oe~e qu'on est ~llé tout spécialement chercl),er en ~olombie puis ,au
Brésil, sans oublier les Nqirs Réfugiés Saramaka et Boni embauchés comme
manoeuvres. i que les marins employés par les p@Gheries de crevettes sont à
60 ou 7Cf/o des "frontaliers" tandis que les usines de condi tionnernent font
surtout travailler des femmes ••••• Il faut toutefois ajouter que le phénomène
peut @tre limité par le jeu des institutions poli tiques : s'installant da~ le
cadre d'un D.O.M., toute entreprise industrielle doit compter avec le Gonseil
, J
général, lequel ne peut pas rester insensible au fait du sous-emploi des
GUyanais qui est le corollaire ,paradoxal (en apparence) du sous-peuplement.
Ainsi est en partie éclairée la sonstatation qu'il convient ici de souligner
et qui renvoie également aux deux autres variables ;précédemment citées
(estimation des richesses du ~ays et .facilités octroyées par l'Etat) : les
cas d'emploi privilégié d'une main-d'oeuv,re "tribale" ou immigrée sont restés
limités soit dans le temps (Kourou) soit dans l'espace, ce qui veut dire
qu'aucune entreprise de vaste envergure ne s'est jusqu'alors installée dura-
. .
blement en GUyane sur cette base (ni d'ni.lleurs sur aucune autre base). En fait,
on le voit, cette question appartient au débat concernant le rapport du poli-
tique et de '1' économique en D.a.M., débat qu'on ne peut cependant aborder sans
en avoir au préalable donné les autres éléments.
(1) Par exemple,·l'intér@t temporairement'sGUlevé par les ressources· forestiè~es
guayanaises à partir de 1961, n'est certainement pas étranger au processus
de décolonisation en Afrique. On peut également dire que c'est de 19. conjonc-
ture économique actuelle du bloc occidental qu'est 'en train de renattre
l'idée d'une exploitation possible de la for@t guyanaise en vue de fabri-
quer de la p~te à papier.- '
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En l'état actuel des choses, la situation guyanaise doit d'abord
@tre définie en fonction du phénomène d'assistance dans les modalités parti-
culières qui en l'occurrence sont les siennes. Pour n'@tre qu'un aspect de la
départementalisation sociale, ·le cont élevé des charges {'ociales, d~s la
mesure où il s'inscrit dans un contexte économique général au sein duqUel
la GUyane ne fait pas figure d'enjeu, ce cent ne peut que surdéterminer le
processus de blocage à l'industrialisation déjà largement favorisé par les
conditions liées à l'intér~t relatif et l'accès difficile des ressources
exploitables, tandis que ce blocage entratne à son tour l'accentuation d'une
assistance qui dès lors change de nature. Car il ne sVagi t plus désormai.s de
donner à la GUyanè les moyens de 'Tattraper son retard économique", il s!agi t
de lui donner les moyens de survivre au rang qui est le sien. celui de départe-
ment. La pléthore des emplois du secteur public joue en ce sens, mais ne suffit
pas. Il faut subventionner le fonctionnement m~ du système instauré : c'est
ce que nous appelions plus haut l'assistance au maintien.
Cette assistance s'exerce à deux niveaux: celui des groupes - mais
nous verrons plus loin que les formations concernées sont artificiellement
créées, consolidées ou maintenues par l'Administration -, et celui des
individus. Pour montrer les modali tés concrètes du phénomènes, prenons l'exemple
de Mana, qui, en tant que "commune" rurale est précisément l'un de ces groupes
en question, qui de plus, avëc son syndicat agricole, est le lieu d'un autre
type de groupe armi ceux que·l' assistance prend comme relais à chaque fois
qu'elle ne s'adresse pas directement aux individus.
Ci-joint figure la balance du budget primitif de Mana, exercice
1969 (année de l'enqu@te). Ces tableaux appellent quel gues commentaires dont
on pourra ensui te tirer les conclusions :
Le chapitre des dépenses recouvre deux rubriques, investissement et;
fonctionnement. Les dépenses d'investissement concernent des achats,
de matériel, et des frais ÏJl1pliqués par divers travaux (extension et
réfection du réseau électrique, aménagement de l'adduction d'eau,
construction d'une chambre froide - abattoir). Les dépenses de
Fonètionnement consistent surtout en frais de personnel (rémunération
et charges), frais d'entretien (--voirie, b~timentJ matériel ••• ) frais
de gestion, frais financiers (intér@ts relatifs aux emprunts pour
investissement) et contingent pour aide sociale. Ces. dernières
représentent 7CJ'J, de l'ensemble des dépenses ordinaires, le solde
étant prélevé pour couvrir une partie des dépenses d'investissement
(on le retrouve au niveau des rece ttes de la secti on extraordinaire
du bUdget).
Les recettes permettant d'équilibrer le budget. ont trois sources
distinètes. Il y a tout d'abord les subVéntions du FIDOM destinées
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( ~ : recettes ordinaires :133.668,99 )( H RECETTES :------------------------:--------------: 217.679,18. )
( z<: Subventions spécifiques: )S~( t~ extraordinaires 84.010,19 )( f..:lO . )
( C/)~
., )
( t DEPENSES d'investissement :217.679,18 217.679,18 )



















f..:l ~ , : .. Subventions spécifiques: )
~ ~ : .( eXtraordinaires 84.010,19 )
~ ~ .:-----'--- ------------ -------,..- ------)
<: ~. .. )
a:lC9 • .'! \ ..•.
: de fonctionnement :282.026,Ol. )
:- ----------------------:---------~----:_499.705,19)
















(1) ~n budget primitif est un budget prévi~ionnel.Il·est voté par le conseil
"municipal sUr propositions du maire è~ fin' d'année PQur l'année à venir,
puis soumis à l'autorisation préfectorale. Vers le mois de mai est ensuite
établi un budget supplémentaire où sont effectués les réajustements néces-
saires, suivant la même procédure.
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à Ïinancer les investissements auxquels les recettes ordinaires de la
commune ne peuvent Ïaire Ïace, soit 40% des dépenses d'investissement.
Les ~ecettes ordinaires7 qui couvrent les autres dépenses d'investis-
sement et la totalité des dépenses de Ïonctionnement, proviennent
soit de la commune, soit de l'Etat. D'une Ïaçon générale, les ressour-
ces propres d'une commune consistent en produits de l'exploitation
(vente de services, diverses taxes d'entretien ••••• ) produits
domaniaux (vente des récoltes, location de droits d'innneubles ou de
matériel •••• ), impets directs (taxe des prestations) et c~ntimes
(irnp8t de la collectivité locale, dont la valeur est calculée par le
Ïisc). Or à Mana, les produits domaniaux et Ïinanciers sont à peu'
près nuls, et les recettes communales ne représentent que 6%,de l'en-
semble des recettes ordinaires o C'est donc l'Etat qui approvisionne
les 94% du budget ordinaire de cette commune o Ces dernières ressoUrces
ont ,une triple origine: les recouvrements et subventions, la ,taxe.
locale (minimum garanti), les irnp8ts indirects o Mais il fautlpréciser
qu.' en Guyane, la participation de l'Etat aux budge ts ordinaires des
communes, se Ïait essentiellement par une redistribution de l'octroi
de mer o Il s'agit d'Un imp8t indirect, créé sous le régime colonial,
et perçu sur tous les produi ts impcztéû (sauf exonération) à raison
en moyenne de 7% de leur valeur marchande, impet dont la redistribu-
tion est Ïai te entre les communes, au prorata de leurs chiÏÏres respec-
tiÏs de population•
. "Ce' budge:t Ïai t clairement appara~tre la pauvreté de la commune de
Mana et· sa dépendance "vis-à-vis de l'Etat qui, au niveau de la· balance générale
où sont prises: en compt~ les subvent:"ons FIDOM pour dépenses d'investissement,
assure 95% des recettes. Encore faut-il s'interroger sur l'utili"sation qui est
Ïaite de ces ressources. Voyons tout d'abord la questaon au titre des dépenses
de Ïonctionnement : les 52% de celles-ci sont c<m'sac1"és à la rémunération du
du personnel' employé par la canmune (1), au paiement des charges aFférentes
ainsi què! des indemnités de Ïonction du maire et· de ses adjoints, t~dis que
la rubrique des allocations et aides sociales (2) en représente 11%0 Cela
revient à dire près de 70% de ces dépenses de ÏOl1Ctionnement sont en quelque
sorte redistribués, directement ou indirectement et sous dive"rses Ïonnes" aux
individus. Or le phénomène reste important m&!e lorsque la proportion en est:
calculée par rapport au budget total qui englobe le chapi tre des inve~tissernents0
Mais ce n'est pas tout : une partie (3) des dépenses d'investissement sert
également à rémunérer la main-d'oeuvre temporaire chargée de l'exécution
(
(1) Il s'agit des employés de la mairie, des· personnels chargés de la voirie
et autres services, ainsi que de diverses rémunérations que la commune\ doi t
prendre en charge (gardiennage de l'église, heures supplémentaires eÏÏectuées
par les instituteurs;par ailleurs payés par l'Etat 000.)
(2) Ll essentiel de ces scirrunes concerne le contingent pour· dépenses d'aide
sociale que la commune doi t ·verser à l'Etat qui se charge de répartir les'
dépenses sociales entre le département et les cominunes 0 Dans chi:l.èl'lle' ccmmune,
il y a un bureau d'aide sociale. Mais il y a aussi une part d'aide sociale qui
relève directement de' l'Etat.
(3) Dans le budget extraordinaire, les dépenses relatives aux seules rémunéra-
tions ne sont pas précisées. Elles interviennent dans la rubrique des divers
travaux votés, lesquels représentent 52% des dépenses d'investissement o-
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des travaux votés au titre desdits inve~tissemei'lts.Ce' fai t appelle à
• '. t "
réfléc,hir sur l'î~ée_ d'inV~stissement',~elle qu'elle, est en l'occurrence réalisée •
.g'il est parfm, tement logique qu"une partie de ces ~ommes en cause- serve à
, l
rémunérer ges travailleurs, le p~~ène peut @tre vu comme prenant une autre
dimension dans la mesure où Iton constat~ que les achats de matériel et les
travaux correspondant à c~tte rubrique'des investissemehts sont e~ majorité
destinés à améliorer les conditions de vic'et d'habit~t, et que l'aide au
déveioppement de l'éconam~e productive s'avère comparativement assez faible (1).
On s'aperçoit alors que sous couvert des investissements auxquels participe
le F!l)I)M .:1:'assistance en question, celle qui est censée promouvoir la dépar-
tementalisation économique, .dévie vers un type très particulier de développement
qui relève, nous le verrons au paragraPl:l~ suïvant, , d'une volonté de prestige
1
qui elle-m@me appartient à la politique du ''maintien''.
Mais la commune n'est pas le relais de tous les apports financiers de
l'Etat. De ce dernier dépend dirE:ctement un certain nombre d'emplois. JI. Mana,
directeurs d'école et instituteurs (école religieuse incluse), receveur des
postes et facteur, infinnier et préposé aux soins, g-endannes et curé (2), sont
rétribués par leurs organes administratifs respectifs. C'est aussi à Cayenne
que se décide l'octroi aux groupes et àux personnes de la majorité des sub-
ventions et aides sociales, celles qui relèvent de la cOJ,l'lpétence des ministères
techniques ou des organismes d'Etat spécialisés. Ainsi, le syndicat agricole
de Mana reçoit chaque année une aide globale de 2000,00 Francs, prise sur le
budget départemental ; en outre, la SA'IEC lui a alloué une somme de 3000,00'
Francs en 1968, et le FIDOM une somme de 7000,00 francs en 1970, somme affectée
à l'achat 'd'un camion. En l'espace de trois ans, ce syndicat a donc touché
16000,90 francs d'aides et subventions. C'est à la fois peu ~t beaucoup: peu
si l'on considère que ce syndicat est la seule organisation collective de la
commune susceptible d"aider au développement de la production agricole de la
région; beaucoup si l'on met en cause, comme nous le ferons plus loin~ la'.
réali té proprement collective de Ce m&1e syndicat. Un fait nous mettra déjà
sur la ,voie :' le servi-ce d'agronomie lui -a fait -don ·en "1970,' -d'une -tonne -, ,
d'~ngra:fSi en VUe d'une redistribution aux divers exploitants. Le syndicat
.-. .
peut ,donc fonctionner cbmme relais de ~ l' assi~tance aux personnes.
(1) Dans ce'cas précis, l'aide au développement de l'économie productive n'est
guère illustrée que par les dépenses pour-la construction de la chambre froide-
abattoir"soi t '18%, d~ budget d'investissement.
(2) Rappelons que la séparation de l'Eglise et de l'Etat: n'est pas étendue
à la GUyane.-
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C'est justement le plus souvent à titre individuel que les ministères
techniques pratiquent l'aide à la production et à l'équipement. Continùons à
examiner le cas de Mana, et comme il s'agit d'une commune agricole (1), prenons
l'exemple'des différentes aides apportées par la Direction" Départementale de
l'Agriculture (D.D~~) (2). Il faut tout d'abord préciser qu'en Guyane comme
en France, les cultivateurs ont droit à une remise de 10% soldée par l'Etat,
sur tout achat dé matériel agricole. Mais dans les communes guyanaises, ils
peuvent obtenir en supplément une subvention départementale de 30% de la valeur
marchande du produi t acheté si celui-ci appartient à la liste des produi ts
jugés de première nécessité, à savoir pour l'essentiel : r~pes et platines à
manioc, motopompes, ,tronço~uses, plastiques de protection contre les pluies,
grillages, t~lesl engrais, houes, haches, sabres •••••••En 1969, une quizaine
d'agriculteurs et éleveurs mananais ont a~nsi bénéfiçié de remises et de
subventions individuelles dont la valeur globale a été de l'ordre de 5000,00
Francs •.La D.D~ alloue également des secours pour sinistres agricoles. Cette
rubrique concerne les dévastations dues aux fourmis manioc, les saccages opérés
par les animaux sauvages ou les animaux domestiques en liberté, et surtout
les désastres provoqués par les intempéries. Certaines régioltS de Guyane sont
plus touchées que d'autres par ces sinistres. A Mana, il n'y a eu qu'un seul
dédommagement pour sinistre en 1969. Ceci es t en partie dQ au fai t que l'usage'
des insecticides y est relativement répandu. Encore faut-il noter que ces
insecticides sont distribués aux agriculteurs. Signalons enfin que les culti-
vateurs peuvent demander une aide au défrichement ou à la plantation d'herbe.
Si leurs dossiers sont acceptés, ils perçoivent dans le premi~r cas 50% du
coQt des travaux effectués, et dans le second cas 500,00 francs par hectare
d'nerbe plantée. Cet "encouragement", pour reprendre l'expression employée
par les Guyanais, est de création assez récente. En 1969, aucun,paysan de Mana
n'en avai t encore bénéficié, mais plusieurs demandes étaient en cours.
Nous n'avons là qu'une vision partielle du phénomène, d'autant plus
qu'aux yeux de la D.DoA., les agriculteurs de Mana passent alors pour @tre parmi
• 1
les plus "sérieux" du département, c'est-à"dire les plus raisonnables dans leurs
demandes d'aides et de subventions. Mais aux aides aècordées aux agriculteurs,
s'ajoutent celles accordées aux familles, ainsi que diverses allocations. A
propos de ces dernières. il faut mentionner les allocations de chtimage qui se
posent souvent en Gùyane en des termes 'assez inhabituels en France. Nous citerons
(1 \ .CGmm~ la pluDi\rt:l c1es communes. rurnles, .mmi avec les limites qu'impose lefAi 1: qu aucune t1 el es ne VJ. 1: ree .lemen1: de .l agn.cuIt:Ure.
(2) Les données suivantes portent sur 1969, année de l'enqu~te de terrnin.-
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ici le cas de Régina où la question prend un aspect un peu caricatural qui
pennet d"eù mieux saisir 'les véritables implications : en 1968 (année de
l~enqu~te de terrain dans ce villàge), tous ceux qui av~ent pu se Îaire
inscrire sur la liste dès ch&leurs de la commune (1), bénéÎiciaient d'une
indemnité journalière de·20,OO Îrancs par personne, soit d'1ID revenu supé-
rie\U' à éeux de la' plupart des non-ch&teurs de la région (secteur public exclu).
1
indemnité en contrepartie de laquelle ils pouvaient touteÎois être appelés à
eÎÎectuer quelque travail sporadique pour le compte de la commune, si bien
qu'ils en parlaient Îinalement comme d'un "job" semblable aux autres, et
m~e Îréquenunent d'un "job'" annexe dans la mesure o\} ils conservaient généra-
lement des activités d'autosubsistance (agri~lture, chasse"p@che).
Que pèut-on conclure de l'exposé de ces diverses modalités d'assis-
tance? Une constatation s'impose: l'assistance octroyée par l'Etat Îrançais
à la Guyane s'adresse essentiellement aux individùs et aux conditions de leur
existence. Ainsi est artiÎiciellement promu puis maintenu' un certain niveau




Si elle s'est jusqu'alors avérée incapable de poser les baSes de
la "départementalisation économique" dont la vocation semble @tre de n'apparte-
nir qu'à l'avenir, l'assistance dans les Îonnes que nous venons de décrire,
c'est-·à-dire prise déjà dans le sens à la Îois large. et dévié qui est le sien
en Guyane (1), est sans conteste un élénent détenninant de la "départementali-
sation sociale". D'autres éléments viennent cependant s'y ajouter po~r renÎorcer
son eÎÎet. Nous voulons parler de tout ce qui relèv~ de l'équipement social
dont no'j.ls n' aY'o~ vu jusqu'à présent que des aspec~s Îragmentaires. Plusieurs
,rubriqueS Îigurent au titre de l'équipement social. Bien qu'il ne s'agisse pas
d'en Îaire l'analyse détaillée dans ce chap~tre de présentation deS grandes
lignes du statut de D.O.M•• d'eux d'entre elles méritent d'~tre dès ~aintenant
mises en relieÎ : l'enseignement, et, l'habitat. Sans doute ne peut-on passer
(1) Nous'ne saurions entrer dans le détail des conditions d"inscription, mais
d;so~ qu~ell~s semp~e~~,@tre ~lors Îonctio~ d~s rap~?~ts av~~_l~munic~~a~~té.
(2) En particulier p~ lIa multiplicat!i.qn artiÎicielle des eD1pl0is, ,d~ secteUr.
., ,
publ;7 •.'" ..,., , ..., (,
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entièrement sous silence l'indéniable effort qui a été consenti pour améliorer
l'état' samtaire de ce pays dont la s tructLtre es t à ce point' de vue comparable
à celle des départements métropoli tains les plus favorisés (1) : mais n'est ce
pas là la moindre de~ choses dues par 'la départementalisation'? Il Y a en' rev.:m.:.
che:plus à dire sur'l'équipement en matière d'enseignement et d'habitat, non
pas tant en raison des carences dont ces deux domaines pourraient faire montre
(ce n'est d'ailleurs pas toujours le cas), qu'en rai~on des raIes qu'ils jouent
dans le système.
Chaque carrunune de Guyane, et pratiquement chaque village créole,
m~e parmi les plus 'reculés, a son ou ses écoles (2). Certes, les conditions'
dans lesquelles l'enseignement est dispensé sont parfois dif~iciles. ~ SaUl,
par exemple, village ;d'orpailleurs si tué aU coeur de la for~t et qui né canpte
que 'quelque 80 habitants (en 1971), un seul instituteur doits' occuper simul-
tanément dans une m~e classe, d'élèves appartenant à divers niveaux du primaire,
et le cas n'est pas unique. Mais dans l'ensemble, la situation n'est 'pas trop
mauvaise puisque la plupart des enfants guyanais en ~ge d'~tre scolarisés ortt
la possibilité de .fréquenter l'école, et qIle de fait environ 90% d'entre eux la
t"réque,nv.ent· actuellement, ce qui représente un énonne accroissement par rapport
à l'époque coloniale (-3). Nous parlons ici de l'enseignement primaire, car pour
ce qui est de l'enseignement secondaire et technique, la progression est infini-
ment plus lente (4) ; quant à l'enseignement supérieur, il est quasi inexistant
(5). Nous aurons l'occasion de revenir sur le raIe de l'enseignement ,à ses
divers degrés en abordant le probl,ème des rapports de la campagne à .la ville,
de la ville à la métropole, mais il nous semble nécessaire de signaler l'impor-
tante fonction de la scolarité, et plus précisÉment de la scolarité primaire
(1) A Cayenne, un h8pital public et une clinique privée disposent en tout de
près ùe 500 li ts ; un autre hapi tal à Saint-Laurent en offre près de 300. A cet
équipement s'ajoute une série de dispensaires spécialisés ou polyvalents (les
plus importants sont à Cayenne et à Kourou, mais chaque commune possède son
dispensaire). Il faut encore' citer l'Institut Pasteur (Cayenne) où sont effec-
tuées analyses, vaccinations, ainsi que des recherches (il y a 5 laboratoires)
sur le ,traitem~nt du paludisme et autres maladies tropicales, de la lèpre ••••
La léproserie de l'~carouany (commune de Mana) vient en revanche d'~tre fermée.
(2) Ces données ne concernent que la population créole.
(3) Le taux d'analphabétisation, parmi les gens ayant eU l'~ge d'~tre scolarisés
n.vant 1947, est de l'ordre de 30%, alors qIl'il tombe à 18% dès la génération
suivnpte.
(4) Les établissements de ce type sont surtout concentrés à Cayenne (Lycée = 1
C.E.S. = 3, C.E .T. = 2). Kourou dispose désormais d'un C.,E .S. Il y a un CaB .T.
à Saint-Laurent.
(5) Il y a un institut juridiqlle à Cayenne, et un institut univers:ltaire de
technologie récermnent crée à Kourou en rapport avec les besoins de la base.
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qui se généralise (1), dans le processus de la départementalisation: le jeune~
Guyanais,vient s'assoir sur les bancs de l'école pour apprendre à ~tre un
Français, ou plusexacternent un Français d'OUtre-Mer,
~tre accessoirem~nt créole car le mot est vidé de son
qui de toute façon. doit @tre un enfant loyal de cette





La question de la reproduction idéologique de la situation départe-
mentale à laquelle se r~ère la fonction précédent~ - et il faudrait y adjoindre
celle des sports et des loisirs dont le développement appartient aussi en large
partie ,au champ de ,l'équipement social -, cette question comp+exe fera donc
, '
l'objet d'une analyse ultérieure. L'équipement en matière d'habitat y trouvera
égalanent sa placli!, car il: est loin d'~tre neufre au plan idéologique, mais il
présente de surcrott l'intér~t de jouer, comme la plupart des, autres formes
désignées d'ass~stance, sur le double registre du social et .de l'éc~omique,
et d'entretenir la confusion quant ~u type de développement auquel finalement
peut mener l' ~ssistance ainsi exercée.
, ,
La promotion de l' habi tat ne SE:: si tue pas daJ:lS la liste des p~oç!""
cupations de la première heure. L'installation en GUyane·d'une Directio~
Départementale de la Construction ne date que de 1956, et il faut attendre
l'intervention de la loi de Jùillet 1961, pour qUe se dessine réellement un
program:ne dt action visant à améliorer par étapes successi"es les conditions ,
de l'habitat, en GUyane d'une manière générale, et surtout à C~yenne. Que
cette action n'intervienne qu'à partir des années 60, .qu'elle aille en's'ampli-
fiant àu cours du Vème plan, cela n'est pas le fr~t du hasard. D'une part le
fai t correspon'd' à-l'accentuation de la poli ti'que' soci'ale' p-ar -laquelle l'E't-at·
, . -
se voit de. plus en pl-y.s fortement contraint à pallj er le~ cô,rences .que l'échec
de sa politique économique 'introduit dans le système départemental {3)
d' étutre part, il est aussi une conséqUence. ctirecte du processus de départ'2men-
talisation. Ce dernier en effet n'est pas sans pàrt~r une làrge r~sponsabilité
dans' le drainage des populat~on~ rurales vers Cayenne ajouté à l'élévation,
due à l'amélioration des condi~ions sanitaires, du taux d'accroissement de la
" .
(1) Nous verrons que le secondaire peut en rev;;mche avoir W'lle fonct,iorr'à double
tranchant : il est le lieu où se forme la bourgeoisie créole liée au régime,
mais, peut aussi être un lieu de contestation.
(2) La, relation entre.êe mot'et la colonisation esclavagiste,.(opposit~onavec;:
les esclaves ''bossales'' importés par la trai te) est inconnue de J-a plupart: des
Créoles qui d'ailleurs ne savent pas définir précisément et ul).animement cette.
,~ ( . . .'
appellation.' _: .
(3) Sans doute assiste-t-on parallèlement au démarrage des activités forestières
mais celui-ci est trop lent et déjà trop tardif pour que l'Etat puisse en
attendre passivement les résultats.-
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population guyanaise (1), le phénomène a provoqué le doublement du nombre des
habitants de Cayenne en l'espace de 15 ans (2). La question devient alors
urgente, el: Îes solutions sont du ressort de l'Etat, car il s'agit de construire
des logements sociaux au loyer particulièrement modique, destinés à des gens
qui souvent' n'ont pas d'emploi stable.
D'après les données du recensement de 1967, on peut estimer que les
constructions e.f.fectuées entre 1962 et 1967, dans la ville de Cayenne et sa
banlieue, portent sur environ 1200 logements (3). La participation de l'Etat
à ces constructions peut prendre diverses .formes. Il .faut tout d'abord citer
la S.I.~A.G. (Société Immobilière Martinique-GUyane, anciennement Antilles-
GUyane), dont le raIe est précisément de promOùVoir l'habitat et dé créer des
lotissements urbains, et qui reçoit l'essentiel de ses ressoUrces de la C.C.C.E.
(Caisse Centrale de Coopération Economique) : elle a à son acti.f la construction
de plusieurs cités dans les quartiers périphériques de la ville, cités consti-
tuées de logements éConomiques destinés aux .familles les plus' dé.favorisées.
La S.I.M.A.G. est donc l'organisme privilégié de l'équipement social en matièr~
d'habitat. L'Etat a cependant d'autres .filières pour aider à promouvoir l'habi-
tat. Il existe en e.f.fet tout un système de primes et de crédi ts spéciaux dont
peuvent béné.ficier particu.liers et sociétés privées. Ces opérations peuvent
@tre e.f.fectuées di'rectement par la C.C.CeE., et en moindre mesure par l'inter-
médiaire de la SATEC, qui tout comme la SIMAG est .financétpar cette m@me C.C.C.E.
et qui intervient en particulier lorsqU'il s'agit d'aider une entreprise nouvelle
à construire 'des logements pour son personnel. Dans les communes rurales au rang
desquelles .figurent les communes 'qui jouxtent celle de Cayenne (4·)., nombre
d'habi tations peuvent @tre .financées à 50% par des crédits d'Etat, au titre
de l'aide à l'habitat rural.
Les résultats de cette action sont cependant très insu.f.fisants au plan
de l'habitat: la régression des tlots insalubres, où les maisons suroccupées
n'ont souvent ni eau, ni électricité, demeure lente. Mais cette action
touche aussi le domaine de l'emploi, et à cet égard, elle n'est pàs négligeable.
(1) Environ:' 2% par an à partir de 1960. Le taux de mortalité in.fantile reste
toute.fois relativement élevé.
(2) 13 362 habitants en 1954 ; 18 635 en 1961 ; 24 581 en 1967 ; une estimation
pour 1972 donne aux environs de 30.oào hàbi tants.
(3) Ce chi.f.fre est peut-@tre surestimé. Précisons que les collecti.fs verticaux
sont rares. Il s'agit plut"et de "èollecti.fs horizontaux" (maisons mitoyennes
avec courettes) caractéristiques des ci tés, et de maisons individuelles.
(4)La commune de Cayenne englobe non seulement la ville elle-m@me, mais' auSsi
sa banlieue.-
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Les industries du b~timent et. connexes, dont les activi1;:és sont f'inalement
étroitement dépendantes de la politique d'équipement menée par l'Etat. ~bsor­
bent 6% de l'ensemble de la po;ulation active (1) et le quart. des tr~v~:J.îeurs
t
du secteur secondaire 0 Que représente alors ce secteur secondaire,? t On en
. '
aura une image encore plus claire si l'en ajoute l;Ue les entreprises de travaux
publics, ~aritimes et f'luv:latbc emploient 7a% de la main-d'oeuvre rattachée à
. .
ce secteur, soit 14,5% de l'ensemble de ln population active.
t ' ,
, \ '
Venons :en donc au problème de l'équipement économique, àu niveau
de ses f'acteurs de base, à savoir,les'transports, l'énergie et les pQstes ~t.
téléconununicationS. On sai t 'déjà que l'inFrastructure économiqûe de la Guyane
est trés réduite. Mais ce qu'il est important de noter ici, c'est son orienta~
tion. Tout se passe cormne si durant les vingt premières années de la départe-
mentalisation, cette inFrastructure n'avait eu pour objectif' que l'amélioration
des condi tians de vie des habitants du pays, cormne si elle n' avai t été conçue
que corrane un domaine annexe de l'équipement social. Le processus est. en réa-
lité un peu plus complexe, 'mais les f'aits sont là': entre les objectifs,de '
développement dégagés dans les plans, telle la mise en valeur des ressources
aurif'ères ou f'orestières, et les travaux parallèlement réalisés au titre de
l'inFrastructure économique ~ il y a lm indéniable hiatus, en l'occurrence la
négligence du problème des voies de pénétration vers l'intér~eur. Comment
expliquer cette négligence alors que les "richesses ri du pays, celles successi-
vement désignées comme devant ~tre le moteur du "décollage" - l'or, le'bois
et la bauxite -:--0, se si tuent précisément dans l'intérieur? Retrouve-t-on ici
l'argument que :t:loUS réfutions plus haut, celui d'une volonté machiavélique
d'abandonner la GUyane à son sous-développement '/ Pour répondre 'à cette ques~
tion, il f'aut distinguer deux périodes, la date charnière étant l'année 1961
et l'avènement du quatrième plan quinquennal. Il f'aut aussi prendre la mesur<r
véritable du problème: l'ouverture de routes dans l'intérie~ n'est pas un
travail simple, le choix des tracés n'est pas évident et le cont des opérations
ne ,P~ll.t.. ~t:r:e_ .qq'extr~em_e,nt éle'yé. ,L'i~r:~truc~e ,rqutière ne, peut do~ J~~,s
~tre conçue comme un préalable à la mise en valeur ;' èlle ne peut qu'~tre
objet d'un ef'f'ort parallèle, le préalable résidant dans la détermination des
lieux où se situeront les exploitations. Or, durant la première période~ celle
. ,
que couvrent les deuxième et troisième plans où est inscrit le double objectif'
de la mise en valeur des ressources et de la mise en plàce d'ure inFrastructure}
(1) Ce pourcentage ne porte que sur les travailleu.rs déclarés. Il f'audrai t y.
ajouter le travail noir des immigrés . (surtout d.es Brésiliens) que les particu-
liers utilisent souvent très largement pour la construction de leurs maisons.-
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aucun projet d'exploitation précis n'est élaboré à partir des études du B.M.G•••
Là encore cet échec s'avère décisif: en conduisant l'Etat au choix d'une
politique sociale prioritaire, il renforce la tournure prise précédemment, mais
JUSqu'alors sans exclusive, par les réalisations en matière d'inI'rastructure,
réalisations pri~~légiant le littoral et visant à. l'amélioration des conditions
de vie de ses habitants. (1)
Si le quatrième plan marque à cet égard un tournant, ce n'est toute-
. ,
fois pas sans nuance. C'est entre 1963 et 1964 qu'est aménagée la route (en
latérite) menant d'Organabo à Saint-Laurent par l'intérieur, et pennettant
d'éviter le bac de Mana ; financé par le F.E.D.O.M. (2), cet aménagement n'est
pas sans relation avec l'installation de forestiers dans la région. Par ailleurs,
le gros effort porté sur la production d'énergie électrique qui double entre
1961 et 1965, n'est pas sans profiter aux pe~es industries implantées dans
,
les deux· villes qui surtout en bénéficient, Cayenne et Saint-Laurent. Mais
dans l'ensemble, ,les principaux bénéficiaires des travaux eff'ect:ués au titre
de l'infrastructure économique demeurent les particuliers, et force est de
constater' qur'en dehors du précédent tronçon de route, aucun ouvrage de grande
enver~e n'est envisagé.
Les choses changent-elles profondément avec le cinquième plan et
l'installation de la base·spatiale de Kourou? Un certain nombre de .réalisations
est alors effectué. OUtre la création de la nouvelle ville de ,Kourou, aux
confins du vieux bourg, et celle de la zone d'activité qui s'étend en bordure
de la cete sur une vingtaine de kilomètres en direction de Sinnamary, la
présence du Centre 'Spatial Guyanais (C.S.G.) va entratner des travaux d'ordre
plus général : construction d'une route reliant directement Kourou à Cayenne
et impliquant l'édification d'un pont de quelque 400 mètres de long sur le
fleuve Kour.ou·(3), prolongement d~ la piste d'atterrissage de Rochambeau de
sorte que puissent s'y poser les plus gros avions, aménagement d'un port sur
l'estuaire du Kourou pennettant l'accostage de navires d'assez gros tonnage.
(1) Au cours de cette première'période, les novations ont porté sur l'ouver-
ture de peti tes routes dans l' 1 le de Cayenne, sur 1 e prolongement du réseau
de distribution de l' eau d~ les envi. rons <;le Cayenne, sur l'accroissement du
rendement de la centrale électrique de Cayenne, et sur la construction de
deux appontements sUpplémentaires dans la région de Cayenne.
(2) Fonds Européen de Développement de l'OUtre-Mer, destiné à aider au dévelop-
pement des pays d'ÜIltre-Mer liés aux pays de la e.onununauté Européenne.
(3) Le bac de Kourou est :défini tivement supprimé. Celui de Larivot, près de.
Cayenne, subsiste pour ceux qui choisissent d'emprunter la route littorale.
plus directe que la nouvelle bretelle intérieure, Le pont du Larivot ne sera
construi t que quelques années plus tard.- .
. !
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On assiste donc à un étof'f'ement relativement important de l'inf'rastructui"e
:,; • t" " 1
économique d'If pays. M:ds qu,eille en est la portée réelle? Si cet étof'f'ement
est incontestable, il es:t également étroitement déf'ini par li objectif' p'récis
, ,
et prioritaire qui e~t le sien, à savoir répondre auX besoins du centre spatial,
,
Car ces réalisations ambitieuses, dont la GUyane se voit soudain dotée, ne sont
jamais que celles qui sont nécessaires au f'onctionnement de la base~ 'avec sa
ville et ses dif'f'érents si tes techniques.
,
Il f'aut alors s'interroger sur le r~le que Kourou et le C.S.G. sont
censés jouer dans l'économie guyanaise, et sur le rele qu':ils jouent ef'f'ecti-
vement dans le processus de départementalisation. Un texte mérite ici d'~tre
1
cité, c'est la préf'ace signée par M~ ,R. Aubinières, à 'la plaquette d'inf'onna-
tion sur Kourou éditée par le C.N.E.S.
"La création d'un chanlp de' tir spatial 'dans le département. de la
Guyane Française a été décidée par,le ,Gouvernement le 14 AVril 1964.
Largeme~t ouverte sur l'Atlantique, à 50 latitude Nord, la Guyan~ a
des possibilités de lancement presque illimitées. La France disp0se
ainsi d'un champ de tir, relativement proche de l'Europe ~t des
Etats-Unis, susceptible d'~tre un atout majeur dans la politique
spatiale mondiale. ' Accessible à la communauté scientif'ique\~e tous
les pays, le site de Kourou a déjà été choisi pour les tirs,opéra-
tionnels des Organisations Européennes. Nul doute que d'autres pays,
et non des moindres, utiliseront cet emplacement exceptionnel.
Prof'ondément intégrée à la vie du Département, l'activité spatiale
es t un catalyseur puissant du développement de la Guyane. La rénova-
tipn de l'inf'rastructure aérienne et routière est commencé~. Une ville
nouvelle, ~oderne, de plusieurs milliers d'habitants se èréé. Elle
sera un centre technique et commercial important. où chacun trouvera
des moyens'. de travail et des possibilités de loisirs. Déjà des petites
1 industries et des, sociétés agricoles s'installent. L'antique terre
du bagne sera dans quelques années un lieu de rencontre des Chercheurs
et des Ingénieurs de tous PtlYS.
Gr~ce à une collaboration étroite avec les Services du Ministère
d'Etat chargé des départements et territoires d'OUtre-Mer, la réali-
sation du Centre Spatial Guyanais se poursuit activement, f'avorisant
un déV,eloppement harmonieux de ILl Guyane qui pourra bient~t. suivant
la volonté du Président de la République. jouer son rele de vitrine
f'rançaise sur 'le continent américain," (1)
Ce text~ est particulièrement instructif', car s'y trouvent réunis
et articUlés en quelques lignes les grands thènes justif'icateurs de cette
nouvelle et vàste entrepri~e qu'est l'implantation d'une base spatial en
Guyane. et partant de toute la politique de départementalisation, dans son
principe m&1e et. dans ses dernières orientations
(1) "Kourou ville spatiale" Plaquette réalisée par, le C.N.E.S •• et éditée en
Février 1967.-
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''Emplacement exceptionnel ", le si te de Kourou peut @tre"un atout méijeur dans
la poli tique spatiale mondiale".
"Profondément intégrée à la vie du Département, l' activi té spatiale. est un
catalyseur puissant du développement de la Guyane".
- En tant que "lieu de rencontre" !internationa~ et facteur de "développement
hannonieux" , le C.S.G. pennettra à la GUyane de cesser d '.@tre "l' anti que
terre du bagne ': puur devenir une "vitrine française SÙI' le continent américairl'
Avant d'aller plus loin, on peut @tre tenté d'opposer aux précédentes
assertions, quelques phrases écrites plus récemment par l'actuel président
du C.N.E'..S.
ll·!•••• )Certes, l'implantation du 'Centre Spatia.1 ·en Guyane n'a pas
fondamentalement modifié l'économie de ce dépa:r.tement d'outre-mer.
Il n'appartenait pas au CNES d'assumer une telle responsabilité.
L'étabiissement que je dirige n'a jamais eu pour mission <àe' "sauver
la. Guyane". Il a pour objectif, d'une part, de faire fonctio~r
'outre-mer une base de lancement de haute qualité ciui puisse servir
le 'programme spatial français et européen, et d'autre"part, d'assurer
aux Guyanais et aux métropolitains qu'il emploie, ou qui bénéficien~
de sa présence, des conditions de travail et de vie satisfaisantes.
Ce double but est, aujourù'hui, tout à fait atteint ( •• ), (1)
Qui doit-on croire, et que faut-il conclure d'une contradiction aussi
flagrante? Il s'est écoulé sept ans entre les deux écrits, c'est-à-dire: un laps
de temps suffisant pour que la réalisation de la base spatiale puisse désonnais
@tre jugée sur les résultats acquis.et non plus sur son crédit quant au devenir.
Or, ces résultats acquis n'ont rien de ccmmun avec les résultats annoncés au
début de l'opération.. Sans parler des récentes restrictions budgétaires en
matière de recherche spatiale ~t de la réduction consécutive du programme de
lanceme1?-t, force est de constater que Kourou n'a pas suscité le "décollage"
économique de la Guyane .. Mais cet échec n'est pas de m~e nature que celui d~
la tentative d'industrialisation de l'extraction aurifère~ dans la mesure 'Où
le rapport à l'économique de chacune de ces deux entreprises est entièrement
différent .. En effet, contrairement au B.M~G., le C.S.G .. n'est évidemment pas
créé dans le but de promouvoir l'économie productive privée. Comme il est
clairement di t dans la brève ci tation qui précède, sem ,objectif eS,t. qe J'aire
fonctionner une base de lancement .. Le choix de la Guyane corrune emplacement de'
..
(1) Extrait d'une lettre de M. Maurice Levy, adressée au journal "Le Monde", à
la sui te du reportage de J.C. Guillebaud du 20 Juin, et parue dans' "Le Monde"
du 3 Septembre 1974.-
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cette bfse, est d'ailleurs motivé par des impératifs en regard desquels
le problène de l'économie guyanaise n'a aucun poids o (1) La création du
C.S.G. n'a donc pas en soi ~e fonction économique. En revanche, elle peut
jouer un rele important à ce niveau, par ses effet induits.
On entrevoit déjà le piège dans lequel sera poussée l'opinion
publique guyanaise : :la cause (c'est-à7dire l'installation du cen~re spatial
à Kourou)' étant. acqUise, les effets ne pourront manquer de se produire 0 li.
ï 'appui de "cette-'bëÏ1'é" assura:nce,' ~i'~e -à 1'abri du doute par l' oceu1tation
de la question' du milieu dans lequel lesdits effets auront à se propager,
des preuves concrètes pourront ~tre immédiatement avancées la construction
de la nouvelle ville, l'aménagement des sites, les travnux d'équipement, avec
tous les emplois ainsi créés, toutes les possibilités ainsi offertes par ce
complexe d·activités •••••provisoires ! Car tout est là~ dans cette situation
de chantier. qu'on oublie toujours de définir par son aspect artificiel et
temporaire- a Une ville se crée, déjà: des petites industriels s'installent,
nous dit-on en 1967. Mais pour qui travilillent ces petites industries', quel
débouché:auront-elles lorsque le chantier sera terminé? On a vu l'essor, puis
. 1
l'écroUlement des sociétés forestières productrices de grumes de sciage ven-
dues sur place oo •
En réalité. si l' activi té spatiale est "profondément intégrée à la
vie du Département", si elle est "un catalyseur puissnnt du développement de
la Guyane", ce n'est pas au niveau économique que se jouent cette intégration
et ce développement. Vis-à-vis de la Guynne, l'implnntation du CoSoGo, de par
1 •
le montage idéologique dont cet évènement pourra fournir l'occasion, cette
implantation va devenir, nu moins momentanément, un élément clef du processus
de départementalisation, dans l'orientation socio-politique qui est la sienne
depuis déjà quelques nnnées. La création de la base de Kourou et de sa 'ville
moderne est en quelque sorte le couronnement de la.politique de p~estige qui
condui t à cet autre "oéveloppement", celui qui a été amorc~ par une assistance
1
aussi massive qu'improductive, celui qui doit faire de la Guyane "une vi trine
,
française sur le continent américain", c'est-à-dire un lieu de représentation
et non pas de production.
(1) N' o'liblions pas que la transplantation du CNES à Kourou est due d'abord à
l'impossibilité, en raisons des accords d'Evian, de continuer à utiliser le
champ .de. ~! milita:i:;re <i'Harnrnaguir après le 1er juillet.1967, en second. lieu
à l' irnpossibi li té, pour des raisons de sécurité, de prendre le centre des
Landes où se sont repliées les insta11ations militaires d'Hammaguir, comme
base de lancement, enfin aux caractéristiques de 'laGuyane en fai t de latitude.
de climat, et dt axe de tir, plus favorables à l'entreprise Vi'sée que celles des
autres emplacements envisagés, sans oublier le climat politique qui alors pré-
sentai t toutes les condi tions de sérénité requises.-
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Par quoi se traduit, en dehors des réalisations évoquées, ce que
nous désignons comme un autre "développement Il , quels mécanismes .celui-ci
enclenche-t-il '1 La réponse peut se résumer en une phrase : artificiellement
dotée d'un niveau de vie relativement élevé, la Guyane parvient. à @tre le
cadre d'une société de consommation, tout en restant caractérisée par le'pius
complet sous-développement économi que. Les éléments à parti r desquels s'est
construite cette situation paradoxale ont été exposés, au moins succintement,
au cours de ce chapitre. Nous avons essayé d'en .t'aire apparattre progressive-
JTlent l'articulation. Ce qu'il .t'aut peut..@tre souligner davantage - et ce
sera notre conclusion --, c'est que cette articulation s'inscrit dans u~e
logique r~goureuse, celle à laquelle répond le processus de départementalisa-
tion, dont la GUyane actuelle n'est jamais que le produit caricatural.
Pour démonter les engrenages de cette logique, il faut en revenir
à la décision qui a amené la naissance du statut de D.O.M•• Cette décision
ne peut se comprendre qu'en fonction du statut antérieur, celui de colonie.
Dans ces vieilles possessions françaises don1;. en tant que telles, l'existence
est assise sur la situation esclavagiste première, le statut colonial est
chargé d'un lourd passif,' et c'est tout particulièrement vrai pour la GUyane,
où vient s'ajouter la tache encore visible du bagne (1). Par la départementa-
lisation, le gouvernement français entend donc se démarquer aussi nettement
que possible de la précédente régie coloniali'ste -- où il trouvera m@me un
excellent bouc émissaire pour ses erreurs et s'es échecs transf'onnés en é1utant
de séquelles --, 'tout en renforçant le lien entre ces pays et la métropole. La
départementalisation peut dès lors' @tre définie comme une opération poli tique
qui correspond à une volonté de manipulation idéologique.
Pour se démarquer du statut colonial sans ouvrir la voie à l'idée
d'indépendance, rejetée au contraire aux confins de l'impossible, la départe-
mentalisation ne peut aller que dans le sens d'une intégration plus poussée,
'dont la justification idéologique sera la notion de promotion, de progrès,
de développement. Son champ d'action concret est au début indiffé~ncié, car
c'est une expérience encore inédite: la distinction entre département~lisation
politique, sociale et économique, est une distinction a posteriori et non un
postulat. Dans un premier temps donc, cette départementalisation semble.~tre
envisagée comme un phénomène global. Mais les moyens d'action diffèrent selon
les domaines où l'on veut faire intervenir le changement: la réorganisation
administrative s'effectue par lois et décrets, et le dispositif visé peut
,
(1) N'oublions pas que l'arr@t de la transportation, due au gouvernement de,
Front Populaire, ne date que de 1937, et que les derniers détenus ne seront
rapatriés en France qu'en 1947, c'est-à-dire au tout début du régime départe-
mental.-
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rapidement ~tre mis en place: ; en revanche. le développement économique dépend
moins du..pouvoir de' l'Etat que du système pour lequel ce' dernier fonctionne.
Ici' se joue la',première contradiction de la transfonnation de la' colonie etl.
D.O.M•• Fruï t d'une décision autoritaire. cette transfonnation est pourtant
abandonnéej au plan économiqUe, aux soins d'une orientation qui reste· essen-
tiellemeilt indicative, selon les principes d'une planification élaborée à
l'adresse d'une économie capitaliste déjà très fortement ancrée. Cette,c'oiltra-
diction peut-elle"steffacer avec la mise en oeuvre de la théorie du "ratt'rô _ l'
page h ? Sans doute se trouve' ainsi exp:r>imél en termes apparemment spécitiqùes{
l'axiome suivant lequel le développement ne peut @tre que de type capi tal:t.ste"
mais ce, par une opération qui en réali té réduit la spécificité du D.O.M. à
son "retard" économique et par là m@me la nie. -Cette négation irnplici te de hi.
spécificité du D.O.M. est le point de départ de la série de blocages qui figera
le processus de départementalisation économique.
Il est vrai qu'en Guyane la conjugaison d'U11e complète désarticula-
tion économique et d'une profonde des tructuration sociale laisse davantage
.
qu'ailleurs ,le champ libre à des possibilités de développement fondées sur
l'importation de nouveaux rapp,orts de production,. Mais le développement ainsi
conçu. ne repose en dernier ressort que sur l'intér~t que peuvent y t;rouver
les détenteurs de capitaux qui se si tuent à l'extérieur. La première 1Entative
de cet ordre, celle du B.M.G~! n'est cependant pas dérisoire: elle aurait
pu réussir si l'or guyanais avait été dans les années 50 un enjeu plus impor-
tant pour les capitalistes européens. Mais la contradiction resurgi t, intacte,
au niyeÇ1u de la réaction de l'autorité étatique devant l'échec de cette tenta-
tive : ne sontnmises en cause ni la nécessité de la départementalisation, ni
celle de la conception capitaliste du développement, bien que la première
entra!ne' désonnais l'accentuation d'une politique qui va à l'encontre de la
seconde. Cette. contradiction est toutefois admirablement occultée (au point
qu'elle peut sembler dépassée) pàr l'artifice qui consiste à la réduire en la'"
transposant au plan idéologique : le désintérêt des investisseurs est attribué
à la ma~vaise réputation du pays, de sorte que se 'trouve pleinement 'justifiée
la 'polit:j.que d'assistance et de prestige qui,' en changeant l'image de marque ,.
de la GUyane, .ne manquera pas d' àmener le déblqcage du développement économi que 0
Le ra$s.on,nernent est imparable 'à bien des égards, mais le temps joue contre lui :
de déception en 'déception, les Guyanais sont de plus en plus nombreux à en
apercev9ir.,les failles.
Il ~'.~p~che.CfU'aumoiuS..jusgu.,'à une da.:t~, récerte. la, PQUtique ..
d'assistance et de prestige ,fonctionne assez 1:'ien aU -plan idéologique qU'ellE!: ,
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vise. Le "progrès" accompli depuis la .fin de l'époque coloniale ne saurait
~tre contesté. Néanmoins, si la "terre.du bagne" s'estompe derrière la "terre
de l'espace", si par l'e.f.fort consenti en matière d'équipement, par la rémuné-
ration des emplois d'un secteur public pléthorique, par la législation sociale
sous toutes ses .formes, l'Etat provoque une amélioration très sensible des
conditions et du niveau de vie des habitants de ce pays, c'est pour que la
GUyane se trans.forme en "vi trine .française", le GUyanais en consonunateur de
produi ts importés. Dès lors de quel "progrès" s'agi t-il, quel en est le prix
payé par les GUyanais? Certes, en tant que société de consommation, la Guyane
est .française à part entière, et de ce point de vue, la départèmentci.lisation·
est .faite. Mais cette espèce d'intégration qui se veut promotion, a pour
contrepartie inévitable la totale dépendance du D.a.M. vis... à-vis de sa métro-
pole••••••,
Ayant pour objecti.f d'~tre une présentation d'ensemble des mécanismes
de la départementalisation et de ses résultats, le présent chapt~re ne prétend
toute.fois pas à ~treautre chose que le cadre d'un contenu concret qui reste
à définir. Aussi a-t-il laissé dans l'em:bre une question d'importanCe. celle
dont l'analyse est en .f.ai t le sujet cèritral de cet essai: quel est le vécu
, ,
proprement guyanais. de cette manipulation idéologique par laquelle s'impose
le processus de départementalisation, ou si l'on préfère, quelles sont les
condi tions de production et de reproduction de cette situation de totale dépen-




L'analyse du milieu rural
Dans la première partie de cet essai il été faite la description-
ethnographique de trois communes rurales (Régina et OUanary d'une part, Mana
de l'autre) choisies en tant que cas susceptibles d'illustrer au mieux l'oppo-
si tion entre l'est et l'ouest du littoral gu,yanais. Très nette au plan
géographique, cette opposition, encore accentuée par les effets d'une implan-
tation coloniale d'inégale intensité, semblait se retrouver dans l'o'rganisation
socio-économique -ici traditionnelle, là sur le chemin de la moderni té-.
Toutefois, déjà étaient dégagés ou signalés certains indices de crise tendant
à infirmer la pertinence de cette opposition: effritement des pratiques collec-
tives à l'lest, ambigUité du changeme'nt à l'ouest, ainsi que les problèmes assez
bien partagés de l'ast,ructuratiorl familiale, de l'institutionnalisation du
"job", de l'exode rural.'•••••
A la lumière de ce qui a été dit au cours de l'étude des situations
passées et de la présentation du statut départemental, on voit toutes les
insuffisances de cette première description, et les dangers d'une approche qui
pour mieux cerner son "objet" tendrait à le figer dans un champ temporel eyl cu
spatial (relationnel) trop réduit. Dans quelle mesure est-il cependant nécessai-
re de reprendre ce qui ce tte fois devra @tre l'analyse des trois communes
rurales précédemment décri tes? La question peut étonner puisqu'il appara!t
que cette analyse reste entièrement à faire. Mais sous cette nouvelle lumière
où nous nous si tuons maintenant, ne faut-il pas reconsidérer l'inté:r@t qu'il
peut y avoir à s'attarder sur les problèmes d'un milieu rural qui ne compte
plus guère que pour le quart de la population totale? Puisque l'on sait désor-
mais à quel point il serai t vain de chercher à définir une tradition et de là
les modali tés d'un changement, ne vaudrai t-il pas mieux passer directement à
l'étude des phénomènes urbains (Cayenne, Kourou) à travers lesquels, en parti-
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culier de pur la politique de prestige, se joue principalement la situation
départementale ?
Une chose est certaine, c'est qu'une approche sociologique de la
Guynne actuelle qui se limiterait à une analyse approfondie de quelques
exemples ruraux, passerait à c~té de la question guyanaise. n'ailleurs, à
moins que d'~tre falsifiée par une pratique d'enqu@te privilégiant les seuls
élément~ susceptibles de confirmer une probl~atique a priori, une telle
~yse est à la limite impossible: la perspective historique et relationnelle
sans laquelle les faits observés perdent leurs significations réelles (c'est
le cas de notre première description ethnographique) conduit à une approche
en termes de .rapports ~alectiques. de rapports pris dans un mouvement que
la réalité villageoise ne saurait rendre à elle seule. Mais l'inverse est
tout aussi vrai : ce qui se joue en ville ne peut se comprendre sans référence
aux problèmes du milieu rural. La cause en est moins le phénomène de dépopula-
tion des campagnes en lu{-m~e, que la crise dont il est l'expression la plus
manifeste (mais non la seule), car c'est précisément l'étude de cette crise
-- plus difficile à saisir. en ville où la politique de prestige en opère le
pseudo-dépassement - qui permet d'établir l'articulation entre la situation
départementale et le passé colonial.
Le fait de reposer le problème de l'opposition entre l'est et
, ,
l'ouest doit dès lors répondre à une double exigence, celle de déterminer
la façon dont se réalise la départementalisation dans les campagnes, en t~nt
que phénomène imposé et en tant que phénomène vécu : c'est dnns le rapport
entre ces deux termes que réside le moyen de comprendre que tradition et
changement ne sont que les variantes d'une m@me manipulation,'- que cette mani-
pulation occupe une place que le passé a laissé vacante. et que la situation
départementale a pour assise la crise à laquelle correspond cette vacance •••••
Régin?- ou la "tradition" entretenue
En ~traçant l'évolution de l'lI.pprouague au cours d'un, siècle
. d' orpai~lage. nous avons montré que la ,èlispari tion de GUisanbour~. amcien
cadre de la corronunauté balbutiante créée par les Créoles de la régio.n au
lendemain de l'émancipation, a~. profit de Régina. nouveau centre à vocation
exclusive de relais commercial, entra!nait avec elle l'écroulement des. derniers
pans de vie collective. En analysant les conséquences de l' avèneJ'!1ent d ,'une
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idéologie" individualiste sans contrepartie. nous avons été amenés à définir
la situation issue des rapports sociaux où était pris l'orpailleur et de la
prospérité affairiste ainsi assurée, en tenmes de crise latente, tout en
signalant que cette·crise, loin de pouvoir se résorber (sauf à très long terme)
avec la c~te de l'orpaillage, passait dès lors au contraire à l'état manifeste
(cf. II chap. III).
Lo~squ'intervient la mise en place des rouages départementaux,
Régina est donc eri proie au plus complet désarroi. Avec le départ des corruner-
çants dont l'organisation est en train de se démanteler, le bourg perd ce qui
était jusqu'alors sa raison d'@tre. Il doit parallèlement accueillir des
orpailleurs qui, bon gré mal gré, abandonnent les mines de l'intérieur pour
reÏluer vers le l~ttoral. Ces orpailleurs sont en majorité des immigrants.
Certains ne font que passèr, soit qu'ils aient décidé (s'ils en ont les
moyens financiers) de regagner leurs pays d'origine, soit qu'ils aient choisi
(;'ils ont encore le .go~t du risque) d'aller tenter leur chance à Cayenne.
D'autres restent, par force: les plus vieux, les plus pauvres.
1
Quelles sont les possibilités de reconversion que Régina peut
ofÏrir dans les années 50, aux anciens orpailleurs et autres travailleurs
liés à l'exploitation minière? On sait qu'en dehors de l'or, cette région
a été le lieu de deux autres types d'exploitation, celle du bois de rose et
celle du bois en grumes, l'une et l'autre étant cependant contrelées par les
gros conunerçants. Au départ de ces derniers correspond donc la fenneture de
la plupart cie ces chantiers et entreprises annexes, et bientet ne subsiste
plus dans ce village que la maison Aubin et Laigné. De modeste envergure,
celle-ci est peut-@tre mieux anmée que d'autres pour résister à la chute des
.. ' '..
activi tés minières, puisqu'elle poss.ède la caractéristique assez rare d'avoir
depuis déjà Ul;J. bon nombre d'années une vocation plus industrielle que corruner-
ci~le. Cette résistance est toutefois très relative: après l'abandon des
usines de bois de rose, vient celle de la distillerie du rhum en 1955 et
le fait n'est pas sans conséquence au plan de l'agriculture locale (1) -, de
(1) Auparavant, certains paysans plantaient essen.tiellement de lit canne à sucre
• ~ " , ; J
et la revendaient à la maison Aubin et Laigné. Ils s'assuraient ainsi un petit
revenu mo·nétai.:re, et "réservaient les cultures "tramtionnelles" (m~oC', banane,
dachine •••• ) -à la consommation familiale. DO. à. des avatars mécaxriques, 1'arr@t
de la distillerie est brutal et fait sUbir aux paysans concernés le préjudice
d'une complète méVente de la canne déjà plantée. Le marché 'de la 'canne a sucre
est en e~fet entièrement satur~é : la maison Aubin et Laigné continuera à.·.
. " ., J
vendre du rhum pendant une douzai!l.e d'années, par écoulement des stocks inven-
dus. Aprè:s 1955, lesàits paysans doivent donc chercher ailleurs leurs sources
de revenus monétaires.-
sorte que l'entreprise se tro~e finalement réduite à.la production de
grum.es de sciage, production dont l'ampleur démeure malgré tout très limitée"
Et:l 1968, c'est-à-dire à l'époque où les activités forestières sont
pour l'ensemble du pays au sommet de leur courbe, la si tuation de cette entre-
prise quant aux emplois qu'elle rémunère est la suivante: 11 ouvriers sa+ariés
travaillant à la scierie, 5 autres sur l'exploitation forestière , par ailleurs J
les grum.es sont achetées à une vingtaine de bo.cherons Sarama1<a (1). Précisons
. :
que les Saramaka sont encore une trentaine à vivre alors à Régina. Pour ce
groupe résiduel dont le ''village'' est si tué en margç du bourg' proprement di t,
les activités forestières.ont,représenté un important moyen de, reconversion
lorsque le canotage ~ commencé à régresser (2). Mais qu'en est-il des Créoles,
, ,
anciensorpmlleurs, colporteurs ,et autres? Il ne semble pas qu'ils y trouvent
une solution à leur problème: les 16 précédents salariés ne comptent que pour
13% de la poplflation active de la coriunune dans ses limites de 1968.,Et l!on
conçoit que le fait vaille a fortiori pour les années 50, étant donné le fort
mouvement de dépopulation que connait depuis lors cette conunune (3).
"La question du bois de 'rose se pose trn des termes un peu différents
mais non plus favo~alÙes. Au moment dé l'enquête, il ne reste plus q\le 3 modes-
,
tes fabricants d'essence 'de bois de rose sur tout l'Approuague. L'un d'eux
explique ainsi son travail et ses difficultés :
L'exploitation du bois de rose demande une assez longue phase de
;préparation, comprenant d'abord une période de prospection, puis
la mise en place de l"~ine"" Vient ensuite la phase active qui
est la fabric;ation de l ~ess~nce. '
La prospection est une étape essentielle: il s'agit de repérer
un minimum de 50 pieds de bois de rose, pesant chacun au moins 2
tonnes, et ceci à l'intérieur d'une circonférence ne dépassant pas
2 ou 3 jours de marche à partir de la crique accessible aux canots"
(1) Il faudrait ajouter à ces emplois, les 4 ouvriers travaillant sur les
plantations de canne à sucre entI;'eprise par lé' maison Aubin et Laigné sur ses
propres concessions, pour alimenter la distillerie.'L'année 1968 est en effet
marquée par une tentative de reprise partielle de la distillerie de rhum.
(2) Les Sararnaka ne bénéficient to~tefois 'pl~s des mêmes conditions de travail.
s'ils conservent les principes de l'organisation qui leur.avàit fuit acquérir
le monopole du transport par canots au ,temps de l'orpaillage, cette organisa-
tion ne peut plus avoir les m&1es .effets sur les conditions de travail. Sans
doute sont-ils d'un certain point 'de vue indépendants de ln maison Aubin et
Laiané à laquelle ils ne font que vendre leur production à un prix convenu,
sans f!o"rfai t ni inversement obligation de rendement. Mais du fcri, t qu'il n',y
a plus pour e'I.PC qU'un ,seul acheteur possible, ils sont forc,ément en position
de dépendance par rapport à ce dernier. '
(3) Elle a perdu plus de 30% de ses effectifs, rien qu'entre 19611et 1967.-
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Il faut deux bons mois de recherche ,pour qu'une équipe de 5 ou
6 prospecteurs parvienne à trouver un emplacement exploitable. Il
subsiste toujours un risque de surestimation du tonnage de bois qui
peut conduire à monter une usine dont on ver:r:-a rapid~ent qu'elle
n'est pas rentable. Le cas est rare. mais lors~u'il se produit. il
signifie une perte de temps et d*argent qui sera très longue à
résorber.
Le montage de l'usine représente en effet une samme considérable
de travail et de temps, car on doit aussi prévoir'le logement des
ouvriers 0 Après avoir défriché en haute for@t, près de la crique
d*accè~. une clairière d'environ un hectare, après avoir construit
les carbets d'habitation ainsi qu'un dépet et un hangar pour abri ter
les alambics, il faut aller chercher a~bourg le matériel qui y a
été redescendu après l'expiration de la précédente exploitation.,C'est
là une longue expédition: aussi modestes soient-elles désormais. les
exploi tations ne trouvent à s'installer rentablement que sur des
emplacements situés à plusieurs jours de canot de Régina, et ce, en
utilisant un moteur hors-bord de quelque 20 chevaux.
Le fabricant qui parle est en train de s'installer dans un lieu qu'il
a choisi aprLs trois mois de prospection. près d'une crique qu'il
n'atteindra qu'après quatre jours de canot. Il ne possède qu'une
embarcation, et il pense que deux voyages lui seront nécessaires
pour monter tout son matériel. A son deuxième voyage, il emportera
également des vivres, car après avoir perdU trois semaines pour le
seul transport. il devra rester un mois et demi sur place pour
assembler ses trois alambics, en prenant l'aide d'un ouvrier. Pen-
dant que tous deux, feront ce travail, les ·5 autre,s "ouvriers" qu'il
emploie., ceux-là m~ftes qui ont prospecté avec lui, partiront dans
les bois 'poUr cormnencer à couper les arbres. '
Dans les meilleures conditions. un bncheron met en moyenne trois
semaines pour trouver, débiter et rapporter à l'usine 2 tonnes de
bois de rose 0 Ce bois doit passer à la machine à déchiqueter avant
d'@tr~ distillé. Il existe deux types de distillation : à feu nu.
et à la vapeur. Mais pas plus que ses deux collègues notre artisan
ne possède de machine à vapeur, car si elle double le rendement de
l'essence à la tonne de bois, cette dernière nécessite un investis-
sement trop lourd. Ses trois alambics lui pe~ettent cependant de
distiller deux tonnes de bois par jour, et d'obtenir ainsi 16 Kgs
d'essence. Le problème principal' réside d'onc dans 'les délais d'appro-
visionnement en bois de rose et en bois de chauffage. Ces délais
impliquent qu~ ,l'.usine ne fonctionne que par int~rmittence. Le
"patron" attend alors trois mois. le temps que ses bO:cherons lui
fournissent urie réserve d',environ 40 tonnes de bois de rose, ainsi
que le bois de chauffage plus facile à se procurer, avant de mettre
en marche ses alambics .. En un mois et demi, il distill,e ces 40 tonnes
plus les 20 autres 'qui lui sont apportées entre-temps. fuis ensui te,'
il est contraint de s' arr@ter, car il manque de matières premières.
Un nouveau délai de trois mois s'écoule, avant qu'il ne remette en
marche son usine. Comme. ~n saison sèche l'approvisionnement est encore
ralenti pour des raisons de charroi. il ne peut guère distiller plus
de 130 à 150 tonnes de boi s dans, l'année. c~ qui correspond à une
production égale ou légèrement supérieure à une tonne d'essence~
'Le pr'ix de vente du Kg. d'essence rendu à Cayenne étant de 50 francs,
'on peut estimer ,à 50 000 fr~s l'e rapport annuel brut tl'une telle
entreprise, 60 000 francs dans les meilleurs cas. Mais une mise de
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Fonds importante relativement aux moyens de l'artisan, est nécessaire
au départ. Sans compter le prix du matériel, d'ailleurs variable
suivant la taille et la qualité des alambics, en le considérant m@me
comme étant déjà amorti, l'entrepreneur doit cependant disposer à
l'avance du montant des Frais de prospection, de l'achat d'une
première réserve d'arbres, et de l'avance de trois mois de vivres
pour les bOcherons (l'avanee de vivres Faite aux prospecteurs étant
récupérée sur leurs salaires avant la mise en marche de l'usine).
Un prospecteur est payé environ 15 Francs par journée de travail ;
lorsqu'il devient bo'cheron, il n'est plus salarié, mais le "patron"
lui achète sa tonne de bois de rose au prix de 90 Francs 0 Rendues
en For@t, les vivres content cher: 10 Francs par jour et par person-
ne. Ces diverses charges impliquent que l'artisan ait une somme d'un
minimum de 15.' pOO Francs en di sponibili tés préalables •
Pour un entrepreneur distillant 150 tonnes de bois dans l'année et
s'assurant ainsi un revenu brut de 60 000 Francs, le prix de revient
(achat du bois, manufacture, transport) de la production d'essence
rendue à Cayenne, dans les conditions de travail décri tes, sera de
l'ordre de 4~L9OO Francs, samne à laquelle viendront s'ajouter les
quelque 6 à 7 '000 Francs de Frais de prospection. Les bénéFices tirés
d'une seule année d'exploitation, ne permettent donc pas de récupérer
la mise de Fonds nécessaire à l'installation de l'usine dans un
nouvel endroit. En d'autres termes, le cont de la prospecti on et de
l'installation implique que l'usine Fonctionne au moins deux ans au
m@me emplacement. C'est di re cOll'lbien la prospecti on doi t @tre Fai te
sérieusement, et combien les, inévitables aléas d'une estimation
eFFectuée à partir d'un repérage partiel peuvent @tre lourds de
conséquences.
Lorsqu'une usine Fonctionne pendant deux ans à un tel rythme, lorsque
le bénéFice global net parvient donc à atteindre 30 à 35 000 Francs,
le"patronfl juge que son aFFaire a été hautement rentable : la rareté
actuelle du bois de rose ne pennet, plus d'espérer mieux. Pourtant,
après prélèvement de la mise de Fonds destinée à la prochaine exploi-
tation, ce bénéFice ne laisse guère à l'artisan qu'un revenu mensuel
inFérieur à 700 Francs, compte tenu du temps perdu en prospection,
montage et démontage de l'usine. Il est vrai que Frais de nourri ture
et Frais de logement sur les lieux du travail, sont inclus dans les
Frais généraux ou couverts par les activités annexes (abattis, chasse,
p@che) auxquelles chacun s'adonne durant les temps morts, et dont
le produit est redistribué entre tous les membres de l'équipe. Mais
la marge bénéFiciaire est trop Faible pour que l'entreprise puisse
supporter la moindre erreur ou le moindre imprévu.
Notrè artisan s'en plaint: "Pour trouver un endroit propice et @tre
à peu près sûr qu'il y aura assez d'arbres pour Faire marcher l'usine
pendant deux ans, il Faut aller maintenant de plus en plus loin. et
le transport conte de plus en plus cher. Les prospecteurs, les bnche-
rons et les ouvriers sont payés à des tariFs qui augmentent aussi.
Et pendant ce temps, le prix de vente de l'essence reste le m@me :
il n'a pas bougé depuis 1956, et l'on parle de le diminuer à cause
de la concurrence de l'essence synthétique. L'exploitation du bois
de rose n'est pluS rentable, et c'est pourquoi tous les commerçants
l'ont abandçmnée, m@me Céc:1.lq!.l qui est resté le dernier et dont
l'usine a tenu jusqu'en 1964. J'ai travaillé pour lui jusqu'à cette
date ; ~nsuite j'ai dO, me mettre à mon cOll'lpte, mais c'est li lui que
j'achète les vivres et que je vends l'essence ( •••• )
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"Autre.fois, même après le départ de Chiris, il était très l'acile
de recruter ,des 'êquipes de vingt personnes pour partir en .for@t. Je
n'ai' ,pas' connu cette époque où il y avait plein de monde danS les
'bois, mais lorsqUe jE;'suis arrivé ici, il y a dix ans, on pouvait
encore t;r"Ouver une quinzaine d'ouvriers. Aujourd'hui, c'est impos-
sible., 'Les. gens préf~ent rester à Régina : ils disent que la vie'
dans ,les bois est trop dure p.our le pro.fj:t qu'ils en tirent, que, çe
n'est plus comme' avant, que maintenant on es't mieux au bourg. Les'.
Saramaka: montent plus volontiers' en .for@t', mais ils ne sont, plus
aussi nombreux, et beaucoup travaillent pour Aubin et Laigné. Pout
.faire marcher 'l'usine que je suis' en tr~n de monter, je n'aurai
que 5 bftcherons et un ouvrier.(•••• J"
" ,
Avant d'analyser ces dernières réflexionS et les problèmes qui
apparaissent à travers la description qui précède, nous examinerons cette
question du bois de rose d'un autre point de vue, celui d~s prospecteurs,
b~cherons et autres "ouvriers" employés dans le ç:adre de ces ~xploitations.
Tous s'accordent à di re que quand les condi tions sont .favorables;
le métier de b~cheron pour le bois de rose, peut @tre un bon métier.
Si les arbres sont assez groupés autour de l'exploitation, si l'on
peut .faire .flotter les bois coupés pour les ràpporter à l'usine, il
peut suffire d'une dizaine de jours pour livrer deux tonnes de bois
dè rose, auxquelles pourra m~e s'ajouter une tonne de Wapa (bois de
chauf.fage' très répandu). Le Wapa' étant vendu au "patron" 20 .francs
la tonne et le bois de rose 90 .francs, un bon travailleur pourrait
alors gagner jusqu'à 600 .francs en un mois. Mais pour autant, il ne
pourrai t avoir aucune activité annexe, et sa nourriture avancée par
l' exploi tant, lui co~terait la moi tié de son gain. Ce serait malgré
tout rentable, ,s'il pouvait poursuivre assez longtemps le .ramassage
à un tel rythme. Mais c'est devenu à peu près impossible, car les
pieds de bois de rose sont.trop disséminés. De plus, a~.fur et à
mesure du ramas9age, il.fa~t nécessairement s'éloigner de plus en
plus de l'usine, ce qui rallonge le temps de recherche, puis ,de
charro~ ; enfin, en saison sèche, ce dernier peut devenir extrêmement
long, voire impossible" car les criques n'ont plus d'eau et les bois
doivent ~tre transportés à pied. Aussi le bftcheron ne vend-il en .
g~éral guère plus de 30 tonnes de bois de rose p~r an : 4 tonnes
par mois durant le premier trimestre d' exploi tation pour assurer àu
"patron" la réserve dont tl a besoin, puis 3 tonnes par mois tant que
dure la saison des pluies, et souvant à peine 3 tonnes durant les
quatre mois de la saison sèche. En y ajoutant la vente d'un peu de
Wapa, ces' livraisons ne' procurent au bftcheron qu'urt revenu mensuel
moyen d'environ 250.francs. Maïs les achats de nourritUre diminuent
tr~s sensiblement au bout de quelques mois : en passant moins de
temps au ,ramassage, le bncheron peut s'accorder celùi de .faire un
abattis de "légumes" (le manioc est trop long à pousser), celui
d'aller à la chasse et à la p@che. Dès que la ,récolte corrunence .
(6 mois après la plantation), la part ,des vivres achetées à CaY'emie
baisse d'autant. Toute.fois, elle ne disparatt pas canplètement :
on continue à .faire monter les boissons, l'huile, le sel, un peu de
couac et de' rîz, si bien qu'en moyenne, "canpte tenu sans doute de' la
.forte ëfvance de vivres .faite au dép'art par' le '''patron'', et à condi-
tion ,que l'exploïtatipn .fonctionne au même endroit pendant deux ans,
le surplus mensuel du tficheron ne dépasse guère 150 francs.
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Si faible soit ce gain, le travail de bf1cheron est considéré par les
intéressés comme étant plus rémunérateur que celui de prospecteur,
qu'il faut cependant bien avoir effectué auparavant (cette connais-
sance des lieux facilite le ramassa~e, ce qUi est de l'intér@t du
bncj:1eron aussi bien que du "patron"). Durant la prospection, l'équipe
consomme les vivres avancées par le "patron", et chacun dépense
ainsi un~ semme mensuelle de 300 francs qui devra ~tre remboursée
sur le salaire. Payé 15 francs par journée de travail, un prospec-
teur .gagnera au maximum 450 francs par mois, soi t un surplus de
150 francs, sans doute équivalent à celui du bf1cheron, mais obtenu
au prix d'un labeur harassant èt sans l'épi t.
Panmi ceux qui traVaillent encore sur les exploitations de bois de
rose,' ces dures conditions sont acceptées avec une sorte de résigna-
tion. L'un dit - c'est un Saramaka - : "Au début, j'étais canotier.
Mais lorsque le trafic a diminué, je suis devenu bnche.ron. Depuis
je continue: il y a si longtemps que je fais ce travai~.(•••• )"
Un autre, un Créole.expliqUe : "Je suis venu à Régina fal1u du bois
de rose en 1916, j'avais à peine plus de 12 ans. Avant j'étais garçon
de magasin à Cayenne, mais cela ne me plaisait guère, et puis, on
parlait beaucoup du bois de rose de l'Approuague. Depuis cette époque,
je suis tout à tour prospecteur et bf1cheron ( ••• ) La prospection .
est plus fatigante et moins bien payée que le ramassage, mais puis"; .
qu'on est obligé de la faire! ( •••) Après, on a le temps de faire
un abattis, d'aller chasser et p~cher, c'est plus agréable ( ••• )
En 1935, j'ai voulu aller chercher de l'or : on disai t qu'il' 'y avai t
encore des découvertes à faire. Mais la mine m'a déçu et je n'y suis
resté qu'un an. C'est la 'seule fois où j'ai interrompu le bois de
rose ( •••• ) J'ai toujours travaillé dans les hauteurs; je n'ai pas
voulu abandonner, m&1e quand tout le monde est parti. Maintenant
j'ai plus de 60 ans, ~lors je continue ( ••• )"
Cette résignation contraste considérablement avec le mécontentement
rétrospectif de ceux qui ont aba~donné le bois de rose après y avoir
longuement travaillé: "Maintenant ce n'est plus du tout rentable. .
On ne nous paye pas assez pour toute la fatigue que cela représente •• ~
disent-ils tous. L'un d'eux précise: "Il y a 15 ans, c'était encore
possible. La prospection était mieux payée, on trouvait des' arbres
plus facilement, et la tonne de bois de rose se vendait 6 000 francs.
Auj ourd' hui, on se débrouille mieux en restant à Régina si l'on
peut trouver des jobs et faire un abattis pas trop loin( •• ~'
En 1968, le bois de rose de l'Approuague n'occupe donc plus que
20 à 25 personnes, y compris les trois "patrons". Ces derniers ne sont en
fait, on l'a vu, que de très modestes artisans, dont la situation est si
précaire qu'aucun d'eux ne peut dire combien de temps son entreprise durera.
Si son revenu est 5 ou 6 fois plus élevé que celui des gens qui travaillent
pour lui, ce "patron" mène la m&te vie rude qu'eux, celle des bois, sans pour
autant gagner plus qu'un employé de l'administration en ville. C'est en
lbccurrence un choix personnel qui fait aujourd'hui figure d'exception, et
qui semble marquer les derniers sursauts du mythe qui s'est construit autour
de l'aventure de Galmot, mais d;'un mythe malgré tout réinterprété dans les
tenmes de la situation départementale. L'un. des deux autres fabricants que
celui que nous avons déjà cité, l'exprime très clairement:
'''Ici, t"ut est maintenant basé sur la poli tique. et l'on est parfois
'obligé de mettre de l'argent là ou cela ne 'marehe pas. Le bois de
, rose"pourrëlit marcher, mais personne ne fait rien pour cela. Olf nous
'di ~ que' +es prix sont bloqués par la concurrence des produi ts chimi-
'ques.'Mais il faudrait dire aussi qu'ils "tournent" plus vite, et
que les produits de qualité sont toujours faits à partir d'essence
naturelle.L'avenir de èette fabrication n'est pas bouché, l'exploi-
.. tation dU:' bois de rose pourrait redevenir prof;i. t'ab;te comme autrefois,
,si au l~eu de ,nous faire payer de lourdes impositions, on voulait
bien nous encourager. Mais on refUSe au contraire de noUs donner, des
subventions, parce que cette activité est considérée c,omme :nomade !
Ce qu'il faudrai t, c'est que ce département soit mieux encadré:
l'ignorûnce des gens doit 'ètre éclairée. On aurai t besoin d'Un
nouveau Galmot, qUi, lui; s'intéressait vrn.ime~t à l'avenir de la
GUy~e.( •• _)11 '
Manque ;de subvention, manque de main-d'oeuvre : le fabricant de
bois de rose est Un personnage du passé. A bien des égard~, il ressemble à
l'orpailleur: il se croit indépendant parce qu'il est à son compte; mais
. -.,,' . .
la propri~té de ses alambics a pour contrepartie l'obligation d'acheter 'ses
vivres et de vendre son essence au commerçant 'de Cayenne qui lui a cédé son
\
matérie+ et" i/is~-vis,duquel il est ~ncore plus ou moins endetté.
QUant aux prcspecteurs et bncherons, eux aussi 'p.ppartiennent au
passé. Qui sont-ils Il QUelques Créoles ~gés qui n'ont jamais: qui,t,t~. "les bois"
et sont restés coupés des change,nents survenUs au bourg depuis que la GUyane
est un département (1), et surtout des Saramaka qui, en leur double qualité
de Noirs Réf'ugiés et de SUrinamiens, et s'ils veUlent encore suivre les pré-
ceptes du Gran Man (ce qui est généralement le cas), n'ont de toute façon
guère le choix. Il' est' vrai' que, dans les années 5'Ü, le bois de r~e occupai t
plus de monde, et qu'en chiffr~ absolu les Créoles étaient plus nombreux sur
ces exploi tations. M'lis ils les ont progressivement quittées, ,et c,'est là
le point important à retenir: il marque le rejet de la vie "dans les bois"
au profit d'activités plus ou moins assistées, et par là m~e donne une pre-
mière dime~io~ du vécu créole de la départementalisation. Nous y reviendrons.
Les,possibilités de reconversion dans l'exploitation du bois de rose
étant m?Ügré tout déjà très limitées au sortir de la dernière guerre (2),
(1) Ils ne font à Régina que de brefs séjours entrecoupés de ~ongues expédi-
tions et à l,'inverse des agricUlt~urs ne vont pra:tiquement jamais à Cayenne.
. -, "
(2) Et ceci d'autant plus que c,el,UC q:ui. y sont alors,employés sont généralement
des personnes qui exercent ce métier depuis un cert'ain temps. D'ailleurs,
depuis la fermetlire des usines Chiris, ces', aG,tivi tés sont en régres~ion cons-
tante, et finalement se pose depuis lors le l'robl,ème de la reconversion, mais
très progressive celle-là, des travailleurs de ce secteuro~
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les derniers orpailleurs créoles qui choisissent, par Ïorce on l'a dit, de
demeurer dans la commune de Régina, n'ont Ïinalement pour la plupart d'autre
recours pour assurer leur subsistance que celui de l'abattis. Sans doute
parmi les agriculteurs de la région, en est-il quelques uns pour qui le
travail agricole est resté au cours de leur '1e l.'actiyi té dominante, et
qui n'ont Ïai t dans les mines ou sur les Ïleuves que des incursions de
quelques années. Ils produisaient alors du couac qu'ils vendaient aux succur-
sales camme'rciales, et pour autant, ils n'ont pas hésité à quitter GUisanbourg
et le "bas de la rivière" pour venir s'installer aussi près que possible de
Régina. Leur cas ne change pas grand 'chose au problème de la tradition :
celle-ci a disparu - ce sont eu.x-m&tes qui le disent - lorsque Régina a
détr8né' Guisanbourg, car dès lors "tout est devem une aÎÏaire de commerce".
OU'en est-il dans ces conditions de cette Ïameuse tradition dont
on a coutume d'aÎÎUbler les paysans de l'Approuague ? Continuité très rési-
duelle pour certains, reprise spontanée pour tous les autres, elle se résume
à quelques techniques archarques, celles de la culture itinérante sur brnlis
et du complexe abattis-ehasse-p~che, et représente en Ïai t pour ceux qui
la véhiculent, la seule réponse que dans leur démement, leur lassitude et
leur déception, ils peuvent encore trouver au problème de leur survie 0 Yms
ne nous y trompons pas : le phénomène ne correspond pas à une résignation
générale. Si les plus ~gés n'attendent probablement plus rien de l'avenir,
ils veillent à garder vivant le souvenir du passé. Et 20 ans plus tard, il
est encore de vieux paysanS, orpailleurs d'antan, pour le rappeler à ceux
qui pourraient l'oublier ou à ceux qui ne l'on pas connu.
"AutreÏois, tout le monde· étai t dans les bois, et j'y étais aussi
bien snr. A cette époque, je veux parler d'avant 1920, je crois que
l'Approuague était la rivière la plus animée du pays. On y avait
installé deux dragues, une sur la crique Ipoucin et une sur la
crique Beaugé" et à chaque drague, il y avait 1000 personnes pour
y travûiller ( ••• ) Et puis sur les autres criques, il y avait des
villages de 100 à 150 orpailleurs. Mais chûcun essayai t d'avoir son
chantier personnel (O~.) Ah ! laissez moi vous dire qu'en ce temps
là, il y en avai t de l'animûtion ! Rien que pour ravi tailler ceux
qui travaillaient sur les dragues, il Ïallai t que des canots de 15
à 20 barils y montent tous les jours ou tous les deux jours ( ••• )
En plus de la mine, il y avait les usines de bois de rose : vers
1920, elles étaient au moins 23 ( ••• )
On vendait l'or à Régina. C'était alors un très gros village: plus
de 20 commerçants y étaient installés •.Il y en avai t des gros et
des plus petits, mais tous Ïaisaient achat d'or ( •••) C'est de Régi~~
qu'on Ïaisai t monter le ravi taillernent. On s' adressai t aux commerçants,
et eux devaient presque tout Ïaire venir de Cayenne, par bateaux
à cette époque, il y avai t bien en moyenne deux à trois arrivées et
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départs par jour, à 1* appontement de Régina ( ••• )
On vi.vai t bien quand on était d4ns les bois. Quand on avait fai t
une bonne semaine au placer, on rentrait au village pour le weelc-end
et là, on ne se privait pas J { ••• ) Orpailleur, ,c'était vraiment
un bon travail comme il n'yen a plus maintenant. Oh, c'était dur,
mais qUand on faisai. tune' découverte, ça payait bien. Ii y en a qui
~ont devenus riches.-(. •••, ..
La splendeur de Régina au temps de l'or et du bois de rose, est
le thème favori, celui que i' on développe le plus voiontiers devant l'étranger
, .
à qui l'on cherche à expliquer que "çà n'a pas toujours été comme c"est main-
tenant", par un récit dont le passé sort 'grandi et embelli. Et ce n'est évi-
demment ni un hasard ni un jeu : c'est au contraire la nécessité qu'implique
le vécu présent. Le retôur à l'abattis est perçu conime urie -régression. C'est
un retour contraint, fruit d'une "injustice" sur laqUelle certains mettent'
l'accent : ''L'or pouvai t rendre encore, c' es t le Bureau Minier qui, nous a
chassés". L'administration départementale est donc Clairement désignée comme
le responsable de cette régression, et c'est dans ce contexte que s'inscrit
le vécu de son action actuelle etœ toute la politique d'assistance.
Quels que soient les embellisseme~ts dont le passé peut faire l'objet,
il est certain qu'une reprise de l'agriculture archa!que en pleinmilieu du
XXème siècle, ne saurait aller sans problèmes, et la première diffi cul té
réside dans l'écoulement des denrées produites. Au temps de l'orpaillage,. ,les
agriculteurs, peu nombreux relativement à la population rninièr~vendaient
aisérnent:leur couac aux commerçants. A partir de 1940, et surtout'après la,
guerre, quelques uns se sont spécialisés dans la pr?duction de canne à sucre,
pour laquelle la demande de la maison Aubin étaient devenue assez forte (1).
On a vu que l'arr~t de la distillerie, en 1955, a immédiatement entra1né la
dispari tion de cette produçtion, et le couac a repris sa posi tion d~' principal
produit agricole, commercialisé. Mais par rapport aux décades précédentes, les
condi tions du marché local se sont cohsidérablement détériorées. Pourtant en
1968 encore, c'est dans le cadre de'la commune que s'ef~ectue l'essentiel de
la vente. Qui ~wnt les acheteurs '1 Les travailleurs du secteur forestier qui
ne cultivent eux-m~es que des 'légumes", et ceux du secteur public, ~oit en
tout moins de 100 personnes, dont beaucoup sont sans famille, (2), ainsi que
(1) On sai t que la distillerie a été achetée par la maison Aubien en 1933. fuis
celle-ci faisai t alors travailler des bagnards sur ses p~opres concessiol1...s.
Il Y avai t en effet un P,éni tencier où étaient déterus 25 bagnards, installé
d'alord à GI,rlsanbourg, pJ.Û.s déplacé à Régina vers 1925, pour y ~tre maintenu
jusqu'à la Pin de la guerre. ' ,:
(2) C'est généralement le cas des Saramaka, mais aussi des fonctionnaires dont
la présence dans la conunune est souvent temporaire.-
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les deux restauratrices du bourg qui n'ont toutefois qu'une clientèle très
sporadique (au moment des différentes f@tes). Telles sont les possibilités
, ,
offertes localement, alors que la région compte près de 50 exploi tants
cultivant presque tous du manioc.
Il faut cependant préciser que si, dans l'ensemble, la <;:ulture du
manioc est nettement axée sur la vente qui absorbe souvent des 2/3 au 3/4
de la production de couac (1), celle-ci est très inégaldment répartie entre
les différentes exploitations" Il y a" dans la cormnune, S,agriculteurs qui
apparaissent ccmme de véri tables spécialistes du manioc : 'ils fabriquent.
entre 200 et 300 kgs de couac par mois, et ce assez régUlièrement tout aU
long de l'année. Pour une dizaine d'autres, la productiàn mensuelle oscille
entre 100 et 150 kgs, tout en conservant une certaine régularité, ce qui
n'est plus toujours le cas de ceux, c'est-à-dire la majorité, dont la produc-
tion est en deçà. Cette inégalité dans la réparti tion de la production se
répercute très fidèlement au niveau de la vente,' car la consommation reste
constante (2). Seuls les spécialistes parviennent' à tirer de la vente du couac
un revenu monétaire mensuel de plus de 300 francs, (en moyenne 400 à 500 frs,
au mieux 600 frs.) ; les autres en tirent dans les me 1. lIeurs' cas entre 150 et
300 frs, et il est une dizaine de cultivateurs à qui la vente du couac ne
rapporte pas m&1e 100 frs par mois. Pour tous ceux qui ne consacrent pas tous
leurs soins au manioc, la vente des dachines, des bananes et autres "légumes"
représente également' une source de revenus. Mais ils'agi t là de denrées
périssables dont la production est saisonnière. et dont l'écoulement, en
conséquence tout autant' sinon plus difficile, n'apporte généralement guère
qu'un appoint monétaire, rarement un véri table revenu."
Devant l'extr@me faiblesse de la plupart des gains tirés de l'agri-
culture, on peut se demander pour quelle raison le volume des ventes dirigées
vers Cayenne n'est pas plus important. Est-ce à dire que 'les paysans se conten-
tent d'un repli sur un syst~e proche de l'autosubsistance ? Nous montrerons
plus loin qu'il,n'en est rien. Pourquoi dès lors n'expédie-t-on que 15,à 20%
de la production de couac au chef-lieu, tout en se plaignant du :manque de
débouchés? Il Y a en réalité, dans cette contradiction, l'expression concentrée
(1) Cette pr·oduction est variable. Tous les planteurs de manioc ne deviennen·t
pas nécessairement des producteurs pennanents de couac, en raison des aléas
que subit cette culture. Ainsi en 1967 r la plupart des exploi tations si ~éê..s
en aval ont été dévastées par une inondation. La founni-manioc fait aussi des
ravages ••••••••
(2) De l'ordre de 10 kgs par mois et par personne, soit en moyenne entre 10
et 30 kgs par exploitation.-
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de la crise gUyanaise tel.l~ .qu'elle se maintient à l'est de par la façon
dont s'y articu-le la solution départementale : le phénomène va en effet
- .
vi te apparaS:tre cormne étant le produit de 1 timpact de la nouvelie au'tori té
aélministrative et de l' assi stance qu'elle véhicule, sur un groupe dont les
possibilités dtorganisation collective sont sclérosées par l'individualisme
héri té du ~,àssé.
','
Précis'onstout d'abord 'que si, en regard du, riz importé du Suri~.
à bien meilleur 'marché, le couac tend à de~nir un aliment de luxe pour le
Cayennais, la demande n'en est pas entièrement saturée et pourrai t, surtout
si le prix de vente en bn.issai t un peu, of~rir aux paysans de Régina un déboU-
ché plus large que celui auquel ils répondentti Le blocage principal est ,donc
ailleurs. Les expéMtions de couac vers Cayenne, dont on a squligné la faibles-
se gTobale, se caractérisent aussi paFplusieu~s autres traits: elles sont
irrégulières, elles sont formées d'une samme de t~ès petites quantités, elles
ne font l'objet d'aucune espèce d'organisation ni à l'~helle de la commune
ni m~me à celle de quelque regroupement partiel de producteurs. En .fçUt, à
Y regarder de plus près, il semQle bien que se perpétue ·ici le schéma des
rapports pèrsonnels qui primait au temps de l'orpaillage: la solution la
plus courante pour le paysan ést d'avoir, un "correspondant" à Cayenne, ~
"récéptionne" les peti ts lots de marchandise au fur et à mesure des envois
et se charge' de les écouler. Le plus. fréquemment, ce revend~ur est une rela-
tion propre'à l'agriculteur; sinon un parent ou un ami ; il n'existe que deux
revendeurs qui soient dès "correspondailts" plus spécialisés, ch.:lcun étant en
liaison avec plusieurs (trois ou ~a~re) àgriculteurs de l'Approuague, cette
liaison restant toutefois aussi individualisée que dans le cas précédent"
t
On entrevpi t les limites de ce syst~e de vente et :tout ce qui. le différencie
de la relation orpailleur/négociant: d'une part, le producteur ne voit guère
• l '.. •
augmenter son gain par Kg" de couac, bien que celui-ç:i soit vendu 3,50 franes
" 1
à Cayenne contre 2,50 francs à Régina (fin 1968), puisqu'il lui faut payer
1
le fr~t et le revend_~U! ; d'au;tre part ce revendeur n'est très souvent qu'un
, ,. !
simple particulier, et ne peut dans ce cas écouler que de très petites quan-
tités de couac à d'a,ut;res pël!ticuliers de sa connais.sance ; enfin, m~e
lorsqu.e .le "ç:orr.~.~pof?dant" est un revendeur professionnel en liaison avec
-. • • • • M ~ _ •• _ '. • M_. • •• _ ••• _ • ••
plusieurs producteurs, c'est dans des conditionp trop rudimentaires pour
que c~que. agriculteur conc~rné puisse augn'lenter -sensiblement le volume de
:. . .' .
ses expédi tions" Le "corI'€spondant" .;n'a' donc aucune commune m~sure avec le·.
gros commerçant d'autrefois ; bien loin d'appartenir à la classe dominante
dans les structures actuelles, il a 'un r8le trop ~inline pour réduire 1'à,gri-:
culteur à quelque état de dépendance. D'ailleurs, certains producteurs n'ont
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pas de "correspondant", et descendent eux-m&tes à Cayenne vendre les produi ts
qu'ils n'ont pu écouler sur place. Le fait n'est pas toujours volontaire, car
il oblige l'agriculteur à négliger son abattis d~ant tout le temps de son
déplacement ; mais il est des périodes où cette négligence. est sans gravi té,
et quel.gues uns choisissent délibérément ce système qui leur pennet de gagner
plus d'argent sur chaque uni té vendue.
Vendre peu mais Cher, tel est l'esprl t qui préside à ces ventes. Nul
ne songe qu'il pourrait gagner davantage en vendant plus, à meille'Ur mar.ché.-
Nul n'imagine la possibilité d'une solution oollective pour faciliter l'écou~
lement d'un couac que 1"on est d'ailleurs habitué à produire dans les limi tes "
restreintes despoécédents débouchés oU m&1e en deçà. La règle est de se
"débrouiller" par ses propres moyens : tout autre système serai t perçu comme
une contrainte désagréable. Que signifie alors le fai t que l'on se plaigne
du manque de débouchés '1 Pour certains agriculteurs, cette plainte reflète
la nostalgie dè l'époque où la demande de couac était si forte qu'ils pouvaient
1
écouler auprès des gros commerçants toute leur production sans @tre astreints
à des contingents ni à des dates de livraison. Pour les autres, il s'agit avant
tout d'exprimer l'ins'Uf',fisance de leurs revenus pour rnieùx justifier la néces-
sité d'une contrepartie. Ainsi se succèdent dans les discours la dénonciation
de la régression forcée, la mise en caUSe de la "politique" en tant qu'entrave
à l'initiative personnelle, et l'affinnation du droit à l'assistance perçu,
à juste titre d'un certain point de vue, conune le seul éHment compensatoire
que 1'on puisse attendre des actuelles structures départementales.
Par cette af,finnation du droit compensatoire à l'assistance, se
manifestent conjointement le rejet de l'autosûbsistance et la volonté de
conserver'· un certain niveau de consommation. Mais cette dernière n'est plus
exactement ce qu'elle était au temps de l'orpaillage : elle ne concerne plus
ces moments de vie collective, fortuits mais intenses, qu'étaient les "f@tes"
organisées par le~ maraudeurs ou les simples dimanches des bricoleurs ; elle
est au contraire devenue une affaire individuelle. Cette consommation d'un
nouveau type n'échappe pas à l'emprise du "progrès" dont la notion est véhi-'
culée par les sociétés industrielles du XXème siècle où précisément, par le
biais de l'automobile, de l'équipement ménager, de la radio et de la téléVi-
sion, ne cesse de s'accentuer le repliement de la famille nucléaire sur
elle-m@rne • Cette emprise du "progrès" SI exerce surtout à Cayenne, mais par ce
truchement, elle -n'est pas s·ans rép.ercussion dans les campagnes. A. RégiPa, en
dehors des éléments d'un confort minimal dans la maison (électricité, cuisi-
nière à charbon de bois ou a butane, plus rarement réfrégirateur:à pétrole),
• 1
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le bien de consommation privilégié est le poste radio à transistors, lequel
est d'unI cotH élevé dans la mesure o~ il' doit @tre assez puissant pour capter
au moinS les émissionsde Cayenne, et si possible celles des pays voisins et
des Antilles. Or, il s'agit d'un achat que l'on' fait à titre personnel: on
emportera le poste à lihabitation de culture' où il servira à meubler les lon-
gues soirées passées dnns un isolement que If on pourra dès lors prolonger 1
plusieurs semaines là où, en d'autres temps, on se,rai t revenu au bourg chaque
week-end. En l'absence d:e toute route. l'automobile si importante pour les
habi tants' du chef-lieu n'existe pas, et 'le moteur rhors-bord ne joue pas un ,
rele aussi net quant à 1'éc,latement de la ,vie collective" encore qu'il ~e so:j. t
pas dépourvu d'une certaine fonction ostentatoire. Toujours est-il que dans
cette région où l'écrasante majori té des paysans a des abattis en bordure.. de
fleuve et s'adonne régulièrement à la p@che, le moteur hors-bord est un pien
qui tend à se répandre, et q'4-i est par.ticulièrem.ent convoi té par ceux qui en
sont enco~e dépourvus. Le prix en est variable selon la pu;Lssance, mais il
reste élevé: le 'plus petit modèle .(1 ,5 ch.), qui ne peut s'adapter qu'à un
canot de taille 't~ès modeste, vaut déjà près de 1 000 francs (1) ; il convient
cependant àssez mal à l' agricul teur .qui a de lourdes charges à transporte~
et pour lequel est préférable, lorsque la distance entre le bourg et l'abattis
. '
n'est pasitrop longue, le moteur de 6 ch. dont le prix dépasse nettement 2 000
franc~ ; quant à celui 1 qui veut pouvoir aller p@cher à l'embouchure de
l'Approuague ou dont l'abattis est éloig~é, il désirera se procurer s'il ne
l'a pas encore" au moins un 20 ch. qui représente une dépense de quelque
3 500 francs.
A la liste de ces nouveaux piens de consormnation, il faudrai t ajou~
ter ceUX qui. font l'objet d'une subvention nationale et départementale, a,u
titre de l'amélioration des techniques: agricoles (cf. supra.). Il est en effet
importailt de s'interroger ~ur la nature et les effets de la ''modernisation''
c
ainsi visée 0 Cette dernière est en réali té toute relative : si l'achat q 'une
tronço~use ou d'un moulin à manioc est un pas dans le sens de la mécanisation
~ - - ' .
c'est'. aussi un pas vers l'individualisation du travail et non ver,s un~ augmen-
tation de la production. En réduisant les. besoins en éne~gie humaine, cette
mécani.sation, qui demeure limitée, à un :qutillage élémentai:re" réd~t ;la néces-
si té du recours au travail collectif de type tradi tiqnnel, sans pour autant
'. ~
déboucher sur upc réorganisation de ce travail. collectif. Lorsqu'un agriculteur
(1) Ce prix et les prix suivants ne sont donriésqu'à titre indicatif :,ils
datent 'de 1970, et présentent donc un léger déclage par rapport aux revenus
précédemment cités d'après le cours du couac en .fin 1968.-
possède une tronçonneuse, il peut aller couper un abattiis "grand-bois" (1)
sans f'aire appel à l'entraide di te ''mayouri'' dont l'intér€!t technique est
la rapidi té qui, rappelons-le/.s'impose à celui qui ne veut pas prendre le
risque de voir l'opération de brnlage (essentielle pour la f'ertilisation du
sol) compromise par utle avance de la saison des pluies, ni s"astreindre à
commencer le déf'richage très t~t dans· la saison sèche et par là m@me se
priver de la possibili té de consacrer ce "temps mort" à une intensif'ication
de ses activités annexes (2) 0 Lorsque le moulin remplace la "grage" ances traIe
sur laquelle on rape les racines de manioc à la main, l'exploitant se charge
d,e cette ~che avec la seule aide de sa f'emme, alors qu'auparavant ce travail
long et pénible du "grageage". d'ailleurs réservé aux hOJTDl1es, ne pouvait
s"ef'f'ectuer dans les délais imposés par les phénomènes de f'ennentation (3).
qu'avec le "coup de main" de quelques voisins. parents ou amis. Ce n'est dpnc
pas un hasard si, aujourd'hui à l'App·rouague. parmi les trois opérations --
déf'richage plantation - rapage -- ayant f'ait l'objet d'une certaine reprise
du système d'entr~de après l'orpaillage, c'est la plantation qui de ce point
de vue vie!1t en t~te. (tout. ,en étant beaucoup plus f'réquemment une aÎf'aire
de couples) : elle s'accomplit toujours entièremen.t à la main, si bien que
tous ceux (mais ils, sont désormais minori taires) pour qui' l' abattis rep~é­
sente la quasi UÏùque source de revenus, doivent f'aire appel au ''mayouri'' pour
mettre en terre un maximum de plants aux seuls moments propices ~ détermi-
nent les phases de la lune (4).
Aussi limitée et rudimentaire puisse-t-elle parattre, en regard de
la variété et de la so;phistication qu'on lui connaft en Europe, la consomma-·
tion est à Régina un élément déterminant des structure socio-économiqUeS.
Son r~le est complexe. car elle intervient à plusieurs niveaux : idéologie,
pratique sociale, organisation ~onomique, vécu poli tique .. • 00, et dans leur
interaction. Elle est· le miroir magi que où le ref'let de l' aveni r vient se
cpnf'ondre, en un m&1e mythe, avec celui du passé, sous l'action déformante
d'un présent mysti.ficateur. Loin dl~tre un phénomène nouveau, la consommation
(1) SUr végation 'primaire, nécessitant un défrichage particulièrement labo-
rieux, mais où la technique du brQlis donne les meilleurs résultats.
(2) Le début de la saison sèche est la pê:r'iodè' où l'on s'adonne le plus à
la chasse et à la p~che. Autref'ois, c'éta;i. t dans le but· de coneti tuer une
réserve de gibier et poisson boucanés pour les mois suivants, largement
occupés par le déf'richage et la plantatioh ; aUJourd'hui c'est plut~t pour
la vente. Ce temps mort peut aussi @tre consacré à quelque "job" annexe.
(3) A moins de ne traiter à la f'ois qu'une quanti té minime· de manioc, ce qui
peut sUÎf'ire à l' agricul teur soli taire qui ne f'abri que du couac que pour sa
prôp:re cons?"Jllation, mais impliqUe Une f'réqUe~.ce trop astrëig~té lorsqu"il
s'agit d'~ssurer la nourriture d'une f'amille, ou un surplus poUr la vente.
(4) Pleine lune, nouvelle lune.·••••••• Ces phases semblent @tre l'lUS scrupu-
leusement respectées à l'Approuague que dans d'autres régions.-
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a été, 'nous l~'savonS/l'u-n des fondements des rapports, sociaux ,établis à
partir 'de l'orpaillage'. Son' souvenir n'est pas sans influer sur le vécu
présent' : il est à l'origine du rejet de l'autosUbsistance, de ;La perception
du retour à l"abattis comme une régression, et continue à stimuler la volon-
té de reconqUérir le ter;rain perdu. Mais l'idéologie du 'progrès par laquelle
l'Etat frança1s justifie la départementalisation et que l'Ac'lministration,
centralisée peut véhiculer, avec des adaptations différentielles, dans toute
la Guyane et jusque dans les coins les plus reculés, cette idéologie opère
bientet la modification du c'ontenu attribué à la consommation -: on épargne p<?ur
acheter une radio au li'eu de rég~ler ses voisins et amis par quelque .rote (1),
on vend 'tout le surplus de gibier, poisson et couac pour acheter un moulin
ou une tronçonneuse au lieu d'en consacrer une partie à quelque grand "mayo,\!ri. Y
Et c'est c'e changement qui permet à 'la consommation de garder sa fonction dans
le cadre d'une situation transfonnée où l'on veut néanmoins maintenir, voire
renforcer, le principe de la 'dépendance vis-à-vis de la métropole. -
•
Pour @tre compris dans toutes ses dimensions, le rele de la consom-
, .
mation ne peut cependant @tre isolé de celui de l'individualisme, qui en
, ,
demeure le corrétatif. On sai t que la f@te rejetait finalement le maraudeur
dans l'isolement de son placer: bref moment de vie collective, cette consom-
mation était payée par un long travail 'soli taire, de sorte que se reproduisait
le couple individualisme - consamnation, dont le négociant avait besoin pour
imposer sa domination. Ce couple est à la base d'un système qui a fai t ses
preuves, et qu'utilfse à son t'OUT la domination 'administrative. Faûte de pou-
VOiT instaurer les rapports de production du capi talisine, qui lui permettraient
d'obtenir les m@mes résultats à moindrESfrais, à échéance, l'Etat français
met ,en place une politique d'assistance dont les modalit~s viennent assurer
la reproduction ,de la corrélation consommation - iridividuali~e et de sa
fonction. Dans le noUVeau système dont' la r'aison d'@tre n'est évidemment plus
économique mais strictement pQlitique, les finances pUbliques rempla~ent l'or,
l' klministration se substitue aux commerçants. Une accentuation de la manipu-
lationidéologique 'devient -toutefois parallèlement nécessaire., Le cammerçaAt·
trouvai t dans le mythe de la "chance", et de lp. "décoùverte" - que sans doute
il entretenait soigneusement, mais qu'il n' avai t pns provoqué -, une aide
considérable pour contreler l'idéologie individualiste. L'Aélministration doi t
forger une arme équivalen~e :, c'est l'idéologie du progrès, qui permet, avec
une consommation réduite par rapport aux temps de l'orpaillage, d'obtenir l€
raf'fermissement de l'individualisme, lequel ri'intervient plus seulement au
',1
(1) ~ée durant l'orpaillage et c'oni;uecomme l~s f@tes d'alors, la ,f'êtET du'
Saint-Esprit sUbsiste, mais chacun s'accorde à dire qu'il serabièntth imp'Os-
sible de trouver quelqu'un qui veuille encore,l'offrir (cf. 1 çhap. II).-, '
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niveau du mode de production, mais caractérise aussi le nouveau mode de
consonunation. Ainsi est de surcro!t efficacement barré le chemin d'une
reconstruct;i.on collective dont les condi tions auraient pu à long tenne
@tre réunies, si l'on avait laissé aux Guyanais les moyens d'opérer un
dépassement authentique de la crise.
Car la crise subsi s te, L"assistance, nous l'avons di t et nous y
reviendrons, ne fai t que la masquer pour mieux la perpétuer. Cette crise
transpar~t dans le discours qUe les Créoles tiennent sur eux-m&tes t à
travers deux peti tes phrases, souvent répétées : "chacun vit de son ceté••••
Crulcun se débrouille". Tel est le vécu de''l'indépendance'' en situation
départementale, une "indéperidance" dont la. conception individualiste rappelle
étrangement celle de l'orpailleur et occulte de la m@me façon le fa.ux":'semblant
de sa réalisation concrète. A régina, sous couvert d'une pseudo-tradition en
fait réduite à qUelques lambeaux d'archa!sme technique, le groupe villageois,
ou ce qui en tient lieu, est maintenu dans le cloisonnement de ses unités de
base.....!. famille nucléaire, voire fréquemment individu -, par les diverses
aides sG€iales et "encouragements" consentis aux personnes, par les "jobs"
qui offrent la conunune, les services départementaux, quelques organismes para":,,
publics, parfois certéÛns particuliers eux-m&1es payés ou assistés par l'Etat,
en bref par la participation dir~cté ou· indirecte des finances publiques aux
budgets des individus auxqUèls on pennet dès lors d'accéder à la. propriété
privée de quel~es biens de conSommation à un usage personnel, biens présentés
comme les plénices taJ:l,gibles du "progt'ès" futur, biens dont la possession vaut
do~ la peine qu'on apprenne à "se débrouiller" seUl, c'est.. à"dire avec
l'Administration, et qont l'utilisation parachève une atomisation qui livre
chacun à l'autorité nourricière.
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Quelques mots d'Ollanary
Il serait superPlu:de développer aussi longuement le cas,d'~ary,
malgré les quelques diPPérences qu'il présel',lte 'par rapport à ;celui de Régirm.
Ces diPPérences ne lui permettent pas d'échapper à la ligne générale qui marque
, '
désormais le sort de la GUyane : àn se doute; quand on sai t le caractère hau-
tement contralisé dè l'Administration française, qu'aussi isolés so!èn.~-ils
sur leur rivière. lès paysans de l'OUanary n'ont aucune chance d'threlaiss'és
à l'éxtérieur du système où s'exerce la nouvelle domination administrativ~·.
Il suffira donc de montrer en quelques lignes que ce cas, dont les particula-
rités s'è"ifacent sous la compression départementale, relève d'unè analyse dont
les principes ont déjà été donnés.
On a vu que sous le contrecoup de ~'orp~illage, à partir de la
spécialisation dans la production d'un couac vendu aux populations minières
de l'intérieur par l'intermédi,aire des négociants, :l.a "ç:ommunauté ll d'Ouanary
~ .. ".
est re.stée figée au stade balbutiant des lendemains de l'émancipation. S'est
donc en prise à la contr(ldiction non dépassée entre l'individu et le groupe,
, , '
qu'elle, a eu à aborder le problème ,.de, sa reconversion économique ,lorsque
mineurs et négociants ont disparu. Un retour à l'autosubsistance était-il alors
possible 'J Pour croire à une, telle éventualité, il faudrait nier l'impact
d'une longue période d'ha.?itudes contraires. Les faits prouvent qu'à aucun
moment une telle solution n'a été amorc~e" ni m@me, semble-~il, envisagée.
Trouver d'autres d~b?Uc~és, telle, a été l'idée directrice.
Lq situation ~ctuelle n'étonnera pas: elle est le reflet furti~e­
ment p~li et transformé de la <.>i tuation antérieure. La région a conserVé sa
vocation exclusivement agricole; le manioc (l gardé sa position de culture
largement dominante ; la production de couac est restée axée sur la commerci~­
lisation. M:~,is cette dernière s' ePPectue désormais sur le marché de Cayenne,
par le truchement des petits IIcorrespondants Il ou par les exploi tants eux-m@mes,
sans faire plus qu'à Régina l'objet de quelque organisation collective.
Pourtant, les envois sont plus importants puisqu'on ne peut pratiquement
rien écouler sur place : en moyenne, chaque producteur expédie à Cayenne entre
150 et 180 Kgs de couac par Jl\ois. C'est un maximum, compte tenu du système de
vente adopté, mais c'est nettement en deçà du volume autrePois écoulé auprès
des gros commerçants. Aussi regrette-t-on les Pacilités du passé.
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Sans ~trè inexistant, le sentiment de 'régression n'est cependant
pas aussi:'aigU qti.à Régina. Il faut dire qu'il ne procède pas d",un changement
de condi tion radical cOmine celui de l'orpailleur: qui ,doit, reprendre le sabre
d'abattis. l'àr, ~lleurs.. bien qu'ayant subi. les répercussions de la dégrada-
tion géné~ale amenée par ,la fin de l' orpçrlllag~, les pays'ans d' ou.~ry ne
saurai~nt cQJftme les mineurs "cba$sés" désigner' clair~ent un r~'sponsable de
\ • '" • '1 l' ,
cette fin et,partant de, leur régr.ession ; ils ne sa~aient davantage fonnuler
• ~ •.•• (, ,;, f , .
très ~xplicitement l'idée d'un «!roit com~nsatoire à l'assi~~ance. Pourtant,
ils ont presque les m@mes attentes ~e c~~,~e l'Approuague, et c'est'là le
produitplus 'direct de '].;a manipulation idéologique perpétré~ p:~r 'ia nouvelle
, , ~
auton té administrative. Pour @tremoins p~rceptibles qu'ailleurs, 'les m6difi-
• , • 1 ~ ,,' ~
cation, subies, par cette région de GUyane et ses habitants n',en sont pas' moins
réelles. Nous avons not~ la baisse du vol~e de couac canmE7rcialîsé '; il
faudrait ajouter qu'il s'ensuit celle du:pouvoir d'achat ~~ à son1tour
entratne celle de la cQnsammation collective, elle-m@me liée à la régressi~n'
'::', , ' ..
des ~tes et des .. ''rnayouri'' et à l'introduction de l'idéoiogie du progrès.!
• • lI'
Revenons sur la régression du' coilectif où se si tue "le' noeud
essenti~l de la question. Le phénanène a été signalé 'dans notre prèmière
appr~l:le des villages de l'est (I Chap. II), et nous notions à cet égard,
une différenc~ entre OI1anary proprement dit et Pays ]:ndien (1). Cette diffé-
rence est instructive : ce n'est p'as; un hasard si le déclln de Pentra~de '
• ,'0 '\.
collective est plus accusé à OLlanary qu'à Pays Iridien. Sans doute'pourrait-on,
imaginer que l'explication réside dans le fait que Pays Indien étant le 'lieu, '
de regroupement assez récent' de paysans auparavant dïspersés vers 1" amont~ ses
habitants n'ont jamais été en contact aussi étroit avec l'extérieur, et en
particulier" avec les, grçs .commerç,ants, que, ceux d'OUanary, et ont pu :ainsi
mieux conserver la tradition ,coll,ective 0 Mais cette explication ne résiste
pas à un examen plus at,tentif : elle nie l'uni ~é antérieUre de la région,' une
,~ ,
uni té 'précisém~nt as~ur,ée par les grands "mayouri ", ceux qui regroupaient
30 ou 40 personnes,' et auxquels les c,1,Ù tivateurs du bas de la rivière parti-
• • l '. • " _". '
cipàient aussi activement que,les autres; elle nie toutes les similitudes
l , \(1) Rappelons, que Pays Indien où,vit la.moiti~ de la population de la commUne,
est si tué à une demi-heure de canot à' moteur d"OUanary, en amont. Le "rnayoUJ'i"
y est encore pratiqué"mais réduit en ef.featifs et en .fréquence : il ne
réunit plus guè~e qu'une dizaine de personpes, et dans ce cas si le priricipe
de réciprocité aemeure, il se re~ache dans le' temps. Déjà l'entraide la plus
fréquente et la plus régulière estœlle qui. se limite à 4 ou 5 personnes.
Quant à Ouan,ary, l'entr,aide' se résume désormais' au "coup ,de ma:i:n" que se don-





passées 'et:'p~ésentes1quant à, la' spécialisation dans la production,..de cçuac
. , , .
et son mode. d'écoulement ; elle nie le:.caractère. ~écen~ et accéféré du
processus' de' déclino .Ce n~est'pasau co~s de la p.érïpde d'orpaillage que.
cette··d1:ffére1'lce s:ies~ instaurée, mais ~ant_ce$.. 25 derniè~s .années" :'
~. . ~..
. Qt.~é'est· à ouanary qU'e'st instà'llé le centre adn1-~ni.straclf.. Ile
fai t dite de' queiquè 'S'Ô années, mais rà région' n:~:étant au début quiune' séotion o.
de l-~ c~~e de' i "oiàpoë:k~ cè centre est tout d'abord rédui t:· à sa plus simple
• '. ...... ,'. r'
expre'ssion~' celle d'une fonction plus fomellé qUe reèlleo Cèpendant; "lorsqu'en
décembre '1949':~ arr@'l:ê am'ène ia' promotion dé la 'Mction al.Crang de .commune ,
c'est toU-t naturellement' le bourg d,' Ouanary qÎ:1i en devient l'e chef-lieu. ·Ce
chaligein~nt n-aurait sans doute pas' grande'conséquence; s'il. ne venait s'ins-
crire dans-'le prOCessUs de la départementalisation. Mais en devenant chef-lieu
d'une commune française"à part ~entière~ éeVillage qui ne compte guère plus
de 20 mais'ons, se' ";oit doté de: l'équfpemè'lt minimal que requiert son nouveau
statut. AinSi, la p~tit'e école'qui s'y"trouvait déjà devient le local de la
mairie, .tandis' qu'un~ école p'lus vaste- est cons'trui te à ceté ; d'autres édifi-
ces publics ,sont b~tis (chapelle" dispensaire, petit marché couvert). Pendant
, .. .
ce temps, Pays Indien reste ce qu'il était, et c'est une case d'hab! tation
qui doi t servir de local, pour l'école et pour la célébration dé' la messe ".!.'.
. . ,
mens~elle que monte .dire le curé .~e Saint-Georges. De nouveaux emplois ou
sources de revenus font parallèlement leur appariÙon : secrétaire et planton
. .
de maix;,e, .gprdi~~ d'enfants, gardienne d'église, préposé aux soins,
,. l' '. :\ '. ; •
prépo.sé au groupe él~ctrogène, sans oublier les indemni tés de fonction
, '.'.. '.. i
maire et de !ioJ.\ adjoint (ce dernier est toutefois un habi tant 'de Pays
l -:. . .
auxquelles s'ajoutent les frais de missions qui leur pennettent de se rendre'
, '.
régulièrement à Cayenne.
. . . .
Rëiais de la 'nouvelle autorité administrativé,Ouanary bénéficie
donc kvânt Pays Indien,' 'des premières 'matérialisations de l'idéologie' du
progrès -qu~ d~afne l~ départementéÛisation et dont on conna"lt les supports
et lés' é:fiets o C'est en ce sens qu'il faut chercher l'ë-)Cplication de la dif....
férence cibnt no~ parlions plus haut. Néannoins, cette dif~érence ne doit pas
~tre exagérée·. Tout ,porte ,à ,cr.oire .qu'elle .sera. vi te ap.J,anie,..cÇlr 1 'i.dl:~~o[~~
en t ei*~stfo~ s'insi~é égaiement à Pays Indien_ 'et ce, ;1'101'1 seulement par 1-'1.1'1-.
• • • :- 1 • 'l,,' .'! .~. . '. ,:' '_'. '1' 0' •
tennédiaire d'CII.lanary·. dOl,lt onenvie'.les "avantages" (1.) ~ 'mais aussi'Î>aJ;' ;Le' fait
• . .; -. '. r., . .'
____•__._.(_. .....-_...'~• ...:,•...;..... ......._ .....,,.....!..l.:...:,.'....' -..:....~-.......---;i:.. ,
. :',
(1) Il est ·intéressant de noter que le;:~apl'or,t entre le,s,a.~~~l1ag~s ~'e'st
pas· dépourvu. de rivali té. Les gens' de, Pays Indien se s.erit~nt lésés.. par la ....'.
totale absence de batiment. public, ~.n particulier d'urie "véri tab.lé· école ; maiS .
par ailleurs, ils sont fiers de leur digue d'accès dallée, alors ql1e celle
d'OUanary est en la~érite••••
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de ceux qUi. vont assez régulièrement à Cayenne et qui se partagent entre les
deux villages (1). san.s doute est-ce là une conséquence plus directe du système
de vente à l'extérieur, hérité du passé individupliste, mais -auqu~l la mampu-
lat~9n administrative vient précisément s'articuler •••••••
Mana o.u le. "changement" provoqué
On connatt le changement dont fai t montre l' agricul ture mananaise
en délaissant peu à peu les' abattis itinérants le long du fleuve pour ·venir
se fixer au bord des routes, en abandonnant les activités annexes de chasse
et de p~che pour se spécialiser dans le seule agriculture, en restr ignant
la culture du manioc et la fabrication du coU;9.c pour implanter des cultures
maratchères et fruitières, en adoptant le système du travail agricole salarié
pour- pallier -1 'ine~d"stefl.ëe -de l 'ëntraidé èéjl.IëctiVé~--eî1.fin -ef surtout -ën së-- -- - -.. _-
regroupant en un syndicat agricole ayant aussi les fonctions de coopérative de
vente, les paysans de Mana semblent avoi r fai t un grand pas vers le modernisme. _
Ce changement est",,:il cependant plus réel que la tradi :tion qui lui sert de réfé-
.. .
rence, celle des viilages de l'est, et dont on-a vu le caractère ill~oire?
(1) 70% des agriculteurs se rendent à Cayenne au moins une fois l'an, dont
certains tous les trimestres, voire tous les mois.-
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les condi tions du marché passé avec le
• 1 .' l'
hospi talier qui ont orienté les cultures vers les, produi.ts ..maratcher,~!,
l,'implantation du système de travail agricole salarié est due aux
1" ' .~ y
de Mana euXo.m~es. Encore ce système est-fI trop sporddique et trop





Le simple .. examen des, fai t5 précédemment décrits, nous permet déjà
, .', \ "
de relever un point important de la. question : ce changement se présente tout
\ 1 A 1" ." '. t",!' . .,
d'abord comme le fruit d'impulsions extérieures. C'est la construction récen-
te de routes qui a fai t na!tre la tendance vers la fixation des exploitations,
et c'est l'abandon subséquent de la vie sur le fleuve qui a provoqué l'arr~t
des activités annexes de chasse et de p~chet dont la pratique à temps partiel
est devenue malaisée ; c'est l'influence des agents de l'Administration qui
a permis au paysan de choisir la voie légale, celle de la demande de concession,
pour garantir ses droits sur une parcelle des nouveaux lieux de culture désor-
mais rédui ts ; ce sont les conditions de la mise en valeur de la concession,
auxquelles est soumis tout octroi de ti tre dé.fini tif (1) t qui ont favorisé




(1') Une concession de'terrain domanial peut s'obtenir, facil eJJIel1t lorsque, la
surface demandée est modeste, ce qui est le cas du paysan mananais. Elie est
d'abord 'délivrée à titre provisoire. Pour qu'élIe devienne définitive~ le . "
cultivateur n'aura à payer qu'une redevance annuelle de 10 f. (décret de 1961,
révisable) par hectare pendant la durée du. titre provisoire, mais devra avoir
mis une partie de son terrain en valeur, suivant les directives des services
officiels, avant la sixième année d'exploitation.






Mana est donc le centre d'une série de transÎormations nées de
,
diverses contraintes ou inÏluences extérieures. Pour que ces transÎormations
débouchent sur un changement véri table, c'est-à-dire doué de sa propre
dynamique, il Îaudrait qu'elles soient assimilées par le milieu sur lequel
elles s'exerc.ent, ~e pour autant ce milieu possède un niveau struc:turel et
technique apte à les recevoir .et à les prendre en charge. Tel n'est pas le cas
on s'en doute dès l'instant où l'on se rappelle la proximité du passé d'or-.
paillagE7. En Îait de changement e~ d'a'Vance vers le modernisme, les gens de
Mana se contentent de subir les innovations qui leur sont imposées ou Îorte-
ment suggérées, sans chercher à en tirer autre chose que des "avantages
personnels" : la persistance de l'idéologie individualiste ne saurait aboutir
à un autre type de .prise en charge. Cette persistance - on en verra plus
loin les raisons que l'on peut d'ai lIeurs deviner - et les limi tes qu'elle
apporte à la signification du changement observé, trouvent leur 'il.lustration
la .p'+'4-s claire dans le cas du ..syndicat agricole, qui apparaissait a p:dori
comme un regroupement modernist~ par excellence, mais qu'il est néCessai~
de réexaminer attentivement.
Dès le départ, ce regroupement portait dans son principe l'idée
de collectivité. Pourtant, nous l'avons dit, il n'a jamais Îonctionné comme
tel, et pendant 10 ans est rest~ presque exclusivement formel. Pouvait-il en
~tre autrement? Créé en 1957 sur l'instigation de la Direction Départementale
de l'Agriculture, ce syndicat est l'oeuvre de la nouvelle Administration et
sa Îormation appartient au processus de la départernentaHsation : elle corres-
pond à l'extension à la Guyane des statuts-types de syndicat local adoptés le
8 mars 1950 par la F.N.S.E.A. • y sont alors pris comme m~mbres adhérents, les
23 exploitants qui répondent aux conditions d'admission. Ces exploitants.
pratiquent la cul ture itinérante sur brQlis, sur des abattis dispersés le
long du Îleuve, et leur activité s'inscrit dans le cadre de la reconversion
impliquée par la Îin de l'orpaillage: un retour à l'agricul;ture archarqu~
Îaute de mieux. Pourquoi adhèrent-i.ls aU syndicat? "On nous conseillai t de
Îaire ce groupement, on nous disait qu'on y avait intérêt, qu'on toucherait
des subventions ( ••• ) Ça ne nous a pas nui, mais on n'en a pas tiré de vrais
avantages ( ••• ) '1 répond ~ 'un d'eux aujcurd' hui. Pourtant, une' subvention annuelle
a été allouée au syndicat ; il s' agissai t d'une subvention exclusivement aÎÎec-
tée à l'achat de biens collectiÎs : ainsi ont été acquis'un moulin et une
platine à manioc, plus tard un motoculteur et une carnionette. Or, il s· avère
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que pour la plupart des premiers achérents, un équipement collectif ne pou-
vait constituer de "vrais avantages". LiJ. notion d'inté~ts communs n'avait
pour eux aucun écho: le syndicat n'étai t alors qu'une collection d'indi'ridus
, ,
qutun 'lien purement légal ne p:ouvai t' êvidetnment brutalement transfonner en
collectivté consciente et agissante. ;
:.'
, L'interventi.on du centre hospitalier de Cayenne Saint-Laurent en
1967 va légèrement modi,fier la question. Le syndicat, marqué jusque là par
l'inertie de, ses, adhérents, se voit soudain tr:ans,fonné en une véritable
coopérative de 'fente. Cette trans,fonnation n'est cependant pas ,plus, volontaire
que les autres : le regroupement des prodUcteurs est la clause sine qUa non
imposée par l'acheteur p.our que le marché soi t passé. Car l,' économe du
centre hospitalier n'est pas un commerçant: .ses motivations sont radic~lement
di,f,férenteso Il doit, tout en restant dans les strictes limites du budget qui
, , '
lui est 'alloué. assurer aux ,malades de ses établissements une alimentation
comport~t un 'maximum de produits ,frais. S'il s'adresse directement aux
: '
producteurs, c'est sans doute pour réduire ~e cont de ses achats, mais c',est
r' 1'. • .'.
aussi pour obtenir un acheminement régUlier, sftr et rapide des produi ts ,dont
il a besoin. Four que ces conditions soient réunies, il propose d ',al;I.~r cher-
cher sur place ces produits, dont il eXige en contrepartie la collecte préa-
lable, ce!qUi implique l'existence d'un groupement responsable, avec un
délégUé a~quel l'employé chargé du, ramassage, sur place aura exclusivement
a.f,faire. C'est le syndicat, déjà consti,tué, qui fournira tout, naturellement
1
le, cadre de cette nouvelle fonction. Et il appara1t en fin de c::on;tpte que l' ad~
ministration hospi talière va ainsi o,f,frir 1,Ul contenu au cadre précédemment
créé par la D.DoA.
Ce contenu, les agriculteurs de Mana ne' pourraient le trouver eux-
mêmes. Ils n'ont jusqu'alors J'arnais songé à cherch~r'un'moyen collectif
. '., :
d'écouler leurs récol tes. L' habitude est que chacun "se débroui lle" pour
. . ,.
"vendre ici et là ses légumes : à des commerçants ou des particuliers de Mana,
,
à des colporteurs, à des revendeurs de Saint-Laurent ou de Caye:hne'. Et
lorsque l'on vient 'leur' propose'r ce nouveau' débouché qui peut pourtantpa1lier
.. . .
une partie des difficultés d'écoulement dont ils se plaignent, les réticences
! .-, . .
son~ grandes : il faut leur exposer longUement les avantages qu'ils pourront
e~_ tirer, ': pou: qI-l'il,s en acceptent ~ 'idée. En r~alité. trois d'entre eux se
laissent assez vite ~onvaincre de l'inté~t qu-ils ont à répondre' à cet appel.
'. . . . .
Ce sont eux qui entra1neront les autres et pennettront au sys ti~me d~ s' im-
planter.
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OU' en est-il en 1970 ? Le syndicat a enregistré quelques nouveJ,les
adhésions ~t comporte désonnérls 35 adhérents (1) pour une cinquantaine d'ex-
ploitations. Mais panni ces àdhérents, nous l'avons dit plus haut, seule une
douzaine de cultivateurs participe pleinement à la coopérative et en assure
la continuation.Ccln implique que les deux tier~ des syndiqués, préalablement
concernés au m~e ti t:re, ont plus ou moins abandonné. D'une façon plus généra-
le, il ~ppara!t que les trois quarts 'des exploitants agricoles de la région
se désintéressent de la cdopérative, et préfèrent l'alternative individueile
à la solution collective. Dans notre première présentation (r Chap. II) nous
avons donné quelques unes des raisons qui, au stade descriptif où nous nous
situions, semblaient expliquer ce choix. Rappelons les brièvement pour montrer
leur insuffisance.
Au moment de la reconversion de Mana à une économie où l' agricUl ture
reprend 19 place dominante (2), la pr.rluction se partage essentiellement entre
le manioc et les "légUlTles pays" (dachines, bananes •••• ). L'extension des
cultures fruitières et mara1:chères se fait ensui te au détriment du manioc,
tandis que la culture des légumes continue à occuper environ 40% des surfaces.
En adhérant au principe du marché passé avec le centre hospitalier, le cul-
tivateur mananais pense pouvoir écouler ainsi toute sa· production. Mais
l'hapital cherche surtout à se' procurer des produits mara1:chers et fruitiers
ses besoins en matière de légumes sont nettement inférieurs a~ productions
man<:lnaises qui lui so~t offertes et dont il n'achète en conséquence qu'une
partie. L'autre partie doit donc @tre vendue ailleurs, et pour autant, le
paysan doi t en revenir aux moyens individuels habituels, car la coopérative
\
ne fonctionne que pour le ravitaillement des hapi taUJ:C. Or"F si les, revendeurs
de la région Mana-Saint-Laurent n'ach~tent que de petites quantités à la fois,
c'est aussi à un prix plus élevé. Vendre peu mais cher selon l'ancien système,
tel est le choix que fait alors la majorité des agriculteurs. Leur défection
vis-à-vis du centre hospitalier a pour cause immédiate la déception éprouvée
devant le plafonnement de la demande de légUlTles. Mais cette déception implique
(1) Lei composition du syndicat en 1970 n'est plus la m&1e qu'en 1957, à sa
consitution. Des 23 premiers adhérents, il n'en reste que 7 à ~tre encore
inscri ts. Pannis les autres, 8 sont toujours agriculteurs mais ont laissé le
syndicat parce qu'il ne leur a llrien apporté". Ceux qui les ont remplacés sont
plus jeunes, mais :pas nécessairement plus convaincus, nous le verrons ••'
(2)Le problème de la ,reconversion à Mana se pose dans des tennes proches de
ceux que nous avons développés pour Régina : départ des commerçants, déclin
des actiVités forestières (en l'Occurrence bois en grumes è't gomme de balata),
retour forcé à l'abattis pour les mineurs les plus pauvres et les plus vieux,.-:"
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elle~@me.'-une certaine rési,stance au changement : la' demande en produi ts
mara!chers et fruitiers reste supérieure à' l'offre, ·et au début, au moins
pour les agrumes et certains légumes verts, les prix acceptés par l'h~pital
sont avantageux ; pbUrtant, la plupart ,des agriculteurs continuent à mettre
l'accent sur la production de "légumes pays" 0 Est-ce dd à ltinertie de ia
tradi tion '1 Nous savons' ,qu~' cette notion nt a gu.ère de sens en GUyane. Dt ail-
leurs, n'est-ee pas la culture la plus tradi tionnellet celle du manioc, qui ,
tend à laisser sa place aux:cultures nouvel+es '1 S'il Y a bel et bien résis-
tance au changement, ou. plus exactement à cette innova:tion particulière
qu'est l'organisation de la vente au centre hospitalier, cette résistance
est d'une autre nature, et l'analyse en reste à faire.
Un fait est certain, c'est que l'innovation en question a opéré
depuis 1967 ~e.nette scission au sein des ~griculteurs mananais, entre une
très petite minorité agissante et une large majorité passive. La minorité
s'est constituée autçur d'un noyau de trois syndiqués respectivement chargés
des fonctions de Président) Vice-Président et Trésçrière. Ce sont eux qui,
les premiers, ont saisi l'intér@t du débouché que venait leur proposer le
centre hospitalier, eux qui ont décidé les membres du syndicat à en accepter
le principe et entra!né d'autres adhésions, eux qui ont le plus rapidement
su faire un effort d~s le sens des cultures maratchères pour mieux adapter
leur production aux besoins de l'hepital. Quelques uns les ont suivi et
continue~t à assurer avec eux la poursuite de l'entreprise, mais les plus
nombreux sont ceux qui ont abandonné ou ne s'en sont m@me jamais préoscupé.
Pour comp~endre les raiso~ profondes de ce clivage, il faut en reven~r au
phénomène syndical lui-même, s'interroger sur la façon dont cette organisa-
. '.' .'
, '
tion est perçue et assumée par ses membres, et plus généralement sur la
façon dont son existence est vécue par l'ensemble des agriculteurs de la
commune.
Les trois personnes qui forment le noyau moteur de la minori té
sont en réali té les se~es. à ..~voir une certaine conscience de la signi.t:ica-
tion et de~.pqssibilités ~e l'~on syndicale. Si leur discours est sans
doute il1.flU~'nc'épar la bonne connaissancè ciu' ils ont, en tant que mémb~~s ;': .
du. bureau, d~s statuts du syndiea1;:, ils ,ne se contentent pas d' affinner .le
principe a.e la défense' des lintér@ts de la profession, ils savent aussi mettre'
en application les suggestions qui leur sont fai 1;es, comme "soutenir l,a , '_
. . , . \ ~
création et Ile fonctionnement d'insti tuticns -agricoles, telles que sociétés. '.'
'coopératives (00 •• ) f:avoriser les essai!? de' cultures, d'~en9-rais ( •••• ) ,; '(n
'..
(1) Article 9 des statuts typeso
On vient de voir ,.~~ ce sont eux qui permettent le fonctionnement de la coopé-
rative de ';'ente '; c'est également 'à eux que le groupement d~it'i'oè::troi d'une
subventi,C?n FID<?M pour l'achat:d'un camion en 1970 ••••••• Toutefois, pour
@tre indéniabl~, ,leur conscience des possibilités syndicales n'en a pas moins
des limites :, ,à aucun moment ils ne cherchent à organiser l' écouiement des
,
excédents ,selc;m le modèle de la coopérative en place qui d'ailleurs.', sans, :-
l'intervention insistance de ltéconome de l'h~pital~ n'existerait pas. Poùr
ceux qui les suiyent et appartiennent encore à ce que' nbus avons appelé la
. '
minori té agissante, cette conscience devient m@me des plus vagues : certains
ne voient dans le syndicat que le moyen de vendre une partie de leurs récoltes
à l'~apital"s~ env1sager la formation de la coopérative comme étant autre
, '
chose qu'une ex:igence de l'acheteur, une obligation à laquelle il' faut se plier
d'autres ne son,t ,sensibles qu'à la responsabilité de bénéficier de la 'réduction
. ,
de tarif sur. les ~ransports e,f,fectués par la camionnette du groupement, et ne
considèrent leur adhésion au syndicat que comme la ,formalité à remplir obliga-
toirement pour obtenir cette réduction de tari,f, tandis que la coopérative,
à laquelle i,ls participent plus irrégulièrement et' plus ,faiblement que le~
précédents, n'est plus ,à leurs yeux qu'un débouché panni d'autres, voire un
débouché qu,' on honore ,faute de mieux et dont on sai t surtout dénoncer les
inconv~ents (1).
Quant à la majori té passive que constituent tous les autres che,fs
d'exploitation; deux tendances peuvent @tre dégagées vis-à-vis du syndicat.
La première, la plus larg~ent représentée, 'e's't cel1e qui correspond à ~ atti-
tude de désintér@t. Ce dernier est toute,fois diversement vécu selon les cas •
.',
, '
Pour ceux qui ne son:t'ni n'ont jamais été inscrits au syndicat, c'est un désin-
, '
tér@t a priori : "Le groupement ne m'intéresse pas, ça ne me rapporterait rien
d'y ~tre ( .. DO.) Vendre à l.'hapi tal c'est peut-@tre bien pour quelques uns CJ.':Ü
ont des grandes ~antit-és, mais pour ceux qui ont moins comme mo~, il vaut mieux
vendre à. .Mana ou' aller à, Saint-Laurent, c'est plU$ profitable et o~ choisi t
son mOl)'len,t" • Pour ceux qui· ont démissionné ou ceux .qui,: bien. qu'encore
inscri ts, s'en détournent, G' est. un désintér@t, teinté de, déception : "QUand
.' l-
Ie groupemen~ ~,Ie.st ,fait, on nous a dit qu'on toucherait des subventions.
Il y a ·bien eu le moulin à ~anioc, mcis j'étais installé trop loin pour m'en
servir ( •••• ) ~and j'ai vu que je n'en tirais rien, J'ai ~t:té ~ •••• )"
di t un ancien syndiqué. Un autre explique : "Je n'y suis pas depuis' très
(1) Rappelons qu'outre les prix inférieurs à ceux d~ la revente locale, les uti-
lisateurs du système lui' reprochent ses lenteurs quant aux délais de paiement
qui sont au début d'environ un mois à 'I,Ul mois et demi, et ne seront ramenés à
une semaine ou deux qu'après 1970, Sans reparler du problème des '''légumes pays".-
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longt~ps. J'ai suivi le mouvement quand on nous a parlé de l'h8pital, mais
ça m'a déçu ( •••) Je ne sais pas si je vais rester, car ça ne me donne'
aucun avantage (.1'0)'''. L~ seconde tendance concel~e ceux qui déclarent très
explici tement n' adhérer au syndicat que pour se voir faciliter les démarches
relatives aux demandes d'avantages personnels, telles ristournes sur ac~t
de matériel agricole, subventions, aides sociales, concessions. Moins bien
, , r , ....
partagée que la précédente, éette tendance recouvre cependant une perception
très similaire de la fonction syn:'ücale, une perception à laquelle m~e ies
"suivants" de la minorité active n'échappent pas.
Si l'on fait le point des différentes manières d'apprécier, et d'u-
liser le syndicat, on s'aperçoit en effet què la plupart des agriculteu~s
malmnais le conçoivent finalement comme une sorte d'organe administratif,
semblable à, d'autres : les uns y voient un rouage que l'Administration met
à leur disposition pour aider chacun à défendre ses propres intérêts iceux
qui n'en ont pas obtenu les avantages personnels qu'ils en escomptaient,
estiment simplement que c'est une organisme de plus qui ne sert à rien;
d'autres enfin ramènent le fait d'y adhérer aU rang de l'une de ces multiples
contraintes administratives dont la vie guyanaise est désormais remplie. Mais
une telle conception du syndicat ne s'inscri t-elle pas précisément dans la
logique du système f] Créé par la D.D oA., animé par l'administratiol}- hospi ta-
li ère, le syndicat n"es1:~il pas d'abord 'un relais que se donne l',Administration
départ~entale pour assurer son propre fonctionnement, qu'il s'agis~e de
véhi~ler la politique d'assistance et l'idéologie du progrès, ou d'organiser
plus concrètemen~ un mode d'approvisionnement à l'usàged'un de ses services.?
On pourrai t toutefois rétorqqer que ces deux fonctions ne sont pas stricteme,nt
similaires et doivent être distinguées l'une de l' àutre 0 Si la première peut, '
se contenter diun regroupement purement légal des 'agr~cU1teurs, la seconde
en revanche iinpliqué un regroupement eff~cace ; mais l' efficaci té demandée
par son instigateur s'arrête évidemment aux frontières de son hori~on. La
coopérative doit donc être fonctionnelle dans l'objectif étroit qui,es~ le,
sien, celui du marché passé avec le centre hospi talier, et lui seul, mais il
n'est'pas pour'autant'nécessaire que 1e regrolfpement dont elle procède soit
authentique, c'est-à-dire eOnScient de saI dimension collective, aSSumé, comme,
tel et par là 'm~e dynamique. 1 Sans doute cette authentic~té n'est elle pas
'pàr 'définitioh'exclue 'de-l'organisatioTI'coopérative demandée. Mais ,cette "
dernière n'est pas, seule en cause, et quand on sait qu'elle coopère ,étroitement
avec l'autre fonction assignée au sYndicat~ celle de relais' de l'assistance
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et du "progrès", on l'imagine mal: cormne pouvant ~tre le promoteur d'un
changement vers une authentici té retrouvée.
En vérité, les conduites et les discours prouvent bien que cette
authentici té n'existe pas, et qu'elle n'est pas m~e. en train de se créer.
A cet égard, l'échec du noyau conscient de la minori té active à entrafner
avec lui un plus large nombre de participants, est particulièrement instruc-
tiF : il montre que ce qui apparart comme une ,résistance au changement consiste
avant tout à rejeter une idée en Fait incomprise, celle d'action collective.
D'ailleurs, le clivage observé entre minorité active et majorité passive
n'est peut-€!tre pas aussi important qu'il. le semble ~tre a priori. Nous avons
vu que m~e pour la:minorité, ceux qui "suivent" n'ont pas pour autant une
véri:table conscience de groupe i rédui ts à une simple triade, ceux qui ''mènent''
tendent désormais à ne servir le syndicat et la coo~érative que pour les
utiliser au mieux. de leurs propres intér~ts, et on ne peut dire si c'est là
le résultat de la déFection et du désintérêt des autres, ou la marque de
l'idéologie individualiste qui) de toute Façon, ne peut pas leur être ent1:è-
rement étrangère.
Reste dès lors à savoir quelle peut être la signiFication du
changement promu par l'A1ffiinistration, lorsqu'elle suscite la création du
syndicat agricole, puis de sa coopérative. Sans ignorer le poids de l'idéo-
logie individualiste héritée du passé, on aurait pu s'attendre à ce que la
mise en place d'un groupement de type moderniste pennette à la société manc"l.-
naise de trouver les éléments nouveaux d'une cohésion que la tradition était
incapable de lui oFFrir. Mais il n'en est rien, et le passé ne sUÎFi t pas à
tout expliquer. Si les agriculteurs de Mana ne parviennent pas, dans leur
grande majorité, à concevoir l'idée d'action collective, c'est sans doute
parce que leur mode de vie et deproduction antérieur ne les y prépare pas ..
Ceci est tout particulièrement vrai de ceux qui se désintéressent a priori
du syndicat. Mais ces derniers ne sont pas les plus nombreux, et pour les
autres. pour ceux qui attendent ou ont attendu de leur adhésion au syndicat
des avantages ou des Facilités à usage personnel, attente au moins priori-
taire et plus souvent encore exclusive, pour tous ceux-là on ne saurait se
contenter d'une explication par les habitudes contractées durant l'orpaillage,
m~e en y ajoutant le Fait que l'héritage individualiste n'a pu @tre tempéré
par la reprise de prntiques d'entraide inconnues dans cette région. Le passé
est, certes, un élément importnnt du vécu présent i mais si cet élément prend
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un tel relief, c'est nussi parce qU'il est l'objet d'une manipUlntion
venue de l'extérieur, avec la départementalisation.
Car tout. compte f~ t, à Mann comme ailleurs, la poli tique dépar-
.' :. '"
temental~ s·app)J.ie :sur l'i!1dividua~isme qui lui préeXiste mais auquel'elle
fournit les nouvelles conditicns de sa reproduction pnr le biais de sa
pr~tique d'assistance et de sa théorie' justi!icatrice.du progrès. Lê p~ocessus
est fondamentalement le m~e qu'à l'est, seule l'apparence diffère. Cette
apparence, c'est celle d'un changement moderniste non plus en projet, 'mais
concrètement réalisé, un changement dont la route et les modificationS de'
, , T
terroir et de structure foncière qu'ell~ entra!ne, dont surtout l'organisa-
tion syndicale et coopérative, prouvent irréfut~Dlement l·existence •••••
formelle : dénué 'de _toute dynamique parce que par~ai tement inauthentique i
ce ,changement n'est que l'alibi dont on se sert pour assurer plus efficace-




La méQiation administrative et la notion de "commune"
L'analy~e du pseudo-changement mananais, tel qu'il s'illustre
dans le domaine agricole, a donné une première mesure du processus par ,
lequel se réalise la situation dép.artementale, à travers le rapport qui
s'établit entre ses deux dimensions, celle de l'imposé et celle du vécu.
Reposer la question du milieu, rural dans les tennes de ce rapport ~lef' :
telle était l'exigence impliquant la reprise de l'étude des villages <;le
l'est •. Mais de par son aspect caricatural, l'exemple de Mana. .dévoile peut-
~tre plus crOment que d'autres la réalité dont il f'aut rendre compte, et
permet de pousser plus loin l'analyse. On sait que cette région n'a jamais
connu les pratiques collectives de type traditionnel ; son histoire en f'ai t
un lieu OÙ"l'absence de viè collective: spontanée est tout particulièrement
marquée, un lieu qui depuis un siècle et demi n'existe que par les tutelles
qui successivement s'y exercent. Aujourd'hui, c'est' l'Administration mise'
en place par la départementalisation qui se trouve au coeur de la vie mana-
naise. NoUs allons' voir qu'à la limi te elle la· résume.
En quoi consiste cette vie collective mananaise '1 Hormis le jeu de
dominos auquel s'adonne très assidOment une peti t groupe de huit ou dix
horntnes qui. se retrouvent deux à trois f'ois par semaine dans l'un des caf'és
du bourg, les activités collectives sont desplus réduites, et lor~qu'elles
existent~ elles sont authentiques. Il yale cas du syndicat. D'autres f'ai ts
peuvent ~tre ci tés au sortir de la messe dont la f'réquentation relève plus
du conformisme que de l'appartenance à une communauté de croyants (1), nul
ne s'attarde longuement sur le parvis pour parler avec les voisins ou amis
comme on le voi t dans les campagnes f'rançaises ;, lors des quelques ~tes
civiles ou religieuses qui jalonnent le calendrier du bourg, les gensassis~
tent à la cérémonie religieuse of'f'icielle, mais le bal qui suit (généralement)
ne conna!t qu'une animation très limitée (2). Quar.t à la vie quotidienne, il
(1) Si dans ses débuts Mana a connu une christianisation' plus poussée que
partout ailleurs en GUyane, l'orpaillage a ba:layé cette dif'f'érence. Pas plus
qu'à Régina ou à OUanary (cf'. l - Chap. II) le phénomè'ne religieux n'y a
désormais de pouvoir unif'icateur. Ici et là, on va à la messe,·parde que "cela
se f'ai t", et si l'on y va plus régulièrement à Mana, c'est avant tout parce
que la paroisse dispose d'un curé à demeure. '
(2) Avec des exceptions dont nous verrons qu'elles sont précisément très
signif'icatives.-
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y règne la m&1e atmosphère morne. Chacun regagne son logis après avoir vaqué
à ses occupations. Les .femmes passent le plus clair de leur 'temps dans l'iso-
lement des cours situées à l'arrièrè des"maisoris 'et séparées les unes des' "
autres par des palissades ou des haies touffues : elles y .font la cuisine.
elles y lavent l~ li1?-g,~. Parfois. avant la tombée de la rad t. quelques vieUX
s'assoient sur le devant de leurs portes, mais peI'sonne ne se réunit autour
d'eux pour entendre racon~er des histoires du passé; 'd'ailleurs, la volée
~ - t .
de mou~tiqUes, qui s'abat chaqq.e jour sur Mana au mçment où le soleil se
, , ,
couche, les, c<;mtraint. vi te à rentrer. Rares sont les personnes qui se ren-
dent visite après d!ner. En nul autre lieu n'est mieux concrétisé l'adage
, ' 1
guYanais du "chacun vit de son d~té" : Mana semble @tre un village mort,
tant on s~y,enferme chez ,soi.
Il est cependant des moments: où le bourg se réveille 'un' peu, ce
sont ceux des élections (1). On discute, certains s'affrontent m&1e. Est-ce
à dire que le jeu politique est susceptible de provoquer des regroupements
et d'animer soudain une vic collective par ailleurs inexistante '1 'Pour"
. ,
répondre à cette question, il faut d'ar,ord se demander pourquoi, à Mana,
l'on s'int[resse à la politique, et surtout de quelle politique il s'agit.
On pourrait s' attendre à ce que la "poli tique" en c~use ~oncerne la manière,
de diriger les affaires de la commune. Il n'en est rien: les gens de Mana
sont à la fois en deçà et au-delà de cette conception. Les élections du
député de la Guyane en 1968, et même les élections présidentielles en 1969, ,
ont eupresque autant de résonance que les élections municipales : ce, non
pas en ve~tU d,'une p'ro.fonde conscience poli tique, mais pré~isémentpour'la
raison inverse. Ici enco~, le présent s'articule étroitement au passé'. Les
sources qu phénomène doivent bien ~r @tre cherchées du ceté de la désinté-
gration du groupe villageois. Cette désintégration, on en connaft la composailte
historique; mais il Y a plus, et c'est toujours le m&ie problème, celui :de
l' indivi duali sme entre tenu'.
QU'est-ee que le mananais ,peut donc attendre d'un 'jeu politique
dont les modalités 'sont désonnâis f'ondumentalement liées au processus de
départementalisation'll"'Elst-il' étonnant que ce soit une, aide, une. subvention
cet "ençouragem,ent" ,persor..nel qU'on ne cesse de ,lui faire miroiter devant
. '
les yeux. N'est-ee pas très'exactement.là que veut le conduire la poiitique
de fond," cell'e que l'E~~t fr~~s applique à la Guyane sUivant 'la st~at:êgie
~ • - " 1
(1) Nous nous pJ.açons ici au nive~u des seuls rapports internes, dont ne relève
plus aussi strictement l t animatiol"L 'qui marque la griIDde f@te de Mana que, nous
examinerons plus loin.-
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d'une assistance aÙssi généreuse que calculée ~ Devant l'arme que brandissent
ainsi 'ies tenants du régime en place, le petit agriculteur mana~~s peut-il
échapper à cette réduction de sa conscience politique aux dimensions de ses
intér~ts personnels (tels qu'on les lui montre) ? Un,Îait est certain:
le jeu poli tique n'intéresse que dans la mesure où il peuti'nÎluer sur la
si tuation et les attentes de chacun, et c'est évidemment sur ce ,thème que
sont construites toutes les campagnes électorales.
Prenons l'exemple des élections présidentielles de 1969, lors du
deuxième tour de scrutin opposant les candidam.es de Pompidou et de Poher,
tel que 1e raconte un opposant à la majorité gaulliste:
"La veille des élections, ,depuis le matin MM..... passaient de
porte en porte pour attirer l'attention des électeurs sur le len-
demain dimanche. La phrase qu'ils répétaient était: "Nous sonones
vel'lUS voir si vous @tes toujours a:vec nous. Il ne Îaut -pas se
tromper de bulletin ; nous devons voter pour Pompidou. S'il n'est
pas élu président, vous n'aurez plus l'allocation des vieux travail-
leurs (ou les aides social~s, selon les cas), et puis, il' n'y aura
plus de ,Mana." Le bulletin portant le nom de Pompidou était distri-
bué aux illettrés ( ••• )
Le dimanche matin, après avoir amené les membres des bureaux de vote
dans les centres extérieurs ,cormne l'Acarouany et Àwara (1), la
voi ture municipale a été che~her les vieux et les infizmes qui ne
peuvent pas marcher,: pour les conduire à la mairie. Là, le maire
et la conseillère générale attendment l' arrivée des électeurs pour
leur dire de ne pas changer de direction. Presque en m@me temps
qu' étai t ouvert le bureau de vote. deux buvettes étaient aussi ou-
vertes: cette distribution de boissons, c'était une Îaçon d'attirer
les électeurs r on les' appelait, le grand travail était d'inviter
les gens à boire ou à manger (paree qu' on oÎÎrai t aussi le blaÎÎ (2)
à l'une des deux bùvettes), et pendant qu'ils buvaient ou mangeaient,
d'attirer leur' attention sur le bon bulletin, surtout pour ceux
dont on n'étai t pas s1ù'. On leur di sai t : "Pompi dou tlous a envoyé de
Pargent, nous mangeons, et nous buvons. OU'est-ee que Poher vous a
Îai t corrune cadeau? " Et on, voyai t les gens défiler dans les buvettes
où les m@mes les a~tendaient. ( ••• )
Vers 10 heures, est arrivé un car de Saint-Laurent, avec 15 personnes
poUr' voter. Plus tard, c'étaient des voitures de Cayenne. Les parti-
sans de Pompidou arrivaient avec une photo de leur candidat épinglée
sur la poitrine, et dessus c'était écrit : "Pompidou, Président". Il
y a aussi eu 5 cars du' C.NoE.S. qui venaient de Kourou et amenaient
les. Indiens qui travaillent là-bas, pour voter.' A l'arrivée de chn-
que car, le chaUÎÎeur' devai t d'abord les déposer à 'la buvette de
M où on leur oÎÎrait à boire, et où on leur distribuait ensuite
le" bullètin Poinpidou, puis le car repartait pour Awara où ils
devaient voter. Quand les cars les ont ramenés à Kourou le soir, les
chaUÎÎeurs les 'ont- arr@tés à Mana où les autres leur ont souhai té' .' ,
(1) L'Acarouany est un centre de léproserie, Awara le principal village des
Indiens Galibi, tous deux appartenant à la corrunune de Mana.
(2) Poisson au court-bouillon, représentant le repas traditionnel du matin.-
bon voyage, ~ais cette fois sans rien leur offrir! ( •••• )
, '
Le soir après le dépouillement, il y a eu une bagarre entre ....
et ~ Il ••• qui sont de partis différents et qui se disputaient depuis
un moment sur les candidats. Mais les gens ne s'en sont pas tellement
occupés: ils ont été se rassembler à la mairie où il y avait un
poste de radio d'où' on 'pouvait avoir les 'résultats de métropole.
Et dè;S qu'il y aeu la proclamation officieu~e du président élu,
ils sont tous partis dans les rues de Mana en dansant et chantant.
C'était préparé à l'avance :1 l'orchestre avec les tambours. le saxo-
phone. était déjà sur place. et les musiciens avaient la photo de
Pompidou épinglée. pr@ts à jouer dès le signal que c'était la victoire
de Pompidou. Ils ont entra!né les gens et le "vidé" (1) a canrnencé.
avec des chansons préparées depuis longtemps par ~ertains (on les
entendait répéter depuis plusieurs jours) et que tout le monde repre-
nai t : c'étaient surtout des blagues sur Poher, sur des airs de "vidé"
bien connus. Le ''vidé'' ,a parcouru les trois rues princiaples, et après
l'orchestre est revenu'à la salle des f'@tes de la mairie où il ya
eu bal jusqu'à minui t. Il Y avai t beaucoup de gens pour danser. des
petits et des grands. On est peut~tre15 à ne pas y avoir participé.( ....) , '
M••••• qui est aussi de l'opposition a qua'nd m@me été faire, un petit
discours devant ia salle des ~tes. pendant que les personnes dan-
saient. Il leur a dit: "Je suis Eort. Nous avons pero.u la bataille.
mais pas la guerre. Je suis fort. Je conçois ma perte et je ne cher-
che pas de di,spute conune vous :fai tes à chaque fois. ni de provocation.
Voyez. je me pennets m~e de m'amuser un peu avec vous pour f'êter
votre joie." Et il a invité à danser Mne..... qui est son ennemie
poli ti que. Les gens l'ont applaudi. Certains disaient que vraiment.
Eoher était malheureux car il n'y avait pas eu une buvette à Mana
pour recevoir ses partisans. C'est vrai. de ce d'lté personne n'a eu
d'argent pour faire ça. ( •••• ) ,
Le lundi, ils on~ pavoisé toutes les rues de Mana. Le maire avait
donné congé à ses employés. Il y avait des personnes habillées en
bleu-blanc-rouge, avec partout des photqs de Pampidou épinglées sur
les robes ou sur les chemises. On n'entendait sortir de leur bouche
qu'une seule parole :, ''Vive ·Pompidou". Vers 1a heures, la camionnette
du syndicat a promené l'orchestre dans t9utes les rues. :A midi. ils
ont été reçus par le maire. puis par la conseillère générale. Un
rendez-vous a ét-é pris pour 17 heures devant la mairie. Les femmes
y sont ~llées, en ,habit de Cayennaise, mais c'était du tissu tricolore
qui leur servait de "carnissar" (chemise) ou de foulard. Les musiciens
sont partis pour faire un autre ''vidé''. On avai t mis les vieux de
70 ou 80 ans à la t@te du "vidé". Après, ils sont tous revenus à la
salle des ~tes p'our un bal qui a duré jusqu',à 10 h. (' •••• )
Il para!t que le mai're et la conseillère avaie:n:t "invi té les Indiens
à f'@ter. mais qu'ils ont refusé de venir en disant: "Nous avons
voté, à Awara dans notre village, et c'est là que nous devons f'êter.
On dira:Lt qu',on ne nous co~t vraiment que pour voter". Alors la
conseillère â pris la responsabilit~ d'organiser une P@te à Awara
pour le dimanc;he suivant. Il y aura deuX cars pour y transporter les
gens. On dit que le député de la GUyaru:: y assistera! (o;~.)"
(1) Marche scandée, ,dont la ,plus célèbre est celle qui .tennine le caranaval.-.
-307-
Effectuée par un tenant de la majorité, la relation.des mêmes
fai ts serait sans doute quelque peu différente. Lorsqu'ils parlent de cette
élection, les organisnteurs de la campagne fai te en faveur de Pompidou
inststent surtout sur les rêsultats du vote avec l'écrasante victoire de
Pompidou, sur l'animation des "vidés" et des bals qu'ils avaient l'réparés.
Il est certain qu'en cette occasion, Mann a connu une effervescence qui
tranche singulièrement avec la morosité de la quotidienneté ou des évènements
plus ordinaires. Mais il s'agit d'U!'le effervescence bien orchestrée par les
men~s du jeu et par eux lirni tée' à une simple flambée. Car que ~te-t-on
sur leur instigation, si ce n'est la joie de savoir que demain, tout va
rentrer dans l'ordre passé, celui par lequel est assuré à chacun son a1loca-:
tion, sa subvention, son aide sociale, ou au moins l'espoir d'obtenir son
"encouragement", bref ce qui lui permettra de vivre "de spn c~té", heureux
béné!iciair~ dU ''p'rogrès ll généreusement apporté par le régime gouvernemental
dont il vient' de souteniïr' lé maintien. L'intér~t du rcéci t qui. précède, récit·
fai t sans passion mais non sans ironie, est essent,iellement de mettre' en
relief la façon dont l'~vènement en cause est magistralement mené par les
trois ou quatre inconditionnels locaux du régime en place. Si la préparation
à l'avance des réjouissances devant consac~er la victoire prouve que celle-ci
ne fai't aucun doute dans l'esprit des organisateurs, rien n'est pourtant
laissé au hasard: depuis l'allocation menacée, jusqu'à la disparition de
Mann, périls que ne manquerait pas d'entra!ner la défaite, cormne l'atteste
l'absence révélatrice de "cadeau" venant du camp adverse, toute l'argumen-
tation est centrée sur le problème de l'assistance qui dès lors nous est une
1
fois de pl~ livrée comme la pièce maitresse du système départemental ••••
Mais que dire de l'opposition telle qu'elle se présente à l1ana ?
Il semble bien que les arguments avancés par 'la majorité soient parfaitement
aptes à la museler. Il est frappant de constater que les faits et gestes
des opposants, dont notre narrateur fait cependant partie, n'apparnissent
guère d,;ms son réci t.! Pourquoi celui-ci est-il presque uniquement une des-
cription cri tique du jeu des adversaires et du comportement de ceux qui les
suivent? Il est évident que c'est ce jeu qui a dominé toutes les élections
trèsminori taires, les opposants ..se sont contenté;S de soutenir leur opinion
ici -et là, sans action systématique, et paradoxalement, leur moment culminant
- '.
a été ce~l.Ü , du discours prononcé' après les résultats par leur chef de file
qui, en se montrant beau joueUr dans la défai te, a su en minimiser ainsi
autant qu'~l le pouvait la portée. Mais le noeud de la question réside surtout
-308-
au niveau du terrain où cette minori té se si tue. Ce terrain est loin d'~tre
aussi solide, aussi nettement d~ini que celui de 1<1 ~njori té, et cette
incertitude:concerne pr(~isément,le rapport de l'opposition mananaise à
l'assistance. ,S'il est depuis longtemps des GUyan<1is pour dénoncer "la men",:"
talité d'assistés que cette politique provoque"chez la.plup<lI't de leurs,
.' .
conci toyens, si ln prise de conscience que recouvre cette dénoncintion amène
déjà certains à revendiquer l'indépendance, si à partir de cette revendication
va bient8t commencer à se restructurer une g<1uche fÇlrtement éprouvée quelques
années auparavnnt par l~ mort du député Justin Catayée (1), le processus "
n'en est qu'à ses tout débuts: le thème de l'indépendance est encore loin,
d'~tre assez répandu (2) pour que commence à s'organiser jusque dans les
campngnes une opposition remettant entièrement en cause le pri~ipe de
l'assistance~ A Mana, la position la plus radicale atteint alors à peine
celle de l'autonomie de gestion autrefois réclamée par Catay~e : l'opposi-
tion n'y,para~t attendre, d'un changement de majorité, qu'~ne meilleure
répartition~de l'assistance, une meilleur utilisation des fonds, alloués.
Incapable de fonnuler très clairement la cri tique du système des aides so-,
ciales individualisé,es, ni de proposer ainsi à ceux qu'elle voudrait
convaincre .les premiers éléments d'une réflexion susceptible de déboucher
sur une prise de conscience de la manipulntion dont les GUyanais font l'objet,
. '
l'opposition mananaise, faute de savoir se démarqu~r du terrain dont la
majorité a la complète mattrise, se voue à n'~tre,mesurée qu'à l'aune de
l'assistance en vigueur.
Toutefois, les problèmes de l'opposition et de son propre niveau
,
de conscience, ne donnent pas à eux seuls le pourquoi de l'écrasante victoire
de la majori té : ils ne font que refl~ter l'emprise du système départemental
sur la population. C~t5e emprise, nous en avons vu les principaux rouages.
En ouvrant le triptyque individualisme - assisb.nce - consommation, qui se
livre sous l'image extérieure du "progrès", nous avons signalé certains points
de correspondance avec la situation antérieure d'orpaillage. La 'vie politique
mananai,se est l'exemple qui pennet peut~tre le mieux d'appréhender l'essence
de cette correspondance : elle réside dans le processus de la médiation que
1 'A.drninistrati~n sait reprendre à son compte p;ur assurer sem1::>labl~ent sa'
. ", . .
(1) Cette mort est survenue en 1962, dans un accident d'avion dont d'aucuns
disent qu'il'n'étnit peut-~tre pas aussi àccidentcl qu'il le semblait, au'
moment ou Catayée' parvenni t 5. regrouper sous l'étendard de son.P .S.G.
(Parti Socialiste GUyanais) les différents partis de gauche en un ''Front
Populaire .Guyamis".
(2) 'Ce thème ne fem ouvertement sori ap;nritionqu'en 1972', lorsqu'fI sera
proclamé par l'U.T.Go (Union des Travailleurs Guyanais), principal syndicat
du DOM et proche de notre C.GoT.-
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dom~pation qui dès lors ne diffère ~e celle des négociants d'antan que par
sa raison exclusivement politique.
Sans conscience de groupe ni' a forti ori de classe,. le Créole rural,
:n'est-il pas conduit et reconduit' à ne pouvoir comprendre, en d'autres termes
que ceux de l' individual i sme , une vie poli ti qUe qui est devetn.le un élénen1;:
de la départementalisation et qui lui est finalement apportée de l'exté~ieuri
so~·la f9rme caractéristique de la participation électorale? Le principe
de la représentation à partir du vote individuel n'est-il pas partièulièrement
apte ~ produire et reproduire chez lui la conception du jeu poli tique comme
expre~sion"de sa mise en relation avec l'Administration et le trésor public,
, ,
à travers un encha!nement de rapports hiérarchiques? En l'absence de tout
regroupemerlt horizontal, la vie poli tique de ~na ne peut en effet se définir
que comme une mUltiplicité de liaisons verticales unissant l'Administration
à chaque individu. On aboutit alors à une situadon caricaturale: c'est par
le truchement de"l'Admini~trationque s'effectue la relation entre ces indi-
vidus juxtaposés que sont les habitants du bourg, puisque c'est là que se
~itue le seUl point de re~contre de leurs efforts respectifs. Pas plus que la
constitution du syndicat agricole, l'animation des périodes électoral'es ne
marque donc la naissanc,e d'une nouvelle fonne de vécu collectif : elle ne
fait au cont~aireque dévoiler l'ampleur de la médiation administrative.
Le principe de cette médiation mérite peut-être d'~trc explicitement
J'appelé : il est contenu dans le rapport de stricte superposi tion entre vécu
et imposé, ou si l'on préfère, dans la façon dont l'imposé se fol',ld dans le
vécu pour devenir l'état normal, naturellement pris en charge dans la manière
d'@tre:créole. Là est toute la force du système instauré: 9ans cette mani-
pulation qui s'occulte et occulte par lè m~e les vrais rapports qu'elle
secrète, ceux d'une domination que concourent largement à repro~uire les
agents qui la subissent. Appara!t alors toute l'importance de l'articUlation
du présent départ~tal" au passé colonial : si les négociants du temps de
l'orpaillage n'avaient pas déjà mis en oeuvre, pour régner, ce m~e principe,
s'ils n'avaient pas habilement inculqué aux mineurs créoles le modèl~ de la
médiation individualisée, s'ils n'avaient pas ainsi laissé en héri tage une
société entièr~ent déstructurée par l'atomisation qu'ils n'avaient cessé
de renforcer, le nouveau régime n'aurait pu trouver dans la seUle anne idéo-
logique le moyen de réduire aussi efficacement la GUyane et les GUyanais à
une situation de dépendance accentuée, et pour parveni"r au m&e résultat, il
aurai t nécessairement dû avoir recours à une coercition plus visiblE!, de
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sorte qu'il se serai t moins facilement démarqué du régime colonial (c'est
le cas aux Antilles). E~ d'autr~s termes, c'est paradoxalement de la conti-
, ,
nui té que nàÎ't l'apparence de rupture, et inversement la rupture apparente
qu,i permet ~p. conti:nui. té. Le processus n'est ~yi.demment PaS spécifique à
la Guyane, (.il n'est p,as bescoin d'en Ghercher tr.ès loin d'autres illustra:~ons),




Pour cOmprendre toute l'efficacité 'de la médiation dont l'Adminis-
- '
tration se fait le nouveau champion, il ne suffi t pas de montrer la piàrfai te
utilisation qui est faite des facilités puisées dans l'héritage colonial, il
faùt aussi répertorier les atouts qui à partir de là sont forgés. OU'est-ee
qui pe~et concrètement le fohctionnement du système? Pour' jouer comme
conditions de la domination ~inistrative, l'atomisation de la société, la
juxtaposition d'~e muitiplicité d~ relations verticales entre l'individu
t,. . ._. .
et l'Administration, doi vent ~tre canalisées dans 'le cadre d'Une 'organisation
, "
qui. en assure le contr'Ole. Frui t d'une départementalisation' qui vient doter
un pays de moins de 50 000 habitants d'une structure prévue"pour d'autres
densités, la lourdeur de l'appareil administratif n'est pas une simple contin-
gence. Nous avons vu que par la pléthore des emplois ainsi offerts par 'le
secteur public, elle joue un rele important en tant qu'élément d'assistance
ce r'Ole comporte une autre face, celle du contr'Ole. Ce dernier s'exerce à
différents niveauX~ Sans' parler des fonctionnaires locaux qUi souvent, nous
le verrons plus 'loin, se font les agents plus ou moins conscients du pouvoir,
il faut distinguer le's services départementaux à. la t~te deSquels so:pt nommés
des métropolitains, et les municipalités dont les responsables sont des é~~s
loc'aux. Si elle n' a ~videmment pas été inventée à l'usage de la Guyane, cette
double filière est néanmoins on ne peut plus effic,ace quant à la fonction de
contr'Ole de l'appareil administratif. La question doit être resituée dans le
contexte de la' complè.te dépendance économique de ce DOM à l'égard de' la
métropole , le pouvoir de la filière élue ne peut y être le réel contrepoids
pouvoir de la: filière directemen:t nommée par' l'Etat français ; il en est
plutet l'alibi.
C'est à travers l'exemple de la "commune" qu'appara!t le plus
• 1
clairement la subtilité du système départemental. OU'est-ee qu'une commune ?
No~s no:us référons ici aux è:ormmm~s ru,ra'les ,: celle de Cayenne est une autre
réalité, ~t 'd'ailleurs, au~ GUyanais ';;'e'n p'arlerai:t"en ces termes. Pou!' ce
• JO'.
, , .
dernier, le ,v~~le évoque en effet la campagne. Il' dira "les gens' de's'
communes", pour parler de ceuX qui vivent' en ~ilieu rural. L'usage de cette':
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expression "1es communes ': en lieu et place de la campagne, est intéressant
1
à noter de par sa .fréquence surtout dans la bouche de ceux qui précisément
y vivent : la notion de commune semble ~tre par.fai tement intégrée par le
Créole rural, et ceci n'est pas hasard de langage. S'il arrive très .fr~i1em­
ment qu'un Guyanais dise 'fI Je suis de la commune de .000", au lieu de citer
plus simplement le seul nom du village où il vi t cu d'où il vient, c'est
au moins parce que cette notion .fai t partie de son système de ré.férénces,
et a y regarder de plus près, c'est m~e 'parce qu'elle en est l'un des points
culminantso Mais avant de poursuivre, une autre remarque doi t ~tre .fai te :
cette notion est strictement inscrite dans l' actuali té. Il n'y est en e.f.fet
jamais .fait appel dans les discours qui évoquent le passé, ou plus exacte-
ment, lorsque le phénomène se produit, sa signi.fication réside dans le vécu
présento Ainsi à Guisanbourg, il est des gens pour rappeler qu'avant 1924 le
ch~.f-lie1,1 de commune n'étai t pas Régina mais leur propre vi lIage ; à Pays In-
dien. il est de m&1e des gens pour expliquer que le siège de la section de
l' Oyapoc~ que constituait alors cette région, était installé à l'emplacement
de leur village (auquel il aurait donné naissance) avant d'~tre transplanté
à Ouanary, et que si ce dernier bour,g n'avait pas possédé une source d'eau
douce justi.fiant cette transplantation, c'est Pays Indien qui serait aùjourd'
hui le che.f lieu de la commune (1) 0 Pourquoi tant insister dans ces deux
cas sur le .fait que le centre de la commune étai t autre.fois ou a .failli ~tre
ici plutet que là ? Pourquoi surtout tant valoriser ce statut? Car on regret-
te de ne l'avoir plus, ou de n'avoir pas pu l'obtenir ; on jalouse celui qui
l'a et qui de la sorte vous supplante o••••
L'importance attachée à l'emplacement du che.f-lieu de ccmrnune .
reÏlète celle que reV@t plus généralement la présence aministrative. Le
che.f-lieu est la scène où se ,concrétisent principalement les e.f.fets de cette
présence dont le cadre .fonctionnel est précisément la commune. Mais cette
commune est aussi le cadre signi.ficatiÏ de la vie rurale. Comment l'Adminis-
tration obtient-elle que la vie rurale s'organise presque exclusivement
autour de ses propres structures? Le .fait serait logique si l'institution
communale étai t de l'ordre' de la tradi tion, si elle s'étai t rilOdelée au cours
des "temps en .fonction de la réalité villageois~ dans un mouvement de récipro-
cité. de sorte à ~tre l'expression d'une unité authentique avec laquelle elle
(1) Ces .faits nous ont été racontés par des habi tants du cru, mais nous n'en
avons trouvé aucune trace dans les archives administratives. Il est certain
que ces dernières Sont assez pauvres en la matière. Mais il est possible
aussi que les .fai ts soi~nt arrangés le sens de leur relation en serai t
d'aurant pluS caractéristique.-
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serait désOImal.s confondue. Mais en l'oc~urr"nce, c'e$t l'inverse qui se -
produi t : si la commune tend à ~tre la seule expression de l'uni té rurale.
c'est par l'artifice' d'une légalité qui, loin de se confondre avec l'authen-
ticité' de l'unité ainsi .fonnée, vient au contraire en -pallier l'~bsence.
"
Les communes du l;i. ttaral ,guyanais existent sans doute depuis ,fort
: '
long~emps, sinon dans leurs frontières ac~elles qui ont été modifiées ~ar
le décret de, 1.969 supprimant 11 ININI. du, moins au niveau de leurs noyaux
territoriaux respectifs. Mais la réalité à laquelle elles correspondent
. '
aujour:d'hui est issue d'un passé :très récent. Elle est le fruit des deux
évè:p,ements qui ont ~arqué les demi ères décades : la fin de l'orpaillage
d'une part, la départementalisation de l'autre. Dans la plupart des cas,
la commune rurale est le lieu où se trouve regroupée, en une uni té légalément
redéfinie par le nouveau jeu administratif, une population hétérogène. Dans
la composante spécifi quement créole du processus qui va conduire à l' avène- ,
ment de la réali té communale telle que l'on peut actuelJ,.ement la saisir.
1 'héri tage indivi~aliste est sans conteste le phénomène déterminant; il
ne doit cependant pas ~tre dissocié du contexte immédint que constitue tou-
jours le problène de l'immigration. Si l'immigration a complètement 'cessé
depuis 25 ans (1), dans un bourg comme Mana la population adulte compte
encore en 1969 41% d'immigrants d'ori,gin~ diverse, (2), tandis que les mananais
proprement dits n'en représentent que 43% (3). De plus, si l'on étudie les
antécédents familiaux de ces derniers, on s'ap~rçoit qu~ 17% d'ent~e eux
seulement sont nés de parents ma~~is. Il est vrai que dans une société
à tendance matrifocale (Cf. l chap. II), l'enfant né d'un père nonmananais
et d'une mère mananaise sera considéré comme mananais à part entière. Si
,
l'on se place de ce point de vue, la proportion de mananais de deuxième géné-
ration remo~te à 47% du sous-groupe en question, ce qui toutefois n'équivaut
jam?Ü~ f~à'2Qo" de l'ensemble du groupe adulte.
Le fai t que beaucoup de communes du li ttoral portent encore très '
nettement les marques des derniers mouvements d'immigration liés à l'orpail-
lage, cè fait n'est évitlemment pas négligeable. C'est sous le signe de la
, "(1) Ceci ne concerne que les bourgs ruraux. L'immigration est désonnais un'
phénomème urbain puisqu.e là son concentrées les possibilités de travail.
. . - - - - " .. . ~ ..
(2) 14% des Antilles françaises" 19% des Antilles anglaises et 8% du
SUrinam et autres. '
(3) Les '16% restants viennent dl autres conununes de Guyane, également diverses.
La génération montante est en revanche née à Mana ; mais nous verro~ pl'\-tS
loin que l'exode des jeunes contrarie l'évoluti.on qUi devrai t s' ens~vre.-
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dispari té soci~lturelle qùe ces cèmnunes ont vécu la mise en place des
structures de la 'départementalisation, une disparité qui a considérablement
facilité le jeu de la nouvelle Administration, puisque celle-ci a pu y
trouver non seulement la garantie que son ingérence ne se heurterait pas à
une résistance organisée, mais encore la justification de la tutelle qu'elle
allai t exercer sans pour autant avoir à dénoncer l'idéologie individualiste
qu'elle allait au contraire reprendre à son compte. Ne semblai t-elle pas
dès lors avoir une mission à remplir, celle de forger les unités rurales
guyanaises dans le creuset de ses communes? Mais quel genre d'unité pouva~
elle et voulai t-elle au juste ainsi forger ? On connai t les: moyens d'action
qu'elle s'est donnés: utilisant l'institution communale comme relais de
sa politique d'assistance et véhicule de son idéologie du progrès, elle a pu
maintenir l'individualisme tout en le récupérant à son profi t, de sorte à
être perpétuellement réaffirmée comme médiateur indispensable à la survie
de chacun dans le cadre de la survie de la commune. En d'au'tres termes, elle
a acquis le contrale de la situation en fabriquant une unité communale dont
la raison d'être, pour les sujets qui y sont réunis, est avant tout d'offrir
à chacun la possibilité de réaliser l'individualisme dont nul ne cesse, et
pour' cause, d'être porteur. Cette action, on le voit, ne peut donc @tre
dissociée de la participation des sujets. L'une et l'autre se renforcent,
et c'est là, redisons-le, que réside toute l'efficacité du système.
Cependant, le phénomène n'est pas abandonné aux seuls mécanismes
de la reproduction "naturelle" que pourrait lui assurer son emprise sur la
vie quotidienne. L'uni té communale fai,t aussi en certaines occasions l'objet
d'une véritable mise en scène. Les élections représentent de ce pqint de vue
l'évènement privilégié. Nous l'avons vu à propos des élections présidentielles
de 1969, notamment dans la liaison opérée par les tenants de la majorité entre
la menace pesant sur les allocations et celle pesant sur l'existence même de
Mana,: et aussi dans l'orchestration du contraste entre l'a1Jnosphère alourdie
par cette menace d'avant ,le scrutin, et les festivités triomphantes d'après.
Mais c'est surtout aux élections municipales que nous voulons faire ici
allusion. Cet évènement est en effet le moment fort de la vie de l'unité
communale, non pas tant cette fois dans le fonne que dans le principe même
en appelant les gens à désigner par .le biais du bulletin de vote individuel,
les "élus" qui "dirigeront" les affaires de la commùne, on les appelle en
fait à reconnattre comme leur ce cadre institutionnel qu'on leur donne, à
légitimer le raIe objectif 'qu'dl :joue dans le régime de la départementalisa-
tion, car quelle que soit la' ~cinpo~ition d~ conseil municipal, quelle que
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soit l'appartenance politïque dU maire, l'un et l'autre, dès l'instant
où ils sont élUs, entrent nécessairement. dans le système. N'oublions pas
que les conununes :t'Urales n'ont p:ratlquement aut:une ressourëe propre. que
leur"existence budgétaire est entièrement entre les mains de l'autre
filière administrative, celle qui est directement nommée par l'Etat.
En contrepoint de cette mise en scène de l'unité communale et
de la légitimité "démocrû.tique" dont elle l3'na.rlC , que l'Adminis1;:ration dépar-
tementale monte: à l'aide de ses inconditionnels, les exécutants jouentleu:r:'
indispensable partie, celle de 'leur propre prise en charge de la domination
dont ils sont l'objet. A cet égard, le cas des. ~tes communales est p.sse;z,
instructif. Nous avons dit plus haut, à propos de Mana, qu'en d.ehors des
cérémonies officielles, les f@tes connaissaient une animation très limitée.
Une exception doit toutefois ~tre faite: chaque année, dans chaque c~une
(à Cayepne aussi d' ai.lleur~), est minutieusement organisée une grande f@te
qui attire plus ou moins de monde selon les atouts annoncés. A Mana, cette
.f@te ·se si tue au moment de la Saint-Joseph, patron de 1<:\ congrégation de
,
Cluny. ,Elle dure plusieurs jours, avec deux p~les dominants : la journée du
19 mars, marquée par des cérémonies religieuses et des discours. officiels,
et célébrée à la mémoire lde la Mère Fondatrice Anne-Marie Javouhey ; la
"grnnde nuit de Mana" qui, le samedi suivant, couro~e la phase la plus
longue des festivités profanes. Voici un résumé de cette fête telle qu'elle
s'est déroulée en 1969
Le 18 mars à 6 heures dU soir, les cloches de l'église et celles
des écoles se mettent à sonner ; des coups de canon sont tirés :
c'est le signal que la f@te commence. 'Les rues sont pavoisées.
Les gens sortent; ils c'ommentent l'êvènement. Des "baraques" de.
rafrn1chissements et d'attractions ont été montées pour les jours
suivants. .
Le 19 mars n l'û.ube, trois coups de canon sont tirés pour le réveil.
A 7 heures, la messe officielle est célébrée. A 8 heures 30, c':est
le défilé des enfants des écoles : habillés de blanc et de bleu,
ils se dirigent lentement vers ia place principale où tr~ne la
statue de la Mère Javouhey. Tous les notables sont là : le maire.~
la conseillère générale, le curé, la supérieure de la congrégation
entourée de ses soeurs, les gendarmes ••••• Le sous-préfet de Saint-
Laurent arrive à son tour. Les habitants de la commune se ,rassemblent
autour d'eux. Les personnages officiels célèbrent rituellement
l'évènement, puis deux particuliers vont successivement prendre la
parole. Le premier .
"••••• Jamais cette commune qui était autrefois si prospère, n'arri-
vera à remànter, à redevenir ce qulelie était. La cori1inune de Mana
se· dé~~uPle, Cl est les jeunes .qui manquent. Il y a dix p.ns, dU. temps
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que les jeunes étaient à Mana, il y avai t des équipes de football,
de basket, de volley, qui se déplaçaient ou recevaient d'autres
équipes, et tout ça apportai t du mouvement à la commune. Mais il y
a trois ans que l'on n'entend plus parler de Mana dans aucun sport
Nous devons demander à l'A:Jrninistration de bien vouloir jeter un
'CÇlUP d'oeil sur Mana, de façon à ne pas nous laisser tomber dans
,.les décombres ! (~ •• ) "
Les jeunes partent à Cayenne pciur travailler sur divers chantiers,
un jour sur deux cormne manoeuvreso Il faudrait qu'ils restent à
Mana pour suppléer les bras de nos vieux agricul teurs. Savez-vous
que la Mère Javouhey.nous a donné le modèle de ce qu'on peut faire
dans la cul ture à Mana? ( •• '!)
Cet appel est lancé particulièrement aux jeunes· 2J.eMana, pour voir
là où nous sommes et jusqu'où nous pourrons nrriver. Il est aussi
adressé à Messieurs les dirigeants de la commune de Mana, pour
qu'ils .soient notre interprète auprès de l'Administration. Et
merci à tous. Il
Le second orateur :
"."00 En ma qualité d'd.ncien ccnseillerminicipal (1), je tiens à
faire ce 'dis'cours, car c'est un devoir, chaque fois que l'occasion
se présente, d'immortaliser la mémoire d'Anne-Marie Javouhey qui
nous a apporté non seulement la première ère de la civilisation,
mais aussi le flambeau de la justice et de la liberté. ( ••• )
Les partis adverses me diminuent;. IJs verront t8t ou. tnrd ce que V:J.
devenir cette commune qui :6tait si prospère f On m'a traité d'~tre
pauvre qui ne comprend pas, on m'a reproché que j'avais abandonné
ma cormnune pour vivre dans un pays qui (;s t le PElI'aTn ::1ribo (2). et ceper.-
dant, je vous ramène des enfants instrui."ts qui, eux, pourront faire
quelque chose demain pour notre commune ! ( ••• )
C'est au pied de ce monument que nous devons apporter nos doléances
afin d'encourager les jeunes, leur montrer que leur concours nous
est indispensable. Il faut que tout le monde se souvienne de ce que
la Mère Javouhey, à la liberté des esclaves en 1838 (3), a eu la
possibili té de faire darui la cUlture à Mana, à l'aide de tous ces
bras. ( •••)
Monsieur le Maire, Madame la conseillère générale, rejetez la mau-
vaise politique et la haine! Avant de partir, faites l'oeuvre qui
laissera le souvenir comme nous a laissé la Mère Javouhey ! "
Pour clore la matinée, un vin .d'honneur est ensui te servi à la mai-
rie 0 Dans la soirée, après les V@pres, on verra défiler dans les
rues du bourg une grande procession conduite 'par le curé, avec les
soeurs de la congrégati,on ainsi que 25 fenunes appartenant à la
Légion de Marie et venues tout exprès de Cayenne pour cette journée.
Toute "la population de Mana suivra. Puis les gens se promèneront
(1) L'orateur appartient à l'oppositïon qui \tenait la municipalité avant
1947.·
(2) Capitale du surinam.
(3) C'est la date des premières libérations définitivespanni les "libérables"
réunis à Mana, qui est ici évoquée.
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dans les rues pour visi ter les "baraques", en attendant le bal
<lui aura lieu à la mairie à partir de 20 heures 30, un bal animé
par l'orche~tre local, où les dansCiurs de tout âge seront nombreux.
Les autres jours de la .fête sont surtout marqués par les jeux et la
danse. Les jeux organisés sont des plus divers. Tel jour dans la
salle des ~tes, ce sont des concours de belote et de ~aminos ar-
bi trés ,par le genda1'l'lle ; tel autre jour, c'est un "crochet-radio
(sans radio) où viennent s'affronter les meilleurs chanteurs de la
cammune'(des femmes surtout). Il y a aussi des jeux de plein air,
'sous ,forme de compé'ti tions : course à la nage, course à pied,
course en pirogue, concours de p@che, concours de 'chasse au cannrdo.
Le rassemblement est alors battu au tambour par le planton de
mairie. SQnt également organisés des matchs de football au cours
desquels les jeunes de Mana sont successivement opposés à une équi-
pe de 'Saint-Laurent et une équipe de mananais résidant à Cayenne .... 0 ..
,èhaque matin à 6 heures, le réveil est sonné à coups de canon •
'Chaque soir ou presque, un bal est donné à: 19 mairie • L'un d'eux
est m@me réservé aux enfants • Durant toute cette semaine, nombreux
sont les gens qui viennent passer un moment à Mana: en parents,
en amis, en voisins ou en simples visi teurs (les habitués des .fêtes
de 'conununes) .. Mais le moment où l'affluence est la plus grande. le
moment où se si tue le point culmi~nt de la f'@te, c'est sans conteste:
celui, de "la' grande nui t ll du samedi • Cette année là, le maire a
fai t appel à l'un des orchestres les plus réputés de Cayenne pour
animer au mieux la soirée. On vient de partout y assister. A la
descente du' J.Jac que doivent emprunter ceux qui viennent de l'est
( de Cayenne,~ de Kourou etc .... ), les gendannes vérifient les iden .
ti tés des visi teurs ; ceux de S,nint-Laurent arrivent librement par
la ',route. C'est toute une foule qui le soir s'empresse dans la sal-
t 'le de ba~ ., Celle-ci est présidée par les notables d~ bourg (maire,
conseillère' géné~ale, 1er et 2d adjoints au maire, gendarmes, et
leurs familles) qui sont assis à la table d'honneur où les rafrai-
chissements (champagne, vin' mousseux, coca-cola) sont offert par
la municipali té et servis pa!", le planton de mairie. Ces notables
dansent entre eux. Il ne se mèleront à la foule que plus tard (vers
une heure du matin), èt pour autant, les, hommes abandonneront vestes
et cravates. Le bal durera jusqu'à l'aube. Dans les baraques, on
servira alors le "blaÎf" de poissons. Certains reprEm:dront ensui te
la route; d'autres attendront les jeux du dimanche qui attireront
de nouveaux visi teurs ; puis ce sera le bal de c18ture que viendrn
animer i'orchestre de Saint-Laurent ......
Que repré~ente cette grand~ f@te pour le~ gens de Mana '1 Tout
le monde participe aux cérém0ntes' du 19 mars ;' aux autres fes tivi tés aussi,
mais à quelques exceptions près .. Des exc~ptions révélatrices: il s'agit
?-es opposants à ln majori té à laquelle appartient alors toute la municipali té
élue. Ces opposants sont touj6urs' présents aux cérÉmonies du 19 mars ils
peuvent m&ie, on l'a vu, y prendre la parole; ils sont lès' premiers à recon-
në:lttre que "c'est une très belle journée, une journée de prière et de promena:1E!'
tout en s'empressant d'ajouter qu'il faut savoir célébrer "la gloire de la
Mère Javouhey qui elle, savait conduire Mana". Sans dO'Clte les jours suivants
ne s'enferment-ils pas chez eux (leurs ennemis disent qu'ils "rodent autour
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de la ~teli), mais ils se refUsent à participer: à des festivités qui ne
sont pas les leurs, qui sçmt "celles des autres", c'est·à·dire celles du
parti poli tique adverse. En d'autres termes, ils dénoncent ainsi clnirement
que cette ~te est la chose de la majorité. Il est certain que c'est la
municipali té en place qui l'orga.ni.se de bout en bout, préparant le progranune
des jeux, concours, matchs et bals de sorte qu.'il n'y ni t pas de moment
creux, mais simplement des pauses au cours desquelles les ''barnques ll passent
au premier plan. Les gens. de Ma.m en sont contents. contents de pouvoir
danser avec un "grand orchestre", une mùsique "qui vous faire revoir vos
20 ans", contents des jeux, des concours J et m~me des coups de canon,. sur-
tout ceux de l'ouverture qui font que "tout le monde sort, <Il:le les gens se
rassemblent et parlent, que les rues sont d'un seul coup très mouvementées" ••
Mais les plus enthousistes sont surtout les tenanciers de "baraques"
"c',est le moment où l'on.voit le plus de monde, où il yale plus de ventes,
c'est le seul moment où l'on peut vraiment s'amuser, et ça nous permet de
tirer un grand bénéfice •••• "
L'orchestration minutieuse de ces journées de f~te, la façon dont
les gens sont conviés à participer à des festivités si strictement encadrées
qu'il ne leur reste qu'à se laisser porter, la façon dont la plupar.t accep-
tent joyeusement le principe d'une ~te où ils n'ont aucune ini tiative, tous
ces faits sont assez éloquents pour se dispenser 'd'autres commentaires. Il
peut en revanche ·@tre utile de revenir sur les deux discours du 19 mars. dont
nous avons ci té quelques extrai ts. Nous laisserons momentanément de ceté 10.
question de la dépopulation de la commune à laquelle tous deux font allusion,
et qui sera au centre du chapttre suivant. Hormis cette question, du premier
discours deux points doivent ~tre relevés: l'entité villageoise y est
appréhendée à travers l'image sportive qu'elle offre à l'extérieur, le recours
y est explicitement attendu de l'Administration. m~e lorsque l'appel s'adres-
se aux dirigeants locaux désignés comme' interpI~tes. Ces propos illustrent
parfaitement l'inauthenticité de l'unité communale, e.t la pleine acceptation
par les sujets de la tutelle ndministrative qui s'exerce sur eux et dont ils
attendent précisément toutes les solutions.' Le second discours est plus
complexe. L'orateur étant en opposition très ouverte avec les élus locaux
et la majori té que ces derniers représentent, il ne saurait exprimer directe-
ment sa subordination à l'Administration en place ; il n'en accepte pas moins
eJ;ltièrement le principe •. par références interposées. Dans l'évocation de la
tutelle initiale, celle de la Mère Javouhey à qui .Mana doi t nop seulement sa
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prospéri té d'alors, mais jusqu. à sn naissance à la "civilisation"; est en
e.f.fet donné aux dirigeants locaux le modèle à su:i;vre, un modèle où le sujet
se place de lui.-m@me dans la positi on dominée de celui qui n'attend son
salut que, de l'extérieur. Mnis cette domination, dont la reproduction est
en .fait aipsi dem~déet es~ à l~ .fois occultée et renforcée par le mythe
de l'instruction. Dans un passage que nous nt avons pas ci té, l'orateur
précise qU'il tient à associer à la mémoire de la Mère Javouhey les noms'
de tous ceux qLli. ont tour à tour instruit les jeunes, qui leur· ont appris
"à saveir conunent se lancer dans la vie Il. Lui-m&e est .fier de ramener des
enfants instruits qui pourront .faire 'quelque chose pour la commune. or,
cette instruction, il la relie étr,oitement au modèle que représente pour
lui la tutelle exercée par la Mère Fondatrice (IIC' est au pied de ce monu';"·
ment ••.• ~,,), et en .fai t dès lors le moyen privilégié de mobiliser les jeunes
, .
autour de ce modèle. En d'autres termes, le rtne de ,l'instruction est 'impli":'
ci tement désigné conune étant celui d'apprendre au jeune à s'assumer en tant
que sujet dominé••••••••
En guise "de conclusion, une dernière question doit @tre posée
que reste-t-il de l'opposition est/ouest 1 Nous savons que cette oppositio~
n'est pas celle de la tradition et de la modernité, l'une et l'autre n'étant
que l~s masques divers d'un m~e individualisme manipulé, d'une m@me dominn-
tion administrative. Nous savons aussi que le cadre .fc:nc".:ionnel de cette
manipulation est cel'lÛ de la ccmmune, c'est -à-dire d'une urii. té innuthenti que
dont l'assise réside dans le partnge par tous, ~nis sur le mode individuel,
du principe de la médintion administrative. Ce dernier trai test particuliè-
rement marqué à Mana. ; nous avons di t qu' i l Y es t caricatural. li. l'est, le
processus est en cours. Y subsiste en e.f.fet l'écran du sentiment de la régres-
sion due à la .fin imposée de,l'opaiJ,lage. A ~W1 au contraire, le pnssci ù'or-
paillnge pourtant aussi important qu'à Régi.nn, semble oublié : nul n'en
parle jamais spontanément. :En revnnche, c~lu.i de la période de .fondation
ré~:"".lrgit.. Mais c'est là un passé qu'en tant qu'immigrant ou enfant d'immigrant,
"
un ne connmt que pour l'avoir nppris àl'église ou au plus tet à l'école,
un passé qui n'est pas objet de manoire collectiVe et dont l' ('Vocation est
métaphorique. Pourql,loi ici cette revendicntion du passé e.f.fectivement vécu,
et là son e.f.facement au pro.fit d'un passé reconstruit p~ur les besoins de
la cause présente 1 La di.f.férence joue sur le niveau: d* assimilation de' l ~id6o­
logie du progrès, niveau lui-m@me .fonction du degré de réalisation concrèt~'
de cette idéologie. Dans le premier cas, la renvendication est encore
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le produit de la dénonciation de la régression Forcée et concerne le droit
compensatoire à l'assistance sous la Forme privilégiée des allocations de che-
mage et autres aides sociales ; dans le second, ce stade est dépassé, et
c'est directement le droit au "progrès" qui est revendiqué; à travers les
~ . . . .. '" . . . . -
demandes de subventions pour achat de matériel, de primes au déFriclmge ou
à la plantation. Il y a donc une évolution de l'un à l'autre cas dans le
vécu de la situation départementale. Est-ce à dire que la Forme moderni té
est plus eFFicace que la Forme tradition, pour que s'établisse cette situa-
tion dans les caractéris ti ques que l'on' sai t '1 Bien évidernment oui semble "~ , ,
t -il, et pourtant un phénomème vient inFirmer cette assertion : l'exode
rural, nous allons le voir, est aussi important à Mana qu'à Régina ou
Ouanary. C'est toute 'la contradiction d'une poli tiqué qui crée des' cadres
ruraux parFaitement Fonctionnels pour l'exercice de la domination 'aùminis-
trative visée, mais à l'aide d'une manipulation idéologique qui draine
nécessairement les gens vers le lieu où se concrétise le plus' pleinement
cette idéologie inculquée, c'est.à-dire vers la ville. TouteFois, sans
vouloir trop anticiper sur l'analyse ultérieure, pr~isons d'o!es et déjà
que cette contradiction,n'enc1>t une qu'à l'échelle locale, celle de la
commune ; l'eFFicacité du système de domination n'est pas pour autant remise
, .
, '
en cause : la ville est a\l contraire la scène la plus appropriée au dép10ie-
. r:
ment d'une situation qui pousse les geIl? à consommer et non à produire.
-320-
CHAPITRE III
LA CRISE RURALE ET LE RAPPORT 1l. LA VILLE
Les 'contradictions de l'urii té communale
L'efficacité du système par lequel l'Administration assure sa
domination sur le monde rural a été démontrée. ·Elle a cependant des ,l~~tes
celles que lui imposent les contradictions dont la nouvelle commune demeure
jusqu'à nos jours le foyer. Ces contradictions. Qpposent les divers fondements
m&1es du sys tème, elles sont en quel que serte l'envers des nrticulati ons
qui en perm~ttent le fonctionnementa
Le maintien de l'idéologie individualiste sclérosée qui prévnlait
dans les structures coloniale,s de l'époque de l'or, gr~ce à une manipulation
qui l'intègre à la nouvelle idéologie du progrès et qui pour ce faire utilise
la stratégie de l'assistance :telle est la base motrice que se donne le pou-
l
voir qui instaure la départementalisation. Pourtant, là réside déjà la
première contradiction : pour que l'idéologie du progrès joue le r81e qui
lui est dévolu et qui implique en particulier la récupération de l'indivi-
dualisme, l'Etat doit mettre en oeuvre une pratique d'assistance qui va à
l'encontre de la th~orie du progrès fondant l'idéologie en question. Cette
contradiction peut @tre appréhendée à différents niveaux.
Tout d' .~bor<1 doi t ~tre posé le problème le plus apparent, celtli
du rapport entre l'assistance telle qu'elle est pratiquée, et la forme
"tradition" ou ''modernité'' à laquelle elle s'articule. Dans un cas, les aides
sociales viennent compenser la faiblesse des ressources tirées cl'une agricul-
ture archa!que, et permettent l'accès à certains produits censés concrétiser
les premiers pas vers le progrès. Ces produits ont une fonction essentielle
de consommation, m&1e lorsqu'ils semblent avoir l'amélioration des techniques
de production pour fonction immédiate, puisque ni la production, ni par
conséquent les revenus n'augmentent pour autant. Le changement apporté par
l'accès à. cette consommation ne concerne donc que la réduction des
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contraintes collectives, c'est_à~dire des relations sociales. Le renforce-
ment de l'individUalisme est alors atteint. Mais qu'en est-il du progrès au
sens où précisément le conçoivent ceux qui veulent en imposer l'idée et dont
les réFérences en la matière sont celles des sociétés capit~listes'? Dans la
mesure où elle est dispensée selon des modalités qui n'oFFrent pas· les
moyens d'une véritable évolution de l'économie locale, l'assistance ne
pennet en Fai t que la survie d'une commune sous l~ Forme vide d'une tradi-
tion que ne camoUÎle pas même l'apport des biens de consommation qui sont
pourtant les' seuls éléments tangibles de ce Fameux progrès. Il y a Finalement
dans ce cas une sorte de paradoxe : l'introduction de l'idéologie du progrès
qui: 'opère peu à peU: l'eFFacement du précédent sentiment de régressi.o.n lié au
souvenir du passé, aU: proF~t d'une projection vers l'avenir, s'eFFectue à
travers une pratique qui se contente de maintenir les possibilités de survie
d'une tradition Fonnelle. Dans le cas de la Fonne ''modernité'', le rapport
entre la pratique d'assistance et le théorie du progrès est tout aussi contra-
dictoire. L'assistance y est-elle dispensée de m,anière diFFérente? Il est
certain-qu'à Mana les allocations de chemage n'occupe~t p~s une place aussi
prépondérante qu'à Régina, tandis qu'à l'inverse les danandes impliquant
la volonté d'améliorations techniques passent au premier plan (1). L'assis-
tance y véhicule-t-elle donc la modernité? Sans doute, encore Faut-il
préciser de quelle modernité il s'agit. Le phénomène ne peut s'apprécier
que relativement à la Fonne traditionnelle conservée par l'agriculture à
l'est: en lui-m@me il est sinon dérisoire. C'est une modernité minimale)
encore tout empreinte d'archa!sme, et qui en tant que telle ne peut avoir
de sens que si elie représente l'émergence d'un mouvement vers l'accomplis-
sement. Or, elle est au contraire caracterisée par son immobilisme sous-jacent.
Plaqué de l'extérieur, le changement se Fige à la surFace des choses, et à
ces égardJ le rele de l'assistance est détenninant. Car cette assist~nce
Fonctionne suivant les m@mes principes qu'à l'est : si elle pennet aux pay-
sans d'atteindre un niveau d'amélioration technique plus visible - et ainsi
sauve-t-elle mieux les apparences -, elle ne débouche pas davantage sur de
véritables investissements productiFs (2) i en privilégiant le parti des
"encouragements" individuels, elle crée l'illusion d'une marche vers le
progrès qui n'est en Fait que le simple entretien de l'immobilisme~
C'est à partir de cette notion d'illusion que pe~t @tremisie la.
(1) L'~préci~tion porte ici sur les seuls agriculteurs. Mais 'fious devons
rappeler (et nous y reviendrons) que ces derniers ne Fonnent que la moi tié
environ d~ la population active de Mana. ·Pour l'autre moi tié dont une large
partie ne vit que de "jobs", les allocations et aides sociales retrouvent
toute leur importance.
(2) A l'exception de la rbute à laquelle la région doit d'ailleurs son accès
à une modernité minirnale.-
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façon dont s' opère le dépassement de cette première contradiction entre
la n'écessi té de promouvoir ~e idéologie du progrès' ef celle de prati~er
une assistance stérile. C~ finillemcnt~ de qUel progrès est-il ici question '?
, ,
A l'est,'c'est essentiellemen~un projet qui porte sur un avenir ind~tenniné,
à l'ouest c'est en plus, dé~à une illusion qui joue sur le présent, dans les
deux cas, c'est de toute façon une 'mystification puisque rien n'est mis en
'" ,
oeuvre pour '"que le proje~ se transfonne en réalité, si ce n'est sous la fonnè
-' :
d'une illusion. Comment une telle mystification est-elle possible ~ Les
, ,
principaux éléments de la réponse à cette question ont été donnés ils
résident dans la manière dont les sujets sont conduits, par l'articulation
de la manipulation qu'ils subissent à leur propre passé, à prendre en
charge eux-m~es la reproduction de leur subordination à l'Administration•••
Mais cette mystifibation doit aussi @tre alimentée, et l'assistance telle
qu'elle est véhiculée dans les conununes rurales ne saurait à elle seule y
suffire. On voit' dès lors toute l'importùnee des lieux où l'assistance aboutit
à des réalisations infiniment plus prestigieuses : Cayenne et Kourou (1)
viennent offrir aux Guyanais J.'image concrète du progrès que leur apporte
•
la départementalisation. Et peu importe que ce ne soi t qu'une vi trine, si
cette vi trine est donnée et perçue connne le gage du progrès à venir.
Ce dépassement: de la première contradiction n'est' évidenunent pas
dialectique puisqu'il ne peut s'effectuer que par l'intervention d'une
image extérieure, celle de la ville, qui à son tour en appelle une autre,
plus extérieure et plus prestigieuse encore, celle de la métropole. En réa-
li té, de ce faux dépassement, resurgit 'la contradiction à un autre niveau.
Si la propagation en milieu rural de l'idéologie du progrès, où la départe-
mentalisation puise sa justification, se fait par le canal d'une assi tance
locale dont les effets visés ne peuvent cependant @tre atteints que par le
recours au modèle tangible qu'est la ville, cette dernière devient forcément
le lieu d'aboutissement logique èle tbus ceux qui se laissent entiè:tement
prendre par 'le syStème (2). Qui sont ceUx qui' énigrent ainsi' vers la viile,
pourquoi se laissent-ils plus que d'autres'''prendre par le systèrite '? Nous
examinerons en détail cette question au paragraphe suivant. Réstons-en pour
l'instant au problème de cette contradiction transfonnée : elle menace
(1) Il apparattra dans la suite de l'analyse, que ces deux villes n'ont pas
à cet égard la m&!e fonction. C'est, à Cayenne que les paysans émigrent, car
l'accès de Kourou, m@me à l'époque du chantier, ne leur est pas aussi ouvert.
(2) Ce peut n'@tre par.fois qu'une étape sur le che1Ïtin de la métropole. l~is
nous .(.Terrons' plUS loin que c'est plutet vis-à-vis des citadins de souche que
la métropole joue ce rele aspirant.-
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désomais l'existence m~e de l'unité communale en tant que cadre de la
tutelle administrative et relais de l'idéologie du progrès. L'assistance que
re-ç'oi t une uni. té rurale est en e.f.fet directement proportionnelle au chif.fre
de sa population, non seulement', bien s~r, sùus sa .fènne individualisée,
mais aussi au niveau du budget de la commune': plus celle-ci se dépeuple
moinS elle demeure' apte à .fournir à ses habitants l'illusion d'une marche
vers le progrès, plus attracti.f devient alors le modèle urbain••••
Mais ce n'est pas tout. Nous n'avons jusqu'à présent envisag~
l'assistance que sous sa .fonne la plus directe. Sans doute débordions-nous
déjà largement le domaine de la participation des .finances publiques au
pseUdo-déveloprement éco~çmique, pour .faire allusion à celui de l'équipement
social. Car c'est évidemment lui, et lui seUl, que les autorités. tutélaires
peuvent utiliser pour accréditer la, thèse selon laquelle la départementalisa-
tion apporte à la GUyane les moyens de sa progression : c'est son introduction
dans les campagnes qui y .fourni t le meilleur .facteur d'illusion, c'est son
intensi.fication en ville qui pennet d'ériger celle-ci en modèle. C'est donc
l'équipement social qui sert de base au .faux dépassement de la contradiction
qui' marque les uni tés communales, J.ui qui se retrouve ensui te au coeur de la
contradiction trans.fonnée et qui par là m~e menace le .fonctionnement qu'il
se~t à ~tablir. De cet engrenage qui, si rien ne vient l'arr@ter, conduit
à la disparition inéluctable, à plus ou moins brève éChéance, de la vie
rurale, un élément mérite plus amples commentaires: l'enseignement. C'est
là un aspect de l'équipement social où se joue une partie importante pour les
communes et les gens qu'elles regroupent.
On sai t que chaque commune rurale possède au moins- une école ru
l'on dispense l'enseignement primaire jusqu'au niveau du C.E.P., et qu'ac-
tuellement, sau.f rares exceptions, tous les enfants créoles en ~ge d'~tre
scolarisés le sont e.f.fectivement. Il n'en a pas toujours été ainsi. A cet
égard, la seconde guerre mondiale (les années d'occupation incluses) repré-
sente une :période charnière à partir de laquelle s'est opérée une di.f.férencia-
tion très marquée entre deux grandes classes d'~ge. Le niveau moyen
d'instruction du groupe .fonné par ceux qui ont eu l '8.ge d'~tre scolarisés
après la guerre, est évidemment plus élevé que celui de ;I.' ensemble des
générations antérieures. Toute.fois, le moment précis à partir duquel inter-
vient visiblement le changement, ce moment peut varier quelque p,eu d'un lieu "
à l'autre. L'amélioration du niveau d'instruction ,est en e.f.fet le produit
de divers éléments qui globalement se conjuguent, mais ;dorit certains sOnt
plus sensibles ici, et d'autres là. Ces divers éléments, qn les conna1t, ils
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appartiennent au processus qui amène le passage des structures coloniiües liées
, .
aux activités d'orpaillage. à celles de la départementalisation. Dans les
campagnes, et singu1ièr~e~t dans les bourgs desservant 'les grandes zonEUJ auri-
fères, c'èst avec l~'ré;ression de l'orPaillage ~e débute l'amélioration des
condi tions de scolarisation et l'éléVation consécutive du niveau moyen d'ins-
tî'Uction. La mise en pla~'è de~ structures départementales parachève le phénomène'
tandis qu'en ville' où l'évolution est plus continue, elle en provoqUe directement
la radicalisation.
Si.l~analY$e du r8le que joue l'enseignement vis-à-vis de la
commune rurale et de ses habitants implique l'observation préalable du clivage
l' ~ _
qui s'opère entre une génération où prédominent les non-scolarisés, , et une
géné~ation plus instruite, ce clivage doit toutefois ~tre replacé daps les
limi tes que lui assigne, le fai t que la scolarisation en cause demeure de toute
façon, le plus, souvent" assez élémentaire., QUelques chiffres illustre~ont la
question.
~ : la, date qui marque le clivage se si tue \Ers 1935. La distri-
bution de 'chacun des deux groupes, celui des gens nés avant 1935,
et celui des gens nés après, en fonction des catégories, successives
(a) il~ettrés, (b) n'ayant que quelques rudiments de lecture et
d'éCriture, en anglais pour certains, (c) niveau des cours moyens,
(d) niveau du C.E.P.' et au-delà, est la, suivante:
(a) (b)
groupe des plus ~gés ••••••••••••••• 34% 29%
groupe des plus jeunes •••••••••••••• 8% 19%
Ou.anary : la date du clivage se si tue plutet vers 1930.






'group-= des plus ~gés ••••• "•••• ~ •••,•••








Précisons encore que, dans la catégorie C.E oP. et au-delà, on
compte une majorité de personnes a~nt suivi plus ou moins ~sidQment la classe
(1) Quelques remarques aoivent ~tre fai tes sur les dif'férences etUl= l'on peut '
observer entre les de~oommunes. Il est vrai que les, données n'ont pas été
relevées simultanément : elles sont de 1969 poUr Mana et 'de 1971 pour OUanary.
Mais ée' problème n'~nterfère pas; étant donné le ~ens dans lequel joue la diffé~!
~rer.ciatio~~ On s'aper~~it en effet, quçt'~lphabétisntionest nettement plus.
importante à OUanary qU'à Mana, en ce qui concerne les plus ~géso On aurait pu
s'attendre à l'inverse', puis:}ue Mfl.ha a été largement perturbee par l"orpaillage, '
ce qui n' es.t pas le cas d' OUanary qui ;1'en a subi que le, contrecoup 0 Maisil, . ,
s'avère crU' à ce t égard, ce contrecoup a été finalement plus perturbateur. Au
temps de l'orpaillage, les paysans d'OUanary produisaient, on le sai t, beaucoup
de couac pour ravi tailler la population minière de l'intérieur, et pour autant;
les parents préféraient emmener les enfants à l'abattis plutet que de: les envoy-
er à l'école. A Mana en revanche, l' agricul ture à la m@meépoquen'OCCUPaitlpas
ID •• 000
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finale de l'enseignement, sans obtenir pour autant le dipl&1e, une minori té
de personnes possédapt le dipleme~ et une minorité encore plus faible de
personnes ayant fait une ciasse de, préparation à un C.A.P. Apparaissent alors
le bien toutes les limites du phénomène de scolarisation en commune rurale,
et c'est en fonction de ces limites que doit ~tre posé le problème du véritable
rele de cette scolarisation.
Ce problème est par ailleurs absolument indissociable du contexte
dans lequel il s'inscri,t, celui du D.C.Mu Notons que le domaine .de l'enseigne-
ment est l'un de ceux où se livre le: plus clairement la nature de la rupture
qu'est censé représenter le passage au statut de D.C.M., par rapport au statut
colonial antérieur. On peut y voir une parfaite illustration anct:icipée de ce
que peut recouvrir la formUle récemment mise à la mode, du "chan~ment dans la
continui t"~'. l"2~,r ce passage se traduit en l'o~renccpar une radicalisati on
de la domination lcu1tur;elle" - ou plus exactement, nous le verrons, idéolo-
gique - exercée par la France sur la Guyane, une domi,nation qui, forte d'un
ethnocentrisme ,triomphant, parvient à nier la ques,tion du droi t à la différence
enliant l'existence m@me 'de cette différence, et pour autant en se niant comme
domination pour se voul'oir moyen d'accès à l'.égali té 1 logique imparable, tant
que n'est pas remis en cause son axiome de base, à savoir la confusion de l'égal
et du semblable. Mais bien que 'sa c~rrière soit :déjà fort longue, cette confusion
est 'tenace. Et si elle tend à ~tre de plus en plus largement dénoncée à travers
les théories qui font de la différen:ce un lprincipe d'inégalité et justifient
ainsi la domination - encore qu'il y ai t bien loin, tant en matière de racisme
1 1
que de sexisme, entre la dénonciation de la théorie et la mise en pratique de
ce qu'implique cette dénonication qui trop souvent ne débouche que sur la
construction d'un axiome de remplacement -, elle reste généralement occultée
lorsqu'elle concerne les théories infiniment plus insidieuses du. "progrès",
des théories qui, sous couvert du principe en soi fort louable de l'accès à
l'égali té,' justifient l'étouffement 'de la différence ;et la do~in..."\tion qu'il
s'ensuit •
.../... grand monde, et on laiss~it plus facilement fréquenter l'écàle aux
enfants résidant sur ,la cete. Ceux qui. vivaient '''dans les bois" n'avaient pas
ces facilités, et ils comptent pour une bonne part des non-scolarisés, l'autre
part" étant cons±i'tUtée par les immigrants de Sainte-Lucie. C'est là qu'inteI"'Vient
évidemment le pIus fortement le phénomène de clivage ; entre les Créoles anglais "
analphabè~es, et les jeunes scolaris~s dans les écoles frnnç~ises. : , .
Une seconde différence est observable, quant au niveau comparé, plus poussé à
Mana qu'à Oùanary', de ltinstruction moyenne des pluS' jeUnes. 'Signalons qilt'ëTle
provient du fait que les .conditions matérielles (locaux, nombre d'instituteurs ••• ).
de la scolarisation sont meilleures à~, qui est un bourg plus importanto-
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Le problème de l'enseignement tel qu'il est dispensé dans les
~ .' .
~oles de ce dépar.teme:nt français qu'est la Guyane, d~it @tre compris en tant
qu'élément déterminant de cette logique insidieuse'. Il stagit d'U!l enseignement
conforme aux progranunes nationaux (1) : accès à l'égalité oblig.e. Durant ses
classe prlmnires, l'écolier guyanais apprend n parler, lire et écrire le
français, à compter, il apprend nussi qUelques bases de culture générale, elle
m&1e conçue à la française ••••Or, il est indéniable que ces éléments de savoir
lui sont ensui te très utiles, lui donnent un net avantage par rapport à ceux
qui ne les ont' pas, et' représentent donc pour lui un progrès, car ils l'aident
à mieux mattriser ses rapports avec son cndre d'enstence, puisqUe ce cadre
d'existence n'est rien d'autre que celui que lUi impose la si tuntion départemen-
tale. A qui profite alors fondamentalement ce progrès ? En quelqUes années de
scolari té primaire, on ne peut acquérir qU'un minimum d'instruction, tout juste
de quoi entrevoir le modèle construit à partir des valeurs de la bourgeoisie
métropoli taine, de s'en rapprocher sans pouvoir l'atteindre, et finalement de
l'intégrer comme modèle idéal, c'est_n.dire de s'intégrer comme sujet dominé
par rapport aux tenants du modèle, et singuÜèrement aux agents de l'Administra-
tion qui en sont les représentants locaux, émissaires de l'Etat qui. a précl.sément
forgé le contenu et les modalités de l'enseignemeht ~n question.
Le fonctionnement de l'école en tant qu'appareil idéologique d'Etat
n'est évidemment pas spécifique à la GUyane, mais il y prend un caractère parti-
culièrement caricatural, tant est voyante, de l'extérieur tout au moins/la
manipulation dont l'écolier doit faire l'objet pour @tre nmener à occuper
"naturellement" la place què lui assigne l'Etat français. Ainsi, si l~on n'en
est plus tout à fait -- mais c'est récent -- à la grossière falsification du
passé à laquelle correspondaient les leçons d'histoire commençant par "nos
anc~tres ~es Gaulois" et l,eur sui te logique,' on n'en est certes pas n expliquer
ce qu'à été la condi tion servile des Créoles' sous la .férule des mattres Blancs.
Rien n'est :fai t, on s'en doute, pour éveiller l'espri t cri tique de l'écoli~r
guyanais quant à la relation de son pays avec la France. Celle-ci n'est-elle
pas la "généreuse Mère Patrie" qui - le prend dans son giron en lui offrant les
écoles et l'enseignement qui. lui permettent d'~tre un Français à part ~nti~re ?
Et quand on se rappelle à quelle crise socio-eulturelle'"elle s'articule, on
voi t à qu~l point cette mystification e~t habile. Dépourvu de la mémoire ,collec-
tive qw., seule, pourriài t lui domler la conscience immédiate de son identité
propremen:t créole, lui permettre de se vivre d'abord comme différent et d'en
.. ~ i
(1)'A-quelques nuances près :- nous en verrons les limites ••
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revendiquer le dl~oit, le GUyanu:is a-t-il les moyens de refuser spontan~ent
une assimilation qui lui: est présentée comme la voie d'accès au progrès et à
l'égalité? Non bien sar, à ~oins qu'il n'ait la possibilité d'acquérir le sa-
voir nécessaire à la reconstructi.on d'une mémoire histori.que. Mais ce savoir
n'est pas celui que l'on dispense dans les écoles primaires, et de plus, il ,
ne débouche pas obligatoir~ent sur une prise de conscience et une remise en
cause des véritables rapports sociaux introduits à l'intérieur de la population
guyanaise par la situation départementale: nous verrons plus loin le r81e joué
à cet égard par lq bourgeoisie créole où se recrute la majorité de ceux qui ont
pu acquéri:r;- cette mémoire historique.
En réalité, la manipulation dont l'école est le lieu ne se réduit
pas aUX dimensions d'un problène culturel,- celui 'de l'étoUÎfement de la cul-
ture créole sous le poids de la culture française -, et si elle produi t
l'occultation de la différence, c'est parce qutile participe à la propagation
de l'idéologie du progrès. Elérnent actif du pl"C~cessus global par lequel se jus-
tifie et s'impose la départementalisation, cette manipulation idéologique ne
peut ~tre isol~e dudi t processus qui lui donne en'retour toute son efficaci té.
Ainsi inf'lue-t-elle sur le double registre des conduites et des symboles, et
touch~-t-elle, par-delà et à travers ceux qui la subissent directement, ceux
cp.ti n'ont pas ou 9uère été à l'école mais qui tendent à en valoriser d'autant
plus l'enseignement que le déploiement de la situation départementale leur en
fai t ressentir plus fortement le manque. Nous avons signalé le mythe construi t
autour de l'instruction, à propos d'un discours prononcé lors de la Î@te de
Mann, discours où l'ins:truction était présentée comme le moyen gr~ce auquel
les jeunes pouvaient accéder au progrès et de la sorte devenir à leur tour
constructeurs du progrès de leur canmune - cette démarche impli quant, rappelons-
le, la tutelle indirectement désign~e de l'Administration.-.
Si', nous nous plaçons maintenant du point de vue de ceux qui ont
fai t quelques années de scolarité primaire, pour étudier la manière dont ils
vivent l'utilité du minimum d'instruction ainsi acquis, nous voyons appara!tre
une réali té qui s'oppose aux attentes susci tées par une parfai te intégration de
l'idéologie du progrès, et retrouvons donc le phénomène de contradiction qui
menace l'unité communale construite à partir de la propagation de cette idéolo-
gie. L'utilité des'nnnées Pél-ssées'à l'école du bourg, l'un de cès jeunes 'censés
apporter leur concours au développeme~t de leur commune, la définit en ces
tennes :
"Ca m'a aidé à me sortir d'affaire, sans ça, c'était l'éiliattis, et
c'est trop dur pour ce que ça rapporte •••• "
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Se "sortir d'âf'faire" en l'oce:u.rrence, c'est par conséquent d'abord échapper à
la contrainte de l'abattis. SoUS des fonnulations variables, mais touj'our~'
assez proches) cette idée est trés fréquemment :exprimée, et avec elle est en
fai t posé, plus ou moins directement selon les cas, le problème de la liaison
, '.
entre ltinstruction et :te rejet de l'abattis.
Or, à travers l'abattis, c'est tout le passé propremen:t guyanais
qui est rejeté. L'exemple d'Ounnary est sans doute à cet égard l~ plus révél~­
teur. Ceux qui refusent l'abattis, refusent le mode de vie encore en vigueur
de '!l."habitation traditionnelle", avec l'alternance du repli individualiste et
des moments de pratiques collectives, un mode de vie dont tous savent qu'il
est directement hérité du choix qu'en ont fait leurs anc~tr~s après l'émancipa-
tion, mais qui désonnais ne 'convient plus, ne correspond plus aux attentes.
Car se sont 'Dien sOr les attentes qui ont changé sous l'influence de la notion
de progrès, et le passage à l'école, le contact avec.l'instituteur qui vient de
la ville et qui véhicule l'image d'un autre mode de vie, celui du mondelT:oderne,
est à la base de ce èhangement.
Toutefois, le rejet de l'abattis ~st loin d'~tre réservé aux
communes isolées de l'est, celles où l'habitation de rivière demeure la règle.
On le retrouve semblablement dans un bourg comme MallG\ où pourtant. noUs le savons,
l'agricul ture a fai t quelques pas sur le chemin d'une certaine moderni té, où de
plus est perpétuée par des commémorations régulières l'image de]a prospérité
agricole de la région au temps de la Mère Javo~ey, où enfin cette, image recons-
truite est présentée par certains comme le modèle à retrouver. ~is les jeunes
ne le conçoivent pas ainsi, ni d'ailleurs les parents dès l'instant où il s'agit
de.leurs propres enfants et non plus des jeunes en général, et là encore ,le rele
de l'école est détenninant. Dans l'enseignement dispensé à ce niveau, un ensei-
gnement dont la valorisation est si bien étâblie que nul ne songe à en remettre
en cause le contenu désonnais entièrement confondu avec le principe,rien n'est fait
pour préparer les enfants à aborder les réalités concrètes auxquelles ils seront
ensui te êonfrontés. Nous l'avons di t, cet enseignement est fortement dominé par
les problèmes de l'apprentissage du français (1). et à travers cet apprentissage,
de par les textes qui leur sont proposés, les écoliers ne fopt qu'entrevoir un
(1) Peut-être est-il utile ne préciser les conditions dans lesquelles s'effectu~
la scolarité d'ur. jeune Guyanais. Ce ne sont celles d'aucun métropoli tain du
m&1e ~ge. 'Pour en comprendre l~s dif.ficultés, il .faudrait les cOmparer à celles
que pouvaient avoir il y a 50 ans, les enfants des campagnes françaises où l'on
ne parlai t que le patois. Les Guyanais sont en effet au moins parvenus à conser-
ver paritoùt 1 ~uSage du patpis qui l~:ur _est t>ropre. C'est donc le: ,créole que, tout
jeune, l'enfant apprend à parler. Le -français n'est que sa deuxième [langue, celle
qu'il apprend à l'école, où son rythme de progression est alors nécessairement
ralenti par rapport aux nonnes métropolitaines.-
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monde qui. leur est étranger mais qui deviendra le modèle à approcher, un
modèle dont l'abattis ne peut en aucun cas représenter une concrétisation
m&e partielle, un modèle qui ne stimule pas la recherche d'une solution
spéci,fiquement guyanaise mais entrarne au contraire vers les lieux où la France
a b~ti ses vi trines. La preuve en est que se '!;ortir d'a.f,faires" - ce qui
revient positivement le plus souvent, nous le verrons, à ~tre maneouvre ou
ouvrier spécialisé, à moins que l'on ne se "débrouille" en e,f,fectuant quelques
petits tr?-vaux ici et là à la d~ande, selon le principe du. "job", tandis que
pour les ,femmes, il s'agit presque toujours d'aller ,fai~e des ménages chez les
. , .
particuliers - que se "sortir d'a.f,faire" donc, implique' avant tout d'~tre à
Cayenne. Sans doute Cayenne est-elle l'endroit où malgré le ch&tage, on a le
plus de chp.nee. de trouver un travail salarié ou des "jobs", mais c'est aussi et
surtout la ville, le che,f-lieu d'un département .français, et ln réside toute
la c1i,f,férence !
Le raIe de l'école ne se réduit évidemment pas à ce qui vient
d'~tre dit. Déjà évoquée plus haut, sa complexité en tant qu'appareil idéolo-
gique d'Etat sera reprise lorsque seront abordés les phénomènes urbains et les
problèmes de l'enseignement secondaire .. Pour conclure ce paragraphe en restant
dans les limites de son objet, nous n'insisterons .que sur l'aspect en quelque
sorte mécaniqùe de l'intervention de l'enseignement primaire dans le cycle des
contradictions de l'unité communale : l'é~ole qui est la principale concrétisa-
tion du progrès apporté par la départementalisation dans les campagnes, et
partant un ,facteur primordial de la constitution de la nouvelle ..uni. té. ·.communale.!
est en m~e temps le moyen de rompre avec un passé jugé rétrograde auquel, en
l'absence detout'développement de l'économie productive locale, la commune
rurale est nécessairement assimilée.
Les modalités'de l'exode rural
A travers l'analyse du. processus contradictoire à partir.. duquel
se .fonde et se d(;trui t la nouvelle commune rurale, le phénomène d'exode vers
la ville n'a pas cessé d'~tre présent. Il est en e.f,fet la traduction concrète
.. .
dudit processus: il l'illustre, et à ce titre mérite d'être plus directement
décri t. Rappelons' tout d'abord les dimensions numériques de la question. Les
trois cas que nous avons utilisés' jusqu'à présent et qui sont justement les
trois variations les plus représentatives de la commune rurale (0Uanary, Régina
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Mana). nous pëmettent d'estimer que ln. chute dénographique porte en moyenne
sur environ 5% de la populn.tion (1). ce qui implique un pourcentage de départs
qui reste important m&1e si l'on tient compte de la dénatn.li té due n l'exode
des femmes jeunes. Precisons encore les condi tions dans lesquelles ont été
réunis les éléments·qUi. nous donnent la possibili té de dé'Crire et d'analyser
les modalités de cet exode~ Il. f<:\ut dire au préo1Ùable que le phénomène' est
extr~ement présent dans le discoùrs des gens des "communes". "Mo~ fils'vi t à
Cayenne ".' "Ma. fille est partie s'installer en ville". "les jeunes quittent. ·ils
préfèrent la vie à Cayenne", . "Ln. commune se dépeuple"...... ; presqu~ to~ les
entretiens contiennent une phrase de çe genre. La nécessité de prolonger l'étude
d'une commune pa;r l'étude de sa population ênigrée en ville s'est donc impGs~e
immédi~ement. Enèore fallai t-il que cette prolongn.tion soit possible. Or. sans
trop anticiper. nous pouvons signaler que les ruraux qui s!installent à Cn.yenne
ne s'y regroupent pas par commune d'origine. Cette pn.rtie de la recherche n'a
dès lors pu être menée que de manière très empirique. Néanmoins. elle a touché,
pensons-nous. ln. plupart des :gens concernés (2).
11. partir des trois "ensembles" que consti tuent les citadins res-
pectivement émigrés d'OUanary. de Régina et de Mana, nous sont donnés. les élém~
d'une anü.lyse compar.J.tive susceptible de déboucher sur une approche globale
du phénomène d'exode rural. Nous commencerons, par une description rapide des
principales caractéristiques formelles de chacun de ces trois "ensembles" •
.... Cuaœry
• 1
Effectuée en 1971. l' enquête .J. porté sur 38 adultes - (plus de
15 ans), dont 26 femmes et 12 hommes. Il s'agit d'une p~puln.tion
jeune (les 2/3 ont entre 15 et 30 ans au moment de l'enqu~te).
dont l'émigration est <:\ssez récente (po~térieure à 1960 pour les
2/3 des effectifs), et dont la scolarisation est un peu plus poussée
que celle du groupe d"origi:nc (37% atteignent ou dépassent le nivenu
du C.E.P •• au lieu de 17% dans le cadre de la commune).
La situation professionnelle des hommes est la suivante t l'un est
au ch&1age. un autre vit d'aide sociale et de menus "jobs".'un
troisième es t employé de bureau dans le sec teur I>ù.blic. les °9' aü.-
t:res sont ouvriers spécialisés et surtout manoeuvres, pour un
sllaire moyen de 700 à 800 frn.ncs par mois (1971)
Parmis les femmes, 2 sont en apprentissage, 6 au foyer. 3 à 1<:\
retraite (allocation vieillesse) ; sur les 15 qui travaillent à
l'extérieur. 9 sont femmes de ménage pour un '~lalaire moyen qe
250 francs par mois (à temps comp'let). une est manutentionnaire
pour 450 francs' par mois (secteur privé). une autre vivote de
1 t.agricul ture ; seules les 4 .dernières 'gagnent; au moins 500 francs
par mois comme employées de commerce, serveuse de restaurant et
aide-soignante. '.
(1 ) Ce tte es timation es t fai te à partir de données concernant la décade des
années 60. et porte sur la seule population créole.
(2)Dans chacun des trois cas, la distribution de la population vue à Cayenne
comble les vides de la pyramide des ~ges de la commune correspondante.-
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Du.anary étant une connnune excl'\-lSivement agricole, la plupart (64%)
des, émigrés, nonnnes et femmes, ont travaillé à l'abattis avant de
décider de partir, ce travail n'étant le plus souvent pour les
jeupes qu'une aide donnée a\OC parents et non l'exploi tation d'un
abattis personnel. ~ trois exceptions près, les autres sont partis
en cours ou en fin de scolarité. Ce sont ces derniers, qui ont à
Cftyenn:e les moi~ mauvaises s,i tuations professionnelles. ,&is les
i tinéraires le~ plus fréquents sont ceux qui mènent de l'abattis
! à l'emploi de manoeuvre pour les honnnes, de l'abnttis à Hemploi
de femmes de ménage pour les 2emmes ••••••
-Régina
Effectuée en 1968, l'enqu@te n porté sur 98 adultes dont 50 femmes
et 48 honnnes. 48% d'entre eux' ont entre 15 et 30 ans aU moment de
l'enqu@te, et 68% ent:re 15 et 40 ans. Le mouvement d'émigration
intervient dès la décade' 1950: (38% des effectifs) et s'accentue
dans les années 60 (52% des è:ffectifs). La moitié de l'ensemble n
ntteint un niveau de scolarisation égal ou supérieur au C.EoP.', et
en particulier, 25% des, hOmmes ont fai t un apprentissage techni que.
Au p.lan de la situation proi'essionnelle, on retrouve pour les hommes
une nette, prédominance des emplois de manoeuvreset d'ouvriers spé-
cialisés (54% de ceux ,qUi travaillen,t), mais il apparai t .J. ceté une
minorité importante (30"~/d'hommes qui vivent d'une petite ,activité
artisanale. Le salaire moyen des travailleurs de la première caté-
gorie èst ,de' l'ordre de 600 à 700 francs par mois (1968) ; les
revenus de ceux de la seconde catégorie sont très vp.riables d'un
cas à l'autre et d'un mois à l'autre, mais, ils restent le plus
souvent inférieurs à 1 000 francs par mois, et parfois ne dépassent
pas 80q francs pan mois. Dans l'ensemble, seuls six hommes gagnent
au moinS t 000 francs par mois, dont un plus de 2 000.
Dans le groupe de~ femmes qui travaillent à l'extérieur (32 sur 50),
on 'compte 40% de femmes de ménage dont le salaire moyen e'st: alors
de l'ordre de 200 francs par mois, et' 30% d'employées sansqualifi-
cation (manutentionnaires, vendeuses ••••• ) gagnant aux alentours èe
400 francs par mois. Six femmes, soit pas m@me 20%, ont uri anploi
impliquant une spécialisation ou une qUalification, avec un salaire
variant entre 6dO et 1 000 francs par mois, ce dernier seuil n'étù.nt
dépassé, très légèrement, que dans un seul cas (une i~irmière) -
Là encore, l'itinéraire le plus courant ,est celui qui mène de
l'abattis avant le départ de la connnune, aux emplois de manoeuvres,
ouvriers spécialisés, femmes de ménage et manutentionnaires.à :Eycnno-.
Mais le phénomène n'est pas aussi systÉmatique qu'à Du.anary ,en
raison de la situation antérieure d'orpnillage, 'nous y reviendrons.
Effectuée en 1969, l'enqu@te a fait apparattre deux directions d'é-
migration: Saint-Laurent du Maror.i et Cayenne. Du point de vue des
caractéristiques générales et des modalités d'exode, il n'y a pas
de différence significative entre les deux groupes. Sans doute
la bourgade de Saint-Laurent du. Maroni ne cÇlTJlpte-t-elle déjà plus
, au moment de l'enqu@te ,que quelque 5 000 habi tants,mais elle est
encore le cadre d' activi tés industrielles : dans le secteur de la
p~che, avec la soc:iété américaine CœOM/l sp~cialisée dans la p@che
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et le conditio~ement des crevettes en vue de l'exportation aux
U.S.A.; dans le secteur forestier, avec plusieurs' entreprises
dont la C.F.M., première productrice de sciages du pays. Par
ailleurs, si Saint-Laurent n'est Gu'à 40 kilomètres de Mana, par
une route carrossable en toute saison, la rupture n'est est pas
moins, r,adicale : depuis la fi n de l'année 1970, Saint-Laurent
conna1t un grave malaise économique ; les entreprises ferment, le
ch&age s'instaure ; mais les anciens mananais n'envisagent, pas un
seul instant le retour dans leur commune, c'est vers Cayenne qu'ils
se dirigent. Nous ne c'oÎtsidèrerons cependant l'ensemble des deux
groupes que très brièvement, pour nous attacher plus particulière-
ment au groupe de Cayenne, le plus nombreux et surtout le "plus
révélateur quant au rapport à la ville.
L'enqu~te a porté sur 200 adultes, dont 160 à Cayenne et 40 à
Saint-Laurent. Les hommes sont un peu plus nombreux que ies femmes
(respectivement 54% et 46%). l'émigration est échelonnée dans le
temps: 23% des' effectifs ont'quitté Mana avant 1950, 40% entre
1950 et 1959, 37% à partir de 1960. La moyenne d'~ge est pius
élevée que dans les deux cas précédents : 40"/ ont entre 15 et 30
ans, 56% entre 15 et 40 ans. Cette population est cependant un peu
plus jeune, que celle de'Mana ; de m@me, elle est un peu plus scola-
risée (51% atteignent ou dépassent le niveau du C.E.P. contre 41%
à Mana) ; mais si 14% de'l'ensemble ont suivi des cours d'apprentis-
sage, peu nombreux sont ceux qui ont obtenu un C.A.P. ; si 14%
autres ont continué des études générales au-delà, du C.E.P.; bien
rares sont ceux qui ont dépassé le niveau du B.E.P.C., et une seule
personne devenue ensuite professeur dans le sec9ndaire est allée
poursuivre des étude~ supérieures en métropole.
Pour l'étude de la situation professionneile, nous nous en tiendrons
au seul groupe résidant à Cayenne où l'éventail des choix et les
possibilités de promotion sont plus larges qu'à Saint-Laurent, cette
restriction permettant par ailleurs une comparaison plus directe
avec les deux cas précédents.,panni les hommes, 35% sont manoeuvres
pour un salaire moyen de, 650 francs par mois (1969) ; 21% sont
ouvriers spécialisés pour un salaire moyen de 900 francs par mois ;
9% sont ouvriers qualifiés pour un salaire de 1 100 à 1 200 francs
par mois; les employés du secteur privé sont rares, en revanche,
ceux du secteur public parmi lesquels figurent divers employés de
bureau mais aussi des agents de police et des pompiers comptent
pour 21%, avec un salaire variant entre 1 200 et 1 800 francs par
.mois ; la dernière catégorie. celle des artisans-entrepreneurs (10%)
comporte les revenus mensuels les plus élevés (jamais inférieurs
à 1 200 francs, ils peuvent:atteindre 2 000, voire 3 000 francs).
Panhi les femmes' qui travaillent à l'extérieur (elles représentent
80% du groupe), 50% sont femmes de ménage pour un salaire de 200__ .\
300 francs par mois ; près de 20% gagnent entre 300 et 400 f~ancg
par mois soit comme manutentionnaires, soit en effectuant des
peti ts travaux (coutUre, blanchissage.' •••)·; les .femmes ayant un
salaire supérieur à 1 000 frâncs par mois ne représentent que '12%
des cas et relèvent essentiellement du secteur public (infinnières,
insti tutrices 0.0.)
Pour des "raisons que nous allons examiner dans Panalyse qui va
suivre, l'itinéraire professi~nnel de l'émigrant n'est plus celui
qui conduit de l'abattis dans la commune à un emploi non qualifié
à Cayenne que pour une faible minorité (14% des hommes, 3% des
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femmes). Cet itinéraire prend des fonnes un peu plus variées
que dans les cas préc'édents. Cependant, on trouve chez les hommes
une fo~te minorité'(?1%) de cas de continuité dans les emplois ncn
quali~iés (manoeuvres ou OS. avant et après le départ), et c'est
encore plus marqué chez les femmes dont 40% (parmi les' 80% "actives"
à Cayenne) ont quitté un emploi de femme de ménage à Mana pour
prendre en ville un autre emploi de fe,mme de ménage, ou pour devenir
manutentionnaires.
La confrontation de ces données i'::rf.t: ~~tre d'P.s~~
qu'il faut resituer dans le contexte de l'évolution économique récente propre
à chacune des trois communes, d'origine,. On constate tout d'abord qu'à Mana
le phénomène d'exode est ancien, qu'q Régina il commence réellement dans les
années 50, et qu'à OUanary il est su.rtout marqué à partir de 1960. La si tuation
antérieure d'orpaillage introduit évidemment le premier élément de distorsion.
entre Mana et Régina d'une part, et Ouanary de l'autre. La décade des années 50
marque la fin irrémédiable de l'orpaillage et des activités induites: l'exode
que co~~ssent .alors les bourgs de Mana et de Régina en est la conséquence.
r
Nou.s avons, di t qu'à Mana, le ,phénomène est plus ancien : il ~compagne la ré-
gression progressive de l'orpaillage, mais il reste mineur tant que les départs
restent échelonnés dans le temps. D'ailleurs, Régina aussi co~t quelques
départs av.::nt 1950, pour les m&es raisons, et la différence d' ampleuz: n'est
peut~tre pas significative, bien qu'elle puisse s'expliquer par le fait que
l'exp~oitation du bois de rose sur l'Approuague se maintient un peu plus long-
temps que ce;lle de la gomme de balata sur la Mana (1). A partir de 1960, l'exode
s'ampli.fie à Régina, tandis qu'à Mana il diminue très légèrement. Cette dJ.fféi!'
rence est liée à la rclo.n:::e - momentanée, on le sait - des activités .forestières,
"
relance qui touche avant tout Cayenne, mais aussi la région de Saint-Laurent du
Maroni et de là une partie de la commune de Mana qui n'en bénéficie cependant
que très .modestement.
:
Vu sous cet angle, l'exode rural peut sembler n'@tre que le produit
de la crise économique. J;>ourtant, il reflète l'ensemble de la crise rurale et
es! aussi le signe de la désintégration d~ groupe villageois. A la question de
savoir qui sont ceux qui, partent et qui sont ceux qui restent, Mana fdlurni t une
réponse très instfu.ctive. On a vu au chapi tre précéde~t la forte proportion
d'immigrants (41%) que ccmpte la commune au moment de l'enqu~te. Dans le groupe
dës êJÙigrés à Cayenne et Saint-Laurent, cette proportion n'est plus que 7%. SanS'
doute ,perd-on i.ci la trace des immigrants qui, aprè~ avoir .passé une large part'
(1) L'exploitation de la gomme de balata a eu son heure de prospé~ité sur la
Mana. Trop intens-e, elle a vi te provoqué la raréfactiol'l des essences : un arbre




de leur vie sut les bassins aurifèrês de la Mana,' ont ensui te regagné leurs
,
pays d'origine. ·Mais d'autres faits confinnent la tendance' : 88% des émigrés
,. .
so;nt nés à Mana', au lieu de ~3% pour ceux qui sont restés, ce qui veut dire
que la proportion des immigrants provenant d'autres communes guyanaises est
également moindre (1) ; enfin, 48% des' émigrés sont des mananais de seconde
génération (2) ou de souche, contre 20% seulement dans la commune. En d'autres
tennes " ·c'est "la" populat1:6n -la .plU:Si ·authenti quement mananaise qui qui tte la
commune pour aller se .disperser en ville.'
Le; sens de ~ette constatation s'éclaire' avec l'analyse du rapport
des émigrés à leur commune et à .leur groupe d' o·rigine. Cette analyse' impli que
une brève réflexion préliminaire - qui fera l'objet d'un développement uJ.té-
rieur' - sur la situation de ces éinigrés' en ville. D'une manière générale, les
revenus des émigrés sont plus élevés que ceux des habitants des communes corres-
pondantes. Mais les dépenses le sont aussi, et nous' ne voulons pOUl"' l'instant
parler que des dépenses relevant du strict nécessaire, au premier rang des-
quelles figure la nourri ture. Les cas de nette élévation du statut socio-profes-
. .
sionnel et partant des revenus ne sont pas négligeables, au moins panni les
hommes et en particulier ceux originaires de Mana, mais dans l'ensemble, la
situation qui prévaut relève des statuts' les plus ba~ (manoeuvres, O.S., femmes
. '
de ménage •• 0.) Placés dans cette position,' les émigrés regrettent-ils la vie .
qu'ils menaient auparavant? Il faut ici distinguer des autres les anciens or-
pailleurs, t:olporteurs ou revendeurs qui ont passé une large partie de leur vie ' ;
sur lès bassins de l'Approuague ou de la Mana et qui sont ceux qui expriment
les regrets' les plus nets. Une femme de 55 ans, née à Manà de parents eux -
m@mes manan'ais-~ nous di t :
" Mon travail, c'était de faire du colportage. Avec le départ
des mineurs, le trafic est devenu de plus en plus difficile, et
en 1955 j'ai été obligée d'aband~nner. Mon mari travaillait
l'or, et lui aussi a été obligé d'abandonner. On est redescendu
à Mana, mais il n'y' avai t pas de ;travail, -alors on a décidé
de partir n Cayenne. Lui maint:enant est manoeuvre, moi, je
fais des ménageo Ah ! j'ôimais mieux le colportage! Je n'arri-
:, .. : ve Pfls à m' habi tu~r à çe genre de travai l, . comme femme. de
ménage, où il faut faire tout ce qu'on vous dit. Mais je n'ai
pas de dipl&1e, je suis bien Obligée de 1 le faire". .
~ ( .' .
(1) Il est évident que les immigrants étrangers ou guyanais dont noU? tenons
compte ~c~ sont ceux qui ont' fai t à MeUla un séjour assez long pour ~tre consi-
dérés par eux-m~es et par les autres comme étant de la commune •
• ~ ~ •• h ~_ _ •• __ • .' _ •
(2) Comme au chav~tre précédent, nous partons de 'la tendance matrifocale .pourr
considérer en ces tennes tous eux ~ sont nés de· mère mananaise~-~ .
Un immigrant de Sainte-Lucie qui a passé 20 ans de sa vie- sur les placers de
l'ApprouagUe et qui depuis 15 ans vi t à Cayenne où il travaille comme manoeuvre.
nous explique avec véhémence :
"Si le Bureau Minier ne nous avait pas chassés, j'aurais continuer
: à travailler l'or. Maintenant je suis vieux et .fatigué. et l'or.
c'est un travail qui est dur. Mais il y a 5 ans. si on nous avait
permis de retravailler. je crois que je serais retourné. Dans les
bois. je vivais mieux qu'ici !"
A travers ces phrases se retrouve la nostalgie de l'époque de l'or dont .font
montre tous ,ceux qui ont vécu directement ou indirectement de l'orpaillage, et
à cet égard, ceux qui sont partis s'installer en ville ne se di.f.férencient pas
de ceux qui' sont restés. Mais ce qui est e,n l'~~rence exprimé. c'est le rapport
à un passé révolu depuis déjà longtemps'. et non le rapport à la commune telle
qu'elle était au moment du départ, ni par conséquent le rapport au groupe
villageois. L'exemple de la .femme que nous avons citée en premier est sur ce
plan assez sigin.ficati.f. Cette .femme n'a pas quitté "les hauteurs" pour se
rendre directement à Cayenne. Elle ct son mari sont d'abord revenus s'installer
au bourg 'lont ils ne sont partis qu'en 1960. Des 5 années ainsi écoulées. elle
ne dit tien si ce n'est "il n'y avait p~ de travail ,i • Pour en savoir davant'age.
il .faut la questionner. On apprend alors qu'à Mana ils étaient déjà, elle .férnme
de ménage~ lui manoeuvre, mais que pour l'un et l'autre. le travail était ins-
table et mal payé. La décision de partir a été prise à un moment où le mari
se trouvait une .fois de plus au ch&1age. De]a vie menée durant cette période,
elle n'a rien d'autre à dire ; elle en revient toujours au temps où elle
.faisai t du colportage dans l'intérieur. De m@rne, l'immigrant de Sainte-Lucie
qui, avant de rejoindre Cayenne a pourtant séjourné 2 ans à Régina où il .faisait
un abattis, ne parle sp·ontanément que de la vie qu'il menait "dans les bois".
Le rapport à la commune est en revanche assez claireme~t exprimé,
bien que de manière spéci.fique, par'tous le~ autre,sémigrés. L'attitude ,la plus
.fréqt.iente, surtout pour ceux qui v:i;ennent d'Ouanary et de Régina, est un rejet
dont nous ailalyserons les composantes un peu plus loin. Dans le groupe des
anc;iens mananais, certains éprouvent quelques regrets :
..
.'
"Je suis Parti à cause 'du. travail : mon patron .fennai t son entre-
prise de Mana pour venir s'installer à Cayenne, et ·je suis descendu
travailler avec lui ( ••• ) S'il Y avait du travail :pour moi à Mana,
j'y retournerais. ;'(e pré.fère la vie de Mana. A Cayenne, il .faut
tout acheter, tandis que là-bas, avec mon peti t jardin, mon canot
et mon .filet, je vis très qi-en !"
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L'homme qui parle a 42 ans. Il est né à Mana, et ses ~arents aussi. Sa mère y
,'.
vi t toujqurs : elle y fai t _de la, culture. Lui est menuis~er,. Il a appris ce
métier à Mana : il a abandonné l'école à la fin du cours moyen 2ème année" il
avai t 14 ans, pour se faire apprenti-menuisier. Au bout de cinq ans, il a été
embauché, en tant qu'Ol1vrier-menuisier pa~ le patron avec lequel il est parti
1
6 ans plus' tai'd ,travailler à .cayenne. QUelque temps: après, il s'est installé
à son compte'~ Au moment, de, l'enqu~te (1969), il gag:ne environ 1 200 francs par
t
mois, parfois davantage "quand les affaires marchent"'.
Citons une femme maintenant:
"Je sUis partie avec mon mari qui n'avait plus de travail. M;ais
j'aime bien ma commune. A part le travail, on n'y souffre de rien.
A Cayenne, je n'arrive pas à 'économiser parce que noUs payons' ün
loyer de 3'00 francs pazom"ois, al.:>rs' qu'à Mana je suis proprié1;:ai:r:e
d~_ma maison. Si Mana reprenait. je serais la première à y ret0um-
ner !" '
Cette femme a 36 àns. Elle est née' à Mana où son ~ère tenai. t un commerce'. Elle
y a été à l'école jusqu'au certificat d"études, puis elle est allée passer son
brevet élÉmentaire à Saint-Laurent. pour revenir ensui te travailler au magasin
l ' l ,
de son père. Son mari est également fils de commerçants. Ils sont verus à Cayenne
en 1960. A 'partir de ce moment, elle, s'est consacrée 'à l'éducation de leurs '
enfànts, son mari ayant trouvé un emploi d'aide - comptable. Peu de temps après,
son père qui avcii t abandonné son commerCe pour venir à Cayenne, est 'mor't. Elle
a donc" héri té la maison de Mana où vi t enèore sa mère. Au morrient de l'enqu@te
, - '
il vivent dans une peti te mai son pourvue du confort moderne. Le mari gagne près
de 1 200 francs par mois. 'Ils ont pu acheter une télévision et plus récemment
une automobile neuve.
Avant de commenter ces deux exemples, nous en donnerons un troisième. Il s'agit
. . ,
d'une femme de 55 ans dont les pqrents. immigrants de Sainte-Lucie vénus cher-
cher de l'or sur la Mana. sont morts quand elle n'étai t qu'adolescente. Dès
l'age. de 14 ans. elle a dO prendre un emploi de ferrnne de ménage. En 1934. elle
est venue s'instàllet à Cayenne. Depuis. elle n'a ce!?sé d'~tre femme de ménage
pour divers partiC\lliers. Au moment de l'e:p.quête. elle gagne 250 francs p~r mois.
" J'attendais un enfant, et j'ai déCidé de venir à Cayenne 'parce'
que je pensais y trouver un meilleur travail. Mais en, tout ce temps,
je n'ai pas réussi à me faire une situation, et actueilement, je
vis dans une ci té où il n'y a ni eau ni lumière. Si j'av~s les
moyens. je quitterais poùr al:)..erà Mana : la vie y est bien plus
facile 1" : ' .'
Cet exemple éclaire sans doute mieux le rapport à l~ ville que le rapport à la cam-
I •
Il'!unc. si noUs avons jug6 utile de le dQnner. c'est pour son caractère exceptionnelt,
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une telle dénonciation de l'échec est rare, alors que l'itinéraire ainsi consi-
déré ne l'est pas. Cètte constatation permet de saisir à quel niv~au se pose le
problème. L'atti'tude vis-à-vis de la corrunune d'origine apparatt c;omme relative-
ment indépendante de la situation "objeCtive" à Cayenne. Ainsi, les deux premiers
cas s'apparentent à la minori té la plus favorisée du groupe mamanais. ,Ni pour
l'un ni pour l'autre l'émigration n'a été un échec en regard de l'attente, elle
s'est m~e traduite par une certaine promotion: passage du statat d'ouvrier ,à
celui d'artisà~ntrepreneur, avec nette augmentation des revenus dans le pre-
mier cas, amélioration sensible du "niveau de vie" selon les critères européens
(confort dans la maison, télévision, automobile) dans le second cas. D'ailleurs,
cette promotion n'est pas à proprement parler"niée, elle est au contraire consi-
dérée COllline une sorte d'acquis qui entre en tant que tel dar.s la vision d'un
éventuel retour à Mana : l'artisan menuisier est pr@t à,aller vivre à Mana, à
condi tion d'y retrouver les conditions de travail qu'il a à Cayenne, avec en plus
l'avantage que représente pour lui la possibilité d'occuper ses 19isirs à des
activi tés de jardinage et de p~he qui lui procureront une partie de sa nourri-
ture ; la fenune du second exemple s'imagine dans sa maison de Mana, mais avec
les biens qu'elle possède déjà, avec le confort -qu'elle ferait installer grace
aux économies quielle pourrait alors faire, et bien sOr à condition que son
mari ait uhe situation au moins équivalente. Les regrets portent donc sur une
image idéale de Mana, dont la construction S'insClt,t dans le prOCessus d'inté-
gration de l'idéologie du progrès.
Le rejet est, nous l'avons dit, l'attitude la plus fréquente vis-
à-vis de la corrunune d'origine. Il est plus fortement exprimé à l'égard d'Qu.a-
nary et en moindre mesure de Régina, qu'à l'égard de Mana, et ce phénomène n'est
pas un hasard. Pourtant, c'est panni les émigrés d'Qu.~ry et de Régina que ~es
cas de "réussites", à Cayenne sont les plus rares. Nous retrouvons ici l'indé-
pendance déjà constatée entre l'attitude à l'égard de la commune d'~rigine et
la situation socio-économique en ville. En réc:ùité" c'est dans lerapport à
l'agrieul.ture que se joue .fondamentalement la question, et c'est pourquoi 0'tJ..:\-
nary, commune exclusivement agricole, est l'objet des rejets les p~us fré-
quents et les plus nets. Reprenons l'étude des CilS concrets qui vont nous per-
mettre de dégager les diverses étapes que ,doit suivre l'analyse.
Je suis tombé malade, et j tai cid ve1Ü.r me faire soigner à l'h~i­
tal de Cayenne. A partir de là, j'ai décidé de ne pl'l,lS retoUrner':
il y a longtemps que la culture ne rapporte plus rien. Je conti-
nuais par habitude, mais ça allait de plus en plus mal.' J'ai quit-
té à temps, car à présent, il n'y a plus lj,técoulenent du tout: on
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est inondé par ,le couac brésilien."
L'homme qui prononc,e ces.phrases do 51 ans. Il est originaire d~ Pays Indien,
en amon,t ,d',Qqanary, où ses parents étaient agriculteurs. e.t ..0') lui-m@me a pq.ssé
la majeu~. partie de ,sonex:i;stence. Il ne vit à Oayenne que depuis 6 ans P. 'il
y est manoeuvre et gagne 650 f'rancs par mois (en 1971) ; il habi te au, centre .
" '
de la ville, dans lune;petite maison en bois où H y a l'électricité et un
point d tea~ dans. une cour cellec::l:ive.
Chez l~, le rejet de l' agricu1ture est avant tout conjoncturel. Peut~tre •
n'aurait-il jamais aqandonné ce travail, malgré ses dif'f'icultés, si les
circonstances, ne l'avaient pas obligé à venir à Cayenne. Ce ,n'est .pas letra-
vail à l'abattis qu'il remet en c,ause, c'est le f'ai t qu'en regard d'un, certain
passé qu'i;L a lui-m@me un peu connu et dont ses parents lui ont parlé, ce tra-
vail a cessé de "rapporter".
C'est surtout panni les anciens paysans de Régina que le protlème
des dif'f'icul tés d'écoulement des œnrées agricoles est mis en avant
" Si j'ai quitté Régina, c'est parce que c'était plus possible
de continuer dans la culture. Chaque année j'avais des pertes:
sur place il n'y avni t plus assez d'écoulement, et pour envoyer
à Cayenne, il n'y a pas de vrais moyens de transport ••••• "
L'homme qui parle à 61 ans. Il travaille à Cayenne depuis près de 20 ans, et
a\4 moment de l'enqu@te (f'in 1968) il gagne 550 f'rancs par mois comme manoeuvre
charpentier. Un autre homme qui, à 58 ans, travaille à Cayenne dans <:les condi-
tions très proches, dit semblablement
" Je n'avais p.as de bénéf'ices dans la culture, et souvent, c'étëient
m~e des pertes. Alors en 1961, je me suis décidé à laisser Réginn.. Ir
Ces deux hommes sont d'anciens orpailleurs. L'abattis a été pour eux la tenta-
tive d'une reconversion qu'il aurAient acceptée si les conditions avaient été
un peu plus f'avorables. Pas plus que dans le premier cas ci té, n'est ici remis
en cause le principe du. travai1 à l' abattis, danS son aspect "tradi tionnel " 0
Un abandon f'orc,é par les circonstancès, sans rejet f'ondarnental : telle est
l'apparenceinunédiate. Mais ày regarder de plus près, l'attitude sous-jacente
est inf'iniment plus ambigu~, commè il apparatt dès l'instant où la question
concerne non plus la personne elle-m~e, mais ses enf'ants. Nous avons signalé
ce phénomène au paragraphe précédent ; l'exemple du. troisième œi~ré ëi té en
est une bom:e illustration., Ainsi, cet ~omme ,qui a eu deux fils dont il ne
. '
s'est jamais occupé et qui ont été emmenés tout enf'ants à Cayenne par leur
mère di t à ce propos :
, '''Cela valai.t mieux pour eux' : ils· ont pu apprendre un métier."
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Cette ambigu!té du rapport à l'agriculture se retro~ve assez souvent chez
les hommes d.'un certain ~ge qui ont été paysans (1) 0 OU'en est-il lorsque
ce sont d'anciennes paysannes qui s'expriment à ce sujet?
Le problème du rapport à l'agriculture des femmes en tant que tel-
les ne peut ~tre traité ici dans la mesure où il se compli.que d'un certain
nombre d'interférences dont l'analyse nous entratnerai t lors du présent propos.
Nous ne ferons qu'en éVoquer les principaux éléments. Un cas nous servira de
fil conducteur. Il s'agit d'une femme d'une soixantaine d'années, originaire
d' Quanary où elle a vécu pendant 43 ans. Elle étai t alors agricultrice .. Mère
de 4 enfants, elle ne participait au début qu'à certains travaux sur les abattis
dont s'occupait plus particulièrement son ''mari''. Lorsque ce dernier l'a quittée,
ses deux atnés ataient assez grands pour l'aider à assumer les différentes
t~ches de l'exploitation. Elle a donc continué. Mais un à un, ses enfants sont
partis, et finalement, elle a d'Q. se dêcideI' à venir s'installer à Cétyenne où
depuis lors, elle gagne sa vie en faisant chez elle des lessives pour le compte
de divers particuliers. Elle explique les raisons de son départ en ces termes
" Je ne pouvnis pas continuer à faire la culture étant donné que
.j'étais seule : mes enfants n'étaient plus là pour m'aider ; ils
étaient tous grands et chacun avait son foyer à s'occuper. C'est
pour ça que j'ai décid~ de quitter, et je ne regrette pas :
c' étai t la seule chose à faire. Je ne voulais pas prendre un ''mari''
qui. avai t l'~ge de mon fils ou à peine plus pour continuer à faire
la culture ••••• A Cayenne, quand on travaille, on vit bien. Etant
seule, c' étai t vraiment la seule chose à faire •••••• "
Le reste dU discours montre implicitement que cette femme qui habite un loge-
ment exigu, vétuste et sans le moindre confort - mnis qu'elle s'est appliquée
à décorer à l'aide de tissus à ramages, de photographies de magazines et de
fleurs artificielles -, et qui ne gagne ~ère plus de 250 francs par mois
(en 1971), préfère nettement la vie qu'elle mène à Cay~rme à celle qu'elle
, .
menai t à Ouanary. Le facteur déterminant de sa décision de partir a indéniable-
ment été l' attrai t de la ville, mais de la ville en tant que lieu où elle
pouvait jouir d'une autonomie que l'agriculture de son point de vue lui refusait.
Peut...@tre faut-il ici rappeler brièvement le problème de la place de la femme.
guyanais~ dans l'organisation du travail agricole. Nous savons que si certains
travaux (défrichage de l'abattis, rap~ge des racines de m~oc) sont rés~:ryés
aux hommes, le principe fondamental est l'étroite coopération des membres du
(1) C'est aussi vrai; pour ceux qui. le sont encore, :qui n'o71t. p~ l'intention
d'abandonner, qui déclarent m~me aimer lE[ travail de l'abattis, mais qui
veulent que leurs enfëints apprennent un ''métier''. Mais en l'o~re:rx::e.on ne
peut distinguer entre les hommes et les femmes, encore que se soient surtout
ces dernières qui poussent leurs enfants à partir.-
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du couple. Nous savons aussi qU'en raison dés perturbations amenées pàr ln.
" "situation d'orpaillage, ce principe souf'.fre bon nombre d'exceptions:' il
arrive qu'une exploitation soit entièrement assUmée par un homme seul'r:' et'
par.fois par une .femme seule. Dans ce dernier cas, pour .faire .face aux travaux
spéci.fiquement maseulirl.!?, la femme aura recours à l'entraide c,ollective (1),
cu encore, surtout à M."lfla où 'l'entraide n'existe pas,: à l'emploi d' ouvrier,s
agricoles enibauchés temporair~ent "à la tSche" (2). Néa:rl!Tl0ins, ~i ces .femme~.
sont parfaitement ,acceptées --n'oublions pas que c'est tl'une des caractéristi~
ques esséritielles de la "culture" individualiste guyanaise, que de ,n'@tre Pô!s
centrée autour d'une normalité exclusive --, elles ne représentent qu'~e in.fi-
,
me minèri té. A OUanary, il n'en est d'ailleurs aucun exemple au moment de
l' enqu@te. L' idée à laquelle se ré.fère la .femme que nous venons de cite~, crène
d'une exploitation ag~cole assumée par le couple (3), correspond au sçhéma
traditionnel qui, s'il n'est 'pas 'exclusi.f, n'en demeure pas moins dominant.
Peut-on induire de la précédente étude de cas que le rejet· de
l'agriculture est lié chez les .femmes à une volonté d'autonomie 1 Les choses
ne sont pas aussi simples. Il .faut tout d'abord préciser que l'autonomie n'est
pas une ~réoccupatiQn très répandue, au'moins explicitement. Il est1m@me
quelques .femmes pour a.f.ficher Patti tude strictement inverse, telle celle-ci
• J'ai quitté Mana pour suivre mon mari : une .femme doi t toujours
suivre son mari 0 "
C'est là l'attitude la plus caricaturale. Assez nombreuses s6nt les .femmes qui
expliquent leur départ par celui de leur mari, mais en général, elles n'expri-
ment ainsi que lal cause immédiate du départ :
"J'ai suivi mon mari. C'est lui qui a pris la décision'de partir
il n'avait plus de travail ( •••• )Mais moi, j'étais d'accord: je
,trouvais que c' étai t mieux pour les en.fants, pour continuer l'école
'(.o.o.J'
Par ailleurs, m@me en tant que cause immédiate, ce type d'expiication n'est
guère ~e .fait de .femmes directement liées à l'agricùlture (4) ; il conc~rne
(1) Les travaux qui font le plus souvent l'objet de l'entraide collective, sont
ceux où, n'intervient pas la coopérati on des membres du couple 0 Comme il n'y a
pas de t~ches agricoles réservées aux .femmes, ce sont en toute logique les
t~ches réservées aux hommes, qui appellent l'entraide.
(2) L~,~~anisation rudimentaire ne change guère la question: tout comme en
métropole, c f est'l'i1àiïune qUi 'prend la'responSabilit'édes ~c'hes mécanisées.
, 1 1
(3) Il s'agit en l'oc~r~nced'un ,couple mal assorti quant à l'Sge, mais nous
minimisons vo:J.,ontai,~,ent c'et aspect de l,"explication donnée, car'il,ne .fait
que rappeler un phénomène très courant en GUyane, celui des' c'ouples ,oo1a .femme
est plUs agée, et-par.fois très œttement, que le mari. .: -
(4) Nous entendons par là celles' qüi en vivent c.U manent où est préi.'se la décision
de partir.-
-341-
plutet ceUes qui ne travaillent pas en dehors du foyer, et il est précisément
peu fréquent qu'une femme d' agricult~ur ne participe pas du tout au travail
agricole. Aussi, cette phrase" J'ni. suivi mon mari" est-elle beaucoup plus
rarement prononcée par les femmes originaires d' Ouanary (1 sur 6) et de Régine_
(1 sur 5) que l'ai' celles originnires de Mana. (1 sur 3).
Panni les femmes 'qui, en qui ttant leur camnune, ont qui tté l'agri-
culture, deux cas sont à distinguer: celles qui sont parties avec leur mari,
et celles qui sont parties seules (ou avec leurs enfants). Dans le premier cas,
la cause du départ co'ncerne le couple et se réfère aux difficul tés d'écoulement
des prodÙits de l'abattis 'ou: à l'insuffisance des gains, la femme et le mari.
tenant en l'occurrenc:~les m&les propos. Dans le second cas, on retrouve le pro-
blème de l'autnnomie, mais il est le plus souvent présenté comme une nécessité
évidente et non une volonté d'autonomie :
Il iL la mort de mon mari, j'ai été obligée de descendre à Cayenne
pour gagner ma vi'e : étant veuve, je ne pouvais pas continuer à
l' abatti~••••) "
Le rapport à l'ngriculture des femmes qui n'en ont fait qu'une expérience indi-
recte, à travers l'exploitation de leurs parents, est en revanche très différent.
Citons quel~es propos
. Il Je' 'suis partîe pour trava'ill'eT
culture du mnni oc (•••),
je ne voulais pas faire la
11 Je ne voulais pas rester dans la culture je voulais me .faire
une si tuation {•• •),
" n n'y avai t rien comme travail pour une jeune .femme, sauf la
cul ture, et ça, je ne voulais pasC•• ~)'
fi Qu'est-ee que je pouvais faire à Du.anary ~ Il n'y a rien COJTDne
travail pour les jeunes( •• ~'
Les femmes qui prononcent ces différentes phrases ont entre 1 8 et 30 ans. ELles
sont originaires de Régina ou d'OUanary. A Cayenne, elles sont femmes de ménage,
ou manute:ltionnaires pour 200 à 350 francs par mois. A travers un refus impli-
cite de l'abat~is, la dernière citation fait apparattre une autre dimension
du. problème. Rare à l'égard d'OUanary ou de Régina, ce type de propos est plus
fréquent à l'égard de Mana. Sans doute ~st-il logi que que la référence di rect~
à l'abattis s'efface d~vantage là où il ~xiste une alternative locale un peu
plus développée. Mais expliquer son départ par l1:.e seul manque de, travail peut
aussi impliquer un refus particulièrement radical de l'abattis. Ainsi,. une. .~.
jeune fille de 20 ans dont les parents sont cultivateurs et qui a travaillé
avec eux à l'abattis jusqu'à ce qu'elle prenne la décision de partir, peut-elle
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dire
"Je suis partie parce que je n'avais p~ de' travail(_. ~),
Le refus de l'abattis va ici jusqu'au refus de considérer l'agriculture comme
un travail. Sans atteindre toujours'un tel degré, liattitude à laqu~+le corres-
pondel1t' cet,te phrase et la précédente, est en fait t;r-ès répandue chez les jeunes.
, , '
C'est à ce niveau que se si tue la coupure la plus inn.rqunnte, celle qui oppose
l ,'
les jeunes et les générations antérieure.s. Et dans le groupe des jeunes" il
devient diffici:le de distinguer entre hommes et femmes: sur l'abattis et le
travail,. sur les problèmes de scolarité et de fonn~tion, il~ tiennent les mêmes
propos. Pourtant, leur si tuation sècio-professionnelle en ville, c'est- ~-dire
• • •• t
au moment où précisénent ils tiem'lent les m~es propos, diffère sensiblement
le plus souvent, exerçant les professions les plus dévalorisée~ à tout point de
vue, les femmes ont des salaires nettement inférieurs aux salaires masculins les
plus bas. M.;ris on le sai t, cet aspect de la 'rêali té n'influe pas sur la repré-
, 1
sentation comparée de la vie en commune rurnlc et de la ~een ville_ C'est au
plan idéologique que se joue essentiellqment la E{U-estion :
A.S. a 20 ans. Il est originaire d'OUanary, et vit à Cayenne ,depuis
4 ans. Il a fréquenté l i éc01 e de sa cormnune jusqu'à son départ. '
Pendant les vacances, il ai dai t un peu son pèré à l'abattis, un peu
seulement, c ...r dit-il "Ç!:l. m'enL.~:ft ".II n qu'i.t"::~ ,Ctu.c"'.!lnry pnrce qu'il
trouvait le travail de l'abattis "bien trop fatiguant". Il avait
envie de conna!tre Cayenne qui pour lui représentai t' déjà "le seul
endroit envisageable pour vivre".
Sa situation actuelle pourrait le conduire à rejeter cette représen-
tation préalable : s'il a d"abord trouvé un' emploi d' aide~écanicien
payé 500 francs par mois, depuis un an, il est au ch&!age ; il vit
seul, dans un logement vétuste~ sans eau ni électricité•••• Pourtant
il ne regrette pas d
'
@tte venu. à Cayenne, bien au' contraire, cnr pour
lui : "tout vaut mieux que l'abattis à 0Uanary !..~, 1,:1
"Tout vaut mieux •••••" dans cette fonnule, 'le' rejet de l'agriculture et de la
canmune rurale, énoncé de façon lapidaire, appara!t bien comme étant iildisso-
ciable du rapport à la ville, car le "tout" en l ~~ncc ne peut @tre qu'en
ville, "seul endroit envisageable'pour vivre". Il ne s'agit plus seulement de
travailler, de gagner sa vie, màis de vivre à tous les sens du tepne. Là se
trouve l'un des lieux de la coupure' entre les 'jeunes et les autres, une, coupure
qui s'effectue au niveau idéologique et .qui, pour ce qui, est du rapport à la
ccmmune rurale auquel hous limitons pour l'instant l'analyse, se traduit par un
profond mépris à l'égard de l'adite commune et de sa dominante agricole. Ce mépris,
peutrJ ~trequ'iinpiicite : c'ést le cas d'une bonne p,art des multiples propos
faisant allUsion au manque de travail à ,Mana et impliquant que l' agriçulture
n'est jamais conçue comme une possibili té. Il peut ~tre laussi <;:lairement montré :
'.
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" T.P. est une jeune .fille de 18 ans. Ses parents sont agricul-
teurs à Pays Indien. Ils ont voUlu qu'elle puisse .faire des êtudes
'dans de bonnes conditions, et ils 1'ont erwoyêe à Cayenne, en
pension chez une "tutrice", quand ell,e a eu 7 ans. Apr~s l'êcole
primaire, elle a donc pu entrer au collège technique et se ~êcia­
liser dans la puêriculture. Aux dernières vacances, elle est
retournêe dans sa commune : c' êtaï t la première .fois qu'elle
retrouvai t Pays Indien depuis' son dêpart pour Cayenne. Ce qu'elle
a wdurant ce bre.f sêjour lui .fait dire : "C'est une commune sous-
1 d~lopp~. on n'y ..f<rl. t que de l'agricu1ture ! Je suis bien heureu-
sè qu'on me l'ai t fai t qui. tter 1"
Par.fois ce mépris peut aller jusqu'à englober ceux qui. sont restês dans la
corinnune concernêe, conune l'exprime très directement cet artisan plombier de
29 ans
" Je n'aime pas Mana : c'est un trou, il n'y a rien. Qu'est-e~
qu'on peut y .faire 9 Regarder monter et descendre la marêe 9 Il
n'y a que ceux qui ne veulent rien .faire qui y restent 1"
Dans les diverses. expressiomde ce mépris, c'est la question du travail qui
est ;Le plus souvent mise en avant, mais c'est en .fait l'ensemble des condi tions'
d'existence qui. est visê. Un ernployê des douanes, ~gê de 30 ans nous dit
" Vivre à Mana ? rien à .faire : il n'y a pas de travaiL•••• Ah
bien sOr, si j'êtais af.fecté à Mana, je serais bien obligê d'y
retourner ! Mais vraiment, ça ne me plairait pas du tout ! Qu'est
ce ~'on peut y trouver, dans cette commune? Il n'y a absolument
nen '1" . :
"Une sqnmu.ne sous-dêveloppée", ''un trou", un lieu où "il n'y a a:Jsolument rien",
telle est donc la .façon dont la majori té des jeunes émigrés voient leur commune
d'origine. Cette estimation est Étroitement liêe à un autre aspect de la question
qu'il .faut maintem;nt examiner, celui du rapport à la ville.
Le raI?:l>0rt à la ville
Avant d'aborder le problème du rapport à la ville. quelques prêci-
sions doivent @tre donnêes quant à la situation concrète des érnigrês. Nous avons
signalê à diverses reprises la distorsion qui génêralement s'opère entre la
situation "objective" de l'énigrê et la manière dont il vit cette situation,
en prenant soin toute.fois de mettre le mot "objecti.f" entre guillemets • Il
s'agi t évidemment d'une objectivi tê purement ethnocentrique pUisque définie à
partir de critères d'estimation qui sont ceux des sociêtês industrielles (statut
socio-pro.fessionnel, niveau de vie, etc •• ~.~) ~ Mais cette sitUation "o'Ojëctivë"
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n'en est, pas moins indisp~nsable,'à établir, car elle permet de saisir le
phénomène de distorsion qui' éclaire les composantès spécifiquement 'guyanaises
1
dU p~ocessus d'assimilation de l'idéologie ,imposée par ln métropole.
Des indicntions ont déjà été, do~ées sur la question des profes-
1
sions 'et Ides salaires. Il 'n'entre pas dans notre propos de ~sser un tableau
détaillé des diff.~rents éléments du 1?iveau de vie ; nous n'en retiendrons que
les deux plus significatiEs quant à la mesure de l'européartisat~on : l'habitat
. ,
et la possession de biens çle consommation modernes. Pour ce qui est de l'hab:i,-
tati le ''progrès'' se ttadui t essentiellement par l' t'\cce!jlsion au confort moderne.
(électricité - eau courante, douche et W.C. à évacuation à l'intérieur de la
maison). eéttè accession est le fait d'envircn lamoiti~'desÉ!fl;i.gr~s,(1), tan-
dis que' qÙel '!}le 15% vivent dans des cases sans eau ?ourante ni électrici té,
les autres bénéficiant d'un confort partiel (électricité, en~ cour~te, parfois
douche et W.C. à évacuation mais dans la,' cour) voire t~ès' restreint (électri- "
cité, un point d'eau dans la cour). Il faut ici mentionner certaines maisons
1 " •
collectives, le plus souvent en bois, qui ne sont pas sans rappeler les quartierS
pauvres de's grandes villes latino-américaines. Elles ne forment pas de bidon-
villes '; elles sont disper'sées à :l'intérieU;r m&te de Cayenne'. 'ne l'extérieur,
rien n'en laisse soupçonner la présence: de la ru.e, on ne voit qu'une porte
ccmme le.s autres. fuis c~tte porte ne donne pas accès à la maison c1~' façade :
elle ouvre sur un long couloir ou un étroit passage à ciel ouvèrt, et condui t
à une ,cour tout autour de laquelle se succèdent des chambres miséreuSes dont
chacune abri te un foyer lequel est souvent une famille nombrelÎBe. Dans èes
maisons, il n'y a pas toujours l'électricité un Seul point d'eau, dans la
cour, dessert tous les locataires ; il n'y a généralement qu'un W.C. pour tous,
pas m&1e nécessairement muni d'un système d'évacuation automatique ••••
Pour ce qui est de la possession de biens de consommation modernes,
certaines différences sont observables entre les trois groupes d'~s:r~s. ~'un~
manière générale, c'est parmi les gens originaires d' Duanary que la possession
de ,ces biens e~t l~ plus rare. et parmi ceux originaires de Mana qu'elle est
la plus fréquente, ces derniers ayant le salaire moyen le plus élevé. Le fai t
est surtout! marqué pour les automobiles qui re~tent exceptionnelle-s dans les ,
group~s d'Ouanary et de Régjna, alors que 20% des énigrés mananais en possèdent'
. . -- , , '. .
une. Pour les vélomoteurs, les proportions varient de 30 à 40% ; pour les biéy-
. ,
clettes~ de 15 à 20%. La possession d'un poste de radio est un phénomène généra-
, , . , ' , "
lis.é (80 à 95% des cas) ; le poste de télévisi~n est plUS, r~re, mais encore
(1) Nous comptons ici l'ensemble d~s \tr~is grdupes d'émigrés 'considérés. Les
diEférences selon les communes d'origine sont trop faibles pour qu'il en soi t
utilement tenu compte.-
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assez bien. représenté (20 à 30% des cas). L'équipement ménager varie moins
avec la commune d'origine qu'avec la situation familiale: 70 à 80% des couples
ayant des e~ants ~ charge. possèdent au moins une cuisinière à laq'J.elle s' aj çm-
te souvent un ré.frigérateur et parfois une machine à laver le linge ; ~es
gens qui vivent seuls - et ils sont nombreux, noUs allons le voir - nt ont
en revanche qu'exceptionnellement un équipement de ce type.
Il est certain que le facteur familial joue un re,le important dans
la situation de l'émigré. Prenons l'exemple des mananais pour exposer les diver-
ses possibilités. La si~tion la plus défavorable est celle des femmes
célibataires qui.•travaiÙent comme femmes de ménage ou m~nutentionnaires, c'est-
à-dire pour un salaire de 200 à 400 francs par mois (1969), et ont des enfa.'"lts
à charge : elles représentent envi ron 20% des femmes et 12% de l'ensemble.
Quelque 50% des hommes vivent seuls ; certains ont des enfants qui vivent à
l'extérieur, en général chez leur mère, mais rares sont ceux qui participent
finànciêi-ement à leur entretien; panni ,eux il s'en trouve donc qui ont une
situation assez favorable. Les .femmes seules et sans c~rge qui comptent pour
à peu près ~O% des f~est comurlssent assez rarement cette situation favorable,
dans la mesure où leurs gains sont en règle générale nettement inférieurs à
ceux des hommes. Quelques perso~s, hommes et fenunes, vivent chez un parent
plus ou moins proche. ·Comme ,nous ne parlons ici que des adultes et excluons
donc tous les enfants venus à Cayenne avec leurs parents et résidant ençore
chez eux,et tous les enfants confiés à la garde d'un parent, il ne s'agit que
d'une petite minorité correspondant le plus souvent à des émigrés en période
de transition: celui qui arrive a parfois un parent chez qui descendre en
t
attendant de trouver un logement autonome. La si ttlation la plus classique, mais'
aussi la plus variable au plan financier; est celle du couple : près de 50%
des mânanais de Cayenne vivent en couples, dont les deux tiers avec enfants à
charge.
,
'Une dernière précision reste à donner quant au tenne de lIgroupe Il
que nous avons utilisé tout au long des pages qui précèdent, pour désigrier
les gens. ori9i~res d'une m@me commune. Ce tenne est prls ici au sens abstrai t
que lui donnent les statistiques. Il n'y a en effet aucune tentative de: regrou-
pement géog~aphique en fonction de la commune d'origine, ch~z les ênigrés
ruraux: c'est au contraire la dispersion qui est la règle. Un exemple en donne-
ra la m~~rej Panni les émigrés de Régina, 36% habitent en ville mên.e, mais
éparp-i,llés, tout au long d'une dizaine de rues, principalement celles où l'on
. ':.-\. ~ . .
trouve les, maisons collectives que nqus avons décri tes plus ha~t. Les <lutres'
•• . j
se dispersent entre 18 "quartiers" ext~rieurs, au premier rang pesquels figurent
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les "ci tés" nouvelles qui entourent la ville mn.is'~'jamais plus de 10 émigrés
1
n'habi tent en un m@:me quartier ou une m@me ci té. La consti tution des couples
ne s'effectue pas davantage en fonction de la commune d'origine. Ainsi, pour
reprendre l'exemple des mananais, 80% de ceux qui vivent en couples ont un
conjoint étranger à leur commune.
L'émigré qui arrive en ville se trouve donc le plus souvent @tre
socialement un isolé. Le changement brutal de cadre de vie et d'habitudes le
rend parfois sensible à cet isolement :
" Ici" je suis seul : je n'ai pas mes parents, je ne connais person-
ne. Si ce n'étéllt pas le travail, je repartirais ( ••• )"
nous dit un jeune manoeuvre originaire de Mana. Mais dans la majortié des cas,
l'insertion se fait rapidement. Encore faut-il savoir de quelle insertion il
s'agi t :
" Je suis habituée à Cayenne, je travaille, j'ai ma maison. ( ••• )"
Ce type de phrase, avec l'expression "je suis habitué" et les éléments travml
et maison, revi:ent assez fréquemment dans les entretiens. En revanche, nul ne
fait spontanément allusion aux amis, aux collègues ou aux voisins. On a là. une
première mesure du chemin que suit le processus d'insertion dans le milieu
urbain : c'est celui que lui trace le double jeu de l'individualisme et de
l'idéologie du progrès.
Le rapport à la ville est contenu dans ce double jeu. Il doit
@tre vu à deux moments : quand est prise la décision de départ, et après,
- '
l'installation à Cayenne. On constate qu'il demeUI:'e sensiblement le m&te, quel
, . ,
que soit le déroUlement des évènements. C'est cette cqnstance, cette résistance
de l'idéologie à la pression des situations concrètes, qu'il faut expliquer.
Le premier moment est le plus difficile à cerner, dans la mesure
où les entretiens des émigrés n'en donnent qu'une image a posteriori. Cette
image pourrai t en effet @tre réinterprétée par l'interviewé en fonction de
l'image présente. Ainsi s'expliquerait la co!ncidence entre les deux.
Cependant, étant donné le sens dans lequel jouent le p~us souvent ces deux
propos, le problème s'efface. Lorsqu'une femme de ménage gagnant 200 francs
pqr mois nous dit
" '~''\Je suis venue àCayennè pour me faire une situation!(.... )".
il est difficile de penser que c'est son statut professionnél actuel qui lui
inspire l'idée qu'elle est venue se "faire ùne si tuation". En revanche, ce qui
est 1"évélateur, c'est que cette femnie de 50 ans qui vit seUle dans une maison
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rudimentaire -mais qui a pu s'acheter un poste de télévision au temps où elle
vivai t avec son''mari"- ne laisse parattre' aucune 'amertume ni aucune déception
dans son discours : sa situation présente seinble au contraire @tre dans la li-
gne de ce qu'elle attendait. Cette attitude n'est pas exceptionnelle ; c'est
plutet l'attitude inverse qui l'est. En réalité, pour beaucoup d'émigrés, ce
qui compte ,d'abord, c'.est dt~tre à Cayenne : ce fait en luioom&le est. déjà perçu
comme une concrétisation importante ,4u progrès recherché. Car ce progrès n'a
souvent pas' de contenu nettem~nt défini ; la ville devient alors l'inverse po-
siti-f de la commune rurale dénoncée comme "sous-développée", "retardataire",
lieu où "il n'y a que le~ vieux et ,les fainéants qui restent" ••• Et quand l'é1ni-
gré essaie de donner un contenu précis au progrès qt1.'il a accompli en venant
s'installer!bn ville, des contradictions se font parfois jour. Ainsi, une jeu-
ne fille de 20 ans expli que :
" A 0Uanary, on s'ennuie : il n'y a pas 'de travnil, pas de distrac-
tions, pas d'ambiance, rien. Tous les jeunes s'e~ vont: c'est pas
un lieu d'existence pour nous. Il n'y a qu'à Cayenne que les jeunes
peuvent vivre comme on vi t maintenant ( ••• )"
Mais un peu plus tard elle di t en hési tant, comme si elle découvrai t la chose
en l'exprimant :
, . • 1
Il A OUanary, il y a mes parents ••• Je regrette un peu d"avoir .
qui tté à Cause d'eux••• Dans le fond, s'il y avait du travail là-
bas ••• Otti.~ p~t~tre que j'y retournerais, malgré qu'il n'y a
pas de cinémas ••• A Cayenne, il yale cinéma qui est bien: j'y
vais souvent. Mais pour le reste,' c'est toujours pareil t"
. . \
Le reste, c'est le travail. Cette jeune fille est manutentionnaire à l'usine
.
de condi ti onnement des crevettes ; elle gagne 2,99 .francs de l' heure. Elle es t
à Cayenne depuis 6 mois ; elle a trouvé cet emploi peu de temps après son ar-
rivée. Auparavant, elle aidait ses parents à l'abattis. Sans. doute ne re~ï:rétte-
"
t-elle pas ce premier travail qui pour elle, comme pour tant d'autres jeunes,
n'en était pas un ; sans doute dénonce-t-elle sa commune de manière particu-
lièrement énergi:que et construit-elle' ainsi l'image positive de Cayenne. Mais
cette image n'est qu'un cadre, celui où"les jeunes peuvent vivre comme on vit
maintenant". Le contenu quant: à lui est moins engageant. Il y a les l,oisirs,
bien sth-, il y a aussi et surtout ,8 heures par jour passées à me~tre des cre-
vettes en boites. Cependant,' en prenapt conscilence du 'fait que la vie à Cayenne,
r:o ."'
en dehors des lqisirs, "c'est toujours pareil", la jeune fille ,ne débouche pas
sur un véritable rejet de la ville. Ses propos introduisent m'@meUne seconde
~ , ' , .
contradi\:tiOli; puis'que si la:'monotome de son travailla conduit à émettre l'i-
dée d'un éventuel retour à Ouanary, celui-ci reste soumis à la condition d'y,
trouver un trava.i1, leque~ compte tenu de son refus absolu de l'abattis,
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ne pourrai t ~tre que très oemblable à celui dont elle se plaint. En réali té,
ses propos n'expriment qu'une légère déception qui ne remet pas .fondamentalement
en cause ses conc~ptions.
Il est d'qilleurs très rare que les émigrés remettent réellement
en cause le .fait de vivre en ville, m~e parmi ceux qui éprouvent quelques re-
grets de leur commune. Au paragraphe précédent, nous avons ci té deux cas, celui
d'un artisan menuisier et celui d'une .femme au .foyer, tous deux originaires de
Mana, relevant de cette dernière catégorie ; mais nous avons montré que les re-
grets portaient sur une image idéale de la cormnune rurale, investissant les
avantages acquis en ville. On retrouve cette contradiction dans presqup tous
les discours --de toute .façon minoritaires-- exprimant des regrets à l'égard
de Man~. Le plus souvent, la ville y est dénoncée comme un lieu où la vie est
chère, où il .faut payer. un loyer alors qu'on est proprié1;aire d'une maison
dans sa commune ; mais ellè demeure le lieu où on a acquis certains avanta-
ges, au plan du travail, des' loisirs ou de la consommation, auxquels on en-
tend bien ne pas renoncer.
Dans les propos de ceux qui acceptent sans aucune restriction la'
vie qu'ils mènent depuis qu'ils sont en ville, di.f.férents thèmes peuvent appa-
rart~. L'un Ù'E:UX a déjà été évoqué-au début de ce chapitre, c'est celui de lé1
scolarité .. ,Nous ,n'y' reviendrons crue brièvement pour insister sur la divergence
qui oppose les jeunes et leurs a!nés. Pour ces derniers, l'instruction et l'ap-
prentissage diun métier, dont eux-m@cies n'ont généralement pas pu bénéficier,
sont porteurs d'un progrès dont ils veulent .faire pro.fiter leurs enfants.:Toute
nostalgie à l'égard 'de la commune d'origine s'e.f.face devant cette nécessité:
" J'aimais bien ma commune, et pnr.fois, je regrette un peu de l'n-
voir qui ttée. Mais c'est à Cayenne qu'il y a du trnvail, et 1'éco-
le : ici, les enfnnts peuvent continuer, et rien que pour ça, il
n'est pas question de parti:r(•• ~" '
Certains parents qui, en ville, ne connaissent personne chez qui mettré leurs
enfants en pension, ou qui n'ont pas assez d'argent pour adopter cette solu-
tion, peuvent m&1e décider" de venir s'installer à Cayenne dans .le but princi-
pal de permettre à leurs enfants de poursuivre des études
"J'ai quitté Mana avec mes parents. Je n'avnis que 8 ans. Jusque
là ils .faisaient de 1'agriculture là-bas .. 'Mais ils voulaient que
mon .frère et moi on puisse continuer l'école et:apprendre un métier.
Alors, ils ont décidé de laisser les abnttis de Mana, et ils sont
venus s'installer à CayenneC.)" -
Face à la conception que les parents ont de la nécéssi té de l'instruction, .face
aux sacri.fices qu'ils sont de ce .fait pr@ts à consentir pour leurs enfants, la
réalité peut sembler d6cevante. "
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Parmi les 'enfant enVoyés -Ou emmenés à Cayenne pour "continuer l'école", rares
... !
sont ceux qui ont été au-delà 'd'une OU deux année's d'enseignements général oU
d'apprentiss9 ge tec~que après le C.E.F., èt'ceux qui ont 'obtenu un C.A.F.
: ,.' - .
n'ont pas tous travaillé ensui. te dans la branche où ils étaient quaiifiés. Il
est cert~_n,que le sous-développement économique de la GUyane et l' étroi tesse
consécl?-i:ive: de l'éventail des emplois n'encQuragen~,pas les jeunes à aller
jusqu'au bout d'une .formation secondaire ou techniqUe. Mais ?'autres'facteurs
interviennent: c'est tout d'abord la question des difficultés scolaires,
qu' ép:f'l!)uvent ,souvent ces jeunes doublement handicapés par la transplantation
géographie:et,par,leur milieu,culturel d'origine; c'est aussi leur ~ttitude
vis-à-vis de'lascolarisation
" C'est:' mon père qui m'a enVoyé à Cayenne pour que j'appremle
, un m~ti,er:. Je devais suivre un stage de maçonnerie. Maïs, moi,
j'ai' pré.féré travai11er tout de sUi. te, pour gagner de l'argent{••• ~)I
Le jeune homme qui parle a 20 ans. Il est manoe~vre d~puis trois,ans._ Aveç ,les
700.francs qu'il gagne chaque mois (en 1971) il ne peut louer. qu'un logement
exigu dans une maison vétuste et sans confort, mais comme il vit seUl, il a
pu st ache,ter un v:élomoteur, un poste de radio et un électrophone, et il va
assez. régulièrement au cinéma. C'est la volonté d'accéder le plus vite possible
"à un certain niveau de consommation qui a dicté son "choix de travailler au lieu
de suiVre un stage ..
'D'une manière générale, la valorisation de la scolarisation en
elle..m&le est davantage le .fai t des atnâs, et singuÙèrement de ce~ qui sont
peu ou ne sont pas du tout scolar~,sés, qUe des jeunes. Pour ces derniers, la
scolarisation n'est .facteur de progrès que dans la mesure,où elle pe~et d'ob-
tenir ~ emploi mieux .rémunéré, car c'est l'_argent qui donne accès à ce qui est
.fi~iement perçu camm~ le meilleur signe du pr.ogrè~ accompli, la consommation de
biens et de prestaHç>ns modernes.
< "
Une seconde divergence entre les jeunes et leurs atl'lés peut ~tre
notée sur le thème des loisirs, et plus largement du thode d~ 'vie. EÙe rejoint
celle' que,.nous indiqUions plus haut quant au mépris visant la commun'e d'origine,
. ~ ~ . .. ! . • .
mépris qui' anime, bon' nombre de j-eunes,. et_ qui a pour corollaire une certaine
mytl1f.fic~tion 'du mode de vie ürbain- et des distractions ~ télévision, cinf.ma,
;' ". " ,
bp.].' - qu'il o.ffre. Les gens plus ~g~s sont moins sensibles à ces problèmes.
f ~ !
D~ autres en revanche les préoccupent davantage. Il .faut parler
ici de l'importance accordée à la maison. Elle concerne deux types de questions
le confort, l'équipement •• o, 2t la propriété.
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" Je ne regrette pas d'avoir quitté ma commune o J'aime mieux vivre
à Cayenne : j'y suis très bien installée, j'ai tout ce qu'il me faut"
" Il y a longtemps que j'ai qui tté Mana 0 Je ne pense m&1e pas à cet-
te commune ! C'est à Cayenne que je suis chez moi : j 'y ai monté une
pet~te maison( eo.)"
" Je ne voudrais pas laisser Cayenne : on y vi t beaucoup mieux,
rapport à touto Ici, je suis propriétaire de ma maison là-bas, je
n'ai rien, je serais comme un étranger ( ••• )"
Etre bien installé, avoir ''monté'' sa maison, tels sont pour beaucoup les éléments
irréfutables d'une insertion qui se veut promotion o Mais il faut préciser qu'il
y a là en fait deux options qui parfois se rejoignent, et plus souvent s'oppo-
sent. Pour pouvoir faire face aux dépenses impli quées par la cons tructi on d'une
maison peJurvue du con:fort moderne et par l'achat des différents biéns qui vont
l'équiper'(cuisinière, réf1igérateur, machine à laver, téléviseur, etc •• o.), il
faut avoir des ressources dont seuls quelques rares émigrés disposent. Les
autres doivent choisir entre les deux voies qui correspondent finalement à deux
conceptions. de la notion de progrès o Nous citerons deux cas qui éclairent la
divergence :
"Je ne quitterais pas Cayenne maintenant ; je n'ai rien à faire ail-
leurs. Ici, je me suis fait une situation, je suis bien installé, je
ne manque de ri en ( •• 0 )"
L 'homme qui parle est un agent de police de 34 ans. Il vit avec sa
femme et leurs trois enfants dans une maison de location d'une cité
périphérique. La maison n'a que deux prièces principales, mais elle
a le confort moderne, et la cuisine est équipée d'une cuisinière,
d'un grand réfrigérateur et 'd'une machine à laver automatique 0 Dans
le séjour trenent un téléviseur -et un combiné radio-électrophone.
Devant la porte du jardinet est ar.r~tée une automobile de marque
Ford, presque neuve. o••
" Je ne savais pas quoi faire, mais je ne voulais pas être agricul-
teur. Je me suis embarqué canme mousse sur un bateau qui faisait la
ligne entre les Antilles et la GUyane. Après, je suis rentré à
Cayenne, et à présent, j'ai une maison que j'y ai montée. Je ne suis
jamais retourné à Mana. Je n'irais m&1e pas y prendre de vacances
ou mq retrai te ! ( •• 0) l'
C'est un homme de 46 ans qui prononce ces phrases. Actuellement, il
est chauffeur de camion. La maison qu'il a construite lui-m@me est
en dut'. ::lle comporte un rez-de-chaussée de 4 pièces, cuisine et
'salle d'eau, et un étage encore inachevéo Mais en dehors de' ces "
murs il ne possède qu'une bicyclette pour aller au travail. ,Il n'a
aucun équipement dans la cuisine, il n'a m&te pas un poste de râdio.
Il vit seul dans sa maison presque viqe 0 Peut~tre compte-t-il en
louer une partie quand elle sera achevée. Il n'en dit rien. o • oo
, ,
Nous avons là bien sOr, deux extr~es. Dans le premiert~as, le choix'est clair .:
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c'est celui de la pleine participation à la société de consommation que la
si tuation départementale offre comme modèle de progès. Comme il s'agit d'un
couple avec enfants, l'accent est mis sur la maison et l'automobile, les deux
éléments qui assurent l'enfennement de la famille nucléaire sur elle-m&e selon
la référence métropclitnine vers laquelle l'indi"lri.sualisrne guyanais se laisse
ici canaliser. Dans le second cas, le choix est plus ambigu. Il est le produit
de ce que l'on pourrait définir comme une réinterprétation,.dans les tennes
d'une certaine t~adition - liée à la situation antérieure d'orpaillage -,
d'un modèle 'n0uyeau également introduit par la départementalisation. En fait,
nous le verrons, nous touchons ici au problème d'une certaine fonne, guyanaise,
de spéculation•
. La notion de propriété n'est pas héritée d'un passé très· ancien.
Dans les communes rurales, nul ne parte ,dU ..fai t qu'il est propriétaire de son
"habi tation" de culture ou de sa maison du bourg. C'est en payant un loyer
relativement cher que l,'émigré prend conscience de l'importance de la t{Uestio.n
C'est donc un phénomène essentiellement urbain. C'est aussi un phénomène moder-
ne, lié à l'hypertrophie de C~yenne, une hypertrophie toujours croissante
depuis 1947, c'èst-à-dire depuis le passage au statut de DOM qui en a été
l'accélérateur. Le raIe que joue l'accès au statut de propri étaire est mul tiple 0
Il comporte déjà à l'évidence la réalisation de l'individualisme : ~tre pro-
priétaire de sa maison, c' est '~tre chez soi" ; on a là en quelque sorte le
substitut de l'isolement de l'~bitationo Il comporte aussi, o~ l'a dit, la
concrétisation de l'idée de promotion. Mais celle-ci a plusieurs degrés possi-
bles. Intervient tout d'abord le matériau de construction. Conçu comme signe
du progrès, le ciment est yalorisé, bien que le bois qui pttrrnet une meil:J.eure
ventilation soit mieux adapté au climat. Intervient ensuite l'aspect général
entre une grande maison en dur recouverte d'un crépi et une petite maison en
ciment et bois· btluts, la nuance est grande (1) 0 Toutefois, au niveau des émi-
grés dont les ressources ne sont jamais très élevées, cette disparité reste
limi tée. La dernière composante du raIe joué par l'accès à la propriété relève
de ce que nous avons appelé plus haut la spécUlntion. C'est à ce plan que le
problème est le pluS intéressant parce que révélateur de ce que peut ~tre le
vécu spécif.iquernent guyanais de l'idéologie véhiculée de la métropole. En abor-
dant l'é1;Ude de Kourou, nous aurons l'occasion de revenir sur ce phénomène qui
(1) Dans la classe bourgeoise, la maison entre parfois (mais pas nécessairement)
dans le domaine q.e l'économie ostentatoire. Mais c'est l'automobile qui demeure
à cet 'égard l'obJet privilégié.
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s'y trouve particulièrement clairement illustré. Mais l'analyse du rapport à la
. . . . .
ville impli.que qu'E7n soit tentée une pt'emière approche. Une fois de plus, laissons !
parler les intéressés :
~l Je suis déjà propriétaire de la maison que j'habite à Cayenne,
ici-m~e, et qui me sert aussi pour le travail (+), mais en plus,
je suis en train' de faire construire une autre maison. à Mana,. :
je compte aller m'y reposer quand je ne pourrai plus travailler,
et comme ça, je louerai ma maison de Cayenne et ça me fera unè
peti te rente le'" . 1 •
(+) Après' avoir longtemps été cuisinière chez. les p~rticUliers* la
fenune qui parle s'est installée à son compte, vers 1950, pour fai.re
des "plats à. emporter".
" Mana ne m'intéresse pas je n'y ai pas de bien au soù.eil. Tândis'
qu'à Cayenne, j'ai monté deux maisons : d'abord une cité. Thémi~.où
j'habite et où je loué '.me partie pour un Chinois qui ti'ent un" .
commerce, et puis une plus petite', route de Stoupan, où moi--m@me j'ai
ouve~t un commerce. Vous voyez, mon plan commence à ~tre bien
établi !"
Apparatt ici une conception de ·la propriété où ce n'est plus, ou plus seulement;
l'accès à un statut que l'idéologie dominante valorise cependant tout particu-
lièrement qui est revendiqué comme marque de réussite, mais les revenus que l'on
sni t ou que l'on saura en tirer • Nous noterons que les deux personne~ ci tées ont'
des activités professionnelles qui appartiennent.ou s'apparentent au secteur
.
commercial. Concevoir la propriété comme moyen de revenus n'est sans doute pas
nécessairement le fait des gens travaillant dans le secteur commercial ; mais on
peut remarquer que c'est surtout le fait de gens qui,: selon leur propre formule,
ont appris à "se débrouiller". En. réali té, on retrouve là un esp~it qui n'est pas
sans rappéler celui de l'époque de l'or. Spéculer sur la crise du logem~nt et la
cherté croissante des loyers devient la nouvelle manière, celle qu'offre la con-
joncture actuelle, de renouer avec l'pffairisme d'autrefois. Etant donné' le nivenu
économique auquel se si tuent les émigrés dont nous parlons dans le cadre de ce
chapi tre, nous ne pouvons montrer le p.hénomène qu'à sa plus peti te échelle. Il
convient toutefois de précise~ que certains bourgeois de Cayenne pratiquent
cette l1activi tÉl" sur un autre pied.
En guise de conclusion, nous essaierons de résumer, e·n les classant,
les diverses fomes de rapport à la v1lle que l'~tude des émigrés en provenance
du milieu :rlt:ral nous 'permet de mettre en relief. Deux éléments de classification
qui se recoÛpént, mais en partie seulement, ~ont à retenir ~ c'est tout d'abord
la dis·tincti-on .entre deux .grande.s .gén~r.Çl,t:i9ns, celle des jeunes fomés dans le
-.. '.. . ~ " ... ~.. .. A..... .~..
cadre deLla situation départementale, et celle de leurs aînés; c'est ensuite
la va~iation du m~de d'adhésion' à l'idéologie du progrès, ou si l'on préfère, de
la mani ère de vivre la si tuati on départementale.
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Rappelons en premier lieu le cas de ceux qui sont restés dans
leurs communes rur~les respectives et n'ont pas l'intention d'en partir:
leur attitude vis-à-vis de l' instructi on et surtout vis-à-vis de l'avenir
de leurs enfants révèle toute l' ambigu!té de leur rapport à leur commune et
à la ville, car si ces hommes et ces femmes ne cherchent pas à aller en ville,
si pour autant ils assument la situation - généralement celle dtagriculteur --
qui leur est faite dans leur commune, c'est en relevant toutes les "èifficultés'~
tous "les manques d'avantages", c'est e,n s'organisant pour que leurs enfants
y échappent •••••
Venons-en mnintenant aux émigrés. A partir de leurs différents .
propos, quatre conceptions de la ville peuvent ~tre. schématiquement définies.
Il y a ceux pour qui Cayenne est avant tout le cadre d'un certain mode de :vie,
celui du monde moderne, avec son animation et ses loisirs. Certains ne veulent
désigner la.. ville que comme 1 'endrai t où l'on est obligé de ven;ir et de rester
pour gagner sa vie ; l'émigration est alors vécue comme contrainte par les
évènements. Pour, d'autres, c'~st le lieu où l'on peut "se faire une s~tuation",
où l'on peut "s'installer", ç'est-à-dire accéder à la société de consommation.
Pour d'autres enfin, c'est le seul lieu de GUyane "où l'on peut encore faire
des affaires", ou au moins "se débrouiller" (1).
Ces quatre conceptions ont un point commun: la ville y est donnée
comme le lieu privilégié de la situation poli tico-économique actuelle. L'idée
est sans doute plus ou moins claire selon les cas, mais partout présente, m~e
chez ceux qui ressentent leur départ comme strictement contraint et non choisi,
tel cet homme originaire de Mana qui explique :
" Le gouvernement n'a rien fni t pour emp~cher les communes de se
dépeupler. Avant, il y avait l'or ; on a interdit les mineurs de
travailler, mais on n'a rien mis pour rempl?tcer. Si on avai t voulu,
on aurait pu permettre aux gens de Mana- de rester chez eux : il n'y
avait qu'à encourager une industrie, avec le bois, c'était possi-
ble( •••• ) E~ ce moment, on n'entend plus parler que de Kourou~.~ .) Il
Ces propos sont tenus en 1969, et c'est Kourou, la nouvelle j'seconde ville de
Gùyane" comme on le di t alors, qui es t ici présentée comme fleuron - éphémère 1
mais on ne le sait pas encore - de la politique gouvernementale. Toutefois, si
. r • . •
cette entreprise est particulièrement marquante de par la publici té qui l'ell-
toure, elle est' récente et finalement, nous le verrons, peu ouverte aux Guyannis
pour qui ''la ville" demeure donc avant tout Cayenne
(1) Kourou et sa base spatiale sont aussi appréhendées, au moins jusqu'eri. 1970,
comme un lieu "où l'on peut faire des affaires", mais 'c'est un privilège de
l'habitant du bieux bourg qui est sur place dès le début, qui a des terrains
ou des chambres à louer, un privilège auquel l'énigré n'a donc guère accès ..-
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" Dans la: si tuation présente, il n 4y a. q~' à Ca.~nne qu'on peut
;:œrivcr à vivre : ctest là qUtil Y a du travail~ •••)"
Mais si chacun s'accorde à faire de Cayenne le centre de la "situation présente",
celle qu'a donc forgé ln. départementalisation, ce qui' varie, c'est la manière
,
dont c;.ette si tuatiqn est vécue. A ce niveau, il faut tout d'abord réintroduire'
le :problène des .générations • La conception de la -rllle qui met l'accent sur le
modernisme du mode de vie et sur les loisirs, èst êvidenunent essentiellement le
fait des jeuneso C'est là une atti~de qtrl. n'a rién de particulier aux Guyanais
on la retrouve chez la plupart des jeunes des pays industrialisés du blcc capi-
taliste, et nous verrons que cette similitude est instructive. A l'inverse, la
dernière conception, celle qui s'attache aux possibilités lucratives qu'offre
" t
une ville, est surtout le fai t de gens plus ~gés qui retrouvent· ainsi l'.espri t
de l'époque révolue mais rion pas oubliée de l'or. De m&ie,. c~ux qui. parlent de.
leur venue à Cayenne, en mettant en avant la contrain·te qu'ils ont subie,. se
recrutent principalement chez les plus ~gés. En revanche, l'idée de "se faire
une 'si tuation", de "s'installer", est indépendante de 'la .génération. Sj. ceux
. . .
qui estiment avoir réussi ont par la force des choses ~ ce ne sont pa~ des
héri tiers - un certain nombre d'années de présence en ville e~ de vie labor-Éuse,
les jeunes n'ont souvent, outre le ·problène du mode de vie urb~n, pas d'al.ltre
but que d'y parvenir à leur tour. Dans la mesure où est en cause l'accès Èl la
consommation, cette unité des géDérations n'a rien d'étonnant: il s'agit/on
le sait} Mun schéma ancien que l~idéologie du progrès n'a fai t que reprendre
à son compte. Mais on a vu que le fait d'avoir une situation ou d'@tre installé
ne signifie pas la m&1e chose pour tous, et là intervient la variation du ~ode'
d'adhésion à l'idéologie du.progrès.
Pour des raisons que l'ori peut déjà deviner à travers ce qui a
été dit au cours de ce chapitre, et sur lesquelles nous aurons l'occasion de
rev~~r, seule unê peti te minori té ·d' émigrés ruraux parvient!, à accéder à un
certain "niveau de vie", c'est-à-dire à Un certain niveau d"êurôpéanisation du
mode de ,vie ~~ partant du type de consommation, cette dernière pouvant ~tre
grQss~èrement définie à partir d'éléments comme 'le éonfort moderne dans la'
maisgn i: l'équipement électro-ménager, l'équipement audio-visuel (radio, télé-
vision, électrophone••• ) et l'automobile. Les autres doivent choisir, selon
leurs moyens, entre les di -irers biens qui leur sont proposés. Leur sentiment.
de progrès par rapport à leur si tuation antérieure 'peut alors n'avoir pour'
base concrète que'la'simplë p'O'ssession -d'un ou deux <:le·ces biens...modernes •....__
, .
Telle fenone, venue 20 ans. al.lparav,ant à Cayenne pour "se faire: une si tuati6l'J.1I·~
,'l j
et qui vit aujourd'hui ~ maigre salaire de femme de' .ménage, dans ~e maison..
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sans confort, sembl~ trouver son compte, en partie au moins, dans le Îait
qu'elle possède,un téléviseur. A Îortiori, tel homme de 30 ans, empl?yé de
bureau, qui s'est acheté une automobile à crédi t et qui, pour Îaire face aux
trai,tes qu'il a à pay~r, doit se priver de tout et vivre dans un logement si
vétu.rte,~~e d'aucl,U'lS pourraient aisément le qualiHer.. de taUdis, est persuadé
d'avoir bien avan<;:é dans l,' échelle du progrès par rapport au cul tivateur sur
abattis qu'il serait devenu s'il était resté dans sa commune ••••• 0
M@me dans les limites du problème de l'accès à la consornm~tion,
la notion de progrès reste très diversement appréciée, et dans cette diversité
m'appréciation:entre déjà une large part de réinterprétation. C'est cependant
dans la recherche des moyens .. de revenus autres que les emplois' salariés, que
le phénomène de réinterprétation est le plus marqué. Nous l'àvons vu à propos
de la propriété et de la spéculation sur la crise du logement i c'est aussi
vrai du fait de savoir plus généralement "se' débrouiller", grSce en particulier
aux "jobs"o Nous avons employé le terme de "job" à plusieurs. reprises. ,La réa-
lité qu'il recouvre sera analysée en détails ultérieurement. Mais il faut
préciser dès maintenant que le "job ll correspond à une manière,. qui apparaîtra
comme typiquement guyanaise, de concevoir l' activi té rémunératrice. Il s'agi t
en effet d'une sorte d'artisanat, mais d'un artisanat qui, loin d'@tre héritier
d'une longue tradition, a au contraire l'opportunisme comme caractéristi~ue
première (1). Parmi les émigrés ruraux des trois groupes étudiés, ceux qui
vivent de IIjobs" sont minoritaires; s'y ajoutent toutefois ceux qui, outre
un travail salarié, pratiquent ce type d'activités à l'occasion, et l'ont doit
aussi tenir compte de ceux qui ne manqueront pas de S'y adonner dès l'instant
où les circonstances s'y pr@teront. (2) Est ici en cause le prvblème de la
réinterprétation de la notion de progrès dans les termes de l'aÎfairisme d'antan.
Et si cette réinterprétation est avant tout le Îait des gens qui ont connu




(1) Dans le cadre actuel, c'est essentiellement sur les plans d'aménagement
débouchant sur la création de chantiers, que joue cet opportunisme. Acheter à
crédi t un camion d'occasion, monter ainsi une "entreprise" individuelle de
transport, à toute petite échelle, au moment où démarre tel chantier laissant à
prévoir des besoins de transport de matériel auxquels les entreprises en place
ne pourront faire face, travailler ensui te à la demande : tel est le "job" avec
ses possibilités de réussite et ses aléas. .
(2) Il ne s'agit pas là d'une simple hypothèse : toute ouverture de chantier
provoque une mUltiplication, momentanée, des "jobs" 0-
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Si le r~pport à la ville varie avec le mode d~adhésion à l'idéologi~
du prog%'ès, il ne cesse jamais d'exprimer les contradictions de l'uni. té communale
incapable de retenir ceux qu'elle tente de regrouper à partir de cette1notion
1
de progrès. En tant que cadre où les jeunes peuvent vivte "cOlTIJJIe on. vi t main..
tenant". en tant que place "où l'on peut encore faire des affaires" etc. li h 0' ,.
la ville est-elle··le lieu du dépassement de ces· contradictions 'l Il apparatt
que oui, puisque quelle que soit la situation concrète dans laquelle il se
, .
trouve lorsqu'il est installé en ville, l'émigré rural apprécie le plus sou'Tent
cette situation sinon comme la réalisation complète de son attente, du moins
comme un ~ndéniable pas sur le chemin du progrès. Pourtant, nous l'avons annoncé,
il ne s'agit que d''Wl; faux dépassement qui reproduit, mais à une autre échelle,
les mênes contradictions. C'est le problème que nous allons maintenant aborder
à partir <hl phénomène d'assimilation dont la situation départementale se veut
le creuset et Cayenne le cadre privilégié, une assimilation dont il faudra analy-
ser les conséquences, les limites et les impasses •
..
-357-




CAYENNE LES DONNES DE LA SITUAT'rON
Les grandes: lignes de la rÉ.flexion méthodologique: sGUlcvée par no-
tre essai sur la Guyane, dans les condi tions de recherche qui ont été les n8tres,
ont été présentées en introduction. Quelques préci~ions doivent ici @tre appor-
tées quant aux problÈmes posés plus particulièrement par It enqu1he que nous nvons
menée à Cayenne. De la rencontre entre les caractéristiques de cette ville et
les objectifs de notre étude, sont nées d~s difficultés que nous ne voulons pas
cacher, bien qu'elles nous conduisent à avouer les faiblesses de la démarche
que nous avons choisie, faute de mieux, pour les surmonter. Ces objectifs
sont, rappelons-le, ceux Crui nous ont imposé l'approche de Cayenne comme étape
finale nécessaire à la compréhension globale du fai t guyahais,' cette étape
devant se situer dans la m@me opti~e qucles précédentes, celle de l'analyse
quali tative. QUand elle veut s'exercer dans le cadre d'une ville, et singuliè-
rement d'une ville comme Cayenne, une telle exigence se heurte obligatoirement
à des obstacles.
Cllyenne est une ville déconcertante. Si le passé colonial se pro-
longe très sensiblement dans le présent à travers l'existence d'Wl quartier
résidentiel où les administrations logent leurs agents métropolitains. on ne
peut cependant parler ni de véritable ségrégation, ni même d'une' inscription sur
le sol des structures hiérarchiques. Depuis la départementalisation, l'hypertro-
phie du secteur public et l' accroiss~ent démographique on-t:, amené un développe-
ment de cette ville, en densité et en superficie, relativement anarchique.
Honnis celui des fonctionnaires, dont il faut toutefois dire qu'il n'est plus
le principal lieu d'habitat des métropolitains, nul quartier de Cayenne ou de
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sa banlieue n'est homogène, nul n'est semblable à son voisin. Que f'aire dès
lors pour appréhender le f'onctionnement et 'ln~signification -CI'un tel ensemble t
. .. - , ... -. . . ~ ,- ~
sans connaissance préalable de la question ~'Car-n'uublions pas que cette
recherche ne disposai t d' <:1,ucun antécédent auquel s'articuler - ? La démarche
consistant à choisir une unité géographique, quartier ou cité périphérique, et
à an taire l'étüde approf'ondie nous était ref'usée : elle nous aurait donné
une vision partielle là où nous cherchions une vision globale. Et pourtant, aU
X:egard de l'analyse qualitative, cette démarche est irremplaçable: celle que
nous avons adoptée n'a pu @tre qu'un pis~aller.
Reste à expli quer pourquoi cette exi gence a pri ori de l'analyse
qualitative. Avec ses quelque 30 000 robitants. banlieuecomprise, Cayenne
s'apparente aux grands ensembles à propos desquels la sociologie contemporaine
nous a habitués à une approche par l'étude quantitative. C'est là un vaste débat
dans lequel nous ne voulons pas er.trer, si ce n'est pour annoncer ce que la
sui te de ce chapitre illustrera concrètement. à savoir qu'en 1 'oC':'UI'xence lù.
seule étude qunntitative, si utile soit-elle. ne pouvait suf'f'ire à éclairer ce
qui est de notre point de vue - et tout est là - la vraie question guyanaise.
En réalité, il ne s'agissait pas d'un a priori : nos précédentes recherches en
milieu rural nous indiquël.ient dans quelle direction ~ener cette nouvelle étude,
une direction aimantée par les notions d'idéologie et de vécu et partant assez
étrangère aux statistiques.
Néanmoins, Cayenne noUS étant complètement inco~e, il demeurai, t
ù.bsolumcnt nécessaire'd'en ùrosser un tableau général.- çette position contra-
dictoire noUs a conduït,à la solution hybride d'une sorte de queqtionnaire-
entretien. Ce choix étant f'ai t, restait celui de la population à toucher. Compte
tenu de la conf'iguration hétérocli te de Cayenne', nous avons dft noUS résigner à
la constitution d'un échantillon pris au hasard. D'autres dif'f'icul tés sont alors
survenues. Nous ne pouvions disposer. pour constituer cet échantillon, que des
éléments d'un recEilnsement déj~ ancien. Nous nous sorrunes alors heurtés à 1U1 phé-
nomène intéressant en soi mais que ne f'acili tai t pas notre, t~che : la f'réquenc~
des déménagements, pG\I'f'ois multiples. Le résultat, du .point de vue statistique
e~t _~onc 'b'ès imparf'ai t : nous ne saurions af'f'inner que notre échantillon soi t
rigoure~~ent représentatif'. Mais dans l'optique de ~otre recherche. ,cette
imperf'ection nous paratt sans gr~vité. Nous n'avons demandé à,l'étude,quantita-
tive que de .;iouer:le r~le d'un garde-f'ou : nous indiquer le~ grandes dominantes,
et par là n@me nous emp@cher de généraliser à partir d'un cas ,minori taire. f1 ce
90%.
8%.
pour 1.5 % ëe
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seuil d'exigence, nos résultats chiPPrés peuvent ~tre considérés comme conve-
nables. En eux-mêmes. ils sorit approximatiPs, et c'est avec cette restriction
que nous les présentons ici, rapi dement, en mani ère de préambule à l'analyse
proprement dite.
L'enqu~te a porté sur 275 personnes adultes, c'est-à-dire ~gées d'au
moins 16 ans. On dénombre :
145 Pernmes.
130 hommes,
soit une légère majorité de Pemmes (53% contre 47%).
La plupart des interviewés sont de nati onali té Prançaise
Mais on compte une petite minorité de nationalité anglaise:
Cette dernière est surtout constituée d'hommes ( 6,5 %d'hommes
Pernmes ).
Parmi les 2 % restants, de nationalités diverses, il Paut ncter r %de Chinois.
La nationalité n'est pas un bon indicateur du phénomène d'immigra-
tion. L'examen du lieu de naissance est plus instructiP :
42% sont àés à Cayenne,
33% dans les autres communes de GUyane.
1% en métropole,
11% dans les Antilles Prançaises (surtout Matinique),
9% dans les Antilles anglaises (surtout Sainte-Lucie),
2% en Chine.
2% dans d'autres pays (Brésil, SUrina;n et Moyen-Orient)
En d'autres termes, les immigrants d'origine étrangère sont 13% (dont 3% de
naturalisés.
Les immigrants Prançais (Antillais et métropolitains) sont 12%
La population cayennaise comporte donc 25% d'immigrants.
L'étude de l'origine' des parents des personnes interrpgées permet
d'af'Piœr cette première image de la mosarque cayennaise :
Si l'on a 42% de gens nés à Cayenne,
ceux nés de mère et père cayennais ne Porment que 10,5 % de l'ensemble,
ceux nés de mère ou père cayennais ne Porment que 32,5 %de l'ensemble.
Si l'on a 75% de gens nés en GUyane,
ceux nés de mère et père guyanais ne Porment que 36,5 % de l'ensemble,
ceux nés de mère ou père guyanais ne Ponnent que 56 %de l'ensemble.
Ainsi, si l'on laisse à part les 6% de gens nés de père inconnu et de mère
immigrante, on trouve 38% de gens soit eux-m~es immigrants, soit nés de parents
(père et mère) immigrants, d'origine .française ou étrangère. Les gens d'originé
étrangère ou nés en GUyane d'immigrants étrangers (père et mère) représentent
21% de l'ensemble.
Avant de poursuivre cette description èhi.fPrée, une première
remarque doi t @tre .fai te. Elle concerne les métropoli tains 0 Nous avons sign<llé
les diPPicultés liées aux déménagements Préquents des gens désignés par le
hasard. Le Pai t vaut tout particulièrement pour les agents,métropoli tains des
diverses administrations. Ceux qui sont apparus dans notre liste avaient le
plus souvent quitté déPinitivement la GUyane au moment de l'enqu~te. Nous
n'avons p<lS cherché à les remplacer par leurs homologues, les métropoli tains
n'étant pas au centre de nos préoccupations quant à l'analyse qualitative. Il
en résulte qu'ils Pont déPaut dans nos chiPPres. La proportion des métropoli-
tains est donc plus importante que celle qui: vient d'~tre donnée., Ceux que nous
avons vus sont uniquement ceux installés 'durablement en GUyane,. Cette absence
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des métropolitains ~ormant l'essentiel des cadres administratifs pèsera sur
notre description ultérieure de la répartition sectorielle des emplois, li .
s~cteur publiG apparaissant à travers nos chiffres un peu moins gonflé qu'il
ntest en réalité. .
. Pour en terminer avec la question de l'immigration, signalons
encore les mouvements quë nous réVèlent les renseignements relatifs à la date
d'arrivée en Guyane des immigrants dont la répartition est à cet égard la
suivante:
29% avant 1943,
17% entre 1943 et 1952 inclus,
37% entre 1953 et 1962 inclus,
17% entre 1963 et 1972 inc,lus.
En dehors des deux premiers pourcentages qui confirment ce que nous savons
de la période .d'orpaillage, ces chiffres nous apportent un élément intéressant
à noter, à savoir la nette recrudescenc~ de l'immigration au cours de la décade
qui sui t la mise en place' des structUres départementales, puis 'sa non moins
nette régression. Là s' arr@tent toute'fois les possibili tés iminédiates de conunen-
taires : en eux-mêmes, ces chiffres ne disent rien de plus.
A travers la répartition de la population cayennaise en fonction
du lieu de naissance, nous avons pu voir nppnrmtre un phénomène qUe nous
connaissons bien, celui de l'exode rural et de son ampleur: un tiers de cette
population est enefÎet consti tué de gens directement originaires du milieu rural.
Nous pouvons ici préciser que les .ç:ommunes concernées par le problème sont en
premier lieu Mana et Saint-Laurent, c'est-à-dire toute la région occidentale d~
la cete guyanaise qui fournit à elle seule plus du tiers des effectifs totaux .
des émigrés ruraux. Viennent ensui te par ordre d'importance, Sinnamary, pUis
L'l.pprouague, puis Macouria et Roura, enfin toutes les autres' commUnes qui pnrti-
cipent aussi au phénomène, mais en' moindre part. .
Au-delà de la configuration en mosa!que que nous avons relevée, un
lieu d'uni té doit @tre signalé. OU'ils soient Guynnais, Martiniquais ou Sainte-
Luciens, les habitnnts de Cayenne sont en écrasante majorité des Créoles.
Notre enqu@te n'ayant porté que sur la population adulte, nous ne
pouvons établir une véri table pyramide des ~ges. Nous nous contenterons de
l'esquisse grossière: que peuv~nt donner quelques pourcentages:
27,5 %ont de 16 à 30 ans,
19,5 %ont"de 31 à 40 ans,
20,5 % ont de 41 à 50 ans,
16,5 % ont ae 51 à 60 ans,
16 % ont plus de 60 ans, ceci au moment de l'enqu@te (1972).
La présentation de la situation familiale doit distinguer le grou-
pe des hommes et celui des femmes, car" entre les deux apparaissent certaines
différences. On dénombre :
40 % de célibataires, soit
34,5 % des hommes et 45,5 % des feÎnmes,
34,5 % de gens mari~s, ~oi t
'43 .% des hommes et 26. % des femmes,
13 % de gens Vivant en c6ncubinage, soit
14 . % des hommes et 12 % des femmes,
12,5 % de veufs, divorcés ou s~par~ ,_ soi t
8,5 %des hommes et 16,5 %des feYnmes.
,j
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Ceux ~ 'sont ou ont été mariés légalement représentent donc 45 % de l'ensemble,
soit 47 %des hommes et 42,5 %des femmes.
Signalons que parmi ceux qui ont été comptés dans les veufs, divoreés ou sépa-
rés, beaucoup vivent' en concubinage. Comptés dans la catégorie des gens mariés,
ceux qui sont remariés sont en revanche assez rares.
On peut enfin ajouter à ce tableau que :
34,5 %des personnes interrogées n'ont p~ d'enfant,
65,5 %ont des enfants (à charge ou autonome).
Mais la si tuation des individus ne donne que des inc1ications très
fragmentaires sur l'organisation familiQle. Pour atteindre cette dernière, au
moins dans, certaines de ses grandes lignes, il faut s'attacher à l'étude des
foyers. QU'il soit, selon la nomenclatUre officielle, "chef de .famille",
"conjoint du chef de famille" ou "enfant du chef de famille", chaque int~rviewé
représente l' élGnent d'un foyer que le ql.tes ti onnaire nous a penni s de cerner.,
La distribution de ces 275 foyers en fonction de leur composition est la.
suivante:
Personnes vivant seules 0000000000000.000000000.0000000000000 •• 00.0.000.0
Couples sans enfant sous le toi t (mais ayant souvent des enfants
. 'ù 1 é· )autonomes Vivant '1 ext r~eur •••••••• ' •••• 00 ••••••• 0 •••••••••••
Couples ayant des enfants sous le toi t '
-enfants à charge seulement, avec éventuellement
enfants autonomes vivant à l'extérieur••••••••••••29 % )
-enfants à charge et enfants autonomes ••••••• o••••• 8 %) 41 %
- enfants autonomes seulement •••••••••••••••••••••• 4 % )
Célibataires, veufs, etc. ayant des enfants sous le toit
-enfants à charge seulement ••••• : •••••••••• 0 ••••••13.%.)
• enfants à charge et enfants autonomes ••••• o••••••• 4 %) 23%
-enfants autonomes seulement ••••••••• o ••••••••••••• 6 %)
Foyersabritant des ascendants ou des collatéraux•••••••••I! %
Quelques précisions ajoutées, aux principes de cette distributio~permettent
d'établir une sorte de typologie des foyers cayenneis :
15 %
10 %
Famille inexistante (personnes seules) •••• 0 ••••• 0 ••••••••••••• 0 ••• •••• 0 •••••15 %
Famille nucléaire
résiduelle (couple sans enfant) •••••••••••••••••••••••••• ,010 %l
au sens strict((couPle + enfants à charg~) •••••••••••••••• 29 % 47 %
au sens large couple + enfants à charge, avec présence
généralement partielle et provisoire d'enfants autonomes)o. 8,%
Famille matrifocale
- restreinte (mère + enfants à charge) ••••••• ~ •• o.o ••••••••• 12 ~ ), 15 %
- légèrement étendue .0.0 ••••• 000 •• 000 ••••••• 0 ••••••••••••••• 3 ~ )
Famille patrifocale
- restreinte •••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 1 %) 2 %
- légèrement étendue ••••••••• ~ ••••••••• o •••••••••••••••••••• 1 %)
Famille étendue
- par présence d'ascendants ou Collatéraux ••••••••••••• 0 ••• 11 %) 21 %
- par coexistence avec enfants autonomes ••• 0 •••••••••••••• 0. 10 % )
On peut entore noter que le noyau~de"bàse est formé par
un couple dans 57.5 % des cas, ,
un individu dans 42,5 % des cas,
que la famille étendue reste minoritaire,'m~e si l'on regroupe dans cette
catégorie les cas litigieux des familles légèrement étendues: elle ne concerne
ainsi conçue qu'un tiers des CaS. ' , ,
Une dernière précision doit enfin'être apportée à propos du taux relativement
élevé (15%) des personnes vivant seules: il ne s'agit pas uniquement de
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personnes âgées, mais aussi d'hommes et de femmes de tout âge, dont quelques .'
hommes jeunes ayant laissé leur enfants ~ la garde de l~urs mères (ces derniers
comptent pour 3,5 %.de l'ensemble des cas.)
La réparti tian des interviewés en fonction de leur niveau de scolari-




fin d'enseignement secondaire, do~t·
la 3ème,
6,5 % sont illettrés
52 %se sont arrêtés en cours ou en fin d'enseignement primaire. dont
... 11 % savent seulement lire et écrire;
19,5 % on~ atteint le cours moyen,
16 % sont arrivés e~ clISse de fin d1études,
5,5 % ont acquis le CerE.P.
13,5 %se sont arrêtés en cours ou en
5,5 % ont atteint la 4ème ou
2 % ont acquis le B.E.P.C 0
3,5 % ont acquis le B.So
2,5 % ont acquis le baccalauréato
2 %se sont arrêtés en cours ou en fin d'enseignement supérieur, dont
1 %~n 2aculté
1 % dans une école d'enseignement supérieur.
26 %se sont arrêtés en cours ou en fin d'apprentissage, dont
12 % ont été apprentis chez un particulier,
- 10 % ont suivi les cours d'une école d'apprentissage,
4 % ont acquis un C.A.P.
Dans ces d0nnécs, hommes et femmes opt été regroupés. Quelques différences
doivent cependant être signalées. Les. femmes sont proportionnellement un peu
plus nombreuses que les hommes à avoir atteint le niveau du CerE.P. (avec ou sans
obtention du diplôme) sans aller au-delà. De m~me, elles sont plus nombreuses
que les hommes à avoi r suivi un enseignement secondaire. En revanche, elles
sont proportionnellement nèttement moins nombreuses que les hommes à avoir fait
un apprentissage (34% des hommes ont fait un apprentissage, contre 18% des
femmes). Quant à l'enseignement supérieur, les chiffres absolus sont tr.op
faibles pour qu'on puisse observer une différenc~ significative. .
Venons-en maintenant à la question des professions. A ce sujet.. il y
a trop de di2férences entr'e les hommes et les .femmes pour ne pas trai ter,..dans
un premier temps, chaque groupe séparément. Commençons par les femmes. Une
catégorie doi t iml'llédi'at'einéit" ~tre' p~r'éc'i's'é'ef, celle des femmes qui n'ont aUC1,me
activité rémunératrice.: .. 0 '. •
Cette catégorie concerne 50% des cas répartis ainsi
21 % sont au "foyer" r
_ 16% sont à la retraite,
- 13% poursui:vent des é-tudes,.,
La distribution de la moitié restante du groupe des femmes dans les diffé~entes.
branches dl activi té et l'es différents' types de profe'ssJ.ons fait appara!trè les _,
premières caractéristlqu'e's de 'la si'tu'at'ion de' l'emÎùoi à' Caye'nne. '
Femmès de ménagé chez les particu.liers • '•• 0 ••••••• o~· o •• ~ 0 0 0. 1•••••'. 25 %
Femmes de ménage .dans les· entreprises privées' .00. ~ O· 000.0 •• 0 •. ~ •• ~ '6 %
Femmes de charge dans le secteur public •• 0.000000 ••• 0.00.0,•• 0.000 t1 ::%:r
- Manutentionnaires, manoeuvres etc. oo • (secteur priv~~ •••••••• oo.,.'" 9,:; %
- Employées de bureau (secteur public) ••• 00.0000 •• 0.0000.0000.0.0.0 5 %,
- Employées,de b:ureau (seçteur privé) o ..- o 'o .. ~ •••• o o~ •• o 2 %
- Emplçyées de commerce 0 '.'.0 ••••••• 00000 0 '••• ~. 0 •• ~ •• 0 •••••• " 0 0.0. 9 %
- Agents de service du secteur public .00 0000.000000000 "000•• 1.7 %'
"Cadres" d,e. la fonction publique (institutrices.~ infirmières, ;. '.' "
techniciennes ) O..~j'OD.OOOOCllOOOOO'Oooooooo~ooooooooooooo.ooooooo~·.oo 12. %
.'~ " - .
.../ ...
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- Petites activités artisanales ou commerciales .•••••••••••••.• 12,5 %
- Agriculture ••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 1 %
Nous reviendrons plus loin sur le problème de la position des femmesde
Cayenne face à 1 t emploi. Nous nous contenterons donc de relever i -:i les deux
principaux traits que livre cette distribution: la proportion particulièrement
importante des femmes de ménage ou de charge qui représentent 42% des cas, et
la proportion moindre mais néanmoins remarquable des femmes travaillant dans le
secteur public, soit 31% des. cas.
Dans le groupe des hommes, ceux qui n'ont pas d' activi té rémunératrice
comptent pour 28% des cas, dont :
,
14,5 % sont à la retrai te ,
6 % poursuivent des études,
1 ,5 % sont au ch8mage.
Les autres s,e rép~~ssen1; ai~i
Apprentis 0 ••••• 0.0 •••• 00.00 •• 0 •••••• 0 2%
Manoeuvres .0.0 •• 000.00 •• 0000 •• 0 ••••• 00.0.00.0 •• 00.0 27%
O.S., O.Q. 1ers écheJ'Ons o ••••• o."ci •• oo.o·.oocio.o •• o. 21%
Employés de commerce :0.0 •• 00. 000 ~ o •• ~ 0'; 0 0000 ., 0 ci 000. • 3%
Employés de bureau 1ers échelons.oo •••••• o•••• o..... 2%
Agents de maftrise .~•••••••••••••••••••••• ~~ •• ~ •••• 3%
Agents techniques (inclus pompier~, policiers)~••••• 5%
Cadres ••• o •••••••••••••••••••• o••••••••••••••••••••• 8%
Entrepreneurs •• 0 00...................... 8%
Commerçants •••••••••••••••• 0 0............. 5%
Petites activités artisanales ou commerciales ••••••• 14%
Agriculture ••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 2%
Dans cette répartition, trois groupes ont été distingués. Les deux
premiers concernent les activités salariées, soit 71% des cas.
Le 1;out premier est celui de ce que nous appellerons, faute de mieux,
les emplois "d'exécution ll • Il regroupe 55% des cas, dont:
38 % d,ans le secteur privé,
17 % ~ns le sec teur public •
Le second est celui des emplois comportant des IIresponsabilités". Il
regroupe· 16% des cas, dont :
5 % dans le secteur privé,
- 11 % dans le sec teur public ..
Pour ltens~ble des saiarié~.(?1:%),"(ma donc
43 % dans le sec teur privé,
28 % dans le sec teur public •
Le troisième groupe est cel~ des travailleurs indépendants, soi t 29 %
des cas.
Rappelons ici, car le fai t concerne les hommes presque exclusivement,
que le rapport entre le secteur privé et le secteur public est faussé par
1 t absence dES fonctionnaires mé tropolitains.
Pour donner un aperçu général de la question, nous pouvons regrouper
les hommes et les femmes dans le cadre des trois catégories précédentes :
Les emplois IId'exécutionll concernent 65% des cas dont:
45 % dans'le secteur privé,
20 % dans le secteur public.
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L'es emplois à "respohsabili tés Il concernent 14 % des cas dont
2,5 %dans le secteur privé,
11,5 %,dans le secteur public.
La:totalité des-emplois salariés concerne 79 %des cas dont
•,- 47,5 %dans le secteur privé,
- 31,5 %dans le secteur public.
L~s, travailleurs, indépend~nts représentent 21 %des cas.
La èistinction que nous avons faite entre les salari.és ayant un emploi
"d'exécution" et les salariés ayant un emploi à "responsabilité", ne porte pas
seulement sur l'inté~t du travail en cause :- elle est très fortement confirmée
par les rémunérations afférentes. Voyons .tout d'abord quelle est la réparti tion
des interviewés en fonction de leurs revenus mensuels:
Sans revenu .o ••••••••••• ~ •• o.oooo.o.ooooooo.o.o ••• o ••• 28,5 %
Revenu inférieur ou égal à 300 f~ •• 000000000000 ••• 0000 13,5 %
Revenu compris entre 301 et 600 f. 0000 •••••• 0000.0000. 14 %
Entre 601 et 900 f. •••••• 000.000'.0000' ••• 00 ••••• 00000 14,5 %
Entre 901 et 1 200 f. ••••·.00.0000.00.000 •••••••• 000.0. 7,5 %
Entre 1 ~rn et 1 500 f .. ooooe'oo ••• ! .••. oo ••••• oooooooo 7 %
Entre 1 501 et 1 800 f. 000 •••• 000.0 •• 0.0 ••••• 000.00000 5 %
Entre 1 801 et 2 100 f. eo.ooo •••• O••• oô •• oo ••• OOOOOÔOO· , 4,5 %
Entre 2 101 et 2 400 f. 00000 •••••••••• 0000 ••••• 00 •• 00. 3 %
Revenu supérieur à 2 400 f. •• ~ooo ••••• O.o.O •• o •• oooaoo' . -2,5 %
Sont inclus dans cette distribution ceux" qui 'n'ont "pas'd'activité.rémunératrice,,
mais touch en+ une retraite ou une pension, les femmes' "au foyer". et les jeunes
gens poursuivant leurs études. Les deux derniers cas constituent l'essentiel' '
de la catégo:oie des sans revenu; s'y ajoutent quelques rares personnes vivant
des lIéconomies" qu'elles ont pu faire au temps de l'or, et quelques cas de gens
5.gés ou handicapés" entièrement pris en charge par leur famille. La seconde
catégo:r:ie, celle du revenu inférieur ou égal à 300 f. par mois, regroupe ceux
qui touchent la retr'ai te minimale (allocation aux vieux travailleurs), mais aussi
une large partie des femmes de ménage. Il ·convient ici d'examiner la réparti-
tion des interviewés exerçant une activité rémunératrice, en fonction du niveau
de ladite rémunération .. La distinction ent~e hommes et femmes s'impose ~
nouveau:
HOMMES FEMMES ENSEMBLE
Revenu inférieur ou égal à 300 f .. 00 .. ••••• .... 1 % 33 % 1,7 %
Compris entre 301 et 600 f. • ••••• 0 ~., 10 % 22 % 16 %
Entre 601 et 900 f 0 ••• 30 % 13,5 % 21,5%
Entre 901 et 1 200f•••••••••••••••••• b •• ~'~ ••• 0 16 % 5,5 %t l' 0, 5%
Entre 1 201 et 1 500 f ••••••••• 0 ••••••••••,... 10 % 13,5 % 1,2 %
Revenu supérieur à 1 500 f •••••••• 0.......... 33 % 12,5 % 23 %
On 'remarquera que 11 % des hommes ont· un revenu inférieur. ou égal à 600 f 0 par
mois, contre 55 %des femmes. La chute que l'on constate chez les femmes dans
la catégorie des rémunérations comprises entre 901 et 1 200 f. par mois,
s'eXpliCJl:le par le fait que cette tranche de salaires correspond surtout aux
O.S. et O.Q. des entreprises du secteur i~dustriel, lesquelles sont axées sur
des activités (b~timent, travaux publics) qui n'utilisent guère le travail .
ouvrier féminin.
RappelonS par ailleurs que ces rémunérations ont été relevées en 1972. "
Le questionnaire permet enfin de mettre en relief quelques éléments
du niveau de vie. Ces éléments ont été examinés non pas au niveau des' interviewés
mais au niveau des foyers auxquels ils apI'artiennent.
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Une première précision peut être donnée quant au type d'habitat:
dans 65,5 % des cas, il s'agit de maisons individuelles,
dans 6,5 % des cas, il s'agit de collectifs verticaux (type H.L .M.)
dans 28 %des cas, il s'agit de coll~t~fs horizontaux, lesquels correspon-
dent à certaines cités récentes formées de séries de
petites maisons mitoyennes, ou à certains passages déjà
signalés du centre de la ville.
La réparti tion des habitations en fonction du confort qu'on y trouve, est la
suivante:
Electricité .... ,'




" . extérieures •••••••••••••••••••••••••••••••••••
Collectives ·••••••••••••••••••••••••••••·•••••••••••••• 0 ••••••••
Eau
Courante, individuelle, à l'intérieur du logement •••••••••••••
" " à l'extérieur" " .
Puits ••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••
Point d'eau collectif à proximité ••••••••••••••••••••••••••••
Fontàine municipale ••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••
W~. .
Individuels, intérieurs, à évacuation autom~tique ••••••••••••
Collectifs, à évacuation automatique ••••••• ~ ••••••••••••••••••
Individuels, sans évacuation automatique
(tinettes ou latrines, généralement extérieurs) •••••••••••••••
















le terrain sur lèquel celle
d'un édifice rudimentaire,




Voyons maintenant le statut de l'interviewé ou de la personne, chez
laquelle il habi te, quant au logement
44,5 % sont pleinement propriétaires,
7 % sont propriétaires de 'la maison, mais louent
ci est constnti te (il s'agit le plus souvent
mais parfois en "dur''), .
% sont locataires,
%bénéficient d'un logement gratuit
un ami, ou parfois trop insalubre
Panni les propriétaires de leur logement
% l'ott acheté tel quel ou h.§ri té,
%l'ont fait construire par une entreprise spécialisée,




Parmi les locataires :
12 %payent un loyer mensuel inférieur ou égal à 100 f.
25 %payent entre 101 et 300 f.
5 % payent entre 301 et 500 f.
1 %payent plus de 500 f. (maximum 700 f.)
La location du terrain pour les propriétaires du seul logèmertt, ne 'dépasse
jamais .100 f. par mois (c'est généralement 10 à 30 f.),
Par aiileurs, dans 7 %des cas, les interviewés ou les pe~sonnes chez qui ils
vivent sont propriétaires d'une ''maison de campagne".
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Nous terminerons cette description'par quelques éléments d'i~ormation sur
les principaux biens de consommation dont ,disposent nos 275 ~oyers :
t'
L'automobile ést présente dans ••••••••• 01 •••••'•••••• 01 ••••
- 29 %des Foyers en ont une
2 %en ont deux
Le vélomoteur est présent:dans •••• 01.0101 •••••••••••••••• '01
- 37 % des Foyers en ont un,
7 % en ont deux ou p;l'us
La bicyclette est présente dans, .'0.'0' .o •••••••
28 %des Foyers, en ont,une
5 %en ont deux ou plus
80 %des Foyer~' disposen.'t' d',un poste de radio,
44 % d'ur:' tourne-disqUe','"
42 %d'un poste de télévision,
87 % d'une cu~sinière 'fi gaz:, '
67 %d'un réFrigérateur, .
31 % d'une machine à laver le linge,
29 % d'une' machine à coudre mécani que ,
16 % d'une machine à 'COudre électr.i,que,." f • , '
3 %d'un congélateur.
. ~, .'.., ~
31 % des cas
,44 %des cas f-.,
',' .. ".,'
• 1 • 1_,
33 % des cas
',1
Bien qu'elles n'aient pratiquement pas été commentées en cours de
pr,~g:entation, les données qui .précèdent ,ne ,Ferqn1;: Ras ici l'objet d'une tenta-
'tJ.ve d'analyse direéte. 'Nous 'avons 'dit 'plUS haut le rele que nous leur réserviorJS:
, .... """ (, '. • • , .- J' ~ l . • .. '!I " ~ t.
celui d'encadrement· de l'étude des. entretiens. Ch.aqu~ <Nes?o~i,re vient en
eFFet compléter un entretien dont il convient à, ,présent de dire quelques mots.
Il s'agit d'un entretien semi-directiF, construit autour de deux grands thèmes
le travail et les "loisirs" (au sens très large). Après un point de départ trè~
gén~ral, de type non-directiF (par exemple': "Pouvez-vous me parler de votre
travail '? "), quelques interventions, aussi rares qu~ possible, visaient à une
approche de la quotidienneté des interviewés, de leurs principaux centres
,
d'intér~t ou de répu1sion~.~.01•••• ~
Il y aurait évidemment une cri tique essentielle à Faire au choix de
ce genre d'entretien: l'absence d'une justiFication précise de la démarche
Fai te auprès des gens - nous voulons parler d'une jus~ification de nature à ce
que ces derniers se sentent directement et immédiatement concernés -, et par
voie de conséquence, l'absence d'une réelle motivation à rép~mdre de leur part.
L'idée d'une recherche menée pour mieux comprendre une Guyane jusqu'alors
méconnue à néanmoins pu susciter une coopératio~ suFFisante pour nous Fournir
les éléments d'une analyse qualitative, et n0'tl:S' permettre une approche du phéno-
mène que' nos précédentes études rurales nous avàient désigné comme central,
celui de l'assimilation.
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L'instabilité des entreprises et des travailleurs
En tant que phénomène imposé dont nous cherchions le vécu créole
à trù.vers l'étude de la populationrurale ou récemment émigrée en ville, la
situation départementale a été présentée dans ·ses aspects principaux. Son
déploiement dans le cadre urbain engendre toutefois des phénomènes plus spé-
cifi ques. Ces phénomènes sont eux-m@mes inscrits dans le contexte de la crise
que nous a livrée l'analyse historique. L'ensemble constitue la trame sur
laquelle vient se greffer la question de l'assimilation, et dont il faut main-
tenant préciser les éléments.
Rappelons tout d'abord le non-dépassement de la crise économique. Il
est vrai que Cayenne est le lieu de Guyane où l'on trouve le plus de possibili-
tés d'emploi. Ces possibilités, quelles sont-elles ? C'est évidemment à ce
niveau, celui de che~lieu de département, que joue au maximum la pléthore
du secteur public. Nous avons vu que près de 30 % des travailleurs répertoriés
par notre enqu~te sont directement employés par les pouvoirs publics (Etat
et Commune), ce qui correspond à 37 % des travaiileurs sal<U'iés - et ciuand on
sai t que près des deux tiers des travailleurs indépendants ne vivent en fait
que de Il jobs" aléatoires qui. les placent fréquemment dans des conditions proches::
de celles du ch&1age, on voi t que le second pourcentage est finalement plus
significatif que le premier.-
Le secteur public se caractérise ..~ar la stabilité de ses emplois.
Celle-ci entratne une stabilité relative des salariés concernés : parmi ceu~
qui "entrent dans l'Administration", nombreux sont ceux qui y poursuivent leur
vie professionnelle. Souvent, cette stabilité succède à une période d'instabi-
li té : après avoir occupé plusieurs emplois, dans des branches parfois très
diverses, on se fixe dans un poste administratif. Cette stabilité tradui t-elle
un besoin de sécurité? On ne saurait polU' les cas en l~renceconsidérés
~
affirmer le contraire, mais un autre facteur semble prédominer. Un honune de
,
52 ans. actuellement agent de travaux de service de l' équipement, nous di t :
" J'ai commencé à trav~ller à 15 a:t:ls. J'avais pas de métier, j'ai
trouvé qu~une place de manoeuvre ( •••),.
Après, je suis devenu commis de magasin ; pas longtemps, car jlai
trouvé un·peu mieux: une place de pointeur. Maisctétaitpas encore
,ça, alors je me suis décidé à passer un examen pour entrer dans l'Ad-
ministration.
JI ai débuté comme compagnon mécanicien au parc des Ponts et Chaussés. '
A ce moment là, j'avais 25 nns. Depuis, j'ai pas quitté. C' étai t pas
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mon intér~t : je pouvais avoir de l'avancement. J'avais appris la
mécanique sur le tas, mais je commençais à ~tre spécialiste. Alors
assez vite, on m'a envoyé comme chef d'atelier à Kourou. Après. ça
a été chef d'exploitation sur le bac, et maintenant, je suis à nouveau
au parc de Cayenne : je travaille en atelier, à réparer les matériels
lourds, et j'ai deux ouvriers sous mes ordres(•••• )
Depuis mes débuts comme compagnon, j'ai monté les échelons : je suis
agent de travaux au 5ène échelon, à présent ( ••• )"
Ainsi ne se fixe-t-on pas dans n'importe quel poste : il faut qu'on y trouve
son "intér@t", qu'on puisse "avoir de l'avancement", qu'on parvienne à ''monter
les échelons". C'est bien l'idée de promotion qui ici prédomine. Cette idée est
centrale : nous l'avons vu appara!tre à propos des émigrés ruraux, nous la
verrons resurgir plus loin, car elle est au coeur de la question de l'assimi-
lation. Contentons-nous dans l'immédiat de la signaler, en notant qu'elle peut
@tre facteur de stabilisation.
Ce qui vient d'~tre dit du secteur public mérite quelques restrictions.
Sans parler du problème des postes simplement contractuels, et non objet de
titularisation, il faut préciser que la règle de la stabilité des emplois n'y
est pas absolue. Le fai t vaut en particulier pour les organismes para-publics 0
Certains- d'entre eux ont une existence fluctuante, voire temporaire. Le Ilureau
Minier que nous avons longuement décri t, en est l'exemple le plus marqué. Le
p%'obl4'nc est lié aux fluctuations de la conjoncture et de l'action gouvernemen-
tale. On conna!t la succession des projets de développementoo ••• Si elles se
répercutent au niveau des organismes para-publics, ces fluctuations concernent
a fortiori les entreprises privées dont chacune des tentatives gouvernementales
vise à favoriser l'implantation. L'extr~e instabilité des entreprises privées
est l'indice le plus révélateur de la crise économique guyanaise, et ce, jusque
dans son aspect le plus spécifique, à savoir le carnou.f'lage que lui assurent les
relances périodiques. Car on le sait, si les entreprises se défont dès l'instant
où la rentabilité doit suppléer aux subventions, d'autres viennent les rempla-
cer, sur des bases identiques, mais dans un autre secteur soudain promu au rang
d' atout m~trc du futur décollage économi que DO ••• 0
Il est toutefois un domaine d'importance qui échappe à ce schéma dans
la mesure où il est le point d'ancrage de la poli tique de prestige et de ce
fait survit à chaque changement d'orientation: c'est celui du b5.timent et
des travaux publics. Les emplois n'y sont pas plus stables pour autant. Si les
entreprises qui en relèvent travaillent essentiellement pour l'Etat ou la
Commune, le volume des commandes qui les font vivre et partant des emplois
qu'elles offrent, ce volume est loin d'~tre constant: s'il n'est jamais nul,
il n'en oscille pas moins avec les crédits, les objectifs priori taires du plan,
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etc ••••• ~ar ~ille~s, ce .domaine qui comporte quelques entreprises moyennes,
lesquelles se maint;,~nne~t en .fàisant alt~rner embaucha'ge et licenciement; voit
également sans cess~ fleurir - pour des raisonS et dans des conditions que nous
: :.
analyserons ultérieurement -- de petites entr.eprises:stri~temen~locales, trop
- .: - .
.fragiles pour durer; mais néanmoins elles aussi toujours remp1ac~s.
, .
',' :,
Reste le domaJ.ne du commerce et des transports : le maraSme des, secteurs
producti.fs lui 'assure une indéniaple prospérité qui n'est pas sans répercussion
au niveau des emplois~ Ce domaine. qu'envahit une multitude de très petites entre-
priSe~, individUelle,s, ou: .familiales, ne concerne cepen.d~t·qutenviron 13 %des
travaillel,U's salaz?és. Dans certaines grosse~ maisons' d'imp·orto..export, les
emplois: sont, assez .stables, mais la manutention consti tuant souvent l'essentiel1 • , •
du travail, \les possibilités de promotion y sont .faibles. Mention spéciale doit
. "
être .faite des dockers dont ~e nombre est relativement important, et dont les
condi tions de travail sont très particulières. Deux grandes sociétés -- la
Compagnie G~éréÙ:e Transatlantique et la Société Générale de Transport's Mari times-
se partagent le traf'ic desservant la Guyane, c'est-à-dire essentiellément le port
de Cayenne. Pendant bngtemps, chacune d'elles a eu son propre bureau à Cayenne.
Ces deux J;>ureaux ont ensui te fusionner. pour .former la So.::ilt~ .MARi time e't Indus-
trielle de Guyane, laquelle ajoute quelques activités de ch~landage et de
remorquage à la représentation desdites compagnies, représentantion qui demeure
néamoins sa .fo~ti~m princip~e, Ces deux compagnies ayant la quasi-exclusivité
de .fait ,Gu trafic métropole-GUY~ (via le$ Antilles), l~ SOMt\.RIG est l' ~mployeur
privilégié des dockers de Cayenne. L'une des personnes interviewées' nous eXplique
les conditions de travail d'un docker. Il se trouve que c'est une .femme,' laquell~,
précisons-l~, représente une par.faite exception quant à sa pro.fession et son mode
de vie, en regard des autres .fenunes, ce qui n'enlève rien à l'intér@t de sa
descr~ption ~
" Quand arrive un bateau, les délégués des syndicats vont porter leurs
listes au che.f d'équipe de la SOMARIG. Mais vu le nombre de dockers que,
présentent les syndicats, souvent le bateau ne peut pas tous les emplo-
yer. Il y en a qui sont reportés en dhe de liste pour le prochain
bateau. Voilà pourquoi on n'arrive pas à trouver des juurnées à cha~e
bateau qu" arrive. Il .faut compter qu'un docker ne .fait que deux bateaux
par mois. -..
~s dans mon cas, c'est un,peu mieux: il n'y a pas beaucoup de .femmes
po:ur .faire le nettoyage de la cale, alors j'arrive souvent à",faire
trois bateaux par mois ; mais pas 'toujours (00.") " .
Il Y a trois· syndicats : C.F.D.T., C.G.T. et U.T.G. (1) On donne à
chacun une cale sur le bateau. ~a .fait trop de syndicats, mais 'quand
m@me, 'heureusement que c'est les délégués qui tiennent les listes :
(1) Union des Travailleurs Guyanais: syndicat autonome, proche de la C.G.T.
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la répartition est plus juste qu'avant~ Avant, c'était le chef
d'équipe de la SOMARIG qui faisait la liste, et y'en avait qu'étaient
embauchés pour tout le mois, et d'autres pas du tout ( ••• )
Quand il Y a un bateau, on commence le matin à 6 h., pour arr@ter à
14'h., et l'après-midi, on reprend à 16 h. 30 pour 20 h •• La journée
de travail, c'est 8 heures, alors on fait le reste en heures supplé-
mentaires. Le dimanche, on ne travaille pas, à moins qu'il y a un
bateau qui veut partir très vite: alors à ce moment, c'est 6 h. -
14 h., et la journée est' comptée double ( •••)
Moi, en moyenne, je fais 50 francs par journée. Il faut compter qu'un
bateau reste au moins 5 ou 6 jours à quai, alors les bons mois, je
peux faire jusqu'à 900 francs. Autrement, c'est seulement deux bateaux.
Mais quand m@me, c'est toujours mieux qÙe boniche ! ( •••)"
La manière dont le travail est réparti entre les dockers, beaucoup
trop nombreux pour pouvoir tcus l'trouver des journées à chaque bateau", reflète
assez bien certaines caractéristiques de la situation de l'emploi en Guyane.
Il ne s'agit ,~à en fait que d'un partage de la pénurie. Sans doute l'activité
pOTtuaire est-elle importante en regard de la faiblesse économique et démogra-
phique du pays. Plus importante encore est la demande d'emploi qui, précisément
faute de pouvoir trouver réponse ailleurs, se dirige vers elle. Le sous-emploi
est e~démique. Ici, alors m@me qu'on est dans l'un des'rares secteurs prospères
de l'activité guyanaise, il prend la forme d'un ch8mage partiel. Ailleurs, c'est
le ch8mage temporai,re qui prévaut. Comme la crise est camouflée pàr des relances
successives, c~ ch&lage ne dépasse jamais le seuil critique - au moins est-ce
vrai jusqu'en 1972 ; .depuis, la situation s'est peut..@tre aggravée, mais certai-
nement veille-t-on à ce qu'elle reste martrisable -. Il n'enp@che que sous
l'une ou l'autre forme, le ch&1age fai t partie intégrante de la vie de bon
nombre de travailleurs cayennüs, et ce, depuis fort longtemps.
S'il est un produit de la crise économique, le ch8mage temporaire
- c'est le plus courant - s'inscrit aussi dans un autre contexte, celui de
l' instabili té des travailleurs. Il est évident que celle-ci est largement favo-
risée par la précarité dont sort affectés la plupart des emplois du secteur privé;
mais ce serait simplifier singulièrement la question que de ne voir entre les
deux qu'un seul rapport de cause à effet. Pour montrer que cette '1'.lestion ne
saurai t @tre enfermée dans les limi tes du domaine strictement économique, ci tons
un cas extr@me :
" Je n'aime pas rester toujo~s au m@me endroit, à faire toujours le
m@me travail. JI aime changer : ça me donne plus de liberté •••• "
Ce qui est en cause ici est moins la monotonie du travail que la contrainte
subie par le travailleur salarié. Etre "sous les 'ordres d'un chef", avoir "des
horaires fixes",' ne' pas pouvoir, ''manquer une journée sans avo;ï,,:r des hi~toires",
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telles sont les contraintes auxquelles notre homme essaie d'échapper, sans y
parvenir.' par des changements répétés. Nous avons di t que c' étai t là ùn cas
extr~e. Son intér@t'est de mettre en relief le problème du rapport au travail
salarié. un problème qui est souvent présent, mais rarement posé avec autant
de nettet~. A cet égard. deux atti tudes prédominent. La prerqière concerne ceux
qui v.:i.vent très consciemme~t le travail salarié ~omme trop contraignant. Pour y
échapper. ils ne se contentent généralement pas de 'mul tiplier les changements
de place; ils choisissent plu1;et la voie des "jobs". Il est vrai qUe tous
, ~ , .
ne réussissent 'pas ; au moins essaient-ils. Mais dans ce choix, le prob.lème du
rapport au travail s~larié tend ~Quvènt à @tre quelque 'peu voilé pa~ l'interven-
tion d'/un ,autre· .facteur d'import~e : "se mettre à son canpte" est aussi et
, , ,
peut-@tre surtout un moyen de promotion. Nous analyserons 'plus loin cet autre
.facteur en termes de cheminement vers ~'asgimilation.'Soulignons fce~endant dès
maintenant 'la contradiction qu'on peut voir a.ffleurer : compte tenu du poids
que lui, donne. sa pror'onde?!' du champ hÙ,torique. ~e re~s des contraintes du
l ' '
travqil salarié peut~il entratner vers l'assimilation à une société. capitaliste
où le 'travail salarié joue le rele déterminan~ qu'on sait? •• 00.0 ••• La seconde
attitude se situe à l'opposé de celle-ci. Elle concerne les nombreux 'travailleurs
dont'.Ila vie professionnelle es,t marquée par une grande instabi-li té, mçrls qui,
, ~ .
loin pe revendiquer cette instabilité comme volontair~. semblent au contraire s'y
résigner. Une question dès lors se pose: cette rés;ignation vise-t-elle 'l'insta-
bili t·é sUbi,elconmœ u'n: mal .impo,sé. ou vécue comme un moindre mal? Nous ne pouvons
, '..
1
répondre de manière satisfaisante à cett;e .qlAes,tion, ,saps·' mon'l;:re·r d'abord ses
diverses articulations.
En réa,Uté, l'instq.bilité ~es travailleurs e,st 'l'un d,e ces phénomènes
à multiples iac:è'ft'es,' dctnt 'aucune analy,?e linéaire n'est 'capabie de rendre compte.
. • • ' ," ~ • t'..' .
L'exposé n'en est· éviderrunent pas simplif:i..€; : il iJnpli'CJ!.te desr ~p·tures. des anti-
cipé\tions, des retours en arrière; Après: avoir examiné l'aspect économique du
phénomène. après avoï'r posé la' question; p,e sa' dimension idéo~ogique. essayons de
passer à une présentation plus globale. Nous commencerons par une précision
numérique qui en irtdique l'ampleur. Près' des déux tiers des travailleurs touChés
par notre enqu@te,' relèvent de cette instabilité dont une étude 'de cas concrets'
nous montrera; plUS' loi'n le contenu. Les hommes sont unIeU plu concernés qUe les
fermriés. Ce' n'est' cependant pas' à ce niveau qu'interviennent les di.f.férencia-
tions 'essentielles l'immigration est à ce propos beaucoup plus centrale (1).
(1) Nous reviendrons d~ toute .façon sur la question du travail des femmes' et de
ses particularités. Mais vis-à-vis de ce.problème, c'est l'inunigration qui
introdû.i. t la di.f.férenCe entre hommes et feh1mes. en raison de la place qu'y
occupent les émigrés de Sainte-Lucie. lesquels sont. en majorité des hommes.-
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On peut en effet constater que c'est parmi les gens originaires de Sainte-Lucie
1
que l'on trouve les cas les plus nombreux de grande instabi li té. ; à l' inverse,
c'est panni les Cayennais bien implantés que l'on trouve les cas les plus
nombreux de stabilité. Les Antillais français quant à eux sont partagés, et il
en va de m&te des Guyanais originaires du milieu rural. Abordons plus concrè-
tement la question, à partir d'une étude des cas les plus révélateurs.
D. a 56 ans. Il est né à Sainte-Lucie où'ila vécu jusqu'à l'~ge de
,30 ans. Son père était cultivateur p~~heur ; sa mère aidait au travail
dc'-.s champs. Lui--m&te n'a preseiue jamais fréquenté l'école : très t~t
ii s'est occupé à la maison, è't dès qu'il a été assez fort, il est
allé travailler avec son père. A 16 ans, il était devenu un cultiv;ateur
à part entière. Il l'est resté jusqu'à ce qu'il décide d'émigrer en
Guyane 0 Il Y pensait depuis un moment : il avait entendu parler de
l'or. C'est donc pour l'or qu'il.est venu •
.11 était déjà un peu tard: les meilleurs .placers étaient épuisés
depuis longtemps. D. s'est néam.oin.s fait orpailleur durant quelques
années, sans trouver graJ'l.d chose: à peine de qUoi vivre. Alors, il est
redescendu sur le littoral où iJ, a pu se faire embaucher comme abatteur
dans une entreprise forestière. Mais les conditions ne lui convenaient
pas, et il a décidé de venir à Cayenne. .
Là, il a occupé diverses places de manoeuvre. La dernière ne lui déplai-
sait pas trop: il ne gagnait pas beaucoup, mais le travail s'effec:m:ri.t
I~n faniille". Il a conservé cette m~e place durant 6 ans, jusqu'à ce
que le patron le Ucencie pour "compression de personnel Il • Il pensai t
~tre r.é~bauché dès que l'affaire reprendrait: on le lui avait laissé
entendre. Mais il a eu la désagréable surprise de voir que d'autres,
des émigrés HaItiens, étaient préférés à l'ancienne équipe. IIJe ne
sais pas pourquoi ll , dit-il, tI,Je ne sais pas ce que le syndicat va
faire Il •
En attendant, D. est au chemage. Il lui est déjà arrivé d'~tre ainsi
sans travail.fixe, mais cette fois, cela.dure depuis plusieurs mois.
Pour survivre, il fait IIdes jobs un peu partout ll , è'est-à-dire qu'il
travaille comme manoeuvre, à la t~che ou à la journée, selon la demande
des particuliers qui ont un petit travail à faire exécuter.
Récemment on lui a proposé une place d'abatteur. Renseignements pris,
il a estimé que "les conditions n'étaient pas acceptables ll , etïl a
refusé. Il préfère continuer à vivoter de IIjobs".
Cet exemple sera analysé un peu plus loin, mais quelques remarques peuvent déjà
,
~tre fai tes. Avant de venir en GUyane, cet homme a gardé pendant 15 ans le m~me
métier d'agriculteur. Son instabilité semble donc entièrement inscrite dans le
contexte défini par la si tuation guyanaise. Néanmois, elle n'est pas seulement
subie par notre émigré: elle traduit parfois son refus de travailler dans des
condi tions qui ne lui conviennent pas. Nous aurons à reparler des problèmes
que soulève cette attitude. Notons simplement qu'elle est ici le fait d'un
homme par ailleurs 'complètement .désarmé. Un second' 'exemple complètera celui-ci
G. à 63 ans. Lui aussi est né à Sainte-Lucie, mais il n'y a passé que
, '
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'son enfance. Il,ne sait pas qui est son père. Sa mè~e et son beau-père
l'ont ~ené en GUyane quand il ~vait 14 ans. Ils,abanç1çmnaient l'agri-
culture pour venircheX'Cher de l'or. G. avait apprls à iire et à:
écrire en angla:ts~ Ses' parents lui, ont fait conti:rlUer l!école:E;!n,Guyane
01) il a pu apprendre à, parler. lire et écr~re un peu le français. Il
raconte ainsi sa vie professionnelle : "
Il Le premier métier què j'ai fait, c'est orpaill~ur. Ch~que début de'
'semaine, je sortais de Cayenne p'our aller' dans les bois 0 Je travaillais
avec un petit, groupe. A la fin de J;.a semaine, je redescendais vendre,
l'or qu' bn avai t trou\Té t pour le ccinmerçant qui me donnai t la marchan-
dise à ,remonter en échange ( •••• ) Ça rapportai,t bien. mais ça nta pas
continu.~. (o •••)
~ .' .
,Après, je me suis mis à fabriquer des canots. C'était toujours en
for~t. J'allais couper des grosses pièces' de' bois, et je faisaiS des
'canots' ': il en .rallait des comme çn pour traverser les riviêres.;.~our
chaque canot, je prenais un mois. C'était u:p tra\Tail assez fa-q.oant •
( o ••• ) ,
Par la' suite, j'ai préféré faire dU commerce. C'était à Cayenne mène.
Je vendais des p~oduits alimentaires. J'ayais une bonne clientèle.' Mais
il ya eU,la guerre, et on n'était plus approvisionné: j'ai ~té obligé
de laisser tomber.
C'est à'ce moment 'que j'ai fait de la charpente~ De ce temps~ lès
maisons étàient surtout en bois, et pas compli quées cpmme maintenant
,j'arrivais à f~re, du, bon travaiL J'ai pas pu continuer: y avait plus
assez de 'demandes corrlme J'avais 1 'tlabi tu'de. ( •••) , ,
Après ça je me 'suis décidé à rentrer m~oeuvre : bien obliqé 1 J'ai
fait plUsieurs ,endroits: ( ..... ) A présent, je suis ,à ;J..aCommune. Je
fai s un p,eu de tout ( ..... ) Il y a un chef d'équipe qui nous di t ce
qu'on doï't faire. Je n'aime pas travailier comme ça' ! Je tiens, parce':"
que bient8t j'aurai ma retrai te. ( .....)" ' ,
Précisons" qUe cet h~e a obtenu ia '~turalisation franç~seo ct est une diffé-
rence·- d'im~ortânCe par rapport au ~remier c~s. ':il en est dfautrè~ son niveau
minimal ci'instructio~ primaire, sa relati\Te mattrise de la langue fr~çaise!,
alors que l'autre est illettré, et ne parle que le créole. De par ces caracté-
ristiques et leurs conséquences, Ge second exemple est moins représentatif que
le -premier, mais il' l'éclaire.
Comparons'de pllius près les deux cas. En dehors de l' ori gine Sainte-
Lucienne, un point commUn' : le choix de l'orpaillage ce>rntne première profession,
après l" écol'e pour l'un', à li-arrivé'e en Guyane '~O\1r' l'autre. c" est ~vec les
~.I, .,. • . '._ 1 . '. . ' ,~". • ~. •
nécessi tés de la reconversion 'qu'intervient là dive!'gence : l"ûn reste travail-
leur' ind~pen:dant - plus' indépendant ln&le ~e lorsqu'il étai t- orpailleur, car
ill'é'tait alors soumis à la IIbric~lell-, tandis que l'autre se dirige vers 'le
travail--salari-é ..- 'Il' est-vrai '-que l'époque' de la ,reconversien n'-es-t pas ..exactement
la m@me, ni par conséqli'ent le contexte économique : aU moment où il devient
c:~nstructeur de canots, puis 'c6mmerçant ('en fai t pe'ti t revendeur).' Go Vi f ,les
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dernières années de la situation d'orpaillage que D., quant à lui, ne,.conna1t
que sur les placers • Mais cette divergence se poursuit, de 90rte que c.' es t au
1
moment où G. s'installe conune charpentier que D. devient manoeuvre à Cayenne.
Que sisri:ifie-t-elle ? Possédant quelques rudiments d'instruction primaire
acquis en Guyane, et partant une certaine connaissance de la, langue française r
G. a la possibilité d'une intégration minimale que vient couronner la demande
et l'obtention de la naturalisation. Commencée au temps de l'orPaillage,
c'est~à·dire dans des conditions qui sans doute la favorisent"cette, intégra-
tion continue dans le cadre de la si tuation départementale, avec le choix
d'une démarche dont nous verrons le caractère spécifiquement guyanais, à
savoir : @tre "à son compte", et par là même dans la voie de ;La prpmotion ..
La suike montre la fragilité de cette démarche: G. doit bientet renoncer à
•
son choix. Faute de formation, il ne peut s'adapter au changement technique
et doit se résigner à devenir manoeuvre. Employé par la Commune, ayant les
droits d'un citoyen français, il n'est pas soumis à l'arbitraire que subissent
trop souvent les autres travailleurs émigrés, mais son intégration n'a finale-
ment pu s'effectuer qu'au niveau le plus bas. ,Il y a plus bas encore, et c'est
le cas de D. qui, après ~tre resté 6 ans dans une place où il ne gagnait
(en 1972) que 600 francs par m,ois pour 8 heures de travail quotidien, se voit
soudain :réduit au chamage en raison d'un licenciement aux condi tions pour le
moins- douteuses. Contraint à vivre de menus "jobs" durant plusieurs mois, D.
fai t toutefois là une expérience qui va lui p.eIillettre de refuser de.s conditions
de travail qu'il juge inacceptables, alors qu'elles ne sont guère pires que
celles qu'il a connues auparavant. Le "job" est donc devenu pour lui un moyen
d'écpapper à l'obligation de franchir le seuil que désormais il se fixe quant
à l'inacceptable : piètre moyen qui ne lui permet que de vivoter, mais seul.
moyen dont il puisse et sache disposer.
A travers ces deux cas et leur comparaison, apparaSssent les éléments'
à partir desquels se construi t l'appartenance au .groupe social le plus défa-
vor.isé, une apparijenance qui concerne la plupart des Sainte-Luciens (1) ..
Ces derniers sont ~n effet le plus souvent affligés d'un quadruple handicap
/ ~tre de nationalité étrangère, ~tre originaire, dU milie,+ social le P~us
,pauvre de Sainte-Lucie (agriculture), avoir Ulf niveau d'instruction très
faibl~, mal ma!triser la J,angue française. On ne sera pas étonné d'apprendre
que, comme pour les travailleurs émigré~ en métropole en regard des Français,
(1) Il faut ici mentionner le pràblème des ,Brésiliens. Il sera traité ~ans un
paragraphe ultérieur, pour le r~le qu'il joue dans l'ensemble du systènle.
Précis011S cependant que les Brésiliens sont pour la plupart des émigrés' 'tempo-
raires, souvent rédui ts au travail "noir" par une situation illégale .. Notre
enqu~te n'a pu investir le groupe trop mouvant qu'ils forment que par une
petite investigation séparée.-
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les Sainte-Luciens occupen:t en G\.lyane les emplois que les GUyanais évi. tent dès
qu'ils J.e peuvent - mais tous en Ibccu;rrence ne le peuvent pas, nous y revien-
drons -. fdnsi', alors <JU'ils comptent pour environ 16% de l'ens~ble des
travailleurs de Cay~nne (1), ils représentent 40 %des manoeuvres, ce.statu~
ét~t par, ~illeurs celui. de près des deux tiers des travailleurs ahinte-Lueiens.
La ,question ne doit toutefois pas @tre ré_duite à la visi~n purement statique que
donnent çes constatations : elle est liée à un mouvement qui se déploie dans
l'espace et dans le temps. Nous avons vu qu',à l'épo,que de l'or, les ém~grés de
Saint-Lucie ont remplacé sur les placers les GUyanais qui préféraient deveni~ :
colporteurs ou revendeurs. Avec la départementalisation, ils occupent une bonne.
partie des emplois les plus dévalorisés, mais d'autres sont à leurs cetés. Ces
autres, qui. sont-ils ? Ce sont essentiellement des G\.lyanais dont les parents
• .' 1
sont soit des émigrés de Sainte-Lucie, soit des ruraux (eux~~es souvent nés
de parents Sainte-Luciens), les uns et les autres ayant été forcés de se recon-
vertir à l' agriculture à la fin de l'époque de l'or ; ce sont donc des gens
issus du milieu défavorisé fO~,é par les ,''malChanceux'' - victimes en fait -
de la situation d'orpaillage. Ballotés d'un centre minier à un autre durant leur
enfance ou contr~ï.'nts t'rès j~~s à ,p~~dre ~eur part dans la recon~rsion à
l' abat't:is, ils n'ont guère pu fréquenter l' écolé. Ils sont venus à Cayenne cher-
. , ,
cher du travail et donner à leurs enfants les possibilités scolaires qu'ils
n'ont pas eues. Mais si l'on en croit les quelques exemples que livre l'enqu@te
quant au sort de ces enf~t~ devenus adultes, on s' aperçoi t que la promoti on est
.. . . .
très lente 1 ouvriers spécialisés, ouvriers qualifiés aux premiers échelons,
, 1 .
,t . . • ~ .,
petits employés de bureau, I?eti ts artisans, telles sont lès professions exercées,
des profE7ssions dont les revenus dépassent rarement 1 000 francs' par mois: (1972) ~.
En réal~té, cette·première couche socio-professionnelle qu'alimentent
d'une part les émigrés de Sainte-Lucie, d'autre part l~ émigrés ruraux, d'ori-
gine s'Ûnteo-lucienne ou guyanaise, produits par. la décamposi tion de la tentative
de reconversion, à l'abattis.après l'orpa;ï.llage, cette couche ne doit pas @tre
rédui te aux seuls manoeuvres mais élargie ~ux O.•S. et O.Q. dont les condi tions
de ~ravail et les·salaires sont très voisins (2).,11 faut alors r ajouter une
large propertion des enfants des précédents émigrés ruraux, et certains Antillais
fr~çais.
\.',; i
(1) L'émigration sainte-lucienne étant majori tairement' maSculine, ces chiffres
ne portent que sur le gr~upe ,des hommes •
. .',(
(~) Le salaire mo;~n d'un' manoeuvre ~arie, en 197~, entre 600 et 700 francs ~a~'
mois, celui d'un 'O.S. entre 700 et 900 francs par mois.•. Quant à l'appellation ..
O.Q., elle recouvre des réalités très variées, mais ne se différencie guère de
celle d'O.So au niveau des p~iers échelons ici considérés.-
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~. NoUS. n'avons pa$ encore parlé des émigrés martiniquais et ~~elpu..
• • ' ." ',. .,,tl, ....
péens (les sec.onds sqnt moi,ns nombreux. que. .les premiers). QUel~es~ parai
.... • '. • ~ , • ~ , ..,',... " • j
eux ont cependant, un i;tinéraire asse2' s~blab;J.e ~ celui. ,~~s émigrés: sainte, ,.."
luciens, r. agriculte~s. p~cheurs ou ouvriers agricoles aVapt leu,r <Iépart, ils.
.. " . "'"..
sont a~j~~9-~~ Planoeuvres, ou plus souvent O.S. et O"Q. à Cayenn~., apr~s
avoir été orpçrilleUJ;'s pour les, plus ançie~. Mais à l' invers~ des, Sainte-L'\lCiens,
,4, • • ". ' , . , •
l'appartenance à la premi,ère. couche socio-pro.fessionnelle qUe, nous venons d'.~xa-
. ,.} . , ~ , . .' "
minerne,conc;erne, m~, dans sa déf}.nit~on élargie. qu'une minorité d'entre,eux...
(moins de 30 %). Le cas, des ,Antillai,s .français se rapproche en revanche davantage
'" , . ,', ..-. :
de c~l~ dei! ér'dgrés ruraux. dont nous n'avons encore vu appara!.tre qu'une cat~
gorie. Il Y a .en e.f.fet dans ces deux. cas. une plus grande diversité des origines
;, '. l , • '
sociale,s, qu~ dans le cas des Sainte-Luciens,.
Pour les émigrés ruI'aux, cette dive;r-si tél est liée à 'celle du mode'
de participation à la situation antérieure d'orpaillage.: Si'la plw~art des
colporteurs et petits revendeurs ont .finalement été presque autant que les "
orpailleurs victimes' du: système orchestré' par, les gros négociants de Cayenne,
les :conunerçants--détail'lants installés dans' les relais du'littoral: ont souveht
su tirer ,pro.fi t,· à, leur échelle, deI' a.f.fairisrne général. Au cours des deux
derflières décades du XIXème siècle" 'ces petites activités commerciales on:t
amené l'émergence' d'une classe intermédiaire sans doute plus largement répandue
à Cayenne (1), mais également présente dans les bourgades' rurales desservant les 1
principaux bassins miniers. Rappelons QU'au départ, ces commerçants se sont
essenti~llement r.ecrùtés p'armi les' premiers' émigrés chinois. on sait qUe durant;
l'époque de l'or et singulièrement celle des grandes ruées, l'immigration a été'
avant, 'tout masculine. Le .fAi t vaut aussi pour ces premiers émigrés chinOis qui, ,
contrairement à leurs compa,tr~otes plus récemment venus, se sont très rapidement
.fond~ p{U' mé~s~age, 9:~1~ pOJ?:q.lat.io.l.l Ipcale .. A Jilartir, de 1918, quelques
l ,-, '.., ..• ' , , '
Lib~s se,. sont adjoints à ce groupe dont le noyau, est c;ependant res~~. ma.:J.ori~,:
tairemel,lt,.. f9rmé de G"UYanai~ a~ ascendances créol~s,et chinoise$ (2). C~~ti~~~
. • t • • . l
sur l~ base d'une posi tion économi~e aç:qu!se par une inseption réussie dans l~_,
& ~ 'r 1 • •
jeu de la relation orpailleur/négociant, celle class~ inter.médi~re s'est, asse~,
, • • t .' .' , • • ", .~
vite donné un au:tre moyen d' as~ure;r' son maintien: un c~,:rtain niveau d'instruc-,
-' t ~ .' '. .
tion. Le phénomène est évidemment très relati.f, mais non moins important p~ur
(1) Cayenne' n'a pas··seulement -été -la ville-relais' deS""gros 'négociants relIe
desse;rvait"aussi ,les bassins ,de la,Comt,é et le ,d~Orapu ~. ~l:l:evoyai.t pass~:r tÇ>us
les immigrants, et~nombre d'orpailleurs qui chi3-tlgai~nt de"ba,ssi~ •••••• ,.
Q • • ' 1
(2) Arrivant pa~ .faJ'!lil],es et ,plus :tardivement, les J.ib~s ,e
~ais ils ont trè's yi te ~q.opté le mède' de, vie cr~ole,' tandis, que
devenaient de 'V'éi::'i tab+es <hyanais.- '





autant. Les erifants de commerçants n'ont pas connu les difficultés subies par
les enfants ci' orPaill~m.s, de c:~lporteurs, o~ m~e d' agriculteurs (1) quant à
la scolarisation. Ils ont pu' fréquenter' régulièrem~nt l' école primai~~ ; ~:rid
ils n'étaient pas à Cayenne, ils y ont souvent été envoyés - cette pratique
est ancienne ~. ~our iair~ 'quelques années d'études -sec~ndaires, à moi~ q~'ils
,."1' .~L. '. . . . !' •. ~ ..
n'aient été pouss~s à apprendre un peu de comptabilitéoooea Avec cette articula-
tion de 1"iilirt±Ùetion à la posi tion éco~oin~'que ~cquise par le m'~de de parti.cipa~
tion à l'affairlsme~ on toUChe en fait' au'processus constitutif de la bourgeoisie
cayennaise dont la' préCédente classe inte~édiaire e~t à, la base. "Mais cette
.. ," -. t .
question déborde notre présent propos : on ne peut la comprendre sans y investir
- .
le rapport aux Blancs et à la métropole, et c'est l'étude des voies de l'assimi-
lation qtti. permettra de la mettre pleinement en relief a Ce que nous v~ulons pour
l'inStant signaler, c'est que gr~ce à son niveau relatif' d'instruCtio~; ladite
..' ... . .'
classe intermédiaire a pu se reconvertir sans trop de dommages dans le cadre
--de la noUvelle situation départementale, et ceci est vrai aussi de ses derniers
'., ...
éléments ruraux que l'on retrouve aujourd'hui à Cayennè en, tant qu'agents tech-
niques du secteur privé ou plus souvent petits et:m~:r~nS f~rx;tionnairesa
_~a diversi~é des origines. sociales des émigr~s e~ provenance des
Antilles ~réUfç~ses procède quent à elle de facteurs inscritsdans une évolution
historique pr?prement antillaise'que nous n'analyserons pas'ici. Rappelons sim-
plement la surpopulation de qes.tles, leur statut de DaO.~., et la politique
., . .'- ~
gouvernementéÜe qui veut favq~iser l' émigration d~~ Antillais vers la GUyane
sous-peuplée. Cette érnigrati0!1"p~end alors deux .chemins. L'un se situe dans .la
ligne de la ruée vers l'or: on vient tenter sa chance en GUyane, ce qui actuel~.
~: . .
lement se ramène de plus en ,plus à chercher un emploi qUe l'on ne trouve pas
. "
aux Antilles" mais peut déboucher ~ le travail indépendant pour qui a eu la
.' . .
possib~li 1;é d' él,p,prendreun J!'léti,er a L'autre se si tue dans le canal administratif: '
on ,a fait des étu.des pour ,en~rer dans la fonction publique, et l'on se faï t
affecter e~ GUyane dans l'espoir d'un ,avancement plus rapidE7a Ce canal, on s'en
doute, n'est guère accessible aux gens originaires des milieux les plus pauvres
il concerne l' équivalent antillais de la classe intermédiaire que nous avons
plus haut définie, une classe où, précisons-le, les GUyanais restent majoritaires,
mais dont les Antillais français, contrairement aux Sainte-Luciens, ne sont
pas absents.
(1) On a VIi à propos d'OUanary que la spécialisation dans une activité agricole
intensifiée sans l'aide d'un changement technique, impliquait la participation




S'il e~t assez, .fa~ile de déf'inir r~pi~emen~ le mode de recrutement
du groupe des.. tnanoeuvres t, o.S. e;t assJlI\i lés dlune part, du groupe des agents
• • ." '" . 1 •
techni ques, peti tl? et moyens. fonçtionnai;res! d'autre part; il ri.' en' v~ pas de
, , • .. • r' 1
m@me dèll tray,ailleurs indépendants. Qes derniers ne constituent pas Un groupe
". , ' _. ' • . .' , , .'., 1
hanog~,,: il S!'en faut de, beaucoup. E;n présentant les résulta:ts statistiques de
notre. ~~~:t~, n~s' ~~<?ns pris ~o~n. de, à~stinguer entre comrnerçan~s" ~~trepre~
'. ., '" I~ • - ~. '.. • 1 • " , \
neur~, e,t p~~sonnes exerçant, une petite activi~é artisanale., o~ c~ercial.e.•
.... . ..
Sans p:arler de: la mino,ri 1;é b;Lanche ,qui détient, ,en tant que propriéta;ire ou
en tant qq~ gestipnnaire, les entrepris~s indus,trielles et c~erCiales de
. . . '.
quelque envergure" en ,peut aisément concevoir la marge qui sépare tel entre-
, .
prene:ur ,de t;ransport p~ssédant p~usieurs camions et emplOYant 5 ou 6 salariés
permanents, de, t~l.- méc~cien qui ne possède qu~ quelques outils et vit de menus
"jobs" sw::cessi.fslI"Il, est ,cepe,ndant des cas plus ainb,~gus corrune celui de cet arti-
! '
sans menui,,$Ïer qui a monté un petit atelier ~dimentaire à ceté de sa maison et
" .
1
embauche ;,de temps en temps un ou deux ouvriers pour honorer une c~,ande un peu
plus i!JI~~rtante ~:' d'habitude, mais qui peut aussi rester des ,mois sans avoir
matière à travai,ller, lui-même, seul, à temps plein,. Si l'on peut di.f.férencier
deux catégories de travailleurs indépendants - ceux qui ne .font que vendre le
produit de leur'propre travail, et ceux qui ~Plofent de la main-dFoeùvre -,
ce doit !donc atre en soulignant la continui té 'qui 'exis te de 1 'une ~ 'l'autre,
. ( , ' -
car c'est cette continui.té qui sert de support matérie'l à la .fonction que le
travail indépendant ocC11~e';" nous le verrons; dans l~' système. Ce qU" il .fàut ici'
savoir, c';est qu'une bo~e partie - environ la moi tié - des travaïlleurs "
indépendants de Cayenne se recrute panni des gens :originaires 'des miliewc socie>-'" '
éconëini~~s ie's plUS pauVres. Ce sont des enfants de manoeUvres, de .fémmes i.e'
ménage, d'orpailleurs, d'agriculteurs •••••••• Ils sont:soit nés à Cayenne, mais
généralement de parents émigrés, soit émigrés eux-m~es. des communes rurales
surtout, mais également' des Antilles .françaises et' anglaises (1). Quant à 1 t autre
, 1·
moitié, elle se recrute panni les enfants de commerçants, dt artisans-entrepreneurs,
de petits fonCtionnaires ••••••••' danS une pop~lation le plus souvent implantée
à Caye~ depuis au moihs :'d~ux généràtioM.
. On se sera pas" ét~f!1lé de constater que le premier type de recrutement
! . .' \.... ~ t
produit e~sentiellement l,.es t+availleurs qui n'exercent que de petites activités
1 •• • '." " ,
artisanales ou commerciales, selon le principe que nous désignons pa~ le vocable
de "jobs", tandis qu'inversement le second type de recrutement produit essentiel-
lemen1;,J&~ ~nt.~ePz:.eneurs et commerçants qui emploient de la main-d'oeuvre
.. - - .. - ..... ~... . ... _.-~"_."'--- -~.-..... , .._~- ......_--
permanente, c'est-à-dire ceux dont, les ,a.f'~aires son~, sinon .très prospères, du
• ~I ~
, :.':' . - '\ :'~" .. '
.... "
:;.
. . ~,j , .~. : ,. •.(1) Il .faudrait y"ajouter les énigrés chinois qui se spécialisent dans le commerce
d'épicerie. Mais leur position n'èst pas exactement la même. S'ils ont des origines
semblables - leurs parents sont presque tous des paysans pauvres de Canton -, ils
bêné.ficient à leur arrivée en Guyane des structures de solidarité progressivement




moins viables, selon les nonnes du système de la libre entreprise. Toutefois, la
cotncidence n'est pas parfaite, et là réside, en corrélation avec le précédent
. . .: "
phénomène de conti~té, ~a source de la conception du travail indépendant coriune
"
moyen de mobilité sociale. OU' importe dès lors le fait que celui: qui siest
" .
''mis à son compte" soit bien souvent réduit à n'effectuer Que de menus "jobs"
et que son niveau de vie ne soit guère pluS enviable, sinon pire parfois, que
celui du mano~uvre, s'il a l'espoir de réussir à l'instar d'untel qui a prouvé
qUe c' étai t possible. Il oubliera tous ceux qUi 011t tenté la m&ie dé1Î1arche et
- ,
qui ont échoué. Ils sont pourtant nombreux. Nous avons vu ie c'as de cet êmigré
sainte-lucien qui, après avoir été 'successivement orpailleur; constrUcteur de
, • ..,' .1 • i
canots, rev~ndeur et charpentier, s'est vu contraint à devenir manoeuvre, et
s'y est peu à peu résigné dans l'attente d'une retraite dont l'heure approchait.
Il en ,est d'autres qui font appara!tre que l'itinéraire le plus courant de ceux
qui n'ont pour s'installer à leur compte d'autre moteur que leur propre volonté,
est de le faire dans une spécialité apprise au cours d'une précédente période
de travail salarié : ayant acquis :une parfaite connaissance de]a technique
considér~, ils pensent pouvoir mo~ter; à leur tour ~eur affaire personne~le
mais ce qu'ils ignorent, c'~st que leur tentative va"venir s'inscrire dans un
jeu politico-économique dont ils ne pourront ma!triser les règles, et lorsque
, '.
l'échec sera évident, ils ne sauront généralement pas en ,tirer la véritable
leçon. Un maçon de 43 ans nous explique :
"J'ai commencé à travailler à 15 ans. J'ai changé pluSieurs fois de
maison, mais depuis quand j'avais 20 ans, c'était toujo~srdans la
maçonnerie. :r, ai d'abord été manoeuvre, et après j~ suis passé ouvrier-
maçon~ J~ cormaissais bien'mon métier quand je me sùis mis à mon
compte, Mais ça n'a pas marché : c'était pas le bon moment, il n'y
avait pas assez de travail.
Actuellement, les temps sont durs pour la maçonnerie. Alors, je fais
un peu le manoeuvre en boulangerie. Les horaires sont pépibles : j~
prends à 2 h. du matin, et le salaire, c'est un peu,p,~,t!,t~_~~§:j~,
m'en contente, parce que c'est un travail temporaire : du. jour où il
y aura du boulot dans mon métier, je quitte pour reprendre maçon à mon
compte.: ( .... )"" "
Comme il y a ,toujours Wl grand projet en cours, on peut toujours croire qu'i). y
. " .
aura bientet à nouveau du, tra~a,il: dans son métier ••••,
On est donc ramené à ila diinension idéologique de la question du p'ass'age
au tràvail indépendant. Cette' question sera analysée plus l'oin, 'dans son articu_
lation avec -la poli tique gouvernetnentàle et' le processus d'assimilation, mais
il était nécessaire de la présenter et d'en laisser entrevoir l"imp'ortance qUant
au fonctionnement des rouages de la situation départementale, pour éclairer ~es
frontières entre lesquelles évolue la majorité des travailleurs de Cayènne, et
partant cerriér le contexte dans lequel doit @tre resitué le problème de l'ïns-
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tabili té de cette majorité de travailleurs. La mobilité sociale en Guyane est
un mythe,. mai,s un mythe auquel beaucoup croient : ceux qui essaient de s'instCll-
1er à leur çompte, ceux qui changent d'entreprise dans l'espoir d'améliorer leur
si tuation. un, espoir ~ fait renattre chaque relap.ce qui désigne tel nouveau
secteur comme base du futur décollage économique D Un homme qui vi~nt de quitter
~ "
un empl.oi de manoeuvr~,chez un petit entrepreneur. poWl' se faire, embaucher
comme manoeuvre par la société lI.LCOA, dans le cadre des prémices à l'ins-tallaticl1
de cette société pour l' exploi tation de la bauxi te guyanaise. nous dit:
" Là où j'étais avant. j'étais manoeuvre aussi. Mais les conditions
n'étaient pas bonnes. Maintenant les ,conditions, c'est pas encore ,ça.
'Seulement je pense que quand la bauxi te va démarrer vraiment. je
pourrai aniéli orer 1..••• JI '
Rappelons que la société ALCOA a finalement renoncé à s'implanter en Guyane.
Cet homme aura par conséquent d-n se résigner à chercher un autre emploi. Aura-
t-il pour autant abandonné tout espoir d'améliorer son sort? Rien n'est moins
certain : peut-~tre aura-t-il cru que la conjoncture jusqu'alors n' éta.,i t p,as
favorable, mais qu'avec le nouveau p!ojet d'indastrie de la p~te à papier.
l'heure du développement allait néc~ssairement arriver. et avec elle l~heure
de sa propre promotion! Car ainsi se construit la résignation à l'instabilité
dans la contradiction d'une croyance au mythe de la mobili té sOCiale qu'alimentent
les projets successifs d'un développement de la GUyane censé bien s-nr ~tre por-
teur de la promotion de chaque Guyanais, une croyance qui cond~t à accepter
en tant que provisoire. bien que'perpétuellement reproduite; une condition que
l'on entend par là m~e refuser, celle du travailleur salarié si tué aux échelons
les plus bas •• ~.
Les lemmes et l'emploi
.
Dans cette étude du phénomène d'instabilité. bien qu'elle ait impliqué
une première présentation de la stratification sociale à Cayenne. nous avons
volontairement laissé dans l'ombre le problème de la position des femmes. Cette
exclusion momentanée et relative - car en fait nous avons tenu compte de' ce
problème qui ne s'inscrit pas en contradiction avec ce qui vient d'@tre dit
a été motiv~ par deux raisons: la forte proportion de femmes n'ayant pas
d'activités rémunératrice (50%), et la spécificité de la question du travail
féminin.
Voyons tout dt\bord les faits sur lesquels repose la première raison.
Il s'agit évidemment du'problème des femmes "au foyer". mais pas uniElUemènt.
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ill fa.ut eil. effèt préalablement souligner ,que la,proportion que cqnstituent, ;dans :
le groupe des Rèmmès, les je~s filles poursuivant des études, est plus ,impo~tan~
te que celle~'que cOnStituént; dans le groupe des hommes, les je~s,gens dans le
'm&te cas (13% contre ~%). QUe sigmfie: cette différence? En exposant les, résUl-
tats statist~,quESèle no~re..enqu~te, nous ayons signalé què les femmes sont dans
. ,
leur ensembl'e rel'ativement plus nombreuses que les honunes à, avoir suivi un
enseignement secondaire, et inversement moins nombreuses à avoir .fait un appren-
tissage.La .première tlifférence est en partie. la tra~uction de la sec9nde :
pour les hommes, l'apprentissage s'effectue plus souvent "sur le tas", .que ,
dans un' centre d'enseignement, ce qui s~· t;raduit Par une entrée plus proc()Ce
dans la vie active, tandis que pour les .femmes ce type d'appren~issage est ~are,
et ce, d'autant plus que les métiers sur lesquels i~.portait,autrefois,ceux
de la couture, ont disparu devant la concurrence de la confection métroppli taine.
Mais la différence. en cause est bien s1h' aussi celle qu'introdui,t la spécifici té
de la question.du travail .féminin en général, et à Cayenne en partie:uli,er. Sans
vouloir trop anticiper sur l J analy,se qui va suivre, on peut déjà annoncer les.,.
éléments qui interviennent darts cette différence. ct est en premier lieu le fait
que dans la gamme des emploi.!:; p1'Oposés 'aux Cayennais, une partie conce~ de,s
. .' .
métiers traditionnellement, réservés, aUX hommes ~ et tout comme ~lleurs, il ne
s'agit pas seulement des mét±ers exigeant de la force physique, mais également
, ,
de leurs succédanés modernes, à 'savoir les métiers qui relèvent d'une certaine
technicité -dont 'les hommes ont accap~é l'apprentissage -. C'est en second lieu
le .fait que dans' cette m~e gamme des emplois, les métiers ,réservés aux femm~s
(employées de maison, .femmes de service, manutentionnaires da.n$ certaines entre-
prises) sont aussi '-- et ce n'est pas un'hasard -- caux qui .fqnt l'objet des
rémunérations les plus basses, et .excluent tout espoir de promotion interne.
" ,
C'est en troisième lieu le fait que pottr. échapper à la précéde~te condition~
les jeunes .filles n'ont pas d'autre alternative que de retarder, autant que la
si tuation de leurs parents le permet, leur entrée dans la vie professionnelle"
pour essayer d'acquérir un certain nive,au d'instruction gra.ce auquel _. si .ell~~
: . ~
y arrivent - elles pourront peut~tre obtenir -- mais peut @tre seulement --
l'un des emplois de bureau qu'offrent-le secteur privé et surtout l".dm,i~stra-
• , . ,".l,
tion, et pour les plus favorisées, essayer d'acquérir les ,qiplemes susceptibles
• 1 • •
de les .faire accéder à une situation pro.fess;l<;>nelle di,gne <le ce nom. C'est .enfin
le problène du ch'&1as-e. féminin, dans l e~ caractér~stiques que lui font Prendre
les .facteurs qui viennent d'~tre mentionnés.
Cette série d~' éléments n'est pas sans inte'rvenir égàl.1emerit:c sur· la '




tout d'abord le nombre des enfants. Mais si ce nanbre joue un rele indéniable,
il n'est pas aussi déterminant qu'on pourrait le croire a priori. Quelques
chifPres éclaireront cette restriction. Les données de l'enqu@te montrent que
restent lIau foyer" 13 % des femmes qui n'ont pas d'enfant,
26 % des femmes qui ont un ou deux enfants,
29 %des femmes qui ont trois ou quatre enfants,
35 % des femmes qui ont cinq enfants ou davantage"
S'il Y a bien une corrélation, celle-ci ne doit pas cacher l'envers du phénomène"
à savoir 'que près des deux tiers Jes femmes qui' ont au moins cinq ~nfants travai l-
Ient également à l'extérieur de leur foyer. Ce phénomène est évidemment lié aux
ressources dont dispose le foyer, et il faut ici introduire le second élément
que consti tUe le statut socio-professionnel du conjoint (légal ou non.) Ce
dernier n'appartient à la classe défavorisée des manoeuvres, O.S. etc •••• que
dans 36 % des cas, lesquels concernent tous des familles nombreuses ou très
nombreuses. C'est donc dans les classes plus aisées '- essentiellement dans la
classe intermédiaire des pcti te employés du secteur privé ou de la fonction'
publique, des peti ts artisans et petits commerçants, les uns et les autres
gagnant entre 1 000 et 2 000 francs par mois en 1972, et en moindre mesure dans
la bourgeoisie - que se si tuent', dans la majori té des cas, les conjoints des
femmes lIau foyer"" Ce qui est intéressant à noter, c'est que si pour les foyers
relevant de la bourgeoisie le nombre des enfants intervient encore dans le fai t
que la femme travaille ou non à l'extérieur, il n'en va plus de m@me pour ceux qui
relèvent de la classe intermédiaire où les femmes au foyer se recrutent autant
parmi celles qui n'ont pas d'enfant que parmi celles qui en ont beaucoup. Est
ici en cause le modèle de promotion sur lequel nous'reviendrGns, celui d'une
certaine européanisation du mode de vie, une européanisation que les bourgeois
ont qUant à eux les moyens d'aÎfinner tout autrement. Mais ce phénoml:ne peut
dès à présent @tr'e en partie éclairé par l'examen d'un troisi'ème élénent de la
si tl.Ultion des femmes "au foyer", celui de leurs origines sociales et de leurs
niveaux d'instruction, ces deux points étant étroi tement liés. Les deux tiers
des femmes lIau foyer ll répertoriées par notre en~te sont en effet originaires
1
des milieux les plus pauvres de la fin de l'époque 'de l'or, et de la reconversion
(orpailleurs, colporteurs, agriculteurs, manoeuvres, femmes de ménage, guyattais
et plus souvent immigrants) ; les autres sont issues de la classe intermédiaire
telle qu'elle a été définie plus hàut pour cette m@me 'époque, et exreptionnelle-
ment de la bourgeoisie. Les premières ont toutes un 1Ûveau d'instruction ,bas
(quelques années d'études primaires) ; parmi les secondes, certaines en sont
restées.aum@me niveau que les précédentes, d'autres ont fait deux ou trois années
d'apprentissage de couture lichez les Soeurs Il , plus rarement quelques années d'é-
tudes secondaires. Si elles tr;,v;:dlLùcnt, ln Flupart de: ces femmes scr;üent
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par conséquent réduites à l'un de ces emplois particulièrement mal rémunérés
et dévalorisés qui .forment le domaine réservé aux .femmes. D'ailleurs, elles
ont souvent .fait l'expérience préalable de ce genre d'emploi, telle cette
.ferr.me de 44 ans, mari ée et mère d'un enFant, qui. nous dit:
" J'ai été placée à l'orphelinat de Cayenne, chez les Soeurs, à 9 ans.
Ma mère ne pouvait pas me garder: elle était dans les bois.C ••• )
A l'orphelinat, j'ai un peu appris à lire et à écrire, mais je .faisais
surtout de la couture, de la cuisine" la lessive .. J'y suis restée
jusqu'à 18 ans.
Après l'ophelinat, j'ai été mê"l3gère chez des particuliers. Je gardais
les enFants, je .faisais un peu de tout. J'ai connu mon mari à 19 ans.
C'est lui qui. n'a pas voulu que je continue à travailler comme ça,
quand il a trouvé ce travai l de cuisinier à l' hepi tal où il est depuis
maintenant 22 ans~••• )
Moi, j~ai pas regretté d'arr~ter, car ce travail de ménagère, c'était
vraiment la misère !. ( .... ) Il ,
Il est vrai que cette expérience préalable n'est pas toujours vécue de cette
manière. Une .femme de 32 ans .fille d-agriculteurs guynais, mariée à un agent
tec~que aux P.T.T. et m,èt'e de six enfants explique :
,. -
" Je n'ai pas de diplfue. Quand j'ai' quitté mes parents pour venir
chercher du travail à Cayenne, j'ai pu trouver que ménagère. Mais je
suis bien tombée. C'était chez des gens très gentils, un couple
d'Européens. Je leur .faisais le mérpge, la les~ive, la cuisine, Je .
commençais à 8 h. et j' arr~tais à 1'4 h. Ils me donnaient 180 .francs
pat mois, et en plus j'avais 'droit à un repas .. 'Pour l'époque (1958)
c'étais vraiment bien: y en n'a p~ beaucoup qui donnaient ça !
J'ai ~ les laisSer quand je me suis mariée: mon mari m'a dit qU'il
ne voulait pas que je continue, qu'il gagnait su.f.fisamment pour qu'on
arrive à vivre sans aller .faire le ménage chez les autres.
Si c'était pas le mariage, j'aurais continué. Mais à présent, avec les
enFants qui sont venus, c'est pas le moment" Et puis, ces gens sont
partis ( .... ) "
Consciente d'~tre'bien tombée" pour son premier et unique emploi, cette .femme
ne regrette .finalement pas de ne pas travailler à l'extérieur, et en ce sens
rejoint la majôri té des .femmes "au .foyer" que nouS avons vues .. Le problème qu'il
.faut ici noter est celui de l' ntti tude du mari .. Dans le premier cas cité, le
mari semble refuser que sa .femme subisse de mauvaises conditions de travail
(~travailler comme ça") ; dans le second cas, le mari semble refuser que sa
.femme ait un emploi dégradant ("aller .faire le ménage chez les autres"). Chacun
d'eux appartient à la classe intermédiaire et semble donc vouloir que sa .femme
y prenne pleinement sa place .. Mais ne s'agi t-il bien que de la promotion de
: . l' ;
chacune de ces .femmes ? Un troisième exemple .fera appara!tre une autre dimension
de cette promotion. C'est celui d'une .femme de 38 ans, .fille d'immigrants
sainte-luciens, mère de trois enfants et mariée depuis· peU à un employé au port
qui gagne 1 690 francs· par mois 0 Elle nous dit:
" Avant de me marier, j'étais femme de ménage. J'ai fait ça pendant
longtemps : j'ai commencé dès l'age de' 15 ans. Le dernier endroit où
j'étais, je travaillais de 8 h. à 12 h. pour 150 fr<:mcs par mois.
e,'était pas beauco:up d'argent par' rappor;t au travail que, jf=, faisais,
, .. miUs je ne pouvais' pas faire autrement: j'avais deux enfants à nourrir
et à té mcmor:t, j' avnis pas de ~ari.
1
Depuis que je suis mariée, je ne travaille plus. Mon mari me'l'a inter-
di t. Il dit qu'une fermne doi t s'occuper de son intérieur. et pas aller
travailler dehors( •• J'
Mals cette ferrune qui ne saurait regretter un emploi où elle :étai t mal payée,
précise néanmoins un ,peu :plus taI1d
" "Dans le travail que je vous parlais, je touchais pas beaucoup, mais
la dame était très gentille avec moi. Elle me donnait souvent de la
nourriture à emporter. Si je l'ai quittée~ c'est pas pour question de
conditions, c'est à cause de mon mari qui ne vouLut pas une femme qui
travaille ( ." .),
-10 •• ,_
On voi t que la promotion de ia femme par le passage du statut de femme de ménnge
t'
à celui de femme "au foyer" est aussi - et dans ie dernier cëi.s,: ~st ~~rto~t
un élément de la position sociale du mari" Un fait doit encore ~tre relevé :
dans les trois cas;que nous venons de présenter, les couples sont mariés légale-
ment, alors ,~'en Guyane, on le ~aitt le mar~age légal n'est pas une règle, mais
seuleme~t une forme d'union panni d'autres. Celfl,n'est pas un hasard. En réalité,
derrière les comportements en cause, se profile le modèle d'une certaine famille
i . .
bourg~oise, modèle venu d'Europe où d'autres. classes l'ont depuis longtemps
repris à leur compte, modèle auquel la bburgeoisie ,cayennaise ne se ~éfère plus
nécèssair~ent, mais que les GUyanais de la classe intermédiaire découvrent depuis
une vingtaine d'années.
Il ne faut cependant pas attribuer une importance exagérée à ce modèle
il ne concerne que la formation d'un p~le minoritaire de la tendance, quant à
elle 'largement répandue, du repli de la famille nucléaire sur elle-m@me dans
le cadre. de l'accès à la consommation. Nous reviendrons sur cette question mais
nous poUvons déjà en entrevoir certains aspects à travers la description d'une
si tuation de la femme cayennaise plues fréquente que la précédente, celle qui
relève de la, double journée de travail. Nous prendrons tout d'abord le cas d'une
femme de ménage ~gée de 30 ans, et mère de 8 enfants dont 7 ont été reconnus-
par l'.homme _avec lequel elle vit en .concubinage ,depuis 1.1 ans. Le plus jeun~-'de
ses enféÙ1ts a 3 ans, l'a!née a 12 ans. Depuis l'a.ge de 15 ans, cette femme n! a
jamais cessé de, travailler en ~aJ;l.t que ''ménag~r~'' .: à Mana .d'abord, où elle a
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été élevée, puis à Cayenne où ,elle 'est ve1'Jlle s'installer avec son "mari", et
où elle a servi chez :diFFérentes ~rso:rlnes. Au moment où elle parle, elle
, 1
cumule deux emp~ois : l'un dans un hêltel, l'autre à la préfecture. Son ''mari''
est maI{oeuvre, et gagne 600 francs par mois. Elle nous explique les diFficul-
tés de !la vie quotidienne :
" A l' hôtel, j'ai deux étagasà m' occuper : ça fait 1a chambres G Je
dois Faire le ménage, et servir le petit déjeuner. Les horaires sont
pas ltaxés : il faut faire le travail. A cause des enfants, je prends
à 7 hl! i pour midi i : ''j'ai pas'le temps de m'arr@ter ( ••• )
J'ai rien à me plaindre du travnil, sauf qu'y a pas d'aspirateurs pour
les moquettes, mais c'est surtout qu'on gagne trop peu: 370 francs
par mois~ Avec ça, po~ élevei les enfants, je suis obligée de faire
un autre travail en plus: c'est à la Préfecture. J'y vais un après-
midi sur deux, de 1 h. à 6 h. Je gagne 170 Francs.( ••• )
Quand je suis à la maison, c'est pas pour m'amuser: il y a les enf::mts
et le ménage, la lessive, le repassage, la cuisine, tout i Je paie
une dame juste pour garder les peti ts quand je ne suis pa,s là. Autre-
ment c'est moi qui fais tout. ( •••)
En plus de ça, y a ,les papiers à remplir. J'ai fait une demande de
boUrse au CoB.S. pour ma fille : on m'a demandé un tas de papiers.
C'est comme pour les impêlts, pour les aides, faut un tas de-papiers,
et puis après ça,' les aides, on les reçoi t pas toujours ! Ah, ma vie
est ,compliquée avec tous ces enfant là ! ( ••• ) ~
J'ai pas de loisirs : je vais pas au bal, je vais pas au cinéma. Je
reste chez moi, sauf le samedi où peut être je vais chez Maman. Même
la télé, c'est surtout pour les enfants. Moi, je la regarde seulement
un peu le samedi : les autres jours, je suis trop fatiguée, je vais
me coucher. Mais je suis obligée de me Fatiguer comme ç.a poUr aider
le papa : il gagne presque moins que moi. Sinon, on pourrait pas vivre
( ~ " ".... )
on pourrait multiplier les exemples de double journée de travail, car
c'est là le sort de la plupart des mères de famille travaillant à l'extérieur.
Nous ne citerons qu'un second. cas, mais choi~i en sorte qu'ajouté au premier, il
nous permette de mieux saisir les diPférentes dimensions dè la question. Il
s'agit d'une femme de 49 ans, agent de service à l'hêlpital de Cayenne, ou si
l'on préfère, fille de salle. Elle est d'origine 'martiniquaise. Son père étai t
marin. Elle-m@me est née à Cayenne. Elle y a fai t ses études primaires, puis
un appr'entissage de couture qui ne lui a pas servi à grand-chose. Elle a ensui te
trouvé à travailler comme employée de commerce. Elle a fait ce métier durant
quelque dix ans, après quoi elle est rentrée à l' hêlpi tale Elle est mariée depuis
15 ans, et mère de 9 enfants qui vivent tous sous son toit: 6 sont nés de ce
mariage et.so~t encore à charge, les trois a!nés travaillent. Son mari est
~ • '1 i
chauffe'Lj.I' à la Préfecture. E::.:'e ne sait pas combien il gagne exactement : il
lui donne 1 200 francs chaque mois. Elle nous explique
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"Je suis rentrée à l' hepi tal en 1958, comme servante à la journée.
j'ai été titùlarisée en 1965. Je suis arrivée au 4ème échelon, et·
rnai~tenant j'e.f.fectue un staT'e d'aide-soignante •.C'est un droit qui
a été donné aux anciens de l hepi tal qu'après un long séjour on pou-
vait préparer ce dipleme. on va bientet passer l*examèn. Si je réussis,
je serais contente dlavoir .fait ce stage, car ça me donnera de l'ayan-
cement. ( ••• ) ,
Ce stage. ça .fait un an que je liai commencé. et ça m'a donné bëaucour
detravail au point. de :vue culture, études et tQut. ·CNan~.je rentrais
le soir. j'étais .fatiguée o Mais à la maison, j'ai :pas.le temps de me
rep9ser~ Sitet rentrée. je doit tout préparer: le manger, le linge à
laver et à ~epasser. Il m'arrive parfois de.me lever à 3 h. du matin
po~'préparer le repas avant de prendre mon service à l'hepital. (o •• )
, 1 •
hvec les 6 enfants' qui vont encore à l'école, ça .fait beauc~up de
travail, et .le stage en plus, c'était 'Vr"'...i.men,t fatig:m.t. mais ça, je
regrette pas. (., 0 ~) " ~ .
La camp~ràison des deux cas que nous venons dl eXposer, .fai t appara~tre
;
d'importantes variat~ons sur ce thème ,de la double journée de travail'. Dans le
. .
pI-miel' cas. c'est la situatic)n financière du .foyer, en relation avec l'apparte-
nance du mari à la classe des manoeuvres, qui condui t la .fermne à travailler à
l'extérieur, le nombre élevé des enfants l'amenant m@me à cumuler deux emplois.
Enc9re .faut-il préci,ser que paradoxalement, de par les condi tions qui ,lui per-
o ,~
mettent ce' cumul. à savoi r le taï t d' ~tre payée à la t~che et non en .fonction
des heures de présence danS'son emploi principal, cette .femme est d'un certain
point -·de vue presque .favorisée en regard de la plupart d7s autres .femmes de
ménage dont généralement. nous le verrons un peu plus . loin, les, journées de
travail à l'extérieur sont sans doute bien moins denses, mais ],bas tellement
moins longues, et ce, avec Un emploi uni qUe apportant une ranunération nettement
inférieure 0
Le second cas présente des di.f.férences, mais aussi des points communs
qu'il .faut d'abord souligner. Bien qu'il y ait une importante marge entre les
ressources des deux .foyers (environ 1 500 pour l'un et 2 756 pour l'autre,
allocations .familiales comprises), le, niveau de vie de chacùn d'eux est, sur
certains points, très comparable. Les deux familles habitent une cité nouvelle
" .
où elles louent des appartements assez vastes (F4 pour la première et F5 pour
la ~euxième) èt dotés du confort moderne. Chacune' possède ,les principaux biens
de consommation que l'on peut acutellement trouver dans Une maison: poste de
radio et téléviseur d'une part, cuisiniè're à g.:lZ, ré.frigérateur et' m~chin'e à
laver le linge d'autre part. La second~ p:o~sède en outre'une automobile (3CV)
.' '.
achetée neuve deux ans 'auparavant, c~ qui lui permet d'aller à la plage en'
période de vacances. Hais pour le reste, c'est le'm~e repli de la .famille sur
elle-m~e (à l'exclusion d~s gra~dS enfants de l'aide~soignante, qui ont une vie
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personnelle), e~ pour les femmes, la m@rne complète absence de loisirs.
, .
La volonté d'accéder à un niveau minimal de consormnation est sans
doute déterminante dans la démarche de la première femme. Pour' la seconde,
r • ... ,
le problème financier n'est plus aussi déterminant, ou plus exactement s'il
l'est encore, c'est d'une autre manière. Car il n'est -évidemment pas absent
l'avancement e~péré doit se traduire par une augmentation de sal~ire à laquelle
cette femme n'est certes pas in~fférente (elle y fait a~lusion dans un passage
qui n'a pas été cité), mais ce n'est pas un besoin impérieux d'argent qui lui
, .
fait suivre ce stage particulièrement éprouvant. Ce qui est visé, c'est une
promotion à laquelle l'augmentation de salaire ne fera que concourir. Le pro-
blème est encore plus clair s'il est vu dans son évolution. C'est peu de temps
après s'~tre mariée que cette femme est entrée à l~h~pital où' sa carrière s'est
donc déroulée parallèlement aux naissances successives de six enfants venus
s'ajouter aux trois premiers. Si l'agrandissement de sa famille impliquait
qu'elle continue a gagner de l'argeJ;lt, Un travërll moins pénible que celui de'
.fille de :salle aurait peut-@tre pu suffire. Mais quand à Cayenne une femme a
réussi à entrer dans l'Administration et surtoùt à y ~tre titularisée, il n'est
guère pensable qu'elle abandonne son poste, guère pensable non plus qu'elle
laisse passer l'occasion d'accéder à un statut un peu plus élevé, quel que soit
le surcrott de travail que cela puisse engendrer: les possibilités de carrière
offertes aux femmes sont trop peu nombreuses et partant trop valorisées pour
~tre négligées~ m~e s'il ne s'agit que d',une carrière de fille de salle et'
d'aide-soignante.
Nous avons indiqué plus haut les grandes caractéristiques de la
. .
situation de l'emploi à laquelle sont confrontées les femmes de Cayenne: un
domaine qui leur est réservé, celui des emplois sous-payés, et auquel elles ne
peuvent échapper qu'à condition d'avoir pu poursUivre quelques études. Rares et
étroites s&ni: les brèches existant dans le jeu de cette alternative. Au niveau
du travail salarié, il n'en est qu'une : celle des agents de: service du secteur
public dont relève précisément le cas qui vient d'~tre exposé, une brèche dont,
d'après notre enqu~te, les bénéficiaires ne comptent que pour' 7 %des femmes
qui travaillent. Ret'evant égalem~nt CÎil secteur public, les autres possibili tés
de carrière offertes aux femmes impliquent une instruction poussée au-delà
, ..
des classes d'enseignement primaire général, ce qui est presque exclusivement
le fait de femmes originaires de la bourgeoisie ou de la classe intermédiaire.(1 )
Encore est-il nécessaire de distinguer entre les femmes qUi n'ont effectué que
1
deux ou trois années d'ens .ignement secondaire ou tecl'nii1U-c après le C.E.P.' et
(1) Les raisons de ce phénomène sont complexes: c'est le problème des milieux
cUlturels d'origine, des retards scblaires, et"c•••• 0 Nous y reviendrons en étu-
diant le r~le et les conditions de la scolarisation.-
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ne peuvent 'prétendre qu'à des emplois de bureau sans grand avenir, et celles
qui ont ,obtenu les. dipl&tes qui ouvrent·.la·voie aux carrièr~s d'infinnière.
assistarte sociale, institutrice, proFesseur, agent technique dans un service
admini~tratiF, c'est-à~çlire"aUX'seulesvéritables carrièrès. d'ailleurs juste-
ment. en .partie· dés.ignées :·aomme "Féminines". auxquelles puissent aécéder Une
Femme de Cayenne. à condition· d'avoir le privilège d'appartenir à une classe
assez aisée. pour, lui·e~ avoir donné les moyens préalables,. Cette limitation
des possibilités n'est· sans doute pas seulement liée à la condition Féminine,
elle dépend égal~ent de la situation -éconèmique, et par là m@me touche ~ussi
les hommes. Mais~n moindre mesure: ce n'est certainement 'pas un hasard si,
par exemple, ..parmi :Ile nombre relativement élevé des 'médecins et dentistes
créoles exerçant à Cayenne, n 'n'y ait que des hommes. La question du travail
indépendant· est à cet égard ins·tructive : c'est la seconde brèche dans te jeu
de l'alternative précédemment relevée, mais une' brèche qui n'aboutit généraïé-
ment, pour les Femmes, qu'à un cul;"de-sac.
...
QUe signifie en eFFet "@tre à son compte" " quand ~ l s'agi t d'une
Femme? Trois positions sont à envisager. Il y a tout d'abord. le,cas des petites
entreprises' 'commerciales où ce n'est pas la Femme à titre personnel qui est
. . :
"à son compte", mais le ciouple, ou plus exactement le mari, car c'est ce.. dernier
qui détient le plus souvent la responsabilité légale de la petite entreprise
en question, et partant le pouvoir : la Fermne n'a" alors droit, même si sa parti- '"
, ;
cipation en travail est équivalente, qu'au statut de conjoint, voire à aucun
statut si elle n'est pas mariée devant la loi, à moins qu'elle ne soit déclarée
comme employée, ce' qui est Fare en raison du problème des charges sociales et
est de p.lus une curieuse manière d'être "à son compte". Il y à ensuite le cas
où la Femme détient per~onr.ellement la responsabilité·de son entreprise, '~i
tant est ~ ,l'on puisse .employer ce·mot pour désigner la réalité qu'il recouvre':
quelque "bar-épicerie-restaurant", installé dans un local rudimentaire, ~F'réqueri:té
par de rares clients, et dont les bénéÎices atte'ignent au mieUx:1 '000 Francs
par !Tl0is ; quelque vente ambulante ou sur le pas de la porte de p~tisseries,
beignets de poisson,"tsamelles" et "plats à emporter", conFectionnés à la maison
pour un gain- ,qui ne dépasse ~ère 500 ou 600 ..francs 'par mois ••••• Il Y a enFin
le cas où la,f,emme qui croit être à son compte n'est en Fait qu'une sorte
d'employée sa11s. Fixe ni garantie, ,payée, au pOUN"entage ou à la ·t~che ':'c'est la
revendeuse~de poisson ou de produits agricwles locaux, qui perçoit 20 à 25 %
du montant de la vente, mais dont l'activité es·t irrégulière et le reve:riü aléa-
toire, c'est aussi la Femme;qUi exécute chez elle de menus travaux ae couture
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ou de crochet' à la demande, ou encore des lessive~ pour deux ou trois "clients" •• 0
Les .femmes qui se détachent de ce cadre général 'pour diriger e.f.fectivement une
petite entreprise un peu plus lucrative que celles qui ont été citées, sont
l'exception. Ce phénomène se répercute évidemment sur la .façon dont les .femmes
perçoivent le statut que peut leur donner le travail indépendant: à l'inverse
. .
des hommes, elles ne pensent pas que, dans le cadre de la si tuati on actuelle,
elles puissent encore y trouver la voie d'une promotion (1); elles n'y cherchent
que lé moins mauvais moyen de' gagner leur vie, et pour certaines même, le moyen
d'éviter un ch&1age plus complet.
Avant d'en venir au domaine des emplois réservés awc .femmes, évoquons.
rapidement la question des employées du secteur privé que nous avons jusqu'alors
laissée de c~té. Il s'agit essentiellement des employées de commerce, puisque
. .
tel est le seul secteur priv~ quelgue peu dévelc:'ppé. Elles se recrutent. panni . 1
les .femmes qui ont le C.E.P~ suivi par.fois d'un apprentissage inutilisable
(couture, arts ménagers), et parmi celles qui ont .fait des études secondaires
partielles et n'ont pas réussi à trouver un meilleur emploi. Car ces emplois
dont les rémunérations ne sont pas très élevées - elles varient entre 600 et 700
.francs par mois, en 1972, pour un.·;temps de travail dépassant souvent 40 heures
par semaine - n'o.f.frent guère de possibilités d'ascension interne. 11 n'est .
pour comprendre que de citer le cas de cette femme qui, après avoir obtènu son
brevet élémentaire, est entrée comme caissière dans une maison de commerce où elle
est r~stée plus de 20 ans sans connattre la moindre promotion, et sans obtenir
en .fin de course un salaire supérieur à 500 .fr.ancs par mois {vers 1965). On ne
sera donc pas étonné de constater que ce sont surtout 'des .femmes jeunes qui
occupent ces emplois qu'elles s' empressént de qui tter pour devenir, à chaque
.fois que possible, employées de bureau dans PA àrnini'Stration, ou qu'elles aban-
donnent sans regret quand elles ont plusieurs enfants et qué' la situation de
leur mari leur pennet de rester au .foyer.
Plus haut, n014s avons signalé comme appartenant au domaine r,éservé aux
.femmes, les emplois de manutentionnaires. Ils relèvent 'en e.f.fet presque tous
, .
de certaines ~ntreprises privées, et portent sur; un, travail. très pr,écis : le
tri et le conditionnement des crevettes traitées dans les usines 'de congélation
qui représentent .l'une des l'ares branches du secteur industriel p'roprernent privé
existant à Cayenne •• Con.fié à une main-d'oeuvre exclusivement .fémini.pe, ce
(1) Sauf lorsqu'interviennent des conditions particulières rappelant..celles de
l'époque de l'or: nous en verrons l'illustration avec le cas de Kourou.
~Q) R rr 7. t b 3th 1 b b q 1 r "'" 7 b j la; eUe
iD SU!!: il i " Nin 7.,. .. pCP@&&2bZ MU s!ltéll'. Ii 7'" ft i'e
• "nt 2 2 1S)
! '
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travail est $ournis à des conditio~ trop peu enviables P9ur que les hommes
vîelment le diaputer &~ famm~s. Les horaires en sont irréguliers : ils
dépend .nt ~u mO'l:lvement des, bateaux et du vo+urne ~e la p@che, au moins pour
toutes celles qui manipulent direc~eme~t les crevettes. Seules quelques
femmes a~fectées,à des t~ches complémentaires, tel le cartonnage, ont des
hc~airès moins aléÇl.toires. Mais nulle de toute façon n'arrive au plein
entpioi. Cat\ là résid~ le principal i:nc~mvénient : il ne s'agit finalement
que d'un t~avail à t~mps partiel. Payées à l'heure, au tarif J'!'linimurn légal,
ces femmes ne parviennent pas à gagner P'IUS de 350 ou 400 franc~ I?ar moi~
et comme la plupart n'ont pas d'horaires fixes, elles ne peuvent pas m~e
envisager 'de: prendre un emploi secondaire. Par ailleurs, certaines dénoncent
les conditions de travail: elles se plaignent d'~tre mal pr~tégées contré'
le froid', de devoir se plier à des exigences de rendement abusives, voire
d'~tre l'objet de brimades. M~is, cOmme dit l'une d'elles, "il faut t.ien
vivre, et j'aime encore mieux ça que d'~tre bonne à tout faire" •••••
"Bonne à tout faire", ''ménagère'' comme disent plus souvent les
intéressées, tel est effectivement l'emploi le plus courant des femmes de
Cayenne dont le niveau scolaire' ne dépasse pas le C.E.P •• Notre ~nqu@te
fai t apparattre que 42 % des femmes qui travaillent sont femmes' de, ménage,
dont 25 %,chez les partic~iers.C'est cette dernière position, celle de
femme de ménage chez des particuliers, qui est la plus dévalorisée. L'étude
d'un cas concret e~ révèlera vi te' les raisons :
N. a 26 ans. Eile est célibatàire et mère de deux en.f'ants.' Elle a été
à l'école jusqu'à 15 ans, mais n'a pas son certificat d'études. Elle
a cOJl'DIle~é à travailler. à 16 ans, comme femme de. ménage, et si elle
a changé plusieurs fois de patrons, elle' est encore femme de ménage
au moment 01) elle parle :
" Ce n'est sQrement pas que je suis satisfaite de mon travail. et de
mon salaire, parce que je travaille bien davantage que le salaire
qu'on me donne. Je commence à 7' h. l pour 13 h •• Je dois faire le
marché, nettoyer la maison, laver une partie du linge des enfants,
et m'occuper de la cuisine, pour 200 francs par mois : ~ vraiment c'est
ab.usif ! Mais je suis bien obligée de res,ter : à Cayenne, trouver. ,du
travaiJ, ça devient de plus en plus difficile. Alors qu'est-ce que' je
peux faire autrement '1 J'ai deux enfants à ma' charge. Le père ne me
donne rien comme argent. Il travaille à son compte, et ça' marche pas
bien. J'ai ,fait une demande d'aide familiale, mais ju~q~'à maintenant
je suis sans réponse. Je sais pas si je toucherai. (.~ ••)' J "
Di api'-ès mes patrons, une 'bonne 'n'est rien, ~ais pour moi, chacun' son
métier, on a besoin de tout le monde. Bien qu'ils m'ont jamais fait
dë"reproche de trayairmal fiiitou pas fai't; non,mais è~estle'Ui's'
ré'actions qui laissent à désirer, la manière qu'ils vous traitent';:
dans 'ce métier, on n'est pas consid,éré. (~ •••)" .
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Nourrie à midi et payée 200 francs par mois pour près de 30 heures de travail
, ;
par semaine, cette femme n'est pas dans une situ~tion exceptionnelle. Telle
autre gagne 300 francs par mois, mais sans ~tre nourrie à midi et pour 35
heures de travail par semaine. Le 'meilleur cas que nous ayons r~otltré à
travers notre enqu~te est celui d'une femme qui gagne 350 francs par mois
pour quelque 30 heures de travail par semaine 0 Elle ,ne se plaint pas trop :
" Je commence à 8 heures. D'abord la cuisine : je f~is la vaisselle,
je nettoie, je passe la serpillière. Après c'est le ménage du salon 0
Après je 'monte faire la chambre de la .dame. Elle est surtout emb~tante
pour le linge: il y a beaucoup de linge à laver et à'repasser, et ça
c'est fatigant 0 (0 •• 00) "
Ca .rai t deux ans que je suis (j:hez la m~e personne 0 Avant, quanQ. j' arri-
vais et qu'elle était pas là, elle me laissait souvent un mot pour me
demander des choses à faire : comme si je ne travailiais pas assez !
Mais maintenant elle a compris que j'étais assez fatiguée comme çao(ooo)
Cette dame, elle n'aime pas voir la ménagère: quand je suis en bas,
elle reste en haut, et quand. je suis en haut, elle part en bas 0 Mais
elle est gentille avec moi quand m~e 0 Elle me rend des services 0 J'ai
pas trop à 'me plaindre. (. 00.) Il
On voit toutes les limi tes du cas le plus favorable ! Il est vrai qu'il Y a
bien pire, tel le cas de cette jeune fille de 19 ans qui gagne 150 francs par
mois dans les conditions suivantes :
Il Je prends mon travail à 8 he~s. Je fais le ménage, la lessiv~, le
repassage, la cuisine. Je suis nourrie, mais après le repas, je dois
encore rester jusqu'au soir pour surveiller le bébé. Parfois, le
dimanche aussi, je vais garder le bébé : à ce moment, on me donne un
supplémento (.000'
J'ai pas vraiment à me plaindre de mes patrons: je m'entends très
bien avec eux, ils sont très gentilso De ce ceté ça vao Mais c'est le
salaire qu'est pas suffisant: je mériterais plus, vraiment! J'espère
qtie je vais arriver à trouver autre chose 0 (000.)"
Sans doute s'agit-il là d'un cas extr@me. La moyenne est de l'ordre de 250 francs
par mois, pour une trentaine d'heuresëe travail par semaine. C'est d'ailleurs
cette moyenne ,qui sert de référence aux femmes qui ont réussi à trouver un
emploi un peu mieux rémunéré et estiment dès lors n'avoir "pas trop à se plain-
dre", telle celle que nous avons ci tée plus haut, ou 'en..:ore celles 'qui sont
femm~s de ménage dans une entreprise où elles sont en général un peu moins
mal p,ayées (400 francs par mois pour 25 heures hebdomadaires, par exemple), et
. , '. .
a fortiori celles qui sont ~emmœde service dans ~ Administration où, avec
un peu d'aneienneté, elles peuvènt ~:dver':à gagner 550 à 600 francspar moiso
- _._--_.._------_ ...._--_.._--_...........-,.~--_.--. ..- .~ ... _._ .. _... _...... ..~........ -
On comprend donc pourquoi une femme de service gagnant 480 francs par moJ.s peut
dire " Je suis bien contente d'avoir trouvé ce travail dans l'Administration" 0
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Cette ferrone, au reste, résume assez lien la question lorsqu'elle ajoute : :
", Pensez, du temps que je travaillais chez les particulier!:!, j'avais
,mois d'argent pour davant~~e de travail 1 Bien SnI', le salaire est
encore un peu bas, mais ça fait pas longtemps que je suis là, et je .
pense que ça va s'arranger dans 'l'Administration, avec le temps, on
est augmenté. (00 ••)"
En fait, à Cayenne, une femme doit vi te apprendre à se contenter
de .peu : le 'spectre du,chemage 'l'y oblige. 'Car la question se pose souvent
".,' ,
poUr elle dans des termes' aussi crus que : ~tre femme de ménage dans n'importe
quelle c::ondi tion, ou n'avoir aucun travail. Sans doute y a-t.:.il .les .aides
' .. ' 1
sociales consenties aux plus défavorisées celles 'qui "doivent faire face,
. ,
seules, à la tcharge, de plusieurs enfants, et dont le salaire est bien ~rop
,
faible pour autant a 'Sans doute y a-t-il è-es aides à la famille qui peuvent
'venir s'ajouter'aux allocations familiales, des bourses dont peuvent bénéfi-
cier les enfants en cours de scolarisation aooao Il ne faut pas oublier que
la 'situation que nous venons de' décrire s'inscrit dans le contexte de la
,
départementalisation, et par conséquent doit rester compatible avec l'idéolo-
gie du progrès. On voit le rele que joue à cet égard potir les femmes le fait
de travailler ""dans l'Administration". Pour certaines, ce rele sera ~enu par'
l'aide sociale permettant, malgré une condition professionnelle inqualifiable,
l'accès à un niveau de vie minimal a D'une manière générale cependant, la
question de la position des femmes devant l'emploi n'est guèr.e compréhensible
si elle n':est pas resi tuée dans le ,'cadre où elle ',s'exerce concrètement le
plus souvent, celui du couple, lequel est justement l'~ des principales
uni tés opératoires du mode de fonctionnement de la situation départerrrentale.
Notre enqu~te: montre que près q,e 60 % des foyers auxquels appartien-
nent les interviewés sont 'consti tués sur la base du couple (légal ou coutumier) •
Il faut toutefois' rappeler que ce rés'4J. tat s'inscrit 'dans le contexte de .,
l 'instabili té des foyers, un contexte que nous avons décrit à propos d,es
communes- rurales précédemment étudiées et qui vaut aussi pour Cayenne 0 Ainsi,
.panni, les couples répertoriés, certains viennent de se faire , d' autres vont
se défaire, de sorte que, si ~e groupe desuc'élibataires" (1) est toujours,
assez: nanbreux, son contenu change. Le célibat, m&te quand il est le fait
d'Ut:\e. mère de plusieurs enfants, est donc souvent un état transitoire, c'est-à"
di~e ·un ,état qu;i sans dou-te peut se reproduire à di:fférents, moments de 1" exis-
tence et concerner: des périodes assez, longues, qui sans doute n'est pas rejeté
(1) Ce mot n' es,!= .évi demment :pas pris au setl!'l. l,égFll : nous excl!l0ns de la.
catégorie des célibataires tous ceux qui viven't en concubinage.-
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dans la marginalité, mais qui pour autant n'est jamais conçu ccmme étant
nécessair'ement déFini tiF 0 En d'autres termés, si la Famille stable. et légale
n'est pas la règle, le couple n'en est pas moins l'unité de réFérence dominanteo
Cette constatation permet-elle d'éclairer l'attitude des Femmes devant ,les
conditions de travail qui sont le plus souvent les-leurs? Retrouve-t-on à
Cayenne ce phénomène bien connu des sociétés capitalist~s -- où toutefois
il est désormais Fortement corilbattu par les mouvements Féministes et le cou-
rant d'opinion qu'ils ont entratné -- qu'est l'acceptation par les Femmes
d'@tre réduites aux emplois dévalorisés et sous-payés, en raison de leur accep-
. ,
tation préalable de l'idée que leur travail n'a pour but que d'apporter un
salaire d'appoint au Foyer, ou en IbceurI1e!lCe dans certains cas, un salaire
seulement provisoirement essentiel? Si l'on peut répondre à cette question
par l'aFFirmative, encore Faut-il préciser qu'il s'agit d'une tendance au sein
du complexe contradictoire de la condition des Femmes guyanaises. Nous ne
pouvons épuiser ici ce' sujet par trop vaste, mais nous pouvons en donner cer-
tains éléments o Signalons par exemple qu'il existe un certain nombre de Foyers
où la Femme gagne plus d'argent que le mari, sans que cet état de choses
paraisse anormal. Relevons d'autre part l'importance que rev@t p our une Femme
la vie proFessionnelle, dès l'instant où elle s'ouvre sur une possibilité de
,
carrière. Rappelons encore la participation active et à part entière des Femmes
à l'aFFairisme de l'époque de l'or.o.DOo En réalité, la manière dont les Fermnes
gu~naises vivent la condi tion à laqu~lle elles sont actuellement conFrontées
n'est jamais qu'une manière spéciFique de vivre la situation départementale et
ses contradictions. Cela ne veut évidemment pas dire que la situation départe-
mentale détermine à elle-seule ladite condition: il n'est que de citer la
''matriFocalité" qui pèse si lourdement sur le sort de nombre de ces Femmes, et
qui ne lui est pas imputable. Ce qui est directement en cause, en revanche,
c'est toute l'idéologie qu'elle véhicule, une idéologie où, en particulier, le
modèle métropolitain de cellule Familiale est présenté et reçu comme cadre pri-
vilégié de l'accès au progrès et à la consommation.
La question de la scolarisation
Cette question a ~éjà été posée à travers l'étude dU milieu rural
et de son rapport à la ville 0 Son importance s'est à nouv~au révélée dans les
pages qUi. précèdent et au cours desquelles nous avons dO. y f<1ire plusieurs
l -. .
fois allusion. Il s'agit maintenant:d'cn présenter une brève synthèse. C~lle-ci
sera fai te à deux niveaux : ci 'une part, celui dé l'approChe globale à laquelle'
. ,
peut conduire une réflexion sur '1' ensemble des données '"recueillies à Cayenne
où l'on retrouvera les' éléments signalés 'dans l'analyse du rapport des ruraux
à la vi~le, d'autre pé;\rt, celui de l'étude des cas concrets que constituent,
les jeunes en cours de scolarisation toaohés par l'en~~teo
, 1
Une interrogation servira 'de point de départ à l'approche globale
quelle est, en Guyane, la relation' existant entre le niveau scolaire d'une
personne et son origine sociale ~ Nous,savons qu'il faut dis,tinguer entre les
générations 'pour lesquelles l'~ge de la scolarisation s'est si tu,é après la , '
dernière guerre, et les générationS antérieures 0 ,Nous ne pouv0!lS en effet pas,
dire que les 'analphabètes, se recrutent panni' les immigrants de Sainte-Lucie,
les-immigrants des Antilles français~s ù'origine, agricole, et les cu~tivate~s
guyanais, sans ajouter qu'ils appartiennent surtout aux génératiqns les plus
~gécs 0 Mais si le nombre des analphabètes diminue très nettement parmi les
jeunes qui ont bénéficié de l'effort p'artout consenti en-matière de conditions
de scolarisation, il n'en subsi~te pas moins des différe~es de niveau très
sensibles, des différences qui, camp te tenu de l'évolution parallèle du contexte,
affec tent fi nalement autant les jeunes que ,les anciens. Le .f.ai t important à:
relever est donc que pour les uns et les autres, ces différences sont très
largement fonction des origines sociales. Ce fait n'a sans doute rien d'origi~
nal, mais il convient de le souligner 'et d'examiner le conte~u qu',i,l recouvre,
si 1'on veut saisir le jéu du double; rele, réel et idéologique, de-la scolari-
sation, et partant la place qUe celle-ci occupe dans 'le moc'le de fonctionnement
du système départemental.
Donnons une toute première mesure de la question en opposant deux
données
97 % de ceux dont la scolarité a été menée, au mï{~ux, jusqû i au niveau
des cours moyens de l'école primaire appartiennent aux catégories sociales qui
consti tuent la base du sous-prolétariat cayennais, à savoir :
Les émigrés de Sainte-Lucie (1) et leurs enfants,
Les émigrés originaires des milieux agricoles pauvres
létariat des Antilles françaises, et leurs enfants,
ou du' sous-pro-
(1) Leut scolarité~ si scolarité il y a eu, ayant êté effec~ée à Sainte-Lucie,
c'est ~ l'équivalent anglais de:s premières ,années d'études primaires qu'il
est pour eux question. - '
Les émigrés ruraux originaires du milieu agricole guyanai~, et leurs
enfants; ,
Les Cayennais nés de parents cayennais exerçant les pro.fessions de
ma!-loeuvres, .fen'lme de ménage :etc •••••• , ces derniers étant eux-m~es
le plus souvent originaires de l'une des catégories précédentes.
90:% de ceux dont la scolarité a été menée au-delà du niveau du B.E.P.C.
sont à l'inverse~originaires de
- La classe intermédiaire des petits commerçants, petits artisans,
petits employés de la .fonction publique •• o • o , GUyanais ou Antillais
.français. ~ ,
La bourgeois~~yanaiseet martiniquaise, voire exceptionnellement
métropo1itaine (1),leurs parents étant négociants, entrepreneurs,
\,c.adres de la .fonction publiq'l1e', ou exerçant une pro.fession libérale.
Pour que ces deux données prennent toute leur sigil'Hication, il .faudrait encore
parler des exceptions qu'elles .font apparattre. Mais les chi.f.fres' absolus sont
trop .faibles - y compris pour, les 10,% du second groupe, celui-ci étant
"l,
numériquement beaucoup plus petit, que· le premier - pour que l'on puisse tirer
de ces exceptions un enseignement valable. Nous aborderons donc cet autre
aspect de la question par une voie plus révêlatrice.
En réalité, ce qu'il s'agit de savoir,c'est ce qu'il en est, de la
promotion par'la'scolarisation. Oh'sait le rele ,de'cette idée en tant,qu'ar-
gument de justi.fication de la, départementalisation. En étUdiant le milieu rural,
.J " • , 1 . ' • \ 1 •
on a vu son' asèendant sur ceux qui venaient grossir les rangs des ci tadins, ou
,ceWè qùi envoyaient leUrs enfants en ville pour leur permettre de. s'instruire un
peu plus. Mais déjà nous signalions la dispari té entre l' e.f.fort cànsenti par
les pcarents pour assurer à leurs enfants de meilleures conditions de scolari-
sation, et les r~sultats'décèvantsauxquels aboutissâient le plus souvent cet
e.f.fort. A travers cette disparité s'exprime en .fai t l'essentiel de la questioil
de la scolarisation telle qu'elle se présente en Guyane où ,les "rnécanism~s dé
la sélection .fonctionnent·de manière particulièrement carièaturale, sans pour'
autant entamer l'emprise de l'idéologie qui pose l'Ecole comme moyen de promo-
tion. Ce paradoxe peut évidenunent s'expliquer par -l'existence des réUssites-
alibis, mais en partie seulement: il .faut aussi chercher du ceté· du rapport
qui s'ét~lit entre.les mécanismes de 'la sélection et l'idéologie du progrès
où l'Ecole est incluse.
Commençons par décrire plus précisément la situation concrète que
produisent les mécanismes de la séleétion. En établi~sant la liste des di.f.fé-
1
rentes catégories sociales où se recrute l'écrasante majorité des moins" ~
(1) N'oublions pas que notre ~nqu@t~ n'a tenu compte que des métropo~itains
installés durablement en Guyane 0-
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scolarisés, nous avons voulu faire apparattre un ensemble social dont
l'hétérogénéitéconsti~tivenedoitpas cach€:r la profonde identité ~ lui
confère sa position dans le système départemental. Cette identité, nous
. ' ,
l'avons annoncée en disant préalnblement qu'il s'agissait des catégories
constituant la' base du sous-prolétarint cayennnis. Cette formule anticipe
sans doute sur l'aDalyse qui sera faite lorsqu'auront'été réunis tous ies
facteurs pour autant nécessaires. La question des 'travailleurs devant l'emploi
nous a fourni certains de ces facteurs ; celle de la scolarisation nous en
apporte d'autres. A l'appartenance à l'ensemble considéré correspond en effet
un,indéniable "désavantage scolaire". L'étude chiffrée que l'on peut tirer
à ce propos des 'données recueillies à Cayenne nous en montre une illustration.
La répnrti tion des interviewés originaires de cet ensemble, en fonction du
niveau scolaire acquis, est la suivante g
- Etudë's menées, au mieux, jusqu'aUx cours moyens
de l'école primaire ••••••••••••••••••••••••••••••••••••
- Etudes arr@tées au niveau du C.E.P. avec ou sans
obtention du dipleme •••• ~ •••••••••••• o ••••••••••••••••••
Apprentissage sur le tas, après études primaires .
complètes ou plus souvent partielles ••••••••••••••••••••
Fréquentation d'un C.E.T. (1), avec ou sans obtention
d'un C.A.P v oooooooo •••••• ooo •••• ooo.oooe •• oo ••• oo •• o ••••
- Etudes arr@tées au niveau de la 4ème ou 3ème secondaires
ou après l'obtention du BoE.P.C •••••• 0 ••••••••••••••••••







AVQnt de commenter les résultats que met en lumière cette distribution,
nous devons dire quelques mots de la signification réelle de celle-ci.
Le problème est celui de l'hétérogénéité de l'ensemble considéré. En fait,
chaque catégorie constitutive de l'ensemble à sa distribution propre. Mais si
l'on ne considère que les deux grandes composantes de chacune de ces distri-
butions, à savoir d'une part la mnjori té q1.1e forment ceux dont la scolarité
n'a pas dépassé le niveau de l'enseignement primaire -le terme de scolarité
étant pris au sens strict, cette majori té inclut les gens qui. ont ensui te fait
un apprentissnge sur le tas --, d'autre part la minorité que forment les gens
scolarisés au-delà du C.E.P., on constate une très large co!ncidence entre ces
distributions qui varient entre 90 et 96 %pour ln majorité, 10 et 4 %pour ln
minorité. Les seules différences intéressantes concernent la répartition entre
les trois éléments de ~a majorité (scolarisés jusqu'en C.M.2, scolarisés
jusqu'au C.E ..P., apprentissage sur le tas), et sontliées aux variations du'
taux de participation à l'apprentissage sur le tas .. En d'autres termes,
• a ., 0_
( 1) Le CoE.T. est la formule moderne du centre p'npprentissage.Sous ce vocable,
nous incluons les deux fc~ules.-
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c'est en introàU.:i.sant le niveau "apprentissage sur le tas", comme s'il s'agis-
sai t d'une étape soolaire particulière de l'enseignement primaire (1), que
nous avons .fait. appara.!tre ,des di.f.férences qui, du strict point de vue de
la scolarisation, n'existent pas.
De la précédente' distribution, nous retiendrons que c'est dès le
niveau de l'enseignement primaire qu'interviennent massivement en Guyane lès
mécanismes de la sélection. Encore· .faut-il savoir si ces mécanismes ne touchent
que les genS originaires des précédentes catégories sociales. Complétons donc
ce tableau statistique·par les données relatives aux deux autres classes.
Distribution des gens originaires de la bourgebisi~ :
, ,
Niveau inférieur à celui des classes terminales
de l'enseignement secondaire •••••••••••••••••••
Niveau des classes terminales (y compris bac) ••••
Obtentio~ d'un dipleme d'Etat (infirmiers, assis-
tantes sociales) ••••••••••••••••••••••••••••••••••
- Etudes supérieures en .faculté ••••••••••••••••• 0 ••
Distribution des gens originaires de la classe intermédiaire
- Etudes menées au mieux jusqu'aux cours moyens de
i'école primaire •••••••••••••••••••••••••••••••••
- Etudes arr@tées au niveau du C.E.P., avec ou sans
obtention du dipleme •••••••••••••••••••••••••••••
- Apprentissage sur le tas après études primaires
complètes ou partielles ••••••••••••••• 0 ••••••••••
- Fréquentation d'un C.E .T. avec ou sans .obtention
d'un C.A.P. DOO.oooooo.o •••••••• ~ •••••• ooooo.o ••• o
- Etudes ,arr~tées en cours d'enseignement secondaire
(4è, 3è, 2è, BoE.P.C.) •••••••••••••.••• 0 ••• 0 •••••
Etudes arr~tées en .fi'n d'ensei'gnement secondaire
.( 1ère, tenninale, avec ou sans 'obtention du b<t~.












Si la premfère distribution, celle relative à la bourgeoisie (2),
Confirme l'etroite relation existant entre les origines sociales et les chance~
scolaires, la distribution relative à la classe intermédiaire met plut~t sur
la voie des nuances avec lesquelles peuvent .fonctionner les mécanismes de la
sélection, des nuances qui participent justement à la création de l'illusion
(1) Si elle est .formellement arti.ficielle, cette distinction n'en est pas moins
.fondamentale. Nous verrons que la possibilité de .faire un apprentissage sur le
tas joue un!rele important dans le rapport, qui s'établit entre la sélection
scolaire et l'idéologie de la promotion par l'Ecole.
(2) Rappelons qu'il s'agit d'appartenance, de sorte que la bourgeoisie et la
classe intermédiaire 'auxquelles il est .fait ici allusion, sont des 'réalités
composi tes, incluant des éléments étrangers à la Guyane (antécédents des immi-
grants). Mais les' chi.f.fres absolus sont en loccv.rrence trop .faibles pour, que
nous puissions tenir compte de ces distin~ comme nous l'avons .fait pour le
précédent ensemble socic.',.-
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sans laquelle le maintien parallèle de l'idéologie de la promotion par l'Ecole
deviendrait vite impossible. Le problème est d'ailleurs en p.:l.rtie c'elui ëiu
mode de recrutement, du r~ne, du devenir, bref de l'existence m@me de cette
classe intermédiaire. Sous cet angle, il appara!tra mieux a posteriori, quand
auront étéréunis tous les éléments permettant une définition complète des
classes sociales en présence à Cayenne, mais on en voit déjà émerger, un aspect
impOJ1tant quand on constate que l'appartenance à la classe intermédiaire,. si
elle augmente les chances scolaires, si elle ouvre plus largement l'accès à
l'enseignemen~ ~econdaire et technique, n'est cependant le garant que d'un
..
niveau minimal assez bas (C.E.P., apprentissage sur le tas), ce qui veut dire
qu'elle ne met finalement pas à l'abri des retards scolaires ni des orienta-
tions vers les cycles les plus courts.
Nous avons ,signalé plus haut que les mécanismes de la sélection
fonctionnaient en Guyane de manière fartictilièrement ca~icaturale ; dans les
, ..
lignes qui précèdent, nous pa:rlons au contraire de nuances. La contradiction
n'est qu'apparente: elle traduit le fait que ce sont les retards scolaires
qui, par leur amplitude et leur fréquence, deviennent les moyens privilégiés
d'une sélection qui dès lors semble s'effectuer en quelque sorte "naturellement".
, '
Précisons ce que recouvre ce phénomène de retards scolaires. Les données de
notre enqu~te montrent qu'il touehe<à'peu près la moitié de la population
adul te de Cayenne, telle qu'ell~, se, présente en 1972. Sa corrélation avec l'ap-
partenance,sociale est des plus nettes: il concerne près des deux tiers (1)
des gens originaires d~~ c~tég~~ies' sociales les plus'pauvres, à peine 20 %
des gens originaires de la ~lasse inteTméd~aire, et il·est:ine~stantparmi
les gens originaires de la bourgeoisie. Ajoutons qu'il affecte la quàsi-totalit~
de ceux dont la fbnnation s'e'st arr~tée en cours d'enSeignement primaire, con-
tre envî'ron 30 % de ceux qui ont atteint le niveau du C.E.P. ou ont fait un
apprentissage sur le tas, et quelque 20 % de ceux qui ont fréquenté un centre
d'apprentissage.
Ces' différents pourcentages n'ont cependant qu'une valeur indicative.
Tout dépend en effet du seuil à partir duquel on considère qu'il y a ret.:l.rd
scolaire. Nous n'avons pris en compte ici que les cas de ceux qui, dès le
niveau de l'enseignement primaire, ont pris au moins trois années de retard par
rapport à la nonnalité métropolitaine. Car c'est bien aU niveau de l'enseigne-
ment primaire que se joue la question. Mais voyons tout d'abord les diverses
{1) 'Ce taux ne porte 'évidemment que sur lesseuls gens ayant fréquenté l'école
en sont exclus 'tous ceux qui 'sont demeurés analphabètes pour n'avoir jamais
été à l'école.-
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Fonnes qu'elle peut re~tir. Il y a les cas extr~es, tel ce Guyanais de
58 ans qui déclare avoir été à l'école jusqu'à 15 ans, sans avoir pu dépasser
le niveau qu cours élémentaire 1èr~ année, et explique
" J'ai pas pu aller à l'école régulièrement, une Fois de temps en
temps seulement. C' étai t loin de l' habi tation.. et puis j'étais _le
plus grand, il Fallai t que j'aide mes parents Jo ••• JI'
Ce cas relève du m@rne processus.que l'analphabétisme: l'éloignement de l'école,
la nécessité d"aider les parents, et a .forti[)ri le cumul de,.ces deux Facteurs,
expliquent le Faible niveau ou l'a'Qsence de scolarisation de certains. Il Faut
touteFois rappeler que c'est essentiellement là un problème de générations
l'améliôration génér~le des conditions matérielles de scolarisation tend à
Faire disparattre un tel processus. Mais la régression de l'analphabétisme
n'implique pas la régression.parallèle des retards scolaires. Les condi tions
matérielles de ~colarisation ne sont pas seules en cause : le phénomène ne
sévi t-il pas autant en ville que dans les campagnes 7 Citons à cet égard le
cas de ce Cayennais de '37! ans qui·-a'Fréquenté l'école à peu ,près régulièrement
de 7 à 15 ans, sans pouvoir aller au-delà du cours .moyen 2Ème année. NombreU'.C
sont ceux qui ont abandonné l'école à ce niveau alors qu'ils avaient 14 ou
15 ans, ou.encore au niveau du cO't;lI's complÉmentaire (préparatoire au C.E.P.)
alors qu'ils avaient 15 ou 16 ans.
On devine aisément les conséquences de tels retards pour les intéressés n
Une jeune Femme de 21 ans, née à Cayenne où elle: a été élevée par son père qui
est 'maneouvre, nous dit :
" J'ai été à 1* école jusqu'à 16 àns. Je voulais passer mon certiFicat
. 'd'études, mais j'ai pas réussi et j'ai été obligée de laisser pour
travailler. Mais comme j'ai pas de dip18me, j'ai pas pu rientrouver
de bien comme travail jUsqu'à maintenant. Alors, je suis ménagère(. ••1'
Cet exemple laisse.entrevoir la place capitale qu'occupe, dans l'ensemble du-
système, cette sélection "naturelle" par les retards scolaires. Il ne s'agi t
pas seulement de constater que dans la plupart des cas l'accumulation de trois
ou quatre années de retard. dès le n;i.veau primaire exclut toute poursui te des
études et conduit vers les proFess7.ons les plus dévalorisées': quand on sai t
que cette accumulation est essentie;llement le Fait des gens originaires des
. :
catégpries. sociales les plus pauvres, quand on ~'aperçoit qu'elle est vécue
par ~haqun des intéressés comme une carence personnelle, on commence à compren-
dre comment peut ~tre assurée la reproduction des conditions d'existence de la
réserve de main-d'oeuvre où se recrute le sous-prolétariat cayennai;s, sans que
soit pour autant contredite l'idéologie de la promotion par l'Ecole.
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Mais nous n' nvons encore là qu'un aspect de la' question. Il :faut
maintenant 'préèiser ce qu'il en est de ceux 'dont la scolarité n'a pas été
perturbée par des retards aussi marqu.és. Or, il' appara!t que, seule, une
minorité, où Iton r~trouve surtout ceux qui ont poursuivi des études ,généra-
les au-delà du primaire. n "eu Une scolari té conforme aux ncrmes métropoli taines Q
Les autres ont soit qui tté l'école vers 13 ans, en fin de éours moyen 2Ème
annéè y pour faire un'npprentissage sur le tas, soit qUitté l'éCol.e Vers 14
ans .. au niveau du cours complémentaire, mais sans obtenir le C.E.P., 'pour'
également faire un apprentissage sur le tas, ou souvent'pour entrer directement
dans la vie professionnelle. Ces précisions appellent plusieurs réflexions, et
tout d'abord une interrogation: que sigDifie 'un enseignement auquel n'est
finalement parfai tèment adaptée qu'une minortié de la population 'à laquelle
il est dispensé?, Sans doute cette inadéquation a...t-elle son équivalent en
métropolè ; elle prend cependant un tour spécifique en Guyane, dans Ja mesure
où elle intervient de manière flagrante dès les premières années 'de l'enSeignè-
ment primnire. Et ce qui est en cause en l'oceU:rrence, c'est évidemment
l'ethnocentrisme dudi t enseignement.
Nous ne reviendrons pas sur ce qui a été dit ailleurs de cet ethno-
centrisme, en tant qu'élément du processus d'assimilation qui aboutit à :rli.er,
, "
au nom du "progrès", tout droit à la différence. Mais il faut en souli gner ici
les effets concrets. L'ethnocentrisme de l'enseignement dispensé dans les
écoles primaires est le principal moteur de l'inégalité dès chances scolaires:
des Guyanais : il amplifie jusqu'à la caricature le rele' joué à c;:et .égard par
les différences d'appartenance soc::io-cul~elle.Car l'assimilation en profon-
deur, celle qw. conduit à la non-participation à ce qai fait,encore'l'identité
.' : .
guyanaise et partant a l'oubli - au plan du vécu tout au moins - de cette
identité, au profit d'une pleine participation à la "culture française", celle
qui dès lors peut se tlourrir d'un enseignement ethnocentri~e, cette assimila-
tion ne s'effectue pas sur les bancs de l'école primaire guyanaise : elle né
fai t que s'y renforcer, pour ceux-là seuls qui. en ont les moyens préalables,
c'e~t~à-dire ceux qui appartiennent à un milieu socio-eulturel qui a déjà en
large partie fait sienne la "culture française", cette dernière n'étant jam.:::ds,
est-il besoin de le rappeler, qu'une certaine image de la culture de la bour-
,
geoisie française. Ceci n'implique pas qui; l'E.::ole ne soi t pas un lieu d' assimi-
lationpour tous: par'l'occultation de tout le passé proprement gUyanais, par
f • '.
le mépris dans lequel sont tenus les derniers éléments dé la tradition guyanaise,
et en particulier le patois créole, par la valorisation parailèle de la
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"culture française", sont indéniablement assurées les conditions d'une chemi-
nement-vers l'assimilation .. Mais si les fondements du "credo" à.l'appartenance
française sont ainsi bien établis, la divergence des voies d'assimilatîon l'est
aussi : tous apprennent à adhérer au modèle qu'on leur présente comme l'expres-
sion du progrès -- selon les critères de la bourgeoisie française -- mais que
seule une minorité a les'moyens de réaliser pleinement, par la voie de,l'instrue-
,
tion, les autres ne pouvant que tenter dé s'en app~ocher par les voies dont on
les laisse disposer et qui conduisent précisément la plupart d'entre eux à
. .
occuper la place que le système entend leur assigner ..
Parmi ces voies annexes, il y a l'apprentissage sur le tas d'un.métieIf
en vue d'uné future installation "à son canpte ll • Nous voulons parler de l'app·ren-
tissage d'un métier au sens où les intéressés entendent la' question; c'est-à-
dirè que l'agriculture en est exclue. 11', à cet égard, tous n'ont pas les m~as
possibilités : c~ux qui vivent dans des lieux où ilexi~te des petites entreprise~
et singu',ièrèlllent les citadins, sont ·les plus avantagés (1) .. Cette possibilité
étant acquise, elle va représenter le seul moyen d'échapper à la condition de·
manoeuvre à Vie pour tous ceux qui n'ont aucune chance de pouvoir. poursuivre d,es
études, paree qu'ils suivent mal l'enseignement qu'~ls' reçoiven~, parce que leurs
parents ne pe1.'vent les entretenir plus longtemps sans' l'assurance' d'un résu,l tat·
effectif. Cet apprentissage s'effectue en général ep qualité d'apprenti, mais
certains revendiquent un apprentissage effectué en qual-ité de ''manoeuvre. spécia-
lisé" (2) .. Prenons un exemple pour montrer quel chemin doit parcourir, pour
ré1aSsir, celui qui "choisi t" cette voie.
C. a 44 ans. Il est né à Cayenne où il a été élevé par sa mère qUi a
exercé diverses' professions (femmes de ménage, et en dernière date
revendeuse) mais dont les revenus ont tpujours été très faibles. C .. a
quitté l'école à 14 ans, après une année' de cours complément'aire,
pour entrer en apprentissage c,hez un ébéniste. Il explique :
" J'ai fait mon apprentissage chez des vieux, al.ors, c' étai t la méthede
ancienne: il fallait faire beaucoup d'atelier pour en tirer un réSUl-
tat. Je suis resté plus de 5 ans à apprendre à travirliler, et pendant
ces 5 ans, j'étais payé trois fois rien. Au bout de .3 ans d'apprentis-
sage, je faisais pourtant déjà n'importe quoi en bois, mais avec les
vieux d'auparavant·, on n' avai t jarna.is fini d'apprendre !
(1:) C'est ce qui explique les variations signalées ,plus haut dans le taux de
participation à l'appr~ntissage sur le tas entre les diverses catégories consti-
tutives du sous-prolétariat cayennais. .... : .
,
(2) C'est pour regrouper ces deux modes d'appr~h~fssàge'que nous avons choisi
d'utiliser l'expression "sur le tas" .. Entre l''ünet l'autre, ,il y a, des différen...
ces d'~ge et surtout de rémunération, mais tous .deux s'opposent de la m~e
manière aux funnations en centre technique.-
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A'20 ans, je suis 'parti 'faire mon service 'militaire. A 'mon retour"
j'ai cammenaé à travailler. J'ai fait différents a~eliers. J'étais
ouvrier, mais c'était avec l'idée de m'installer un jour à 'mon compte.
Je sUis restépéndant 5 ans à économiser de l'argent : à chaque
qUinzaine'ou à:chaqUe mois que je touchais mon argent, j'achetais des
,outils!, Un beau jour, j'ai décidé que j'étais pr@t à m''installer et
j'ai donné ma démission. Mais je'pensais pas qu'il yauraït,tant"p.e
difficultés. Vraiment, au déèut, ça a été dur ! Je m'en suis sorti
peti t à p~ti t. (~ •••)" ' :,.
L'existence de cette brèche dans le système auquel participe la sélection ne
doit cependantpas faire illusion: on sait ce qu'il advient trop souvent de ces
tentatives quand elles ne sont soutenues que par la seule volonté des intéressés 0
, l ,
on pourrai t multiplier les exemples qui contredisent celui-ci.' Nous' reviendrpns '
sur la qUestion: du travail i:ndépendant au chapitre suivant. Disons simplement
..... .
pour l'instant que ces exempl~s sont' de tro:ls >!types : il y a ceux qui parviennent'
à s'installer à leur compte,-mais font 'plus ou moins vite' fa~llite, et doivent
,
retourner au travail salarié; il y a ceux qui s'accrochent 'à la position de
travailleur indépendant à laquelle ils sont parvenus, mais doivent SE; contenter
de "jobs'"'dont les revenus aléatoires les p'1ac'ent-dans une ,situation financière
guère plÙS enviable, sinon pire,' que celle des ouvriers salariés '; il y a c~ux
enfin qUi ne :p~rviennentjWiais à s'installer' à leUt' compte. Néamoins t la brèche
existe,' et 'si étroite soit-elle, elle joue son r8le avec efficacité au plan
idéologique :' porteUrs de l'espoir qu" elle fai t mi roi ter, ceux qui 'qui. ttent
l'école sans 'avoir pu achever le cycle primaire, pour faire un apprentissage 9ur'
le tas, ne se sentent pas victimes de la sélection 'que secrète 'le système !?c'o~" '.
laire. Pas plus que ceux qui 1sont rejetés vers les professions les plus dévalori-
sées en raison d'échecs s~ola~res dont ils ne sauraient imaginer que la
, '
responsabili té ne leur eat peut..@tre pas imputable, il ne prenc;lrol'lt "conscience
. . .
de cette sélec'Üon : quand ils échoueront, ils mettront en cause "la conjoncture
économique défavorable", et se'laisseront alors mystifier par la publicité faite
autour de quelque noUveau plan de développement économiq:ue!' •• o.
L'appr~ntissage sur le tas,peut aussi cQnduire ~ertains à faire une
• ' 1 T
carrière dans le cadre d'une entreprise. Toutefois, l'instabilité des entreprises
privées,li~~te essentiellement ce type de carrière au secteur public: Ponts et
Chaussées, P.T.T. (Installati~~ p.~s lign~s télé~h~niques) ·etco •••• Par ailleurs,
il faut pour, autant un niveau d'instrUction générale au moinS équivalent ;auCoE~PJ
en sont donc exclus tous ceux qui, m~e s'ils ont été j~qu'au c~urs ~amplérnen-
r •• ", -
taire, n'ont pas ce niveau, c'est-à-dire, la majorité. Dès lors, le rele idéo~ogi-
que que peut jouer l'exemple de cè~ qui3 0nt pu faire ,une telle carr'i.'ère relèV,e
plut8t du dom~ine des réussites-alibis. (professionnelies et non s~6iaires):"
, , " j-
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Encore faut-il préciser que ces carrières sont plus souvent le fait de gens
originaires de' la classe intermédiaire, que le fait de gens originaires des
catégories spciales les~us pauvres.
Si, dans la mesure où le sort de l' adul te que deviendra l'écolier
commence à se jouer dès les premières années de la scolarité, l'enseignement
primaire est bien, en Guyane, le niveau essentiel quant au fonctionnement des
mécaniSmes de la sélection, ces mécanismes n'en continuent pas moins de
s'exercer dans le cadre de l'enseignement post-primaire où le problème des
orientations prend la relève de celui des retards scolaires. Nous ne saurions
cependant développer ici cette question: il faudrait pour autant en avoir fait
une étude concrète. Trop de modifications sont intervenues depuis un certain
nombre d'années dans le système des orientationS, pour que les données générales
de notre enqu@te nous apportent à cet égard plus de renseignements que ceux qui
ont été livrés à travers les chiffres précédemment exposés. Nous nous contente-
rons donc de souligner que, seule, l'appartenance à la bourgeoisie a jusqu'à
, ,
présent< pleinement assuré les chances d'Une scolarité seèondaire "normale"
et donné accès à l'enseignement supérieur proprement dit - nous voulons parler
des facultés et des grandes' école's"do!lt la fréquentation implique de surcrvtt
le départ en'métropole --, tandis' que l'appartenance; à la classe intermédiaire
qui déjà, nous l'av~ns vu, ne garantissait pas le passage de la première barrière,
ouvrai t plus la voie à l t enseignement technique' ou au premier cycle de l t ensei-
gnement secondaire, qu'à des étudès plus poussées. Un fait peut encore ~tre
signalé: l'enseignement technique semble ~tre l'apanage de la classe intermé-
diaire qui fournit la majeure partie de ses effectifs. Cette co!ncidence est
trop logique pour ~tre le fruit du hasard: par l'orientation vers'le technique
d'une partie des éléments de la classe intermédiaire qui ont réussi à traverser
le filtre de l'enseignement primaire, une orientation provoquée par le système
mais aussi généralement pleinement acceptée - quant au principe tout au moins
par ceux qui en sont l'objet, par cette orientation donc et ses incidences sur
le statut socio-professionnel, est en effet assurée la reproduction du noyau
central de ladite classe intérmédiair~.
Gertains aspects de la question de l'enseignement post-primaire
peuvent néanmoins @tre abordés d'une autre manière, à travers l'étude des cas
concrets que constituent les jeunes en cours de scolarisation répertoriés par
l'enqu~teo Ces jeunes n'apparaissent pas dans les données chiffrées qui précèè.ent
et qui n'ont tenu compte que des personnes qui avaient achevé leur scolari té.
Cette exclusion était inévitable dans la mesure où nous ne pouvions présumer du




qu'ils se présentent, les 23 cas .ainsi exclus des .données générales ne:~9nt que
confirmer le sens de ces données. Rappelons ,qU'il. s'agit de j~unes d'au moins
16 ans 0 Le phéncmène des retards scolaires très marqués qui, on l'a :VU, sont
essentiellemen,t liés à l'enseignement primaire et provoquent le plus souvent
1
l' arr~t de la scolari t.é ayant 16 ans, n' apparn!t donc que de façon m'arginale,
à travers les cas .de trois jeunes fi~les, toutes trois originaires des' catégo-
. . ,
ries sociales constitutives du sous"'p:r;olét~iatcayenneais" qui. tentent' d'aèhever' ,
leurs études primaires 0 Les 20 autres cas relèvent de l'enseignement techni que
- ,
et secondaire. Les jeunes gens originaires de~ précédentes catégories sociales '.
y sont en ·nette mino~ité. On retrouve par aili~urs la co!ncidence signalée entre'
œnseignement tec~que et appartenance à la cl~sse intennédiaire, mais' on
s'aperçoit qu'~lle est surtout assurée par les garçons, les filles originaires
. .
de cette.~@me cl~~se étant plut~t dirigées vers l'enseignement secondai~e (1)0
.,
Bie~ que ,les ~qiffr~s absolus soient trop faibles pour pr@ter à généralisation,
on peut:e~9re signaler que ces jeunes filles connaissent presque toutes un
certain retard: trois d'entre elles par e~emple:sont en cours de 4ème au·C.E.S.,
alors qu'elles ont 16 ans révolus, ce qui veut dire qu'il y a très peu' de
chances pour qu'elles aillent au-delà du B.E.P.C ••• o ••••
Mais l'intér~t de l'étude de ces cas n'est évidemment pas d'ordre
statistique': les entretiens effectués avec chacun de ces jeunes, ~t portant.
directement sur le rapport à l'enseignement, reçu et aux gens qui le dispensent,
nous apportent la dimension qualitative qui jusqu'<:ùors n' apparaissai t que for-
tuitement'. Nous commencerons par le rapport à l'enseignement primaire,. lequel
est ici confondu avec le rapport au retard scolaire. Nous ne disposons à. cet
égard que de trois cas, mais l'un d'entre eux vaut la peine d'~tre exposé. pour
mieux éclairer un phénomène dont on a vu toute l'ampleur.
E. a 16 ans •. Elle a fréquenté l'école communale jusqu'à 15 ans. Elle
venai t de faire une annéë'''èle C .M.2., mais son niveau était trop faible
pour qu'elle soi t admi'se dans la classe supérieure. Sa mère a alors
déc idé de la faire entrer à l'école des So'eurs p'our qu'elle y ptérfare
son C.E.P •• E 0 nous expli que :
" A l'école où j'étais avant, je n'avançais p·as. J'ai toujours été
très faible en français. Depuis que ma mère m'a mis chez les Soeurs,
je miaccroche : je voudrais essayer d'avoir mon certificat d'études.
Après" 'je pourrai p~ut-~tre ren~rer aU cours d'ensei.,gnement ménager
.que font aussi les Soeurs 0 ( •••• )
." ..
(1) Nous avons déjà signalé ce phénomène en trâitant de la question des,femmes
et de l-emploi, et en précisant qu'à Cayenne ,comme ailleurs, l'apprentis~age .
(~ le tas ou en CeE.T., à cet égard il n'y a pas de différence) des métiers
relevant d' une certaine teèhnici té étui t réservé aux hommes.-
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Je sais bien que j'ai du retard, mais je
Ènfin si, c'est ma ~aiblesse en ~rançais
je retiens mal, je ne sais pas pourquoi.
un peu mieux."
La mère alors intervient pour dire :
ne sais pas la cause.
l'orthographe, la grammaire,
y a que les maths où ça Vë:l.
" C'est à cause du ma!tre que tu avais l'annœ dernière J Tu disais
qu'il mettait 1<:1 leçon au tableau, qu'il expliquait juste un peu, et
tant mieux pour ceux qu'avaient compris 1"
Më:l.is E. ne s'empare pas de l'argument qui lui est ~ourni. Elle se
contente de répondre "oui" et conserve l'air coupable qu'elle a pris
pour parler de sa ~aiblesse en ~rançaisD.D••
On notera le sentiment de culpabilité de la jeune ~ille'à l'égard de son retard
scolaire, so~ incomprébension du phénomène. Mais c'est plut~t l'intervention de
la mère qui est intéressante. Il Y a tout d'abord la véhémence avec laquelle
la mère prend la d~ense de sa ~ille, une véhémence qui tend à prouve!' que c'est
à l'école et non à la maison que cette dernière a acquis son sentiment de culpa-
bilité. Il Y a surtout le type d'argument qu'elle avance: pour disculper sa
~ille, elle rejet~e la responsabilité de sa ~aiblesse en ~rançais sur une autre
personne, bien précise, l'instituteu;t" de l'an passé. Or~ du propre aveu de la
jeune ~ille, cette ~aiblesse est plus ancienne. Mais tenir compte de ce ~ai t
impliquerai t une démarche: impossible : le systène SCOlaire, lui, ne saurai t ~tre
remis en cause.
Passpns maintenant au rë:l.pport à l'~nseignement technique •. Nous avons
signalé plus haut la prédominance des garçons, et singuli"èrement de ceUX qui
sont originaires de la classe intermédiaire, parmi les élèves suivant cet ensei-
gnement. S'il nous a semblé u.tile de relever cette caractéristique, il ~aut
cependant préciser que Tes ~illes ne sont pas exclues de l'enseignement technique.
Les .!:ections débouchant sur des emplois de bureau leur sont ouvertes, voire pour
certaines (la sténo-dactylographie par exemple) réservées. Mais ces sections
sont celles où l'acquisi tion d'un certmn niveau d'instruction générale joue le
r~le le plus important. Pour y ~tre admis, il convie,nt d'avoir eu jusqu'alors une
scol~ité par~a;i.tement "normale". Les él èves les plus "~aiblesli seront orientés
vers des sections visant l'apprentissage d'un travail plus manuel. Voyons comment
se présente la question pour les ~illes, à travers l'exposé de deux cas concr~ts
D. aura bien~t 17 ans. Elle est au C.E.T. de Cayenne 'où elle termine
sa première année d'apprentissage.dans la section "employées aux
collectivi tés". EJ.,le nous parle de son travail et de ses problèmes :
" Cette section, ça consiste à ~aire des études de puériculture, cuisine
couture, technologie générale. Cette 'année au programme, il y a un peu
de tout: j'ai quelqUes heures de ~rançais, de maths, de sciences
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naturelles, mais par exemple, tout le mercredi matin, pendant quatre
-heures, on fait q.e la cuisine': c'est ce qUe je préfère ( •••• )
, --
Ce niest pas moi 'qui ~'choisi ~ette section: j'aurais voulu @tre
en sténo-dactylo, mais onm'a dit que c'était pas possible, et onm'n
orientée là. Ce travail, ça ne m'intéresse pas béaucoup, mais comme
jly suis, alors j'essaie quand m&ie de faire de mon mieux ( ••••)"
on voit appara!tre ici un premier aspect de la sélecti~n par l'orientation.
Si l'on ajoute que les sections "féminines" peup~ées par ce type ~e sélection,
lesquelles concernent surtout la couture et les arts ménagers - dont la section
"employées aUX collectivités'" semble @tre une reformulation moderne -, débou-
chent sur les C.A.P. les moins, valorisés, on mesurera mieux la portée du
phénomène. L'exemple qui suit illustrera cet autre aspect de la question.
, - , 1 -
E. Vient juste d'avoir 20 ans-. Elle est originaire de Saint-Lau:rent
où elle a vécu jusqu'à 19 ans. Ses parents sont venus s'installer à
Cayenne il y a 4 .::.ns, mais E. est rt::stée pensionnaire à Saint-Laurent,
chez 'les Soeurs, Jusqu'à la fin de ses études. Voici ce qu'elle nous
dit:
" J'ai été en classe à Saint-Laurent, chez les Soeurs. Qu:1.nd mes
parents ont parlé de se déplacer à Cayenne, j'étais encore au cours
moyen 2ème année, et j'avais déjà 15 ans. Les Soëurs alors m'ont v~te
dirigée vers l'enseignement ménager, mais tout. en faisant de façon
à ce que je prépare e~ m~e t~ps mon C.E.P... -
Vraiment, ça a été dur de rattraper ce retard, mais quand je me suis
rendue compte: que la vie devenait de jour en j-)ur plus difficile, et
qu'il fallait des dipl~es pour s'en sortir, je me suis mise à travail-
ler autant que je pouvais, et j'ai réussi à obtenir mon C oE ~P. à 16
.ans, tout en allant en clo.sac au centre technique._ Après, ça a été
j'ai eu le C.A.P. à la fin de l'année dernière. ( •••• ) l,
'. '
Durant,m~n stage, je m~ demandais si j'allais trouver un débouché
avec ce que je faisais. Et mes craintes étaient justes, parèe que
depUi,s ma sortie du centre d'apprentissage, je cherche du. travail dans
les crèches e~. partout: je n'en trouve pas ( •••• )
Les Soeurs ont été bien gentilles de me diriger dans cette branche
tout en me faisant rattraper mon retard, mais il aurait fallU déjà
, : regarder pour le 'débouché en Guyane : y en a pas ! (,••••)"
Consciente d'av~ir été dirigée vers une impasse, cette jeune fille l qui a réussi
à obtenir s~m C.E .P. au pr'ix d'un travail: acharné - elle explique aÜleurs
qu' après les heures de cours, elle aV'ai t des séances de travail avec des cama-
rades -, ne snurai t se sentir responsable de ce qui lui arrive.' Mais el-le ne
perçoit pas pour autant le médanisme dont elle n été victime. Elle nerénlise
pas que son sort s'est décidé au cours de sa scolarité primaire ; elle ne
; ','
comprend le problème que comme une 'erreur d'orientatLon due aux Soeurs qui ont
omis de "regarder pour le débouché en Guyane", sans voir que cette "erI'éur"
, ,
était inscri te.dans la logiq:ue du système.
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Cette sélection par, l'orientation qui se joue au sein ~@me de
l'enseignement techni:que - une orientation où l'on retrouve toute l'importance
de la scôlarité primaire - n'est cependant pas rés~rvée aux .filles: les
garçons n'en sont pas à l"abri. Une j.eune homme de 19 ans nous expli,que
" Je n'ai jamais été ,très. 'doué pour les' études. Quand j'étais en '
classes primaires, je ne suivais pas très bien: j'étais souVent
.fatigué et je dois dire que je m'intéressais plutet à autre chose
que le calcul. la grammaire et tout ça ( •••• )
Le dérniè~ ~a!tre s'e:st' re~ ~omPte que,' vu mon ~ge ~t, ma moyenne,
je perdrais m'on temps à essayer de continue~'. Il m'a dit qu.' il étai t
'préférable' pour moi d'aller, apprendre 'qn métier, et l'année d'après
je sUis entré en tecbhique.
Comlne' j',aimais, l' élec'trici té, c,' es't ce' que j'.ai c'h,oisi.. ,Mais ma
.faiblesse en maths m'a perdu: au bout de la première année, parce
~e je n'avais pas la moyenne, on m'a' envoyé à la menuiserie.. sans me
, demander mon consentement 1 ( ••••)' , .
Maintenant, je vais passer le CeA.P.. J4ats la menui'serie ne me dit
toujours rien: je le .fais à contrecoeur (~~ ••)"
~ '. .
Avec ce cas', noUS retrouVons" donc le phênomêné' ·de' 'la sélection par l'orientation
des sujets l~s"plus ".faibles" - cette :".faiblesse" ért~t, un piôduitde la scola-
-: ," l, ." '.
rité primaire - vers les sections plus manuelles. Néanmoins, avec un C.A.P. de
. ;;~: . . '. \ .' .~ ,. . . .
menuiserie ou de maçonnerie, on peut enCore espérer trouver 'un trava:Ll à Cayenne
. ,-" '" ,. - . . .
dans sa spécialité, voire s'installer à son 'compte. Ainsi pour les garçons, ce'tte
sé1ectio~ ne ~'rédétennine pas l'avenir de manière a~si radicale' qÙe pour les
.filles. ~eci ne veùt ,évidemment pas dire ciu'enè soi t anodine. Mais il .faut'
constater que la dévalorisation des'spécialités traditionnellement réservées
aux '.f~~S (cou~, cuisine .~ ••') ~t la situation 9UY,anai.sé' de l'empIëi nè
. . '. .
peuvent qu' ampli.fier les e.f.fets de la séleétion pour les fines.
Jusqu'à présent, nous avons mis l'accent sur les cas qui révèlent
les p~oblèmes de la sélection. Or, en 'utilis~t les discours des intéressés,
noUs nouS plaçons au niveau de la perception qu'ils ont de leÙr' si tuation ~ace
à l'e~eigi'iement f ces cas implie:ruent, par conséquent un minimum de prise de
conscience, sinon d1i .fond du problène, du moins du .fai t qu'il Y a problène.
" "\' ':: . ~
Mais la ,croyance en"l'Ecqle,ne serait pas ce qu~e+le est si ces ças ét~ent par
, • t' , , :
trop nombreux .. Et\.: réali té, ~ les discours que tiennent les jeunes en COJ,U'S d'études
désignés '''par. 1 t échantillonnage au haSard. reJ:lètent plus souvent ·la. satis.facHon
'. ~. • :. _" ."0- : " ~ • • • • • • ~ • • ". t .
et le conf'onnisme que la contestation. Mais avant de continuer, prenons la prê-
cau~o~,de Q~en_!~p~ele~-lecont~xte,dans lequel, s'inscrit ,le, sens de ce que
- • • • • _. .' 1
nous pouvons' di,re a partir des cas' dont, à cet' égard, nous disposons : notre
• • . • ,"" ~ • h • 1 _. "
enqt.tête a été e.f.fectuée en 1972 ; elle a: porté sur un nombre .fai:ble de jeunes
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de plus de 16 ans, à l'exclusion des "étudiants qui étaient en métropole. ;
. ,
ces jèunes ne sont pas représentatiFs de la population sc01airè des établisse-
ments secondaires et techniques, mais de la manière dont· la scolarisation post-
primaire traverse l'ensemble de la population. C'est donc cet ensemble qui est
présent derrière les discours reFlétant la satisFaction et le conformisme.
Prenons tout d'abord .l'exemple d'un élève du C.E.T •• C'est un garçon de 17 ans.
Il nous dit:
Il Je suis en première année. J'ai choisi la mécanique automobile.( o •• )
Je pense que cette école est valable : ils essaient de faire de leur
mieux pour les élèves. Les proFesseurs 'sont très bien, la plupart.
Il n'y a pas de problèmes, sauf entre élèves : quand nous sommes en
class~, tout le monde ne s'entend pas, il y a du désordre, ça mangue
de discipline. Les surveillants sont obligés d'~tre très sévères.{ •••)
On a beaucoup de travail : en classe, pas tellement à la maison. A la
maison, on a juste le dessin.d'uné pièce, ou une leçon de technologie.
Tandis qu'en classe, le programme est chargé. Mais les cours sont
intéressants. (~ •••)
QUqnd j'aurai terminé, si j'obtiens mon C.A.P., je pense p~rtir :
aller en France, ou peut-être m'engager dans l'armée. Ceux qui
s'engagent dans l'armée, ils peuvent se faire une bonne situation
avec un simple CoA.P. ( ••• 0)"
SatisFait de son école, de ses proFesseurs, de l'enseignement qu'il reçoi~, ne
relevant pour tout problème que ceux que crée l'indiscipline des élèves et la
sévérité consécutive des surveillants, aspirant à partir en France ou à s'engager
dans l'armée où il pense pouvoir "se Faire une bonne situation", ce jeune homme
para!t parFaitement adapté _. au niveau de la classe intermédiaire dont il est
originaire'-- à la situation départ~entale : à travers sa conception de l'Ecole
et surtout de l~Armée, c'est bien un certain mode de prise en charge de l'idé~
logie dominante qui se révèleo
Citons maintenant le cas d'une jeune Fille originaire de la petite
bourgeoisie créole. Elle a 16 ans,. et se trouve en classe de seconde, au lycée
Il Tout mon travail est réglé par un emploi du temps que je suis. obligée
de respecter. Cela demande un effort d'organisation, mais. je crois
que cet eFFort sera utile pour plUs tard. (0.0.) .
La matière que je préfère, c'est le Français. Le soir, je lis les
auteurs qu'on nous a conseillés: Emile Zola,. Victor Hugq. ( ••••)
'Nous avons pas mal
c'est nécessaire( •• 0.) '.
de travail à faire à la maison, mais -je trouve que
c'est,la seul~ manière d'acquérir des connaissances o
. ,
Les professeurs que nous avons sont tous très bien, très sympathiques.
:11 n'existe aucune barrière entre eux et nous': la discussion est
permise sans aucune contrainte, ni d'un dhé ni de. l'autre. ( ••• )
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Pour moi, aller au lycée, ce n'est pas pénible, au contraire: le
programme, tout ce que je fais en classe m'intéresse beaucoup.
J'espère bien passer en 1ère et ensui te réussir aux examens.
( ....)"
Remarquons que la scolari té de cette jeune fille (en seconde à 16 ans) est
confoIme aux nonnes mén:opolitaines, ce qui, nous l'avons dit, est le privilège
du plus petit nombre. L'instruction fait partie de son processus d'assimilation,
le~l çl~tennine à son tour so~ attitude vis-à-vis de l'enseignement qu'elle
reçoi t et qui lui semble parfait en tout point, jusquês y compris l'obligation·
de s'organiser autour d'un emploi du temps stri6t.
Exposer d'autres exemples de cet ordre ne nous apprendrait rien
de plus. Tous reflètent l'intégration de l'idéologie dcminante. Nous relèverons
cep~ndant l'existence de certaines variations dans le mode de cette intégration.
Le fait appara!t déjà un peu à travers les deux cas qui précèdent 1 dans le
. ,
second, tout se 3ôue dans le seul rapport à l'Ecole, tandis que dans le premier
. .
est aussi investi le rapport à la vie professionnelle. Ce qui est en cause,
c'est la relation entre l'appartenance sociale et le mode d'assimilation. Mais
cette relation ne saurait ~tre enfermée dans le cadre de la question 5colaire
qui n'en peut donner qu'une vision très partielle : elle sera traitée d'un point
de vue global au chapitre suivant.
Avant de; clore ce paragraphe, une dernière précision doit ~tZ:e
apportée quant aux attt1:udes "contestataires" que nous avons rencontrées chez les
jeun~s de notre échantillon. Nous avons di t qu'elles étaient rares. Encore
faut-il ajouter qu'elles ne concernent jamais le systène, mais toujottt-s des per-
so~es. ~C?U$ .~vol?S déjà vu apparaftre ce phénomène dans. deux cas qui ont été
exposés (le maïtre qui expliquait mal, les Soeurs qui n'avaient p~s bien choisi
l'orientation). Nous pouvons y adjoindre le càs de telle étudiante qui vient de
. .
passer son bac, veut poursuivre des études de lettres, et explique que d'autres
. .
y ont renoncé, en raison de la totale absence d'intér~t des cours de français
qu'elle a eu cette année, "tellement le prof. était à cheval sUI' son programme n ,
ou encore le cas de cette jeune fi lle, en 3ème au C.E.S .. qui nous di t qu'elle va
probablement abandonner à la fin de l'année, tant elle est "dégoutée par les
prois' qui' ne sont pas. fameux., et surtout par le prof de maths qui n'explique
jamais rien" ••••• Ceci ne veut cepenqant pas dire que les établissements secon-
daires ne soient que des lieux d'assimilation: si telle est bien sur leur
f'onction centrale, cette dernière, nous y reviendrons, est à double ·tranchant.




,~Le thème du mode de vie pourrait o.f.fri,;r' ,matiè~,e à d'~ples des-
criptions 'ethnographiques ,où certains évèn,ement "typ~que,s", comme le carnaval,
~ ~ " , ,', "
ou ,les ,pri:ncipa.lses ,map;il~~tations .folkl,oriques, ,.figuz:-~raie.l'\t ~n premièrE:l pla9}~ CI
Tel n'est pas ici notre but. C'est 8.'ab,ord d'une quotidi~;nneté sans éClat' qUe
.. -.... . ,
nous v,oulons rendre, compte, uœ quotidienneté quLd',ailleurs donne son \'êrita-:
l' .,.,
ble sens aux précédents évènements, :une quotidienneté di.f.ficile à décrir.e, mai,s
. . '. . ,,- .
dont le~ grandes cmposantes doivent ~tre dégagées pour qui veut tenter une
approche globale de la réalité cayennaise.
.' . .
, ·Nous avons déjà ,vu certains élénents, de cette quotidienneté 1 en, ,
étudiant les problèmes de la vie pro.fessionnelle. Il s'agit maintenant d~, dé..fi-
. , . ( ~
nir le contexte dans ,lequel s' inscri~ cette vie pro.fessionnelle. La carac~éris-
, "
tique première en est qt.le, d'une manière générale, la .famille représente le '
\. " ',: :
centre pr~ncipal:des relations .. On sait qu'en Guyane, la !amil~e étendue reste
minori taire ,!••C' est donc dans le cadre de la .famille restreint~ que s'exerce
essentiel,lement la vie .familiale dont nous VUU10ns ici, parler, une .famille
restreinte qui toute.fois, rappelons-le, outre la ~orme, ,classi,que .fondée sur le
couple, p~ut aussi prendre une .forme matri.focale. M~is cette question ne saurait
~tre traitée ~ans d[~tinguer ~~tre les hommes et' l~s .femmes, car à cet égard, la
r· . ..
posi tion' des uns et des autres di.f.fère sensiblement.
C'est à"une éc~asante majorité (86 % des cas) que la vie rel~tiorl-!
nelle des, .fenune~, est',centrée--sur la .famille. Le PFo.blène des en.fants, joue
évidermnent un r~le déterminant dans, ce phénomène. Qua:nd la famille est nombreuse,
1 • t ' ,
quand il y a des en.fants en bas ~ge, les .fenunes sont accaparées par le travail
, .
à la ma~san. Pour celles qui ,travaillent en plus à l'extérieur, cela se traduit
, -
par l'impo$sibilit~,d'avoirdes loisirs: c'est la double journée de travail
t
do~t on a d~é ,èl,e~: exemp,les plus hau~CI Quant à celles qui peuvent ménager
, ' -
quelques moments èl,e loisirs d<ms leur emploi du temps, c'est +e plus ,souvent
;1 • :' If '.. C
pour les concevoir en termes de loisirs .familiaux : '
t .'
M~ E!s'tune jeune .femme de '22 anS,. mère de 1;rois -jeunes enfants ~ 'Elle
'fÏ:~ avec lf; ,p'è~e de ses en.fants, ,et tr,availle, à, temps partiel" ,comme
surveillante de' cantine scolaire 0 Elle nous 'dit:
.... '. . ..... .
• '. • : 1; r' '.. . l
Le matin je me lève ttlt pour lave'r'1.e linge. Après, .faut que je
m'occupe' des é'n.fa~ts, les :-l'aver" le's t.faire"manger. Q1+and c'est .fini,
je vais au marché, à pied, et quand je retourne, c'est pour repartir
à l'école. ( •••• ) ,




'fond o lci, il n'y a pas'd'endroit où les enfants peuvent jouer, alors,
ils salissent beaucoup, dans la maison. (.000)
Souvent le samedi, dans la soirée, on va se promener aux Palmistes (1)0
C'est toute la famille 0 On Y va pour les enfants : on mange du sorbet,
on leur achète des sucrerieso(oo.)
Une fois par an, on va à Saint-Laurent ent..auto la maman de mon mari
est là-bas, alors, on peut amener les enfants o (.000)
Avant, j'aimais bie~ aller au bal. Maintenant, je ne peux plus, avec
les enfants : faut attendre qu'ils soient grands 0 (.0 •• )"
Le fait d'avoir à élever des enfants, d.1avoir à s'occuper de la maison,
rl'~st cependant pas l'unique cause du complet repli de bon nombre de femmes sur
la seule vie familiale. Car là est le point important à, noter : pour plus de la
moitié des femmes, c'est bien d'un complet repli qu'il s'agit. Certaines expli-
quent ce repli par le manque de temps : elles ont trop de travail pour avoir le
temps de voir des amis. Mais d'autres ont à ce propos des idées plus préciseso
Citons quelques phrases entendues ici et là :
" Je n'ai pas d"amis, parce qu'avoir des amis, c'est chercher les
ennuis : les amis en Guyane ne sont pas sincères ( ••• 0) Ildi t une femme
de 43 nns. qUi travaille comme cuisinière et élève seUle, .4 enfants
enc~re à ~hat'~.
" Je suis tout le temps chez moi" avec les poules et les chiens.( 0•• 0)
Les amis c:' es t pas bon : ça fait des histoires ( ••• 0)" di t une autre
.fenunes du m@me ~ge, qui vit avec son mari et un grands fils.
Il Je ne vais jamais nulle part :- je reste chez moi, à lire des romans-
photos, ou à écouter des chansons ( •••• ) M&le le samedi soir, je ne
sors pas ( •••• ) y a que le dimande après-midi, des fois, je vais chez
des amis : on blngue, on va se promener .. Mais rarement: c'est préfé-
rable de rester à la maison, avec les amis y a toujours des histoires
( •••• )" dit encore une jeune fille de 19 ans qui vit chez ses parents
et travaille le matin comme femme de ménage.
on retrouve ici ce 'm@me individualisme du mode de vie que nous avons signalé
en étudiant la commune rurale. Si toutes les femmes ne dénoncent pas le fait
d'avoir des amis comme une source d'''histoires'', des formules telles que "je
reste chez moi", "je vis de mon ceté", "je,suis très personnelle", reviennent
très souvent dans l~s discours. M&!e les simples relations de voisinage sont
rares: 2 à 3 %des femmes déclarent ,fréquenter leurs voisins., Pour les autres,
on s'en tient au mie~ à la stricte politesse: "on dit bonjour et c'est tout",
quand on ne prend pas soin de les éviter, telle cette jeune ftémme qui, habi te ,
umH.L.M. et dit:
" Je n'aime pas mes 'voisins. J'ess?Üe ,de ne pas les rencontrer.
Avec eux il y a touj?urs des histoires. VaudI-ai t mieux ne pas en
.' 1 ( )"avoJ.r .0 ..
(1) C'est la place principale de Cayenne: vaste et plantée de palmiers, elle est
le lieu de promenade favori des Guyanais.-
-412-
1 . .
Par ailleurs, si pour certaines femmes (environ 15 % des cas) la vie familiale
s'accompagne de la fréquentation de qu~lques amis, c'est toujours dans des
limi tes très restreintes : on voi t des amis, mais "pas souvent", ou ''uri peu
,
seulement", s'empressent d'ajouter les intéressées. Parmi les 145 fenunes tou-
chées par l'enqu@te, APJ.tS n'en avons rencontré que deux,' tout~s deux célibataires
et sans epf'ant"pour mett~ l'accent SJlr les relations avec les am;i.s, les cama-
,
rades de travaile'Les jeunes en cours d'études elle~@mes restent relativement
centrée.s sur la vie familiale' : on· s~entend bien avec les camarades de classe,
mais .on ne les voit guère en deh0rs de l'éco,le. L'une d'elles· déclare.: ' ,,"
'" A h.- Dtù.ison, on est nombreux. Quand toute la :famille est réuhie, 'on
t;l'a pas besoin d'avoir d'autres invités.' ( •••• )"
Ainsi, dans la majorité' des cas, la cellule familiale est au centre de la vie
des fermnes~ét ce, quel que soit leur ~ge, quelle que soit leur position sociale
- ces deux facteurs introduisent cependant bien évidemment, nous le verrons plus
loin, des différences impo:rtantes à un autre niveau du mode de vie -. Mais
qu'en est-il de la mineri té restante? Elle est en partie 'formée de ferrunes qui
l t
vivent seules, qui n'ont pas ou plus de f.JlTlille si ce n'est, parfois des enfants
dont les visites sont très rares -, qui n'ont pas davantage d'amis, des femmes
le plus souvent ~gées, et à la retraite, qui passent le plus clair de leur
temps à la maison, dans une soli tude que meuble la raclio et que, seule, vient
rompre. pour certaines. d'assistançe quotidienne à la messe. Celles qui sont plus
jeunes présentent ce repli comme un' t:hoix. Une jeune fenun'e de 26 ans nous a
dit. :
" Je n'ai pas' d'amis. Je préfère vivre dans la solitude"".
Quant à l'autre partie, hormis les deux exceptions citées plus haut et auxquelles
on peut encore ajouter deux cas, celui d'une jeune femme, mariée et mère ,de 6 ')
enfants, mais qui trouve l~ temps d'~tre un membre très actif d'un groupe fol-
klorique avec lequel elle "répète" ;tous les samedis S,airs et part en tournée
une fois l'an, et,celui d'une responsable syn~cale, également mère, de famille,
qui bien sOr est de toutes les réunions, mais qui r toutefois précise que cellès-ei,
"ne sont pas très pes,~tes", hormis ces quatre exceptions donc, il s'agit de
femmes qui ont une activi té religieuse assez intense en tant que membres d'une.
secte ou d'une confrérie (Témoins de Jenov~h, Légion de Marie, Confrérie du
Sacré-Coeur), ou encore de commerçantes qui, par leur métier, sont amenées. à
avoir des contacts nombreux et réguliers.
Pour les hbmmes ,'l'ouverture sur l'extérieur' joue un r'{§le nèttement
~ .. c:. ~
plus importan.t -qUe pOUI'-4eS ..fenunes. ·11 faut tout d'abord citer ,.le cas. des hommes ,-
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qui vivent seuls, cette position étant beaucoup plus .fréquente chez les
hommes qUe chez les .femmes. Panni eux, on trouve des gens, généralement ~gés,
qui vivent repliés sur eux-rn@mes, mais aussi des hommes plus jeunes, qui ont
souvent des en.fants laissés à la garde de leur mère, et qui, loin de se replier,
ont au contraire une vie sociale assez intense
C. es t ac tuellement au ch&1age .Pour vivre 1 il .fai t des' "j cYbs". Il a
35 ans. Il a une .fille de 13 ans, mais qui vit ailleurs, "sur le compte
de sa mère". Il nous dit:
" Souvent, le dimanche, avec les .amis~· on va passer une journée à la
plage: on y va pour'v@cher, mais on s'amuse aussi. ( •• a.)
Le cinéma, le bal, ça ne m'intéresse pas tellemen~0 Ce que j'aime
c'est sortir avec mes amis, jouer aux dominos avec eux, discuter,
aller manger le bla.f.f, prendre le pot D: (. ~ •• ) "
Toute.fois, le .fait d'avoir une vie sociale assez intense n'est pas l'apanage
des plus jeunes, ni m&1e de ceux qui n'ont aucun èontexte .familial
T. est commerçant. Il a 57 ans. Il vit dans une "maison .familiale Il où
chacun de ses grands enfants a son propre appartement. Il prend ses
repas seul chez lui, ou au restaurant 0,Souvent, il passe le dimanche
en .famille, au moins quand il .fait beau : tout le monde va à la plageo
Mais le soir, il a ses amis :
" Je vais me promener en ville, surtout aux Amandiers (1) 0,) je ren-
contre des amis 0 On discute tout en regardant jouer à la pétanque 0 On
est plusieurs de mon ~ge, et aussi des plus jeunes, qui se rassemblent
là presque tous les jours o Chacun .fait son petit camment~ire (0000) .
Un peu plus tard, je vais au cinéma. En principe, j 'y suis tous les
soir~ sauf quand il y a un match de .foot en nocturne : j'adore le .foot,
je n~en rate pas un ( •••• )
Je ne me' couche pas avant une heure du matino Après le cinéma, je
. vais du c~té du Chicago (2). J'y rencontre d'autres amis, on discute
( •• 00)"
t
Nous avons rencontré en.fin des hommes . . t .f t n.f nt .qul. Vl.ven avec emme e e as, mal. s
. ,,-
passent l'essentiel de leur temps à l'extérieur. L'un d'eux qui travaille le
matin de 6 à 14 he~'e's (c'est un horaire très .rz:êquent), et consacre ses après -
midi à aller à la p@che avec ses cousins, et ses soirées à jouer .à la belote
ou aux dominos avec ses' amis, explique :
" Je sors tous les soirs. Je ne me couche pas souvent avant minui t.
Je suis un peu .fati,gué, mais je ni aime pas re'ster chez moi. (.00.)"
l,
. ,
S'il ne Î:aut pas exagérer son importance dans la mesure où il ne dé.fi-
ni t pas]a majori té, ce phénomène de vie axée sur les relatiqns extérieures doi t
.@tre signalé comme spéci.fiquement masculin. On le ret~ouve chez bon nombre de
jeunes vivant encore chez leurs parents. L'.un d'eux qui a 1"7 ans et poursuit des
(1 ;"Ut:%'c place assez .fréquentée de Cayenne 0
(2 C'est un bar du quartier de la Crique : il est assez mouvementé, et reste
ouvert très tard dans la nuit.-
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études secondaires, nous di t :
" On est un groupe de copains. On ~st 7. toujours les m&1es. On se
prom~ne" on va à la plage le jeudi et le dimanche 0 Le plus souvent,
on organise des boums ou des méchouis. Les boums, c'est chez le
copain qu"à la plus grande salle. Les méchouis, on les .fait sur la
plage. On cotise, et on distribue des cartes d*invitation ( •••• )
On organise aussi des sorties, à Kourou, à Sinnamary. On Y va en car.
,'La-bas, on s~ amuse bien ! ,( •••• )
,
On va souvent au cinéma. Quand il Y a des .filles, on y va à .1 8 heures
à cause de leurs parents. Les garçons restent pl~s tard. Le~' .filles,
elles doivent rentrer. A moins qu'il y ait une grande soeur : alors,
ell~s.peuvent rester jusqu'à minuit ( •.••• )" 1
On notera dans cet exemple le phénomène de "bande". Inexistant chez les filles
qui au:plus peuvent s'adjoindre à une bande de. garçons pour telle Occasion bien
o "
déterminée (la "boum", le cinéma), ce phénomène e$t assez fréquent chez les
garçons. Bien' que limi tée à ce niveau, l'enqu@te nous a permis de repérer l'exis-
• 0
tence de plusieurs de ces bandes, certaines mettant l'accent, sur les .f@tes et
les sorties, d'autres sur les jeux sportifs. Mais pour ~tre fréquent, le phéno-
mène n'est pas g~néralisé : il y 11 également des garçons dont la vie .tourne "
surtout autour de l'axe .familial.
Et là est .finalement le .fait le plus important oà relever: pour les
hommes aussi, dans près de deux tiers des cas, l~famille reste le centre prin-
cipal des re;lations. Il.est vrai que pour eux,. il s'agit moins souvent d'un
véri table repli sur la vie familiale :' on vit en .famille, mais on voit des amis
: "
,et on peut avoir des àctivi tés eXtérieures."
.: "',
D. a 52 ans. Il est agent de ma~t-cise dans la fonction·publique. Il
est marié et père de 4 enfants dont 3 vont au lycée. Il nous dit
" Je mange toujours en .famille ; tout le monde ensemble ( •••• )
Le soir, vers les 6 heures, je sors .faire un petit tour. Je vais voir
les copains : j'ai plusieurs copains. On joue à la belote aussi, mais
ça, c'est plutet en: famille : .. on, est 4, mon beau-.frère et ma belle -
soeur, ma femme et moi. Autrement, je sors seul (Ge •• ) ,
Je suis catholique et très pratiquant. Je fais partie de la Légion' de
Marie. C'est pour essayer de .faire baptiser et marier les gens à
l'église ( •••• ) On a réunion deux fois par mois, pour discuter du
programme et .faire le raccord de ce qu'on fait les uns et les autres
( ....)
Avant je faisais du .football. Maint~nant, je suis supp.qrter. Nous
avons notre équipe, là où je travaille 0 C'est une nssociation sportive,
culturelle et d'entraidé: je suis membre acti.f. Là, il yla réunion
tous les deux ou trois mois. On fai t autre chose que le sport ~ par
exemple, l'arbre de No~l.
No~l, c'e$:t la, .f@te la pluS importante pour moi 0 On .fait ça en .famille 0
On se' distribue' des cadeauX, mais de temps en temps seulement : ça
dépend °dù-oudge·t o ( .....0)-·· ..
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J'écoute beaucoup la radio. Je la mets dès qu'elle marche. Le
dimanche, on la prend toute la journée : on reste à la maison ma
.femme et moi. II. moins que j'aie un copain qui passe : alors, je vais
.faire une tournée ( ••••)"
Ici, l'ouverture sur l'extérieur, tout en laissant sa:place à-la vie .familiale.
est relativement importante. Dans d'autres cas, elle est plus modérée: on ira
jouer assez régulièrement aux dominos ou aux cartes avec quelques amis, ou bien
on sera membre plus ou moins acti.f d'une lassociation sportive. Pour d'autres
en.fin, et ils représentent tout de m~e 30 %des cas, c'est le repli qui domine.
Quand nous parlons de repli sur la vie .familiale à propos des hommes,
. "
il ne s'agit cependant qu'exceptionne!,lement d'une ccmplète .fermeture. A ce
niveau, joue évidemment le p~oblÈme du non-partage des t~ches ménagères. Si .
nous avons rencontré ,un hanme pour nous dire:
" Les sorties, c'est pour les autres. Moi, en dehors du travail, je
suis tout le temps à la maison pour aider ma .femme. On a 9 en.fants :
c'est ,quelque chose! ( •••• )/
d'une manière générale, c'est aux seules .femmes qu.,'~nccmbe le travail relati.f
aux en.fants et à 'la maison, m@me si c'est au prix d'une double journée' de tra-
vail. Sans doute, dans le cadre du repli dont il est question, les pères s' occu-
perc;mt-ils un peu de leurs en.fants : tel instituteur veillera à leur éducation
intellectuelle; d'autres les garderont, les emmèneront en promenade ou joueront
avec eux. Mais nul ou presque n'aboutira, ,à la totale indispo:9ibili té à laquelle
sont réduites certaines mères. On sait toute.fois'que pour les .fèmmes, cette
indisponibilité n'est pas le seUl .facteur de .fermeture : intervient aussi souvent
,
pour elles l'idée que les ami$ sont des .fauteurs d'''histoires'', Or, on constate
qUe cette idée est beaucoup plus rare dans les disccurs des hommes. Nous ne
saurions ici chercher à .faire l'analyse en pro.fondeur de cette di.f.férence : une
telle analyse déborderait très largement notre propos. Ce que nous voulons
simplement montrer, c'est que pour les hommes, le repli sur la vie .familiale
sans exclusion a priori de toute relation extérieure, est l'expression d'une
sorte de choix dont le contenu est révélateur. 'Ce contenu, quel est-il '1 Deux
exemples éclaireront la réponse :
R. a 45 ans. Il est employé de banque. Il est marié, mais le couple
n'a pas d'en.fant ~ Sa .femme est propriétaire de la 'maison moderne
qu'ils habitent ct qui a été construite par une entreprise avec~
pr~t de la SATEC. Elle travaille aussi à temps plein, comme employée
dans l'Administration où elle gagne un peu plus que son mari, mais
c'est elle qui S'OOC'I~pe de la maison. R. nous dit,:
"Mon travail est en deux séances : matin et après-midi. Entre les deux,
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j'ai juste le temps de manger et dQ pT:endre une douche, ( ••••)
De soir,: vers six heures, enfin dès que ça commence, je m'installe
devant la télévision. Ma femme, avec son travail, elle nt a pas envie
de sortir, et moi, je n'aime pas sortir seul.
Le samedi je suis libre : je le pas~e à faire du bricolage dans la
maison.( •••• )
te dimanChe, on va' à la 'messe avec ma 'femme, et après, on prend la
voi ture pour faire une virée. On va assez loin: Kourou, Sinnamary
et l1'J~e Iracouboo (o ••• )"
, .
On voit qu'ici le repli est lié au choix des loisirs nés de la consommation
moderne : télévision, automobile. Ce cas est S3.DS doute l'un des plus typés -
et c'est pour cela que nous l'avons 'exposé -, mais il met sur la voie d'urt
certain mode de réalisation de l'idéologie du progrès, dont nous aÙTons à repar-
ler. Avec le second exemple, c'est un autre aspect de cette m~e question que
nous allons voir apparattre :
B. a 43 ans. Il est aide-comptable.'Il est marié et père de 4 enfants
de moins de 10 ans. Sa femme ne travaille pas à 1 ~xtérieur. Pendant
longtemps, B. a cong~ré ses loisirs à monter une maison d'habitation:
qu'il a dotée du confort moderne, et où il vit désonnais avec sa
famille. Depuis, il s'est trouvé une autre occupation:
"J'ai un verger à Matoury. Tout mon temps de libre, je: le passe là~bas.
Je plante des agrUmes. Sur 8 ha. que j'ai en tout, il y a déjà 3 .. ha."!
de plantés. Mes arbres ont à peu près deux ans maintenant. Il Y en a
environ 600 : ça fait beaucoup de travail ! J'y vais tous les après-
midi, sauf les deux où je travaille. En' plus, je suis en train. de
construire une peti te maison là-bas ( •••• )
Quand je ne m'occupe pas de mon verger, c'est la famille:, je ne sors
pas. ( •••• ) Il Y a que la chasse, j'y vais parfois, du c~té de Sinna-
mary : c'est là que je vais chercher de l'engrais naturel pour mes
arbres, chez des amis 0 Autrement, ça peut arriver que le samedi soir,
il y a des 'amis qui" viennent à la maison : nous jouons à la belote.
Mais pas souvent. ( •••• )
Vous voyez, comme ça, je suis content de ma vie. J'ai mon verger, ma
famille va bien, nous nous entendons bien : on ne peut pas demander
mieux!. ( ••;••)", ,
Dans cet exemple, le repli sur la vie familiale peut sembler moins évide,nt
pUisque cet homme' a une activité extérieure très absorbante. Mais ç:ette act~vité
correspond au choix d'un certainitinéraire de promotion qui, par-delà l'individu)
touche la, cellule familiale qui en est à la fois le point de ~épart et le point
d'aboutissement'. Un' autre 'homme qui consacre également ses loisirs à: un 'Verger,
nous 'qit : '
" Je le fais pour 'les enfants. Comme Çà, ils pourront dire' Papa nous
a lais,sé quelque chose ( •• 00)"
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Choix d'un certain type de consommation qui accentue le repli sur la famille
conjugale ou nucléaire et lui fdurnit sa raison d'~tre, ou choix d'un certain
type d'investissement qui se cristallise autour de la notion de famille et par
là m&le l'étaye, tels sont les deux principaux sens que peut prendre le repli
des hommes sur ia vie famili~le, deux sens qui, précisons-le, ne s'opposent pas,
car le second choix n'est souvent qu'un moyen d'accès au premier.
'. ,Nous disons le repli des hommes, parce CNe ce sont les attitudes
et les discours masculins qui révèlent le contenu du phénomène, mais c'est
évidemment du repli de la famille sur elleoorn&te qu'il s'agit: les fenunes
accaparées Pr;:u' le travail ménager ou accablées sous le poids de la double
journée de· travail, celles qui, de gré ou de force, ne conçoivent les loisirs
qu'en tennes familiaux, en sont les co-auteurs et participent à la manière qui
leur est dévolue à la m~e démarche D Elles peuvent aussi en ~tre les agents
principaux. Là est d'ailleurs la tendance la plus fréquente. Le fait appara!t
moins à traversle~~ discours qui mettent en relief les contraintes matérielles
- do~t la réalité est indéniable -, mais derrière le rejet des relations
sociales se profile souvent un modèle où la ''maison'', son équipement. la télé-
vision, ont un r~le central D
Au fil des cas que nous avons prése.ntés, nous avons pu voir appara!tre
différents types de loisirs. Nous avons surtout insisté sur ceux qui mettaient
en cause la vie relationnelle, en tant que fruit de l'initiative des intéressés.
Il y a tous les autres. ce.ux qui sont préparés pour les gens, qui leur sont
offerts ~~e des produits de consommation ou qui sollicitent 'leur participation
selon des,~odalités réglées à l'avance. La constitution de la cellule familiale,
en tant que lieu principal et parfois unique des relations extra-professionnelles,
s'inscrit dùns un conte~te organisé où lù radio, la télévision,le cinéma, les
matchs sportifs, et d'une certaine façon aussi les évènements annuels que sont
le carnaval et la grande ~te de Cayenne, ont leur raIe à jouero
Une étude détaillée de cette question mériterait d'~tre faite, mais
nous devrons nous contenter d'en souligner l'importance et en relevant briève-
ment les 'éléments les plus caractéristiques. DéJ(artement français, ,la Guyane est
dotée 'd'une radio et d'une télévision françaises, soumises au m@me monopole
d'Etat. A cet égard, il faut tout d'abord signaler l' étroi t contrale exercé
par la préfecture sur tout ce qui a trait à l'infonnation : nous en verrons les
conséquences en abordant plus loin le problème des attitudes devant la vie
poli tique du pays. Limitons-nous pour l'instant à l' asp~ct "culturel" de la
question. La radio occupe sans doùte une place Un peu' à part. Elle est surtout
,
écoutée pour les chansons qu'elle déverse. en particulier le dimatche où elle
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émet 'toute la:jour.née, chanso~ pa~i lesquelles. outre celles en vogue en
métropole, les.biguines créoles sont assez bien représentéeso La biguine est
un rythme de danse dont la musique est généraiernent· accompagnée de paroles en
çréoleo C'est:donc à la .fois une danse et un mode d'expression 'PuplÙalreso
Certaines de cesbiguine~ s9nt h~oristique~~ voire nettement satiriques o Ne
nous y trompons pas 1 ces biguïnes..là ne s"~ntendent guère ~ 'OUant au genre
le plus courant, il relève d'un contenU joyeux et' bon enfant, et par là-m&ne
,',- , , ,
véhicule une imagerie qui a sa plaèe dans le sy~tèrne départemental : c'est la
!
caution créole sans risqueo Pour la telévision, il y a moins d'arnbigu!té : sur
une ch~ne unique qui .fonctionne 4 ou 5 heures par soirée (en 1972), sont
programmées des émissions qui' viennent de 'métropole et .font l,'objet d'une
sélection spéciale pour les DOM entre lesquels elles cire:ulent 0 Ces émissions
peu~~nt @tre de bonne quali té, dans leurs: genres' respecti.fs, mai s ces genres
sont trop souvent lès plus commerciaux: variétés, feuilletons, séries poli-
cièresoooooo Si l'on ajoute que les .films'programmés dans les salles de cinéma
, ,
cayennaises sont à une écrasante majorité constitués de policiers et de wester~s
de dernièrè catégorie, on aur~ un aperçu signi.ficati.f de l'environnement
"culturel" dont la départementalisation fait béné.ficier les Guyanais 0
'Mention spéciale doi t ~tre .faite du sport o Associations et clubs
sporti.fs ~ont assez nombreux en Guyaneo Si le .football est le domaine privilégié,
l
d'autres disciplines coexistento Les membres acti.fs se recrutent surtout parmi
les hommes jeunes,'mais en tant que spectacle, le sport touche un large public
où se retrouvent des hommes de tout age' et un certain nOmbre de .ferrmes. ! Récem-
ment, le stade de Cayenne a été équipé pour que' des matchs puissent y ~tre
disputés en nocturne : compte tenu du climat, cette innovation a été considéra-
blernerit appréciée du public - iiI y est souvent'.fai t allusion dans nos entretiens-
D'un certain point de vue, le phénomène sportif se pose dans les m&nes: termes
qu'en métropole, et peut conduire aux m&nes débats quant à son rele idéologiq'lleo
Mais la situation départementale lui apporte parallèlement une dim~psion plus
spéci".fique 0 Le sport est vécu en 'Guyane à deux niveaux: comme phénomène local,
-',
et comme phénomène national 0 ,-Or, al,l premier niveau, il est essentiellement un
lieu de compétition interne 0 4 travers deux équipes s' opposel'l:~ deux étq.blisse-
ments scelaires, deux secteursd'activité,·deux communesoo.ooo.; dans le cad~e
des compétitions individuelles (le "tour" cycliste de la Guyane, paJ;' exemple),
chacun représente son association, sa commune •••• Si des échanges existent avec
les pays voisins (Belern, Paramaribo), 'la pratique locale <lu sport ne déb9uche
pas sur l'expression de l'appartena.pce guyanaise. En rei?anche, en tijUl: q~e
phénomène national, le sport .fait l'objet d'une véritable mise en scène de
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l'appartenance rrançaise.'La radio, la télévision et la presse guYanaises se
ront l'échp-très ridèle de l'actualité sportive métropolitaine et reproduisent
/
le m@me montage autour des compétitions opposant des Français à des étrangers.
Et si' de montage prend en GUyane une rorme particulièrement caricaturale en
regar~ d'une inrormation par ailleurs si dériciente, son résultat nles~pas
dérisoire : le chauvinisme des GUyanais ne cède en rien à celui' des métropoli-
tains.
Nous avons donné plus haut la Fête de Cayenne et le carnaval conune
raisant partie du m&te contexte organisé. Le rait est des plus nets pour la
~te de Cayell!,le (1) qui relève du m&1e processus que celui que nous avons décri t
à propos de la ~te de Mana, mais re~r une ampleur encore plus démènstrative.
Un Cayennais, rervent admirateur de cet évènement local, nous mconte :
" La préparation de cet1!:e ~te demande beaucoup d'errort en organi-
sation, main-d'oeuvre et argent. La municipalité vote un budget
spécial ( •••• ) Il Y a un comité de Fête, environ 30 membres, et
chacun a un travail bien déterminé: par exemple, l'un s'occupera
des radio-crochets, l'autre aura les courses de canots, un autre le
concours de tir au canard, etc (o. oe)
Les travaux commencent par la construction de la piste de danse qui,
à-elle seule peut prendre une quinzaine de jours ( •••• ) Le plus gros
morceau, le plus coo.teux, c'estl1éclairage ( •••• ) Il Y a a1:lSsi des ..
équipes qui travaillent au nettoyage, au désherbage ( •• 0.)
QUelques jours avant l'ouve~ture, c'est la vente des baraques aUX
enchères ( ••• o)Après la vente, les poss~sseurs prennent en charge"
, chacun sa baraque, et commencent les travaux d'embellissÉ5tlent : ceia
leur permettra peut-~tre d'avoir un prix lors du concours de baraques,
et surtout il veulent attirer les clients qui aiment les belles
choses ( •••• )
Le premier jour de la Fête, l'éclairage est mis dès 18 heures. Cette
grande place avec ces éclairages, ça rai t r~ver les gens au voyage.
On se sent vraiment· dans un autre pays : la place des Palmistes
alors ressemble beaucoup à certains quartiers de Paris le soir (00 •• )
Mais ce qu'on remarque le plus, c'est la grande table d'honneur qui
recevra le maire, le préret, et toutes les personnalités (00 •• )
L'année dernière, elle a été plus courte, mais en principe la r~te
dure une à deux semaines o Chaque jour, c'est un programme dirrérent
contours d'orchestres, radio-crochets, danses rolkloriques ( •••• ),
sans oublier les baraques de jeux et celles où l'on peut manger les
,spécialités guyanaises. ( •••• )
1 •
Le moment que ,tout le monde attend, c'est la grande nuit de Cayenne,
avec l'élection de miss guyane et de ses deux demoiselles d'honneur o
Oe soir là, il y a roule : les tables et les chaises sont toutes
réservées. On commence par danser o Il y a deux orchestres, les plus
'célèbres, qui se relaient o Après 4 ou 5 morceaux, la piste devient
trop petite, malgré ses 50 mètres de long (o ••• ) Vers minuit, on
(1) Cette f'@te se déroule autour du 15 O::tobre. ~lle est organisée par la municipa-
lité, laquellè relève en l'occurrence de l'opposition. CeIa ne change cependant
guère le sens de la manirestation, et ce Pai t est instructif quant à l'emprise de
la logique départementale sur le fonctionnement des institutions locales. Nous
analyserons plus loin l'ensemble des phénomènes où s'inscrit cette constatation.-
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'~rrête la dànSe pour appeler les candidates ,à l'élection. Les filles'
sont souvent réc~lcitrantes : il faut, aller les chercher ( •••• ),On
donne à chacune un numéro. L'orchestre entame une valse : l'une
après l'autre, elles vont évoluer sur la piste. Les membres du jury
observent, stylo en main. Seuls les.hommes ont droit de vote (0.0)
Après ,la ~~ise des prix, tout le monde se précipi te autour des'
trois élues: c'est l'embouteillage autour de la'table d-honneur.
'Mais c'est avec le maire, le préfet et le premier adjoint qu'elles
danseront la pNll!llière valse (o •• )
Le dernier soir, vers 19 heures, il yale concours d'élégance
automobile : les darnes les plus élégantes défilent dans les plus
, belles voitures du département ( •••• ) Après ce concours, c'est le
. feu d'artifice, et après, le dernier bal qui s' arr@tera à' minui t ( •• 0)'
La fête de Cayenne est une représentation à plusieurs dimensions. Eile offre
" ..~
tout c~,' nbord à tous les Cayennais un spectacle qui ccmrnence avec l' aménagement
et la mise en valeur de la place des Palmistes, passe par les diverses attrac-
tions, et culmine avec, l,a "grande nui~" doilt l',évènement, e~t sans doute l'élec-
tion de miss Guyane, mais don~ le véritable point de mi~e est en fait la table
,
d'honneur que prés'ident le maire et le préfet. Commélnoration de la commune,
. :
la fête de Cayenne existe depuis ~ongternps, mais les "baraqu~s", le feu d'arti-
fice, une retraite aux flambeaux, en étaient auparavant les éléments publics
essentiels, et l'Armée y figurai,t en ,bonne place. Les 'nouvelles structures
départementales ,impliqu~nt désçrmftis un tout 'autre type de ,représentation. Car
. . .
sous le couvert de commémorer le pass,é, c'est évidemment ;~oujours du présent
qu'il s,'agi t~ un présen,t où l'Administration joue actuellement le rele central,
,où' l'idéologie du progrès par l'accès à la:pleine_appartenance française passe
au premier rang. La "grande nuit" devient donc le moment culminant de la fête,
celui où tout s'ordonne. Le specta~le eru;e consti tue l' électi on de miss Guyane -
un spectacle dom: le sexisme n'échappera à 'personne - prend toute sa valeur de
par le caractère éclatant que lui fait re~tir l'interÏrention des plus hautes
personnalités;du département (lors de la remise des prix et de la valse d'honneur)
et appat'a!t finalement comme celui de la consécration des autorités en place,
~t à travers elles des insti ~tions françaises. Ce spectacle a d'autre part des
1
act~urs.secondaires : ceux du p~rterre, de table~ réservées, c'est-à-dire la
bourgeoisie cayennaise et les membres 'de la classe intermédiaire qui tendent
, , .
vers cette bourgeoisie et conse~tent pour l'occasion l'effort finanCier néces-
saire à leur présence parmi elle. Car si la "grande nui tll ,est une manifestation
publique, les tables réservées, les boissons et les mets qu'on y sert, sont d'un
prix trop élevé pour.@tre accessible au pl~ grand nombre, s~ compter les
toilettes conteuses qu'ilLconvient d'arborer pour faire bonne figure - là réside
l' intérêt ci'~hre présent":" au sein de ce parterre 0 Là fête de Cayenne devient
dès, lors le lieu où s'expr:Vi1e et se confirme la hiérarchie. Le plus grand narnbr.e
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est rejeté à la.périphérie, en tant que spectateur d'une représentation que
lui o.f.frent des acteurs qUi jouent aussi les Uns pour les autres. Une
jeune .femme de la bourgeoisie qui ne manque pas, chaque année, d'~tre l'un
de ces acteurs, nous dit:
" L'année dernière, la ~te à été plus courte que d'habitude, et
c'est dommage" mais je dois dire que ,pour nous, la grande nuit a été
plus réussie que jamais. La table que mon mari avai t réservée étai t
tellement près de la table d'honneur, que tous les autres ont pu
croire que nous en .faisions partie. 'Nous étions vraiment très contents.
No}1S avons bu du champq.gne toute la nuit. Moi, je n'ai pas raté une
seule danse. Je dois aussi avouer que j'étais plutet satis.faite de
'ma robe : une robe de cooktail que j' tlvais .fait .faire par une très
bonne couturière. Je crois que c'était l'une des plus élégantes.
( .... )"
Ce discours montre assez bien les deux facteurs du jeu en question : les
dépenses ostentatoires et le rapport à la table d'honneur, le .fait d'@tre
admis à cette dernière représentant la supr@me consécration de la position
sociale acqUise dans le système départemental. Quant aux autres, ceux qui sont
relégués au rang de simples spectateurs, ils viennent contempler la mani.festa-
tion du "progrès".
"Cayenne devient ce soir là une véri table capi tale", di t un homme
quit par cette .formule, résume bien le' sentiment de .fierté général.
Le carnaval est une mani.festation in.finiment plus complexe dont
nous n'examinerons ici que les aspects généraux, ceux intéressant l'ensemble
de la population. Comme tout carnaval, celui de Cayenne commence à l'épiphanie
et s'achève au mercredi des Cendres, soi t une durée moyenne de 7 à 8 semaines.
Dans sa premîère phase, alors qu'il est réduit aux seuls week-ends, ~;on enver-
gure est très modeste : quelques groupes se déguisent pour aller danser le
samedi soir, ou pour dé.filer dans les rues le dimanche en .fin d'après-midi. Il
;
n'acquiert un peu d'intensité que durant quelques jours: du dernier samedi au
mercredi des Cendres. Autre.fois, le mardi gras en ~tai t le mcment culminant,
avec son dé.filé coloré. Aujourd'hui, le défilé le plus important a lieu le
mercredi des Cendres, j our des "diablesse's" : les di.f.férentes bandes de "tou-
loulous" - ainsi sont appelées en créole les personnes déguisées - ~tus
exclusivement de noir et-blanc en signe de deuil, arrivent des quatre coins
de la ville et se rejoigr~nten U1~ vaste cortège. de~rière le camion qui porte
l' orchest:ré, pour aller braler ''Vaval'' (carnaval) symbolisé par' W'J. 1mtUmequin gro-
tesqt.le, -suivant un ri te parodiant une cérémonie d'enterrement (1).
Le c~~aval de, Cayenne se joue à deux niveaux ~~s distincts : c~+~
( 1) Cette, pratique tend actuellement à di spara!tre • Nous reviendrons plus loin
sur l'évolution récente du carnaval (depuis 1972)0-
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des manifestations diurnes, et celui des manifestations nocturnes. Nous nous
attacherons esse'ntiellement au premier niveau (1). Il faut alors réintroduire
la notion de représentation, avec ses acteurs et ses spectateurs. Pour beaucoup
de Cayennais en"ëffet, il s'agit avant tout d'un spectacle: on va voir les
"touloulous" à chaque fois qu'ils défilent dans les rues de la vilre. On Y va
en famille, on emmène les enfants. Sans doute''1 a-t-il des gens pour condamner le
carvaval,' généralement voux raisons religieuses, mais ils sont rar~~~n regard
de ceux qui l'apprécient et qui, m~e quand par ailleurs ils ne sor.tent guère,
_st arrangent, pour y ,assister. Qu'y trouvent-ils? Pour certains, le ~irnple plaisir
de "voir de beaux costumes" ; pour d'autres, c'est aussi un spectacle "joyeux"
, 1gr~ce aux "touloulous qui ftmt rire". Quelques uns y voient l'expression d'une
l '
"vieille tradition qui remonte à l'antiquité" ; pour d'autres, c'est d'abord et
surtout une mc::mifestation "vraiment guyanaise". Le carnaval ne laisse personne
indifférent: c'est un phénom2:ne autour duquel on se retrouve, autour duquel
s'animent parallèlement les controverses. Un homme explique :
" Pour J!'loi, le carnaval, c'est des touloulous qui se déguisent très
simplement et qui s' WIlusent en divertissant les autres 0 Au Brésil,
dans les Cara!bes, la tradition'est de respecter des thèmes durant
le carnaval. Chez nous, au contraire, c'est l'esprit de spontanéité
qui prédomine ( ••• 0)
Qu'un groupe prenne la responsabilité de représenter chaque dimanche
un thème, c'est très bien. Mais que certains essayent d'imposer une, :-
terIlle à tous, non: ça va à l'encontre de la spontanéi té du touloulou
guyanais. Beaucoup ont déjà essayer d'orienter le carnfl.val : jusqu'à
ce jour, ils ont,échoué ( •••• )
Il ne faut pas oue le carnaval soit régenté par quelques uns à l'es-
pri t conservateur, qui croient pouvoir se vanter d' en conna~tre les
origines. Il ne faut pas qu'il soit pris dans la politique. Il faut
qu'il gél!'de son ouverture (~ .... )"
En revendiquant l'esprit de spontanéité comme spécifique du "touloulou" guyanais~
en oppo~ant cette spontanéité à une organisation tentée au nom d'une reconstruc-
tion historique de la tradition, en dénonçant la nature politique de ce genre de '
tentat~ve, c'est toute la question du carnaval de Cayenne ,que ,pose en fait
directement ou indirectement ce discours. Mais pour en comprendre le véri table
enjeu,., quelques précisions préalables sont nécessaires.
si l~~n en croit le témoignage de certaines personnes ~gées, le
carnaval de Cayenne aUrait eu autrefois ses thèmes privilégiés, tel celui du
diable rouge qui prédomine encore iLe mardi gras, ou celui de"' la mort qu' a~a.ït
\'
(1) Le carnaval noc:::turne, celui c;les dancin,:-s, n'a pas la m~e:' 'Y'~sonance,' 'lTlais
certaines de ses particulari tés méri tent d'@tre signalées .. Les "touloulous" Çl.u
samedi soir sont: ~x~lusivement des femmes, soigneuseme;nt ,masquées, qui ,prennent
durant le pal' i:ou~~$._l~s.. ini tiatives habi tuell.ement dév.olues aux· hommes. Ces
femmes trouvent là l t occasion d~ se libérer momentanément, par une'inversion
classique des r~les, de la pesant~ur'de la morale bourgeoise à laquelle elles'
sont généralement soumises en temps ordinaire, de par leur appartenance sociale
(bourgeoisie, classe intermédiaire).-
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supplantée la diablesse antillaise. Ces thèmes étaient prescri ts certains
jours, nous dit-on, en alternance avec des journées où les costumes étaient
libres. Actuellement, en dehors des "diabil.esses" où le noir et blanc est de
rigUeur, aucun thème d'ensemble n'est imposé. Le carnaval est laissé à l'ini-
tiative des parti~ipants, lesquels relèvent d'un certain nombre de groupes.'
Ces groupes sont d'une extrême vari€té. Il en est dont l'existence est exclu-
sivement liée au carnaval : ils ne fonctionnent que durant cette période et
se reconsti tuent chaque année. D'autres émanent d'associations stables, aux
ac'tivités niultipl~s, ·g~éralement·à prédominance sportive. Ils peuvent @tre
mixtes, ou au contraire ne comporter que des femmes ou que ·des hommes. On
trouve des "bandes Il de 8 à 10 personnes, d'autres qui en rassemblent plusieurs
diziines. 'Chacune de ces ''bandes'' a son meneur : un particulier chez qui on
se réunit pour mettre au point 'la mani·ère dont on défilera, chez' qui on va
s'habiller au jour dit. Le :meneur qui peut aussi @tre le président de l'asso-
ciation dont émane la ''bande'' a pour mission de cOGrdonner la sortie, et à
ce titre peut imposer un costume. Il Y a en effet deux types de IIbandes"
celles ou chacun choisit librement son constume, et celles où les membres doivent
suivre un thème. A la fin des années 60, la tendance· étai t au développement des
''bandes de touloulous libres", au détriment des autres. Plus récerrunent, sous
l'influence clloissante' des écoles de Samba brésiliennes (1 ), les l'bandes" à
thème retrouvent de l'importance. Signalons encore les très. petites "bandes",
parfois désignées comme ''bandes de touloulous, sales", où quelques amis se
. ,
regroupeI'lt pour doueT les francs-tireurs du carnaval : ils défilent à part,
sans!foc~per des autres, dans des accoutrements dont le but est de faire rire,
et en faisant mille pitreries pour am~er le public.
La recru.descence des l'bandes" à thème n'emp@che pas le carnaval de
Cayenne d'@tre avant tout caractérisé par une très grande variété de dégUisements ..
Parmi ces derniers, on trouvera les classiques Pierrots, Colombines, et autres
r
personnages empruntés à l'arsenal des carnavals européens -- personnages qui, si
, .
l'on en croit toujours les témoins de l'époque, étaient assez bien représentés
, '.
lors des journées libres d'autrefois --, mais aussi et surto~t des éléments pro-
pres à la réalité créole passée et présente. A c~té des papillons (le papillon est
l'embl@me de la Guyane), des "tigres" et des "chats-tigres" (respectivement ja~
et ocelots en créole), pe~vent venir figurer des esclaves. Au carnaval 'de 1972'
par exemple, un groupe assez nombreux avai t monté une petite scènette sur le
(1) Les émigrés brésiliens en ont formé une à Caye~, mais le modèle est aussi
~ès largement véhiculée par les documentaires film~ sur le carnaval de Rio.
Précisons que nous n'avons ici décri t 'que les "baI'ldes" gUyanaises. Les' autres,
brésiliennes, haItiennes, voire métropolitaines, restent très minoritaires.-
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thème de l'esclavage,: ~tus de grosse toile ble~e, les'Îemmes munies d'une
houe et Îaisant mine de sarcler, les hommes munis d'un sabre de bois et Îaisant
mine de couper les cannes,' tous avançaient, poussés par les "piqueurs" qui
: .
brandissaient un grand Îouet comme pour les Îairel travail~er~ Ailleurs, c'était
1 •
un peti t groupe de "nègres marrons", 'qUelques hommes V@tus d'un silJlple slip et
1
le reste 'du corps peint'avèc un mélange hui~eux, qui marchaient, isolés des
autres groupes', :comme des esclaves en ÏUi te pOursuivis par quelque troupe armée 0
N'exagérons ~ependant pas l'apparence subversive de telles mises· en scène. En
m@me temps "quielles rappellent un rassC: douloureu~~, elles l' af'f'adisse.~t : en deve-
nant thème de carnaval, l'esclavage est pris dans un Îolklore qui lui .Îait
perdre son. sens historique. Le '''ToulouIou" ne se veut pas porteur d'un mes!?age,
tout au moins pas à traveI's son déguisement : untel, esclave aujourd'hui,
pourra très bien ~tre en "coca-cola" demain. Venons-en à ce dernier type de
déguisement : la proliÎération d~s thèmes liés à la société de consommation et
à la "culture" qu'elle véhicule, est l'un des phénomènes actuels les plus
signiÎicatiÎs du carnaval de Cayenne. Nul déÏilé désormais sans ses .cow-boys
et ses Indiens de western~ sans ses héros de Îeuilletons télévisés (Zorro~ par
exemple). sans ses cambrioleurs de Îilms policiers (un bas· sert de cagoule),
sans ses "cos turnes-réclames." •• 0 •
Nous décrivons pour l'instant le carnaval tel qu'il se maniÎeste
1
vers i 970-72, alors qu'il est encore dans la ligne des orientations prises au
cours des années 60. On peut tlire' qu'à cette époque, par-delà la diversit~ des
costumes, une certaine unité se retrouve à travers la volonté, qu'aÎÎirme une
majorité de "touloulous", de divertir les spectateurs. NoUS avons signalé les.
"touloulous sales". Il ne sont pas les seuls. Le carnaval oÎÎre deux moye'ns de
Îaire rire : par le cos turne et par le comportement, l'un et l'autre devant pour
autant suivre le principe classique de ~'inversion. A cet égard, le carnaval de
Cayenne ne Îai t pas exception au Îondern~nt de tout carnaval que constitue le
pri~ipe de l' inversio.:r:. Cela commence bien snr par l'il'!-Version des règles du
sacré, avec les d~ables rouges et les dia~16sses, l'enterrement de Vaval, les
oQscénités qui accompagnent tous c~s rites parodiques. Mais ~'est là une inver-
. , .
sion importée, qui n'a pas la résonance la plus Îorte. PluS intéressante est
l'inversion des règles sociales, celle qui malmène les valeurs de la cùlture
bourgeoise, la hiéra~hie socio-économique. l'ordre politique. Dans les "bandes
de touloulous libres", on trouve toujo~s des hommes déguisés en Îernrnes 0 Or, à
trave~s la Î~e, c'est souvent la maternité qui est visée: untel va: se dégui-
. .. -'. ..-.
ser ert ''mère de Îarnille", ~tu de guenil.les et maquillé outra...c i èrement , , et
serrant deux aÎÎrëuses poup~s dari$ ses bras ; un autre sera el'l "Îernrne enceinte~',
t ;.. .. .-(_
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avec un ventre particulièrement proéminent, etc ..... Les notables ne sont pas
épargnés. si les costumes tradi tionnels singeant la bourgeoisie d' autre.foi s,
avec ses gibus et ses habits à queue, se raréfient, des versions plus modernes
les remplacent : costume sombre, chemise blanche, cravate et ..... énormes .fausses
dents, ou immenses pieds en caoutchouc, à moins que la veste stricte ne soit
accompagnée d'un short ridicule en guise de pantalon, etc •••••• Certains choi-
sissent des déguisements 'sans signi.fication précise, pour le seul anonymat
qu'ils confèrent : sous le couvert du masque, tandis qu'ils défilent dans les
rues, ils peuvent aller ".faire des .farces aux connaissances", c'est-à-dire aux
amis, aux voisins, mais aussi aux supérieurs hiérarchiques s'ils ont la chance
de les croiser sur leur chemin. Il .faut enfin parler des chansons qui réhaussent
,
le ca~naval. Il en est qui sont prises dans le répertoire des vieilles chansons
créoles dont on a bien souvent oublié, avec les évènements qui les ont suscitées,
la signi.fication pro.fonde, mais il en est aussi qui sont improvisées, et celles-
là jouent un raIe important .. Car le carnaval est la grande occasion pour les
chansonniers guyanais d'exercer leur art de la satire politique devant un large
public: les autorités en place, les personnalités l~ales pe~ent @tre nommé~
ment vilipendées sans aucun ménagement. La portée'et les limites d'une telle
contestation doivent @tre soulignées. En devenant thème de carnaval, une chan-
son 'satirique acquiert une audience qui se perpétue au-delà du moment qui l'a
.fait na!tre : défoulement dans l'instant, ce type d'inversion qui porte non sur
un objet symbolique mais sur l'actualité immédiate et concrète, est peut~tre
plus que tout autre apte à .frapper les consciences guyanaises et à y laisser
des traces. Néanmoins, ce qui lui donne sa portée .fixe parallèlement ses limites:
en ridiCulisant une personne, m~e à travers les actes de sa vie publique, on
ne ridiculise pas nécessairement la .fonction qu'elle occupe, ni le système dont
. -
. '
elle tient son "pouvoir. Si elle peut .faire perdre aux personnes visées, mais à
elles seules, une partie de leur pouvoir idéologique, la chanson satirique tend
.finalement plus souvent à occulter les vrais problèmes qu'à les mettre en
relief'.
A la lumière de ce qui vient d'@tre dit, on comprendra mieux l'enjeu
de la "bataille" signalée plus haut, telle qu'elle semble s'engager en 1971-72.
C'est évidemment le phénomène d'inversion qui est .fondamentalement en cause.
Si l'inversion est de tout carnaval puisqu'elle en est le principe m@me, elle
est en général neutralisée à travers le processus de la ritualisation. Laissée
à la spontanéité des participants, peut-elle encore ~tre e.f.ficacement, comme
la .fausse libération ma!trisée par le rite qui en .fixe la .fo~e et la durée,
la soupage de sécurité qui permet au système de .fonctionner? La spontanéité
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dans l'inversion est incontestablement po~teuse d'un risque, et ce, à double
titre ,: d'une part p.arce que la manife?tation à laquelle elle peut donner lieu
.'
n'est plus aussi aisément contr~lable que lorsqu'elle est canalisée dans une
fonne rituelle, d'autre part ptlI'Ce que cette manifestation est, par nature
. . .
tout au moins, plus ouverte au plan de la participation. Par nature; disons
nous : il faut ici poser le problème de la séparation qui s'opère entre acteurs
,
et spectnteurs, et faire nppara!tre ses contradictions .. Beaucoup de ses acteurs
fidèles, singulièrement panni les gens assez jeunes, n'apprécient le carnaval
de Cayenne qu'en tant qu'occasion de s'exprimer librement à travers et so:us
un déguisement fai~ à moindre frais, dont l'imagination doit ~tre la qualité
première : toute autre fonnule les ferait s'en détourner, certains le. disent
très explicitement. A l'inverse, il est des gens pour expliquer qu'ils aime-
raient bien "faire le carnaval Il , mais ne le peuvent faute d'argent et de temps
pour confectionner les costumes .. Derrière ce raisonnement, réside une concep-
tion du carnaval qui tend vers le p~le tradi tionnel, c~lui qu;i. im:\?lique que
l'on porte des "cos turnes convenables" et que l'on en change à chaque sortie.
Or, cette conception que d'autres définissent encore plus clairement en dénon-
çant la tendance à la spontanéité comme étant celle des "exagérations", cette
i
conception est issue des m@mes milieux sociaux, c'est-à-dire y compris les
milieux populaires, que celle qui revendique la liberté d'expression du "tou-
, .,
loulou". Par ailleurs, et c'est là la seconde cçmtradiction, l'ouverture .. que
veulen~ favoriser les tenants de la spontanéité ne provoque pas l'augmentation
du nombr~ des participants •.C'est m@me le contraire qui semble se produil'e,
, '
non pas parce que la cri tique l'emporte sur l' a~ésion, mais parce que pour bon
nombre de gens désonnais, le carnaval n'est plus apprécié que comme un specta-
cle auqUel on assiste en famille, et à cet égard, c'est du c~té du repli de ln
famille sur el~e-m@mè cru'il faut chercher l'explication. Dès lors, le risque
qui na!t de la spontanéité dans l'inversion est finalement assez limité: l'em-
prise idéologique du système sur les Guyanais est pour l'instant pa~faitement
capable de le juguler. Néanmoins, ce risque existe, et ceux qui, vers 1971-72,
pr~nent la réorganisation du carnaval au nom de la tradi tion (laquelle 7),
voudraient lUi faire reprendre le ri~èl d'autrefois et partant non seulement
le mieùx mn!triser mais aussi lui' faire perdre son impact sur la réalité
présente, ceux-là en sontvraisemblablement très conscients.
Ma~s il faut parler de l'évolution plus récente. En vérité, au
moment m~e où elle s'engag~, ~ette cont~overse est déjà presque anachronique
un évènemeilt est en train de. changer les données du car~val d~ Caye~et et
cet évènement est une intervention en apparence neutre, celle de latélévision o
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On a ici une illustratton caricatura~e ,de la manière dont la présence d'une
caméra de télévision peut transformer l'objet qu'elle a en principe pour but
,
de simpleme~t enregistre~. ~9 ,ce problème n'est pas notre ,propos~ Contentons-
nous d'en ,souligner ~es résu~tats. Pe~uis que chaque défilé est ~ilmé pour ~tre
présenté le lendemain sur le petit ~ran, .la spontanéité régresse au.profit
du p~ne spectacle. Au lieu de déboucher des quatre coins de la ville, les '
groupes n' em~runtent plus que le parcours jalonné par les caméras. Pour leS
. .
groupes à. thème, le défilé devient essentiellement parade ; pour les "touloulous
, ' .
libres", "s'amuser, en divèrtissant les autres", .pour reprendre l'expressidn àe' ce
part~:san de la spontanéi té ci té plus haut, importe moins que de passer' tIanS 'lei
champ de ,la' caméra. Alo:~~ 'que l'anonymat étai t auparavant un élément ilnportànt
pour les acteurs du carnaval, les masques sont de plus en plus délaissés :.
, "-
on yeut @tre w et reconnu, non par les spectateurs directs du carnaval, mais
. .'
par ceux du pe:ti t écran. Seul, le ''vidé'', ou défilé final où tous se regrou-
pent, semble conserver plus de spontanéité, dans la mesure où s'y ajoignent
(jusqu'à en former l'essentiel) d'autres participants, en particulier des jeunes
" .
qui affirment avant tout leur désir de se "défouler". Mais le "vidé" n'est
qu'un moment de la manifestation••.•
1 •Avant de clore ce chapitr~, un dernier élément des loisirs cayenn2as
doi t encore @tre évoqué : la danse" Il Y aurait .be?,ucoup à .dire sur ce. phé~omène,
e.O]lt rappnrt anté~ieur au sacré, son évolution. vers le profane •••• Milis nous
. t •
devrons plus modestement nous contenter d'en .,signaler brièvement le rele ac~el.
Il existe à Cayenne un nombre assez import,.;mts de dancings : de très vastes,
et d'autres qui. le sont moins. Cert<rlns n'o~t que durant le carnava~~,mais ..
la pleine "sai~on d~s baJ,s" commence dès oçtobre. Si nous ,parlons des dancings,
( . ,.
c'est parce qu'il$ sont désormais les lieux principaux où s'exerce la danse, dans
, '. , .-,
sa pratique courante et ouverte à tous. Dans ~es "?a~s, la piguine créole .est
assez bien représentée, mnis on y tro~ve aussi la valse autrefoi$ ,import$e
d~Europe, et surtout les danses modernes, à la, mode dans les.pays indus tria-
"lisés, qui y prennent une place·.grandissante. Quant à la tradition proprement
'.l ,,, t,
di te, c~lle des danses .nées avec le monde créole et incluant des résonances
africaines, elle ne :s'exprime pour ainsi dire plus à Cayenne qu'.à travers le
savoir des troupes folkloriques, savoir recons;trui t autour des gestes et des
rJ"tbmes et àboutissant à un spectacle qui par définition trD.hi t les significa-
tions premières. Derrière ce que les GUy~ai,~ désignent eux-m@mes canme
"fol;klore"', réside s~, douite l'idée· confuse d'une histoire sp~ifique.
Mais cette histoire a cessé '!i~etre .un, souvenir vivant da.ns la mémoire des gens.
Dès lors, le folklore p~ut ~~ser sous le b~ll~ozer de l'idéol;gie du progrès,
1. • • , • • •
pour devenir un produi t dont le développement n'est pas sans relation avec les
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tentatives'de développement de l'industrie touristique. Est-ce à dire que c'est
au niveau du bal, dans la biguine, que se réfugie le spécifique '1 D'un certain
point de vue, oui, dans la mesure où c'est une pratique qui reste populaire et
vivante. Il ne faut toutefois pas s'y tromper: sous ses caractéristiques bien
créoles, la biguine tend à n'être plus que le paravent "typique" d'une manifes-
tation par ailleurs profondément acculturée.
Rares sont les Guyanais qui disent ne pas aimer la danse. Pourtant
ceux pour qui la danse représente une pratique régulière, sont une minorité.
Certains expliquent avec regret qu'ils ne peuvent aller danser "à cause des
enfants", mais que "plus tard ••••• ". Or, les gens pour lesquels ce "plus tard"
est arrivé disent avec regret qu' "il faut laisse la place aux jeunes". En
réalité, il semble qu'il y ait une relative désaffection vis-à-vis de la danse,
sinon au plan du principe, du moins dans les fai ts. Nos' entretiens font apparat-
tre que les discours les plus chaleureux sur la danse sont essentiellement tenus
par des gens appartenant à la génération qui déclare devoir "laisser la place'
aux jeunes". Ce n'est pas un' hasard. Les bals d'aujourd'hui ont pour la plupart
perdu ce caractère de manifestation populaire spontanée qui prévalait au temps
de l'or, quand les mineurs débarquaient à Cayenne pour faire la fête et régaler
la compagnie. Seuls, les bals de carnaval -- il n'est pas nécessaire d'être
déguisé pour y aller -- et singulièrement ceux qui ont lieu durant les quelques
jours OÙ la .f@te b?lt son plein, ont un peu conservé ce caractère. Dans les
dancings où se tiennent les bals ordinaires du samedi soir, l'atmosphère est
indéniablement plus guindée. Tous par ailleurs représentent des sorties qui
content cher :les femmes y viennent avec leur plus belle robe, les hommes leur
plus belle chemise, et il faut· payer l'entrée et les consommations. Le bal s'est
en quelque sorte embourgeoisé. Mais' le plus intéressant à noter, est que nul ne
dénonce ce phénomène. Reflète-t-il une évolution à laquelle on adhère '1 Sans
doute, même parmi les gens les plus pauvres, qui disent ne pas pouvoir aller
danser faute d'argent, mais en assimilant toujours le bal aux autres distractions
payantes (nu cinéma en particulier), et qui, repliés sur la maison, polarisent
leurs aspirations sur l'idée de parvenir un jour à posséder la télévision.
Pourtant, parmi ceux qui désignent la danse comme l'un de leurs loisirs favoris,.
il en est beaucoup pour ne fréquenter que les bals de caranaval. Chez ces dernier~
et pe'l,lt~tre plus généralement chez tous ceux qui s'en détournent sans trop
savoir pourquoi, la danse ne serait-elle pas un lieu de résistance. inconsciente
à l'idéologie du progrès '1 Si une telle résistance n'a aucune chance d'~ndiguer
le courant actuel, elle n'en indique pas moins la présence d'une f'aille dans le




ASSIMILATION ET CLASSES SOCIALES
En analysant les questions successives de l'emploi, de 'la scola-
risation, du mode de vie et des loisirs, nous avons pu voir appara!t~e les
signes d'un phénomène dont il .faut maintenant mettre en relie.f l'importance
et la cohérltnce : l'assimilation. Les di.f.ficultés auxquelles la départementa-
lisation a eu à .faire .face l'ont conduite à se construire suivant une logique
dont le processus d'assimilation est l'axe central. N'ayant guère rencontré
de résistance, en raison de l'enchàinernent des situations antérieures, ce
processus a pu envahir l'ensemble du champ social. C'est donc de lui que doit
partir toute analyse globale de la réalité guyanaise, telle que la livrent
les rapports qui se jouent en ville.
Au cours des pages qUi précèdent, nous avons raisonné sur le prin-
cipe de l'existence de trois classes sociales -- bourgeoisie, classe intermédiaire
, .
et sous-prolétariat -, sans les déFinir encore rigoureusement : le .fonctionnement
arti.ficiel de l'économie en situation départementale ne permettait pas de les
cerner sur leur seule base économique. La strati.fication sociale, en l'occurrence,
ne saurait ~tre appréhendée en dehors de son étroite relation avec le processus
d'assimilation. Elle suit en e.f.fet la courbe des niveaux di.f.férentiels de
'l'assimilation. Au sommet se trouve la bourgeoisie créole, 'classe "cul tivêe"
et européanisée qui s'édi.fie autour de l'exercice des pro.fessions libérales,
c'est-à-dire classe pour laquelle l'assimilation atteint son niveau maximal,
voulu et revendiet"é, à partir des possibilités cumulées du triple registre de
-la scolarisation, de la carrière pro.fessionnelle et du mode de 'vie. Au pele
opposé se 'troûve le sous-prolétariat 'dont l'assimilation se situe à un autre
niveau, non pas tant parce qu'elle est moindre que parce qu'elle est mal ma!tri-
sée :si le bourgeois peut jouer sur les possibilités d'assimilation qui lui
sont o.f.fertes, le manoeuvre ou la .femme de ménage ne peuvent, eux, qu'~tre joués.
Quant à la classe intermédiaire, elle pourrait @tre déFinie à partir de ses
tentatives de prise en charge du processus d'assimilation, tentatives pouvant
emprunter des voies diverses.
Le processus d'assimilation -est lui-m~e indissociable de l'idéologie
du progrès où il puise à la fois sa justification et ses moyens. Il si effectue
sur deux plans : celui du mode d'intégration et celui du mode de réalisation
de cette idéologie. Ces deux plans s'imbriquent le plus souvent l'tin dans l'autre,
et c'est ainsi que l'individu est amené à occuper tlnaturellement" la place qui
lui est dévolue ; mais ils peuvent se 'di'ssocier, et là est, noUS le verrons, l'un
des lieux où se reconstituent les contradictions du système que le processus
d'assimilation pennet apparemment de dépilsser. Mais avant d'en venir à cet aspect
d~ ln question, il filut prendre en compte l'efficacité dudit système, et tout
d'abord examiner le's fonnes que l'imbriciltion des deux précédents plans fait
reV@tir à l'assimilation.
Le sous-prolétariat
La position de cette classe dans Y'échelle des niveaux différentiels
d'assimilation peut être réSUmée par trois propositions;: la résignation devant
les conditions de travail et; plus généralement devant la situation de l'emploi,
l'indifférence à l'égard de la vie politique du pays, enfin le repli sur la
maison, sur la famille, sur l'espoir d'accéder à un niveau de vie un peu plus
élevé, .c'est-à-dire à une certaine image du progrès. Chacune de ces .prQPositions
, . -
doit toutefois être dével9Ppée .à partir d'une analyse concrète, si l'on veut
en saisir la signification véritable.
Quand nous parlons de résignation' devant les conditions du travail
et de l'emploi, nous réduisons au carac tère qui nous semble. fondamental une
série d'attitudes où la résignation peut évidemment s'exprimer directement, mais
où elle peut aussi n'être que sous-jacente. En étudiant la question de l"emploi',
nous ,avons décrit plusieurs cas relevant de' ce phénomène de résignation. Il y
avait cette femme 'de ménage dénonçant le rapport entre le salaire touché et le'
travail fourni comme "abusif Il , dénonçant :aussi le fait que Ilq.ans ce métier, on
n'est pas considéré", mais. par ailleurs réduite à dire, à cause ode ses· 'responsa-
bili tés Familiales 'et de la si tuatiori de l'emp~oi à Cayenne : "Qu'est..iCe que je
peux"faire autrement ''2'''. Il Y avait cette manutentionnaire dans une usine ,de
conditionnement'de crevettes, qui se plaignait très fortement de ses' conditions
. de travai:L,' mai,s ajoutait: "il faut bien vivre, et j'aime encore lIlieux ça que
d'être bonne à tout fairé". Si nbus 'citons des femmes, c'est parce que la rési-:
gnation consciènte et q.onnée pour ·tèlle est plus fréquente dans 'leur'- discoLlrs
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que dans c~lui. des hommes : ..en m@rne temps qu'elle connaissent les conditions
'.
de trav~il. ï.és pires qtÙ puissent ~tre à Cayenne, des condi tions dont elles
r ~
elles sont soumises aUX menaces de che-,ont donc ·nécessairement à se plaindre,
. .
mage les pJ,us fortes, de sorte qu'elles doivent se ~ésigner 2..<;,;:cdiÎ. tes condi tiGns .
, .
tout en étant qonscientes d'3voir là:une attitude contrainte.
r·
Sans doute retrouve-t-on chez certains hommes cette résignation
c"or:t9cicntc parce que produite par une sitwittion concrète vécue dans les termes
d'une contrâÏ:mtè à laquelle on ne peut éChapper. &is pour eux, si le spectre
du ch&age existe aussi~ sa présence est ùn peu moins manifeste; d'autre part,
les conditions du travail et de son rapport au salaire, pour ~tre souvent
déplorables, n'atteignent jêlJllais .les extrémités qui caractérisent certains
emplois réservés aux femmes. Leur résignation peut alors: prendre un .chemin plus
détourné : ct es t le problème de l' instabilité! des travaiDJ.eurs salariés situés
1
aux échelons les plus bas, une instabilité dont noUs avons montré qu'elle était
un moyen illusoire d'éch~pper aux conditions de ce type de travail, et qu'elle
j • l '
aboutissai t à un~ acceptatibn à titre provisoire, mais en fai t-perpétuellement
reconduf te, de ces conditions. Dans cette résignation qui se contrui t' sous le
masque. q'une espérance mjrthique; réside l"une des forces du processus d'assimi-
lation : le mode d'intégra:tion de'l'idéologie d1;l progrès conduit en l'occurrence
à se contenter~ au moins dans le domaine de l~ profession, d'une réalisation
toujour~ ~ venir. Au moins dans le -domàine de la profession, dis6ns-nous, car
l'attente'impliqu~ que soienttro~ées ailleurs quelques menues camp~ations.
Mais nous ne voulons ici que'sisnaler l'importance du rele que; joue l'élement
dont nous parlons - la résignation masquée - dans le processus 1 la cohérence
de ce dernier et l' efficacité ainsi acquise par le systène n' apparattront'
pleinement que lorsque cet élément aura été repI;ac6 dans son contexte.
Revenons à un niveau d'analyse plus concret. il est des cas où la
résignation s'exprime à travers une attitude que l'on pourrait croire presque
inverse: la relative satisfaction.'Rappelons le cas' de cette personne qui
• !
'Vierrt d'entrer comme femme de service dans l'Administration où elle gagne
. , ;..'
480 francs par mois, mais en est "bien contente", parce que, explique-t-elle,
"du·l.temps: que je travaillais chez les partieu1i~rs, j'avais moins d'argent' pour
1. .r.. .
davantage de travail". Cette attitude n'est cependant pas le propre des femmes
. . .
elle concerne aussi les h~es pour lesquels elle est peut~tre mime plus
• • ."" r
fréquente dans la mesure où 'les maigres pronotions de ce genre le sont également.
• , ~. : ... r , ~
Tel est en particulier le cas de ceux qUi' viennent de -passer de O.S'.' après avoir
é,tê longt~ps.;~?euvres. ou de beux qui, sans changer de ~fication" vien-
nent de réussir à gagner un peu plus qu'avant à la faveur d'un changement
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d'entreprise. Les différences de salaires sont souvent assez minimes, surtout
dans le second cas, mais à ce niveau de faibles revenus où se si tuent les
intéressés, nulle augmentation, m~me réduite à quelques dizaines de francs
par mois, n'est pDur eux complètement.dérisoire. Que dire de cette satisfaction
qui s'exprime à l'occasion d'une amélioration, dans l'absolu très légère, de
la situation professionnelle, si ce n'est qu'elle ne révèle pas autre chose
qu'une profonde résignation devant les conditions générales du travail à Cayenne
et devant les limites de ses propres possibilités de promotion.
Cette aernière attitude rejoint en fait le plus souvent celle de
la' résignation explicitement déclarée (1). Elle se constnti. t en effet sur des
bases identiques. Un exemple précis éclairera la question:
J. a .57 ans. Il est originaire du surinam. Il est venu en Guyane
avec son père, quand il avait 5 ans. Pour avoir passé son enfance
sur les placers, il est resté totalement illettré. Il a commencé à
travailler tout jeune, d'abord comme "aide-orpailleur" sur les
chantiers de son père, puis comme "orpailleur à son compte".
Au moment de la reconversion, J. comme tant d'autres est devenu
manoeuvre. Il a fait plusieurs entreprises, et s'est finalement
spécialisé dans la maçonnerie 0 Depuis quelques. années, il est
"ouvrier-maçon" •
'Ue suis un bon ouvrier", dit-il. "Il n'y a qu'une chose, c'est que je
he sais pas lire un plan"oAussi pense-t-il devoir s'estimer "bien
satisfai t de gagner 4,10 francs de l'heure" •
.
Mais ses sentiments ne s'arrêtent pas à la satisfaction~ ils vont
jusqu'à la "reconnaissance" à l'égard des patrons qui lui ont permis
. d'apprendre le métier de maÇon en tant que manoeuvre, et surtout de
çelui qui lui a permis d'accéd~r au statut d'ouvrier. Il sait bien
qu'il n'ira pas aU-delà, mais pour lui qui n'a pas pu apprendre à
lire', c'est déjà suffisant pour ressembler à "de la chance".
C'est bien le "complexe d'infériorité" que connaissent certaines catégories de
travailleurs, qui est au coeur du problème. ICi,'il est lié à la complète
absence de scolarisation. Pour d'autres, il proviendra d'une simple absence de
dipleme : nous avons déjà vu les implica.tions de ce phénomène, en étudiant la'
question'de la scolarisation. Il faut ajouter, quoique le fait apparaisse moins
dans l'exemple qui vient d'~tre donné, que le statut d'immigrant a souvent son.
raIe. à joue·r dans la consti tutiop' d'un tel complexe. Rappelon,s enfin la posi tion
spécifique des femmes à ce1:l ég,ard, quand elles acceptent comme une fatalité.
physiologique de n'~tre pas ·dans la m~e situation que· les hommes face à l'emploi
- et tant que certai-ns métiers leur sont réservés, comme par hasard les. plus
dévalorisés, l'inégalité peut se cacher· derrière la différence --, quand elles
répriment le tr.op-plein de leur indignation devant leurs condi ti,ans de travail,
(1)'~11~ peut nussi rejcindre, mnis plus,rnremcnt, cellc,dc l~ r6signation mas-
quée par l'espoir d'une promotion à venir,: tel est le cas de q~elques p~rsonnes,
encore jeunes, dont la satisfaction devant une très modeste amélioration est
surtout motivée par l'espoir que d'autres améliorations, plus substantielles,
vont nécessairement suivre, quand viendra l'heure du développement.-
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par le pecours au modèle du foyer conjugal et à l'idée du salaire ~éminin comme
seul salaire d'appéint.
gu~lque forme qu'ell~ prenne, cette résignation qui est, nous y
./'
reviendrors, le s~gne le plus marqué du processus par lequel l'individu est
amené à s'in:tégrer comme s'!ljet dominé. se trad'lli t aussi - et surtout. du point
, ,.' : " '-, - l
de vue. gui n0'!lS int~resse ici - dans le rapport à la lutte. Nous voulons parler/
'. _:,' .'
pour l'instant, de ;L' atti tude vis-à-vis des possibilités de revendications dans
, 1
le cadre du travail, et,plus part~cuiièrementvis-à-vis de l'actio~ syndicale,_
- . : .
Cette atti~de est en effet révélatrice quant au rele que jouent dans le systène
, .
la résignation et le processus qui y conduit. Un exemple, concret donnera une
prémière mesure de ce rele
S•. a 42 ans.tIl est d'origi~ guadeloupéenne. Son père était culti~
,vateur, sa mère, femme de ménage. Il a' abandonné l'~ol~ au niveau
'-du cours élémentaire 1ère année, alors qu'il avait 11 ans, pour aller
trava~11er comme ''manoeuvre dans les champs de cannes" •. Il est
arrivé en GUyane vers l'~ge de 20 ans. Il voulait @tr~ orpailleur,
mais l il a dn assez vi te y renoncer. 'et s'est engagé comme manoeuvre
. au B.M.G •• Ensui te, à part une nouvelle, et brève tenta'9-ve dans
l'orpaillage,. il n'a ce~sé d'@tre manoeuvre OU manutentionnaire, mai~
en changeant. au moins 6 ou 7 fois de lieu de travail ~ '.
. . . r'
Au moment de l'entretien, il est manoeuvre dans une entreprise de
,construction relativement importante, où il travaille:depuis plusieurs
années. Il est conscient de n'avoir pas connu de véri table promotion
dans sa vie professionnelle, S1 ce n'est par rapport à son premier "
emploi de manoeuvre agricole. mais le fai t lui semble normali~tant
donné qu'il n'a "pas pu aller beaucol;1p à l'école~'. Il nous explique:
.~... '
. "Partou~ où j' ai travai~lé en Guyane, ~ls n'ont pas eu à se plaindre
ôe'''moi, et pareil pour moi. Quand il m'arrive de laisser une entre-
prise, c'est parce qu'elle ferme, ou alors parce que ce q1l1e je' gagne
n'es~ vraiment pas suffisant ( ••••)
Où je travaille en ce moment, je, suis le pilier des manoeuvres. C'est·
à-dire, je n'ai pas de spécialité, mais on me fai t confianCe pour
certains travaux, j'en suis responsable comme un ouvrier, bien que je
suis toujours manoeuvre ( •••• ) .
. ,
Il Y a une chÇlse : j t ai dit plusieurs fois au directeur que l'argent
qu'on me donne n'est pas suffisant pour le travail que je fais. 'A
chaque fois, j'ai eu une bonne réponse, mais pour plus tard. Remarquez t
c'est pas parce que je demande une augmentation que nos relations sont
mauvaises, au contraire,: l'autre jo~, j'ai eu besoin d'un jour de
con~é pour m'occuper de ;mes af;'ai:r;-es en ville, et il m'a donné satis-
faction de ce ceté-là ( ••••) ,',.
"En prinéipe, ça va~ Ii y' a. Juste l'argent qu'est un peu p~tit. Mals Je'
crois ~,c'est à cause ,de leur marché , qui ,rétrécit, et parce qu'ils
veulent garder tout le monde : alors, :1:- 'argent es t rêp~rti el',l fone tion
de ça, et pour les augmentations, faut attendre, c'est forcé·( ••••)"
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Cet exernpl~ pourrai:t presque .se. passer de commentaire, tant il est parlant.
. " ' . . . . . " . ,,-,'
soulignons-en néanmoins les points importants. Réduit à la condi tiop de manoeu-
vre à vie, de par la faiblesse de sa scolarisation. cet homme n'exprime à cet
égard ni:r.WoJ.t~. ni' m~me amertutne t ctestt pour lui. no!tmal. Il y a là'une
résignation. fol'ldamentale. dqn:t; il pÎ est cependant :pas !consc.ient : le. cp.oix~ 'de
1'imm;i.g;ratiop d'a~rdt et depuis qu'il. est er GLtyanej 1.r'extr&te mobilitê', ,'.
horizontale de '$a.vie professionnelle, on~SUÎfi à lui dbnne~ l'illusion ~'il'r
était mattre de, son sort~ Mais cette mobilité,~·où l'on Tetonnà.~tra le'priinat
de l.'individUalisme., ne corre~pond finalement qu'à une atti tud~ profondément
pas~ive à 1 t égard des si tuations. globales et particulières auxquelles l'inté-
ressé eS.t conf':ronté. Ainsi, quand l'e]ltreprise où il :travaille ferme' ses PQ!'·tes,
il ne songe pas à remettre en cause le fonctionnement de 1'économie départeme:h- '.
tale. Quand une. autre l'exploite, non plus. Dans l'un et l'autre cas, il cherche
. J'. . •
un nouve:): emploi, c'est tout. Encore fau,t-il m@me dans l.e·second1cas:qu'il soit
, .' '," L '. •
par trop'visib~emen~,exploité,'c'est-à-dire dans sesterm~s ,à lui, ~e.ce
qu'il .. gagne ne· soit:lfvraiment pas, suffisant" .. Car le principe de l"èxploitation
• ~ •., 1 '.' ("
lui échappe, 'S'il sait voir, pour la: place où il est aU.mOment de l"entretien,
" .' . :' ~,.,~..
qu'il n~est .pas·payé:;à· la ·juste valeur du' travail ac~ompli, sa prise de cons-
cience ne va pas très loin. Il lui sufFirait dl~e p~tite augmentation de son
salaire de manoeuvre 'pou,r .~tre 'sat~Sf'ait. Il né demande pas autre chose, et se
contente m@me d'June 'fI;>onne. réponse", "pour plus tard", Dans cette dernière
réaction, ~nter\rient sa r~latiQn au directeUr - c'est .~n fait la relation au
métropolitain qui est.ici en;question, nous en reparlerons plùS loin·- dont
il ne saisit pas les intér~ts, m&1Et les plus évidents :'ne considère-t;;';'il pas
l'obterltion d'une journée de congé, ~on payéé et ~~ période de ,raleri~issement
. .. '". .
de l'activité de l'entreprise, comme la marque des bonnes dispositionS du
dir~teur à son égard '1 Il est alors mllr pqur. une longue patience sous l'hypno-
tisme d'un discow:s qui brandit le spectre de ).a crise économiqué .et i~?rgument
de la ~~nne volonté, sa crédulité dans les.ressorts à venir de·la situation
dépar.tementale faisant le reste 0 ManoeUvre patient 'et .résigné sans l~ -savoir,
- • .' f,' "", 1. ~I
n'est-il 'l'as bien engagé pour occuper exactement la position' (@'o:hJ.ui destine '?
.. . \ ' ..
D'une m~ère génér,ale, la résignation se tradui t par.up.e absence
. "; . . ",
plus ou moins complète d'intér@t'vis-à-vis de l'action syncficale. L'honune dont
..... 1
nous venons d'exposer le cas n'est pas syndiqué et n'a jamais songé à l'~tre.
. 1 . . :
Cette p~si-tion est fréquent;e, y compris dans l~s entrep'rises~ de quelque enver-
.' ' .." t . .'.' ".
~'," où l'ac:Uvittê syndicale a Iles moyens. de se déployer. Elle est la règle
dans ~e~~~ès petites: entreprises, et pour les f~es de ménage qui travaillent
chez des particuliers. Il est vrai que pour un travailleur isolé, l'adhésion à
-435-
un syndicat représenterait une démarche particulièrement consciente. L'idée
syndicale qui a à vaincre entre aut:res obstacles celui <ie.ltindividualisme,
. "
n'est pas suffisamment présente en Guyane pour que cette démarche soit naturel-
le. C'est donc dans .les lieux où le travail lui-m@me impose le regroupement,
c'est-à-dire dans les entreprises moyennes et r~tativement grandes, quetl'on
rençontre des travailleurs syndiqués. Pour certains, l'adh~ion se réduira
essentiell~ent~àpren~e la carte annue++e ; d'autres seront des syndica~istes
plus convaincus. Mais ce qu'il faut souligner, c'est que l'appartenance à 'cette
. ..' . . ' .
dernière,catég?rie n'implique pas que l'on échappe. à l'emprise idéologique du
système. Un exemple nous le montrera :
N~ a 46 ans. Il est menpisier dans l~ succursale cayennaise d'une
eritrepl'ise assez iinportante, dont le siège est à Kourou. C'est un
.ouvrier' qualifié, mais ·il ne gagne au moment $le' l'enqu~te que 850
frp.ncs par mois. Il nous di t :
"Pour la question salair~, je' suis bien placé pour en parler : je
suis délégué du personnel. Depuis lé 1er Janvier, notre société est "
la seule à avoir augmenté les manoeuvres. Alors, notre patron a dit
qu'il étai t le plus c on de la bande d'avoir accep té de donner ce tte
augmentqtion f les autres ~ontinuent comme avant. Je ne .peux donc
pas m'accrocher avec lui pour demander q'autres a:ugmentations. D'abord,
il vient d'augmenter les manoeuvres, mais en plus en ce moment, nous
avons un ralenti.s:sement des travaux ( •••• )
1
Le patron a. e.xpliqué que' malgré les dif'ficul tés, i.l allai't essayer
de maintenir tout le monde, pour le.strayaux à venir., Mais c'est à
condi tion qu'on demande pas l' impos·sible. De cette façon,' on peut
pas lui en vouloir au patron. ~e pour' mon sa.laire : je sais que
ça n'est pas 'lm salaire d'ouvrier qualifié, mais pour le travail que
j'ai à faire vu. la baisse des travaux, je ne peux pas demander plus( ....) . ,
Il faut bien voir les choses' : on ..ne; p~ut pas obliger un patron à
faire ce qu'il ne peut pas faire, comme le voudraient certaines
personnes. Quand une société est en plein ralentissement, on ne peut
pas demander des augmentations ( ••••)"
, 1.
Ce discours est tenu en 1972, dans un contexte- de crise qui, rappelons-le,
n'est pas nouveau en Guyane: il dure depuis ~5 ans. La baisse d'activité d'une
entreprise, sa fermeture, autant de proqlèmes très familiers aux Guyanais. La
réaction de ce délégué du personnel devant une situation à laquelle il a déjà
été confronté au cours de sa carrière (il a travaillé dans plusieurs entreprises),
traduit sa pleine acceptation'du jeu économique et de l'ensemble du système dont
il est cependant la première victime. Mais relevons la petite phrase du dernier
paragraphe: "comme le voudraient certaines personnes". Elle prouve que tous ne
sont pas d'accord avec lui quant à l' atti tude à avoir devànt cette situation.
Il faut en ef'fet préciser que, quel~es ~'en soient les limites, l'activité
syndicale n'est pas sans ,potentiali tés: noùs analyserons cet aspect de la
question plus loin.
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·Veno~-en,~aintenant à notre seconde proposition l'indifférence
, "
à ;J.'égf1I'd de,la vie politique du.,pays. Elle n'étonnera guère, aprè~ ce qui
. , :
a été dit de .la résignation. Po~tant, elle pourrait sembler a priori en contru-
: ... . . . .., .
diction:avec ~ idée courqmme~t,~isepar les Guy~is eux-m~es et par les
gens de l~extérieur, à savoir gu! "en Guyane, tout est politique". Nous ne
. .,
cont~ster?~ ~demment pas cetteridée,: nous n'avons pas cessé d'en démontrer
,. ': 1 • •
la, réali té ,au cour~ de, cet es?ai, Mais i~ ,faut préciser qu' el~e s' acc~ode fort
t .' , 1,',:.
bien de l'indifférence du pous-p~olétaria~ dont nous parlons: ici. Car si en
GUyane, certes, tout est politique, la politique n'est pas pour ,autant l'affaire
de tous.
: '
.Que '~ecouvre cette indifféTence: ~ S'il s'agit le plus souvent d'un
...• ". i .
pur et simple désintérth, cette attitude peut aussi @:tre motivée par des raisons
'.
clairement exprimées : mépris, déception, prudence •••••• Reprenonsl' e:xemple qui
, t
vie~t d"@tre cité. Da,ns une 'autre partie de .1 'entretien, ce délégué. du personnel
di t en effet
, 1
"Qualid j,~, ne suis ,pas au travail', je suis chez moi, ~avec ma femme
,et nies enfants ( •••• ) l ,
Comme je suis délégué du personnel, je vais 'à toutes les réunions
syndicales. Mais" SOI/tï de 'ça, rien. J'e ne fais partie d'aucune
association, et' surtout je ,ne fë).is pas de politique. Si parfois
j',assiste à une" discussion, je n'exprime pas mon opinion. J'e ne veux
pas @tre mal vu pour des rai:sons poli tiques quand on a. beaucoup
'd'enfants, c'est maUVais ( ..... ) .
Vous savez, la politique en Guyane, celui qui y partiç~p~, il va
chercher les ennuis. Alors moi, je préfère res ter dans mon coin,
sans m'occuper de ça ( •••• )"
, ,
Il Y a une cértaine arnbigu!té dans le discours de cet homme" qui d'une part se
". . .
range du d~té des positions patronales, et d'autre part se garde d'exprimer ses
opinions politi~es p~ crainte d'@tre ''mal vu". Mais c~tte ainbigu!té n'est pas
, '. ,
sans intér@t :' elle tend à montrer'; par delà la coupure nettement établie entre:
activité poii.t:l.que et activité syndicale, que le domaine des rapports'sociaux
au sein des entreprises peut @tre conçu camme totalement étranger au danaine clu:
poli tique. La 'question est évidemment de savoir ce que signifie pour les GUyanais
.. .
co~ernés la notion de poli tique. Les cas où l'indifférence affichée est liée
à une déception,' sont à èet égard plus instructifs :
. ,
. N. ~ 60 ans. Elle. est femme de m~nage et ga~ne 25~ francs par m~is.
Elle explique :
. l' • . , . t
"J'e ne fais pas de politique, non,' je ne m'occupe pas de ça': çà, ne
me rapporterait. rien. En ,1968, il Y a eu ,le feu dans 1'I\a ~ison eft;:, je
n'avais pes d'assurance. Eh bien, le maire n'a pas voulu me donner
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le secours que je demandais. J'ai juste pu avoir une petite aide
par le secrétaire général. Avec ça, je n'ai pas envie de faire de
la poli tique. Sauf quand on vient me parler dè Mr ••~.,alors là,
je: parle pour luj.. Autrefois j'ai trayaillé avec l~t il é~,ait très
gentil, et il Pait beaucoup de ~hoses' pour lesi genS' ( ••••)11
. F. est, une femme d~ 54,;ans. E,lle a longt~ps .été vendeuse, mais ne
'trava.i.lle~plus 'pour des ~aisons de sant~. Elle est à la charge de
: ,son neVeU qui vit ch,ez elle avec saf~e et ses enf'ants. Elle nous
dit :'
"Je ne m'intéresse pas du tout à la poli tique, et je 'VoUs dirai
franchement que j'ai déchiré ma carte. électorale. JI avais fai t une
demande 'à l'aidé: sOCiale, et on me l'~ refusée. Alors J'en ai conhlu
que c' étai t m@me plus la peine de, voter. ( •• ••)" ,,' ,. :-
A traVers ce'.!; phrases, réa-ppara'tt un phénomène qui a' déjà été lar'gem:ent évOqué "
à propos de Mana (1),1 à savoir que le jeu politique est conçU comme' l'expression
de la mise en relation de 'l'individu avec l'A~i~stration'et 'lé trésor public,' :
qu'il niintéress:e que danS la mesure 'où il peut apporter une 'réponse cont:rète:
et ~édiate aux tatt'entes de ~haëun. Relèvons encore le sens quasi magique
donné à l'eycerc:h:e···. du droi tde vote, considéré dans l'absolu carnni.e Urie ac:tion
contraig~te :dont de~ait ~essairement décpul~r ~e résultat ~~campté, c'est-à-
dire 1.' obtention awtama1;iq'4,e dei l' ~ssistanœ perso.l')n~lle .à chaque fo~.s qu'elle.
est demandée. ,Si unetelle demande- se voi.t 0pPQser. un refus, l' efficacité de
l'ac:tion €t .,pa.:ftant le' principe, même du vote p.eu:vent _@tre remis en cause: . ,
c'est le cas de cette fenune qui déchire sa carte électorale. Mais la déceptiol!-
condui t. s:urtout à la dé,nonciatio.n des, "hommes poli ti ques" que l'on accuse alors
de ne sli~téress'er aux·gel?S·"que POUl: @tz:e 'él~~" p:our'''~e_ R~us~er enarant",
voire "se gonfler les poches". A ce niveau, null'e "distinction n'est plus faite
en~!e'1ma~or?-té et opposi.tio.n : r"c'est tous l~s m@mes", dit un ou~ie!,. Ne.
nous trOJll,fl~ns pas cependan't; sur la portée de ces attitudes de rejet : d'abord
. .'
. .
e;lles sont minori taires, ensuite elles 'concernent exclusi vement les élus locaux.
, ' ',..' - . . ' • l '. ~ .' i
Elle ~'atte;gnent donp ni le gouvernement national, 'ni l'hdministration départ~-
.~ .'. ' .', • • 1. \:. ;. ,
mentale. L.a po~i tion de cette dernière et de son corps de fonctionnaires
• 1 "'M . ~ l,
métropolitains s'en trouve m@me presque renforcée.
Le plus souvent;, l'in~,fférence à l'égard de l.a vie poli,tique du
1 .' ,
pays prend l'aspect d'un PtU'et simple désintér@t qu'aucune z:aison précise ne
semble' ~otiver.J~ l~ :cha~nière e'ri~r.e éette attï tude et 'c!:,élle' 'du re'j'E;:t, se si tuent
, ,
quelques Cas iintéressants à si~ler :
"Je ne m'occupe pas
et puis surtout, il
for.mation, j'ai pas
r
~ _: ~ .
de poli tique. Je trouve que je suis trop jeune,
faut @tz:e instrui t pour ça, et mqi t j'ai, pas de
m@ïne mari certificat' d'études ( • •ii)'i" dif un" . 1
l '
l .
(1) Cf III, _·Ghap ... ·III §, concernant ''La médiation. administrati:ve et la notion.
de ''commune'' :Il,.
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manoeuvre de 19 ans.
C '.' ...
"La politique, ça ne m'intéresse pas
di 1; .W1 autre manoeuvre de 28 ans.
.
je "n:' y comprends rien ( •••• )",
J.e peux pas dire que la poli tique m'intéresse pas, c'est ,surtout que
je comprends pas Qien. Quand je veux savoir ce qui se passe, je
demande aux copains 0 De toute façon, je suis pas naturalisé,
alors (0.00)" dit erJCore un manoeuvre de 38 ans, énigr:é de Sainte-
Lucie.
Air..ii le d()f.1ninc poli tique peut @tre conçu comme réservé à ceux qui comprennent,
c'est-à-dire ceux qui sont instruits, ceux. qui ont l'habitude de: ces pratiques,
,
ceux qui manient par.fai tement la langue .française, bref, ceux qui savent. Il Y
nlà une attitude qui, si elle n'est que rarement explicite:, n'est vraisembla-
blement pas! étrangère [tla d..':poli tis-:'..tien debon nombre des él'éments du sous
. .
prolétariat cayennais. On peut en voir la preuve indirecte dans le .fait 'que les
gens les plus politisés ont en général un minimum d'instruction, ou un ce~tain
type d'eXpérience (1).
Dans le dernier cas ci té, celui du manoeuvre sainte-Iucien, est en
outre soulevé le problème du statut d'immigrant, étranger. Ce manoeuyre n'e?t
pas le seul ~ le mettre en relie.f. D'autres Antillais anglais l'avancent comme,
cause objective de leur non-participation à la vie pplitique du pays. L'un ~'eu~
nous dit:
"Je ne· suis pas .français, donc j'ai rien à redire sur la poli tique
en GUyane. Si je m'en mélais, on me dirait tout de suite que ça ne
me regarde pas ( ••• •)~,' . 1
C'est l'éte.rnel problème de~ travailleurs émigrés, mais' il prend en l'occun'cncc
une acui té particulière dans la mesure où, si ceux qui demandent et obtiennent
la naturalisation sont rares, les autres n'en sont pas mo~ns durablement implan-
tés ~n Gu.yane : la plupart y .font souche. Aussi, .certains d'entre el.lX éprouvent-:
ils à cet égard un sentiment de discrimination'. Un ouvrier-maçon le dit assez
clairement
"Si je ne m'intéresse pas à la politique', c.'est parce que je suis
anglais: on me dira de m'occuper des affaires de mnn pays et de
laisser les Guyanais s'occuper de leUrs affidres:o Mais poUr moi,
~@me si je suis étranger, je suis à Cayenne' depuis 1954. et mes.
ènfants sont nés ici, alors je me considère comme Guyanais, pareil
qu'eux: est-ce qu'on n'est pas tous des Nègres d'Af'rique "/ '(.oel.)"
Pour savoir s0'4igner -;- ce· qui est inhabituel - l'important problème de
l'identité créole,' cet homme 1 n'en est pas moins ~ésigné' àfdevoir laisser le
privilège de ·l'.activité poli.tique à ..ceux qui ont la .. nationalité ..française ...
. .(1) Nous fai sons ici allusi on au cas, que 110us verrons plus loin', dé ceux' qUi.
font ou ont fait l'expérience du travail à leur compte.
,'"
-439-
Cette mar9'Ï:.na~isa~o~, que d'a~tres semblen~, par ailleurs trouver ,parfai tement
nonnale, ~!est donc j~ais l'~bjet d~une yéri table conte.statio:p..,
Il' es'tplus dif..ficile d'aborderltattitude què, nous àvons signaléé ,
conurie la ~lus .fréquente, précisément parce que ,ses motlvàtions sont plus
incoJ1,Scientes- ('1). Quelques notations relevées ici et là :nous 'pennettrons
cependant 'de cerner un peu là. questio:Q: , \",
Une ferrune de ménage, mère de 4 enfants, et dont 'le' mari travailie'
comme O.S. nous dit :
.... ~... . .
, .'
"Avec ~e qu'il y a à ~a.iz;e à la.!'Ia:l,~on quand je ~ntr~, j'ai pas, le.
'temps' de m't occuper' d' aùtre chose' :( •••• )" ' l ' "
Une .f~e a~ foy~'r~ mère de 6 enfan.tsi et dont ié"'jriar!' t~a~aille'
ccirrime manoeuvre. 'd!tquant à elle: ' 1
"Je' suis tout le temps chez moi, à m'occuper des enfants, à faire, le
',tl\énage, à faire la cuisi~. La cui.~ine, ça prend beaucoup de tempsï:'
il yale marché, et puis les plats à préparer. Je .fais des friëas-
,sées, des ~dolombes ( •• ~ 0) : mon mari aime bien la bonne cuisine ( •• 00':'
Avec tout, ,ça que je vous ai di t, ma vie est bien remplie. Je vois
paS ce que j'irais faire avec la politique (000.)"
l ' . ,
Un manoeuvre dont les ressources sont des plus fàfbles' -- en ajoutant
'à s"on salaire,. celui de sa .femmé qui .fai t des ménàges et,les alloca-
tions .familiale~ pour 5 enfants à charge, le fpyer :ne dispose que de
1 "'200 f'ràncs mensuels' -, mais qui cependant loue un ''F4" moderne
dans une lei té p'ériphérique nouvelle, et y dispose des principaux' ,
biens de consommation modernes (cuisinièr.e, réfrigérateur, télévision,
radio, toUrne-disque), nous exPlique à son tour:
''Du temps que j ,'hâbi taf's la ville m@me', j ,'av~is plus de facilités
pour sortir, aller à de's réuni'ons, et déjà je le faisais pas beaucoupo
.. l'1aint~pant. ,en plus, j'habite loin. Quan4.;je rentre du travail, je
suis fatigu~, je vais paS reprendre mon vélo le soir pour retourner
à Cayenne '(~ ••'.) .
Je .suis trop .fatigué" pour' avoir envie de'sortir. Et en plus de ça,
l'argen,t que je .touche ne me pennet pas de faire ce que .je veux. Je
préf'ère le garder poui la maison. Et pUis, avec la télé et les enfants,
je.me dis trais très bien (000.)" .' .
Un autre manoeuvre' qui est en' train de construire une maison en dur,
f. caté de celle en bois qu'il habite, nous, di,t : " 1
"Dès quel j'ai fini de, .travuiller, je suis chez moi en trai,n de monter
ma maison. Rien ne' m"intéresse sorti de 'ça: ni les domino's, ni le'
sport, ni le bal. Je' ne"vais! m@me pas voir le carnaVal ( ••••): .,'
Je ne m'occupe pas d'histoires de sYnliicat, je ne. Pais pas de poli ti'qu'è
. . l . . l ( )"Je ne va~s pas aJ:sser ma ma;Lson pour çp. 0.:.0 ," "', " '",~ _ ,
Avec ces quatre exemples·, apparaissent les contextes-types de l'indif.férenc~ à'
l'égard de la politiqu~, laqU.~lle e'st en effe't~ chez le~ membres du so~~p~'olé-
" • ,; .. 'j;': ~".1U -.' : :'
tariat cayennais, étroitement liée à la question du mode de vie. 'Il s'agi,t", d"une
.... ,
(1) Cela· ~e veut pas dire que la pr.ése;nce de motivations explici te.s, telles
celles que nous avonS vUes dans les cas présentés jusqu'alors, exciut' celle 'de
motivations inconscientes. Au contraire : les premières peuvent très bien avoir
pour .fonction de servir de paravent aux secondes.-
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liaison à la Îois spéciÎique et Îondamentale : cette indifÎérence n'ést pas
. .
la conséquence du 'repli sUr la maison et la Îamille, elle est la conséquence
de l'idéologie qui conduit à vivre ce repli dans les termes d'un cheminement
vers une certaine image' du progrès, le seul cheminement dont on dispose, celui
donc où l'on .investit toutes ses Îorces. Dans le cas de la classe bourgeoise,
ce m@me repli, mais vécu en d'autres termes, n'abouti t pas néc essairement à
une telle indifférence.
Ainsi sommes-nous amenés à notre troisième proposition -- le repli
sur la maison, sur la Îamille, sur l'espoir d'accéder à un niveau de vie un
peu plus élevé ••• ~ ••--, et ce, placés immédiatement du point de vue dont il
Îaut l'aborder, c'est-à-dire en tant que lieu où se dés~orce ce qu'il pourrait
rester de possibilités de prise de'conscience et de lutte, et partant où s'ali-
mentent les mécanismes de la rèproduction des deux précédentes propositions.
Reprenons successivement les quatre exemples qui. viennent d'~tre cités.
Pour la femme de ménage, nouS retrouvons le proJ;>lème de la double
journée de travail qui constitue l'emp~chementmatériel de "s'occuper d'autre
chose". Mais ne s'agit-il que d'un èmp~chementmatériel? Ce dernier n'est-il
pas le produit de l'acceptation passive du phénomène de la double journée de
travail ? Cette acceptation ne relèye-t-elle pas à son tour d'une certaine
idéologie de la condition Îéminine? Quant à cette idéologie, le cas de la
Îemme au Îoyer est plus éclairant : sans doute inclut-il aussi le proplème
d~ l'emp~chementmatériel -- élever 6,enEants n'est évidemm~nt pas une sinécure--,
mais en y ajoutant le problèl:ne du temps passé à Îaire de "la bonne cuisine ll
comme l'aime son mari, en expliquant que sa vie est ainsi ','bien remplie" et
qu'elle ne voit donc pas ce qu'elle . "irait faire avec la politique", cette
,
femme déEini t à sa manière un univers "féminin", réduit à assurer le bien-~tre
des enEants et du mari, un univers où la politiquè n'a aucune place. Il Îaut
ici ,préciser que, quelle que soit l'appartenance sociale, le complet désintér@t
à l'égard du politique est l'attitude prépondérante chez les Îemmes (80% des
cas) 0 Cette idéologie qui distinge des '~ches "Îémi,nines" et d'autres qui ne
le seraient.pas, trouve son apogée, nous l'avons signalé, dans la :classe
intermédiaire où s'impose pl'+S qu'ailleurs le modèle de la Îernme au foyer dont
le rele doi t ~tre de "s'occuper de son intérieur". Ce modèle ne peut guère
~tre réalisé par les Îemmes du sous-prolétariat pour lesquelles intervient la
nécessi té d'accéder à un niveau de vie minimal, ce qui implique généralement
- , .
"l'appoint" de leur salaire. Mais en 's'étendant au travail à l'extérieur, l~ur
1
univers ·ne cesse.. pas pou!' autant d'~tre· "féminin" --·c'-est tout particulièrement
vrai pour les f-emmes de mé!lage -- : il continue donc à exc;lure les activités
-441"
qui, telle la P91it;qu~, re~tent Finalement encore très l~rg~ent considérées
comme ~'étant p~ l'aÎfair~ des Femmes. Dès lors, ~'il y a bel et bien lutte
.' , . .
pour l'accès à un cèrtain niveau de vie; cette lutte passe ~xactement.par les
moyens que le ~ystène'1,# as!?ig~e : en l toccurrcncc la do~~l~ journ~ de travail i
. . .' .... .
dans les conditiorl$ que l'on sait.pour le travail à l'extérieur. En d'autres.
. ....,. .. ... '.' , . -"
termes, la prise en charge d~ l'idéologie du'progrès dans ,le cad~e q'une cer-
• ' • :. r •
taine idéologie de la condition Féminine, enÏerme les Femmes du sous-prolétariat
. , 1; . . ~ ,,'
dans une ~cceptation s~déterminée du système.
Dès~l'instant où elle trouve à se réaliser dans quelques élérients
du mo~e d~ ..vie, l'idéologie du progrès est cependant apte à déterminet à elle
seule, la pleine acceIltation du systène. Tel est le cas. de, ce manoe'U.'Vre qui S!=!. ~'.
déclare '~trop Fatigué" pour avoirqes activités extérieures autres que son
travail, 'qui par' ailleurs préFère garder son argent "pour la maison", et s',esti-
me tout à Fait sa1;isFai t "avec la télé et les enFants" quant 1 à ses be!?oins de
distractions. Gr~ce à l~.a<!quisi tion d'un équipement moderne autour du~l s'est
organisée la vie Familiale, la "maison" est désormais pou~ lui le lieu où se
concr~tisent ses, aspirations au progrès. Le repli sur cette "maison" et le
Foyer qu'elle abrite, est alors vécu comme le moyen d'accès privilégié audit.
progrès, un moyen exclusiF: toute autre activité ne saurait @tre qu'~ obsta~
cIe à la joulssance du progrès déjà acquis ou, s'il s'agit d'une'activité oné-
reuse, aux pos!?ibi+ités d'améliorat~on de ce progrès •. Né~oins, si l'indiFFérerrE
à l'égard. des l'tttes syndi<!alE;set politi ques est dans..rla logique de cette
attitude; c'est aussi en r~son du caractère ·indi:vi.duqliste de l'idéologie
intégrée: quand nousparlons.d'idéologie du progrès, 0~est toujours, rappelons-
le, dçms les tenr,tes de l'individualisme créole qu'elle reprend entièrement à
son compte. C'est bien parce ·que la réalisation du progrès passe par l'individu-
alisme, qu'elle peut trouver sa traduction immédiate dans le repli sur ,la cellule
. ,
Familiale: si la lutte pour l'accès à un certain niveau de, vie n'était Pas
aussi Fortement sous-tendue par le pr!J!lat.~ndividualiste,c'est évidemment ~ur let
solution collective de l'action syndicale et politique qu'elle déboucherait.
. .
Nous ne reviendrons pas sur.l~ problène de l'assistance perso~+isée qui, on
. . ~ .
le sait, permet le maintien du primat individualiste et son intégration à
. .
. .
l'idéqlogie du prqgrès, sinon pour' dire que nous. en avons ici une parFaite
illustréition : l'acquisition d~ l":~~ipement ~oqerne, qui représente do~ pour
, . '. . .
cet homme l'accès au progrès, n' au~ait pu se Fair~ sans l'intervention de l'aide
• j ,~ '. .... 1
à la Famille et de certaines Facilités de crédit.
, , 1
C'~st encory.l'indivi4uaJ.isme.qui préside.à l'attitude de c~t autre·,
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manoeuvre qui passe tout son temps à construire sa maison, et rejette les
"histoires de syndicat" et la poli tique comme dérisoires' à cété: de cette
. ,
activité: "je ne VOlis pas laisser ma maison pour ça !"~ Ici, e'est par l'accès
1
à la p~opriété que s'effectue la concrétisation du progrès. En étudiant le
. .
rapport à la ville des émigrés ruraux, nous avons signalé que cette démarche
étélit peut~tre plùs traditionnelle, c'est-à-dire plus spécifiquement guyanaise,
que' 'celle qui visait l'accès aux biens de consommation modernes, dans la mesure
où l'accès à la propri été étai t souvent conçu comme le moyen de s'assurer des
revenus sftrs et croissants (par la'location), la spéculation sur la crise du
logement devenant l'équivalent moderne de 1'affairisme d'antan. 'M&1e lorsque
le progrès visé ne concerne que le statut de propriétaire - on hab! tera la
maison'que l'~n construit, et 1'on sera ainsi "chez soi" -, on est déjà sur
le chemin de la compétition individuelle, celui qui, à ce stade, détourne le
plus rndic~ement de toute possibilité de mobilisation en vue d'une action
collective. Il ne s'agit plus seulement de rester chez soi pour profiter des
biens acquis et faire des économies qui pènnettront l'augmentation progressive
du nombre de ces biens, il s'agit de se donner les moyens de créer le bien que
1'on veut posséder : quand on n'a pour ressource que le maigre salaire d'un
travail de manoeuvre ou d'ouvrier qu'il faut parallèlement continuer à faire
pour vivre, cela irriplique une double journée de travail excluant toute atttre
fonne d'activité. C'est une co:rista,nte chez tous ceux qui sont ainsi'en train
de "monter" leur ;maison, que de ne prendre aucun moment de loisir, que de ne
vouloir s'intéresser qu'au but qu'ils se ,sont fixé. D'autre part, et c'est eri
ce sens qu'elle 'condui t à la compétition individuelle, cette attitude n',est
généralement pas conjoncturelle : lorsqu'un homme vient à finir une maison à
laquelle il 'a consacré tous ses efforts durant plusieurs années, il est plus
rare de le voir s'en tenir là que de le voir entreprendre une nouvèlle t~che
du m~e ordre : construire une autre maison, qu'il louera cette fois, ou
s'adonner à quelque activité dont il pourra tirer bénéfice à échéance certaips
renouent ainsi avec l'agriculture •••••••
En fai t avec ce cas, nous touchons au problème du passage à la
classe ïntennédiaire. Non pas que le passage soit ici accompli: il est seule-
ment entrevu comme possible à tenne, pour soi, ou sinon au moins pour ses
enfants. Mais que certains parviennent à se forger un tel 'espoir de promotion,
malgré la perpétuation de conditions de travail très difficiles, et précisément
parce qu'en dehors de celles-ci, voilà où réside une autre des grandes forces
du système. Car cette démarche n'est 'pas le fruit du hasard. A y regarder de
plus près, on s'aperçoit qu"elle est téléguidée. En effet, le c:boix Ide ce type
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d'activités annexes (1) se porte essentiellement sur deux domaines: la
construction d'une maison d'abord, et en moindre mesure l'implantation d'un
ver~er. Or, ce .sont là des investissements que les pouvoirs publics ont encou-
ragés dans les années 60, en consentant pour autant des aides, des subventions
. '.
et des crédits spéciaux, et en les désignant par là m~e comme les moyens d'une
promotion possible. Quels sont les résultats de cette politique sur le groupe
social qui nous intéresse ici ? Consenties à ceux qui répondent à certaines
conditions et observent les' règles prescrites (normes de construction.par
exemple), les aides financière~ ont pour .r~le principal d'~tre un facteur
d'émulation. Pour le manoeuvre ou l'ouvrier spécialisé ~ependant, l'investis-
sement en question demeure f\vant tout un investissement en nature, le seul
dont il puisse disposer librement : celui que peut constituer· un travail acharné.
Nous disions que nous touchions ici au problème du passage à la
classe intermédiaire. En réalité, si la polarisation sur une activité annexe
- qui deVient de la sorte idéologiquement principale - en vue d'une promotion
à long ter.me {2) est plus rare que le simple repli sur la· vie familiale et la
consommation, elle' n'en reste pas'moins dans la logique du' processus d'assimi.
lationpropre au sous-prolétariat cayennais. Nous n'examinons pour l'instant
que les formes auxquelles aboutit ce processus, mais nous pouvons déjà voir
qu'il. se caractérise par une intégration de l'idéologie du progrès qu'étaye une
concrétisation immédiate limitée au champ de la vie extra-professionnelle et
vécue comme l'amorce, voire le garant, d'une réal~sation.~lobale à venir. Cette
concrétisation évolue entre deux peles celui, majoritaire, de la consomptation,
et celui' .çl~ la compétition individuelle. Quand le choix ,dU. second pele· devient
prioritaire, c'est-à-dire quand. la concrétisation de l'idéologie du progrès
cesse d'~tre enfermée dans le seul champ de la vie extr~~proressionnellepour
devenir au contraire l'axe de la vie professionnelle elle-m~e, on passe· au
processus d'assimilation caractéristique de la classe intermédiaire et de ceux
.
qui tentent d'y accéder.
La classe intermédiaire
Si nous avons choisi cette dénomination quelque peu imprécise,
c'est justement parce que cette classe n'a pas de contours nèts. Elle représente
(1) Nous parions en lbceurrence des activités annexes impliquaht l'idée d'in-
vestissement. Il y a aussi le problème des Iljobs ll anne)l;es immédiatement
rémunérateurs : ils s'apparentent pluS directement au phénomène du' travail "à
son compte" que nous allons bientet aborder.
(2) Précisons que cette promotion est aléatoire, y compris pour celui qui cor.s-
trui t sa maison, car il ne parvient pas toujours à l'achever ou à l'équiper du
confort souhaité.-
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un stade de transition dans l'échèlle sociale. Nous y regroupons les éléments
qui ne 'peuvent plus ~tre considérés 'éomme relevant dU sous';'prolétariat: - en
particUlier parce que toute: leur démarche vise à s'en dénarquer -, IJI~is qui"
faute de ressources financières suffisantes, et pour certains d'entre eux, faute:
d'ml~ véri'table stabilité danS le statut socio-économique, sont encore assez
éloignés de la classe bb~geoiset et ceux qui se rapprochent de la petite
bcurgeoisie, sc confondent presque avec elle, sans toutefois y ~trc pleinement
intégrés - et nous verrons plUs loin que"c'est au niveau de llapparten<;l11Ce
"cul turelle" que se trace la frontière -. Dans la mesure où elle se d~finit
surtout par ce qu'elle n'est paS, ce~Ie clas~e est forcément composi~e.;Deux
facteurs constitutifs peuvent néanmoins être dégagés. L'un s'inscrit dans la
"lignée de l'affairisme de' la situation antérieure d'orpaillage ': il en est'
la réinterprétatiol1 dans les termes de la situation départementale. L'autre
est un produit plus direct de cette dernière situation. Cette distinction
~ ,
apparattra mieux à trave,:rs son contenu concret :, le premier facteur concern~
le travail indépendant, le second les carrières subalternes qu'offrent lps
rares grandes entreprises privées et surtout l'Administratipn.
NouS ne ferons ic'i qu'évoquer très rapidement le second facteur d'ont
la portée a déjà été largement soulignée au cours du chapi tre précédent. Nous
saVons que' les'carrières d'agent de service, d'agent de ma!trise etc •••••• ,
représentent une brèche dans le système auquel conc'ourt principalement la
sélection par la scolarisation, mais que cette brèche est' très rerative dans
:la mesU!'e où ces tar.rières impliquent un niveau d'instruction générale au
moins équivalent au C.E.P. et quelques années de formation' technique - laquelle',
il est vrai, peut ~tre faite"sur le tas", mais l'est plus souvent dans le cadre
d'un centre approprié --, de sorte qu'elles sont essentiellement le fait de
gens nriginaires :de la' classe intermédiaire: c'est d'ailleurs par une formation
technique postérieure au C.E.P. que se reproduit le noyau de ce1te classe. La
caractéristique de la classe intermédiaire réside cependant moins 'dans l'exis-
tence et la perpétuation de ce noyau que dans la configuration instable dont
celui-ci est le centre. Cette configuration procède évidemment du premier
facteU!', celui qui concerne le travail indépendant. Nous allons y venir, mais
il faut p:r:éalab],cment préciser que, par-delà quelques nuances que nous signale-
'. '.: ( ,
rons en temps voulu, le, processus d'assimilation à partir duquel se construisent
• ft ( •
..1~~, ~e~.,.,éléments _~e. l_~ ~,l~~~e ,intermédiaire relève d'une seule et m&le logique,
celle-ci étant toutefois plus caric~turale, et partant pl~ faci~e à met~re en
relief, dans 'le 'cas du travail indépendant.
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, :La, démarche du petit travailleur indépendant (1) est d'abord le
prodUit d'une forte volonté de promotion personnelle. On est rarement artisan
de père en fils en GUyane (2) :. on 1evient artisan pour échapper à la condi tien
de lnanoeuvre ou d'O.S •• Là est, on le sait, la seule brèche, étroite mais
réelle, encore accessible aux victimes de la sélection scolaire, le seul
moyen de sortir des rangs du sous-prolétariat. S'il se prépare longuement, ce
véri table bond en avant s'effectue brutalement, par l'installation "à son
compte", laquelle implique, dans les conditions actuelles, une adhésion renforcée
au jeu de la compétition individuelle. Ce renforcement est l'un des traits de l~
réinterprétation de l'ancien affairisme dans les te~es de la situation dépar-
tementale, ou plus précisément de l~ crise économique propre à cette situation.
Aujourd'hui, comme disent souvent les artisans et les commerçants guyanais,
"les temps sont durs". Celui dont 11 espri t d'entreprise - et cette qualifi-
cation qu'~fectionne le langage officiel ne fait que traduire dans un sens
valorisant la pleine participation à la compétition individuelle -- se voit
couronné de succès, cet homme ne doit en fait sa réussite qu'à l'efficacité
qui lui a permis d'évincer un ou plusieurs concurrents. Au temps de l'or en
revanche, gr~ce à la prospérité assurée par le travail incessant des mineurs,
une prospérité certes caduque mqis non moins efficiente dans l'instant, "il
y avai t de la place pour tout le monde", ccmme di t une fennne d'une soixantaine
d'années qui nous raconte ainsi sa vie professionnelle :
. '
"Mes parents travaillaient l'or dans lc:s hauteurs de Régina. Après
l'école, j'ai été travailler avec eux. Mais quand j'ai vu la façon
que le commerce marchait bien dans les différents placers, j'ai
décidé de faire du colportage. J'avais rien sÇ1uf quelques francs que
m'avaient donnés mes parents. J'ai cOJlUl:le~é par ,envoyer chercher un
peu de marchandises à vendre sur pl~ce. Après, je suis descendue pour
acl}.eter davantage et faire aussi les autres villageS 0 J'ai arrondi
mqn capital ,comme ça. Mais tous ces voyages, c'était fati9~t.
Alors, j'ai 'décidé de m'installer à Régina m~e, et j'ai ouvert'un
commerce ( •••• ) . .
Je ne peux pas dire que le commerce à Régina n'étai t pas rentable,
ça non. A, ce moment, il y avait de la plaçe pour tout le monde ( •••• )
C'est seulement à la fin que c'est devenu difficile, quand les mineurs
'. ·avaient tendance à dispara~tre de la région. Alors là, il n'y avait
p~us assez de clients pour le nombre de magasins ( •••• )
. ,
Quand je suis rentrée à Cayenne, je suis verme m'installer ici, pour
ouvrir un canmerce-restaurant (.u.) Mais m@me 'que c·' es t fi '4 km. de
Cayenne et que je suis la se1.Ùe par ici, c'est de plus en plus diffi-
cile pour garder la Clientèle. Je reste ouverte du matin 7 heures
(1) Nous excluons bien sOr les entrepreneurs dont l'affaire possède quelque
envergure : ils n'appartiennent plus à la classe intermédiaire. Sans doute la,
démarcation n'est-elle pas toujours nette, mais cette imprécision fait justeme~t
partie de la question du travail indépendant.
(2) C'est moins vrai des commerçants si l'on tient compte des Chinois qui sont
au contraire le plus souvent épiciers de père en fils. Mais notre analyse est
axée en l'occurrence sur les Créoles.-
jusqu'au soit 21 heures. J'ai jamais un moment à perdre. J' ai m~e
pas le temps de regarder ~a télé : elle est ~à pour di~traire les
clients qui viennent b<;>ire ou l\Ianger ( ••••)"
: 0'. , • •
Précisons que ,le "commerce-restaurant" en question est installé dans
une maison en bois assez radimentaire, 'et que sa pr6priétaire n'en
tire l?as un gros bénéfice : "tout juste de quoi vivre". di t-el~e.
Mais èet~e ,femme pos;;ède en outre une seconde maison, el! dur, si tuée
tout près de la ville, et dont la location lui rapporte un revenu
supplémentaire de 750 francs par moi s.
Cet exemple nous livre:un enSeignement à plusieurs niveaux. Il montre tout
d'abord très concrètement la manière dont in classe'intermédiaire a pU se
cons ti tuer au temps de l t or, quand l'af'fnirisme général permettai t la multi- '
plication des petites activités commerciales, quand la concurrence se jouait
avant'tout entre les grosses maisons diimport-export dont les colporteurs,
revendeurs et petits commerçants étàient les 'premiers clients. Il montre
ensuite et surtout qu'un petit commerçant éprouve plus de difficultés, ltout
, ,
en disposant a'un capital préexistant, à se reconvertir aux conditions de'la
, r
si tuation départementale et à se maintenir dans le contexte de la Crise écén~~
mique propre à cette situàtion, qu'il n'en a éprouvé à accumuier iedit capital
au <!:o'Ùrs de la période antérieure d'orpaillage. Il montre enfin que "ce maintien
doi t être payé d'Une journée de 'travail alourdie, et peut impliquer la mise en
oeuvre d'un systèffie de ressources subsidiaires.
Si, dans le contexte de l'économie départementale, le fai t de se
maintenir' au stéilt1:tt de tr'availleur indép~ndant à p~rti:r d'1pl capi ta~, accumulé
en des't~ps plus favorables est déjà difficile, celui de s'i~taller à son
'1 "
compte l-est a'fortiori. C'est,'av6ns7n6us dit, un bond en avant, m~is un bond
qui de surcr01t doi t ~'t~e suivi d'une période de progression au cours de laquelle
le capital d~'base, toujours minime et souvent, m~e inexistant (1), sera consti-
• ' 1
tué ou tout au moins consolidé. Sans cette progression, c'est la faillite et
<
le retour au travail salarié, à moins que l'intéressé ne se contente de quelques
menus "jobs" dont les àléas le placeront dans les conditions d'un ch&tage partiel.
Les peti ts travai~leurs indépendants qui ne se plaignent pas des difficultés,
actuelles 'de leur position s~nt rares, mais ces exceptions méritent d'@tre
~ 'J \
signalées, car elle~ ne son~ pas sans éclairer le problème général :
M.estl..n artis~açon de"37 ans.Il a quitté l'école à 15' ans, en
f,in ,de cours moyen :2ème année, pour entrer en apprentiss~ge chez
un entrepreneur en maçonnerie. Il a ensui te été ouvrier chez divers
.. patrons, avant ,de se, mettre à son compte. Il explique, ':
(1) Rappelons que nous nous limi t0!U? ici aux membres de la classe intermédiaire
et à ceux qui es~aient d'accéder à cette classe
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"J'ai deux ouvriers fixes, et parfois,j'en prends trois ou quatre
autres pour les gros travaux. En ce moment, je travaille pour la
SATEC : ,je fai:s une maison à Bourda ( ••••)
En principe avec les ouvriers, on conunence à 7 heures et on termine
à 16 heures. Mais quand jf~ œs travaux très pressés, alors, je reste
, plus tard, jusqu'à 19 ou 20 heures ( ••••)
Il Y a de nombreux concurrents, mais si on a une bonne rer.ommée, ça
va. Ce qu'il y a dans ce métier, c'est qu'il faut ~tre sérieux ( •••• )
Je suis très content de mon travail: je'ne voudrais pas en changer.
J'aime la maçonnerie, et puis, c'est moi qui m'organise:camme je veux
on me donne les plans d'une maison, et je m'occupe du reste ( ••••• )
Avant d'~tre à mon compte, j'ai été au pourcentage chez ( •••• 0). Avec
les pat~ons, je gasnais un petit peu, mais C'était fixe, c'est-à-dire
j amai-s beaucoup, mai s toujours au moins un peti t peu. Maintenant que
je sui~ à mon compte, il y a plus de risques : quand ça marche pas,
il faut l'accepter quand m~e ! Des fois ça marche très bien, d'autres
moins, : à la saison des pluies par exemple, il y a pas beaucoup de
travaux. Enfin, jusqu'à présent, on m'a toujours payé: j'ai rien 'à
me plaindre ( •••••)"
N'imaginons p'as, parce que cet homme se déclare très content de son travail,
qu'il appartient à la catégorie des entrepreneurs très:~rospèresoCertes son
affaire fonctionne puisqu'il parvient à conserver deux 'ouvriers à titre perma-
nent. Cependant, après avoir payé ces derniers et réglé les divers frais auxquels
il doit faire face en tant qu'artisan et en tant qu'employeur, il ne lui reste
pôS beaucoup plus de 1 000 francs de bénéfices nets par mois, en moyenne, et
cela au prix d'une quanti té de travail 'lui, durant la saison ,de pleine activité,
dépasse presque toujours 50 'heures par seniaine~ Mais il ne semble pâS si tuer
l'intér~t d'~tre à son compte au plan du rappori".fïnancier. sans. doute gagne-t-il
un peu plus d'argent que quand il était ouvrier : il sait aussi dire qu'il Îaut
en accepter la contrepartie, à savoir ''plus de risques", et à cet égard, il lui
suffit d'avoir toujours été payé -- les difficulté~ de se faire payer le travail
effectué e~t un problème central pour une majorité d'artisans -- pour s'estimer
satisÎ~it. Il est certain que la régularité des paiements est la condition du
bon j~nctionnement de sa petite entreprise. Cette régularité'n'est pas due au
hasard: notre'artisan ne travaille pas pour n'importe quel Client, ,il fait le
choix que ~ui permet sa bonne renommée. 'Pour acquérir cet'te bonne renommée, il
a su s~ m~r1trer "s'érieux", c'est..:.à-dire livrer, correctement exécutés bien snr,
mais ég~lement:qans les 4étais prescrits, les travaux,qu~ lui étaient commandés,
ce qui lui a demandé une somme de travail particulièrement considérable au
départ, lorsqu'il n'avait pas encore d'ouvriers et que se jouait parallèlement'
tout l'avenir de sa 'tentative. Néanmoins, il ne se plaint ni des difficultés de'
sa progression antérieure ni de la quantité de travail qu'il doit' continuer à
..
.fourni,r pour se 'maintenir au l1iv~au, acquis, qans 'la me~ure où il st assure ainsi
les moyens ;:de jouir 'de '1''' autonOmie rechérchée.' qar là' est .finalement le but
. ...
principa:! de sa démarche,: ~tre un artisan-maçon libre d'organiser son travail
camme il l t\entend ,et totalement :r;-esponsable ·de' ce . travail. Th tant que cette
liberté et cette responsabilité n~ seront pas remise~ 'en cause, cet 'homme sera
satisfàit,d~ s9n so~t •
• l, • ~ • •
ta 'VUlné:r;-abili té d'une te'lle, posi tian ne doit pas échapper. Ce petit
:'entr~pr~neur nt a pas' as~ez de réserve~'.f:i:nanci~res pour subir sans 'trop de
domm.ages un marasme un peu plus prolongé. Sa marge béné.ficiair~ est si .faible
-- elle couvre à peine larémunérq.tion de son propre,trava~l que le moindre
grippage dans les 'roUages de son organisation'risque .fort de Itobliger à se
séparer d~ ses ouvrie~slet partant à entrer 'dans une phase ,de régression dont
llissu~ po~raitbien ~tre la .fqillite. Réduit à.une activité beaucoup'plus
irrégulière, un autre artisan-maçon parvient néamtoins, à 1 I~S' en sortir",. mais dans
des conditions quelque peu spéciales:
G. ê;i 42 ans. Il est sainte-lucien mais vit en Guyane depui,s près de
20 ans. Il a .lai. t des études anglaises jusqu'à Î 6 ans (éqUivalent'
du 'niveau C.E.P.), puis deux ans d'apprentissage -en maçonnerie ch~z
,un partiGulier,ar....nt de dev:enir ouvrier-maçon dans diverses entr~prises,
à sainte-Lucie d'abord puis à Cayenne. 'Il est installé"à'son compte
depuis 's~x ans 0 Il ,nous dit: .' :,
Il y'a de ,ça 5 ou 6 ans, on 'trouvai t encore as,~ez .faciJ"ement d\l' tra-,
vail dans le b~timent. Mais plus ça va, plUS ça devient di.f.ficile.
Je pourrais même pas dire ce que je gagne: il m'arrive 'de '.faire
5 000 .francs pour un mois et de rester trois mois et plus avant de
trouver autre chose, ( •••• ) ._ ,
) Je travaille surtout en .squs:-ent:r:eprise. Ça veut dire : '4rl entrepre-
.neur prend' un travail 'pour un prix et le distribue à des artisans ou
des t~cherons ~'un prix inférieur. 'Ça' perrn~t en m@me temps à, l'entre-:
preneur d~ livrer le travqil dans un plus bre.f délai. En q.llant vite,
nous' perdons pas dessus non plus (. o'~' • ) , , ,\ . .
. Je n'af pas d'ouvriers .fixes. ou,and je commence un ~hantier, j'enibauche
jus te un ou deux Quvriers : des gens que je, connq,is, des Sainte-Luciens
comme mqi. Ce sont des ouvrier~ complets: ils .font'l~ mnçonnerie,
là cha:rpente, enfin tout ce "'qutil y a dans le bS:timent. Vrainient, ils
sén~'très bien, et surtout ils sont très ,compréhensi.fs : si en ,.fin de
quinzaine ou en .fin de travaux, je nt ai pas encore l' arge~t pour l~s
payer, ils n'iront. pàs à la police pour se plaindre de moi~ PArce
'que ça. arrive ~9uvent ,avec .lès entrepreneurs ,en,sous-entreprise, :,qu·tils
o~t. du .retard pour payer. Y en a à qui ça ,.fai t des grosses di.f.ficul1;és ~
mais pOur moij' c'est 'pas très 'grcive : 'rn:es ouvriers compre:fineht,et ils
" a ttendent pour r.éGlàmer leur argent ;( o •••}'~~:. ': J
S'il :estd'ori.gine sàinte-lu,cienne, 'cet -artisan n',en est.pas moins 'bien in~égré.
L'êquilibreprêcaire dans ·lequel il parvient à se m~inteni'r trahit en e.f.fet une
manière assez remàrquable de se'mQUVoir dans la spécificité ge la situption
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départementale et de sa crise. Toute son organisation est fondée sur une parfai te
utilisation 'cht volant de ch&lage e~stant et de la condition défa'\=orable dans
laquelle sont placés la plupart des travailleurs immigrés. Cela ne veut pas dire
qu'il exploite ses ouvriers plus·qu'un autre: il les paye ,à la journée, au
tarif légal, et le'\lI' donne m@me une petite "gratification" ep. fin de trava~.
Mais c'e$t peut-@tre justement dans ce mot de "gratification" - c'est notre
artisan qui l'emploie --, dans. le principe qu'il.reco~vre, que se révèle le mieux
toute l'adéquation de,pette démarche au système global., Par le cadeau qu'il fait
ainsi à ses ouvriers au moment où il les renvoie au ch&lage, cet artisan sai t
s'assurer de leurs services à venir tout en occultant le problème du droit au
travail, il sai t manifester concrètement son estime tout en occul.tant la vraie
nature du rapport éta.'bli, il sait se montrer généreux tout en occultant le profit
qu'il en tire. Car à y regarder de très près, ce cadeau est finalement hautement
rentable en comparaison de ce que serait le cent d'.une main-d'oeuvre fixe. Ce
qu'il faut toutefois souligner, c'est que cet homme ne fait qu'utiliser à une
échelle très réduite un système dont il est lui-m&1e victime. Il explique ailleurs
que pour devenir un véritable entrepreneur employ~t une main-d'oeuvre stable, il
est nécessqire de disposer d'un capital qu'il n'a pas et qu'il ne pourra jamais
réunir à partir des bénéfices maigres et aléatoires qu'il tire de ses activités.
Il n'a pas ass~z de commandes pour que son affaire fonctionne avec régularité.
En tant ~'artisan, il peut sans doute trirl ter directement avec des clients.
Cela lu4 arrive parfois. Mais les clients sont trop rares pour qu'il se contente
de ce type de travail et il doit y ajouter celui qu'il peut trouver en "sous-
entreprise", c'est-à-dire selon des principes qui le place sous la loi des grosses
entreprises' qui en ~ont les véritables bénéficiaires. Il ne se plaint cependant
pas de cette situation. ~Il estime qu'il parvient ainsi à "s'en sortir", et ses
aspirations sont dès lors satisfaites. La précarïté de l'équilibre qu'il a
atteint lui échapp,e. En réalité, il est mystifié par la petite réussite qui est
la sienne et qui est si rare pour un Sainte-Lucien.
OUvrons ici.:i. une .parenthèse pour préciser que ce n'est pa;s tout à
fait un hasard si l~s de~ cas qui viennent d'~tre cités, en tant que représen-
tants des ~rayaiileurs indépendants à peu près satisfaits de leur sort, relèvent
de la corporation des maçons, ni si, à l'inverse, les ~dèux cas que!nous allons
bien1:et expos~r pour illustrer les difficu1 tés que dénoncent d'auttes artisans
"relèvent, quant à eux, ,de' la corporation des· ébénis tes. L~ phénomène est conj onc-
turel : le secteur, du b1ltiment est entretenu à un niveau minimal d'activité par
la départementalisati.on. sociale ,et sa poli·tique en matière d'habitat, tandis que
le, secteur de l'ébénisterie est au contraire celui qui est peut~tre le plus'.
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sensible à la crise économique. Il ne .faudrait néa.m\oins pas en conclure qu*il .
n'y a pas~ , qUestion ci~ travail indépendant, mais 'des qUestions,' radicalemer_t
di.fPérentes selon les' secteurs~onsidérés.·Notre choix systématique des cas les
plus révélateurs des divers aspects de la question dutr~vail indépendant no~
entra!~ 'à emprunter, mome~ta:rtément~ ies ~hen1ins que "trace cette opp05i tion
sectori~lle : ~'est évidernme~f' dans le secteur qui béné.ficie dU 'maint:i:en, par '
l'action go~ernementalè, d'un mini~um d'animation, que sè'trouveht'les'exemples
,
les plus instructi.fs quant' au seRs et aux limites de la "réussi te" dont peuvent
se satis.faire certainS artisan1, et dans le se~teur le plus sensibre à la crise~
que se trouvent les exemples les plus instructi.fs quant du sens et aux limites
de la dénonciation des problèmes dont peuvent .faire preuve d'autres artisans.
Mais cette opposition es't de natùre purement conjoncturelle, et ne 'doi t pas
cacher la pro.fonde identité structurelle de ces divers aspects de la question.
,'. .
En réalité, nous le savons, l"artif'ice d'Une situation qui .favorise le dévelop-
l '
pement, au demeurant relati.f, d'un secteur, cet arti.fice .fait partie'intégrante
de la crise. NOus avons d'ailleurs souligné toute la précarité de la position
des: deux artisans~açons jusqu'alors cités. Ajoutons que les problèmes que 'les
, , r· '"
ébénistes dénoncent de manière particulièrement nette, existent aussi, semblables
ou équivalents, dans tous les autres secteurs du travail indépendant.
"Pour exam;ner ces prol:>lèmes, nous reprendrons le cas d'un ébéniste
l
dont :p.ous avons: déjà.~xpos~,auchapitre précédentJles, di.f.ficurt:és de l'itinéraire
parcouru pour arriver à monter sa propre a.f.faire (1). Après avoir dit qu'il s'en
... ',', '. .
est "sorti peU t à peti t", cet homme ajqute :
"J'ai progressé 1.I=nteme:nt', mais je suis parvenu à mieux' m'installer
j' ai achet~ des scies éleç:triques J des raboteuses, etc ••• , je me
: suis inscri t à la Chambre des métiers. Alors, j" ai commencé" à "avoir
, des commaildes' plus importantes, ,e,!: j'ai embauché des ouvriers.'
Je peux dire que mon premier travail p été le bois, et que je suis,
encore dedans o Il y a des, hauts et des bas, mai~ c'est quand m@me. un
bon métier qui peut rapporter : il m'a permis d'acheter un ter:t-ain
au centre, de la ville et d'y .faire construire une maison à deux étages.
J'habite au premier, et je loue le rez-de-ehaus~ée et lè' 2ême ( •••• )
'r , '
Depuis qu.elques temps, ça va moins bien. D'abord, dans ce métier, il
.faut 'se .faire à l'iâ€e d'avoir continuellement des· ennuis : il y a des
bons clients, mais les plus nombreux, ~'est encore les mauvais. Il
m'est arrivé d'@tre obligé d'aller aux huissiers l'Our me .faire payer( ..'..) : ,.' , , ' ,', '
Vous' savez, les clients, c'est un problème. Mais, çe qu'il ,y a main:œ;.-.
na.rl:t, c'est 9U~ plus ça va, plUS on est concurrencé par les meubles
de France. on 'pense s'organiser, avec le :Syrtdicat, de: .Façon à f'ourm.,r
, t , •
(1) Il' s'agi t d'w homme de ,44 'ans qui. après avoir été successivement appr~nti
puis ouvrier-ébéniste, s'est installé à son compte à partir d'un premier outil-
lage acheté progressivement, gr~ce aux économies e.f.fectuées, mois après mois,
sur son salaire antérieur d'ouvrier. (c.f. pp. 401-402)
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plus de meubles et remplacer cette concurrence. Mais il y a encore
les charges sociales : elles sont beaucoup trop lourdes. Moi, j'ai
cm liqui der me? ouvriers à cause de ça (o ••• )
A présent, je travaille tout seul. J'ai pas d'heure de rentrée ni de
sortie. Des Îois, j'y suis encore à 8 heures du soir ( •••• ) Je
reprendrai peut-être des ouvriers plus tard. J'attends que ça s'arran-
ge. Ce que j'espère, c'est que le gouvernem~nt va arriver à nous, trou-
ver une solution pour les charges sociales : les artisans ne peuvent
pas s'en sortir avec ces charges-là ( ••••)"
A travers ce discours apparaissent les trois points sur lesquels insistent la
plupart des travailleurs indépendants : les diÎÎicultés à se Îaire payer, la
,
concurrence, la lourdeur des cha!'ges sociales. Présentés sous cette Îormulation
générale, ces trois points concernent en eÎÎet aussi bien les commerçants que
les "artisans ou les peti ts entrepreneurs. Les diÎÎicultés à se Îaire payer peu-
vent porter sur le travail Îourni et ne concernent alors que les artisans et les
petits entrèpreneurs, mais elles relèvent très souvent du crédit, trâites oU
. ..~
"ardoises", que doivent consentir ces trois-catégories de travailleurs indépen-
dants, 'poU!' précisément Îait'e Îac:e à la concurrence. Presque tous signalent
cette dernière conune le 'problème majeur ou l'un des problèmes majeurs de leur
,
si tuation. Quant au problème des charges sociales, il n'est directement évoqué
que par ceux qui ont OU ont eu un oU plusieurs employés, mais n'en est pas moins
un élément central de la question lorsque celle-ci est considérée sous l'angle
des possibilités de promotion du travailleur indépendant dans le cadre du systène
socio-économique de réÎérence.
Qu~lques précisions ,doivent ~tre apportées ~ propos de ]a concurrence.
l '
Il convient en eÎÎet de distinguer les diÎÎérentes Îormes qu'elle peut pre,ndre,
1
conjointement ou séparément, et tout d'abord opposer celle que se livrent les
petites entreprises entre elles, et celle ,qu'elles subissent de la part ,des
moyennes et grosses entreprises. Si aucune de ces deux Îormes n'est nouvelle
-- elles existaient dans l'organisation commerciale de l'époque ~e l'or --. les
condi tions de l'économie départementale leur Îont prendre une, acui té particulière <>
Pour la première forme, que connaissent sans exception tous les travailleurs
indépendants, c'est l'étroites~e du marché en relation avec la multiplicité des
tentatives d'installation ~ son compte qui est en cause. La seconde Îonne d~
. . '.
concurrence est plus complexe,. car ,elle est elle-même diversiÎiée. ,Panni les
moyennes et grosses entreprises dont les plus petites s'libissent la concurrence,
certaines ont une implantation locale et elles peuvent soi t ~tre indépen.dantes,
. .
soit avoir le statut de succursale ou de Îiliale d'ur~ société mère implantée
ailleurs. généralement en métropole -, tandis que d'autres se bornent à exporter
en Guyane les produits qu'elles Îabriquent en métropole. Ces distinctions éclai-
'.
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rent les di~~érences entre secteurs, et nous permettent d'en sai~~r les
équivale~es.Ainsi, la position du petit épicier qui conna~t depuis 1970 la
" .
dure, concurrence d'un s'I:tPermarché appartenant à la chatne Prisunic, est direc-
tement comparable à celle de l t artisan-ébéniste dont: l' activi. t~ est menacée
... . . .
.. par des importations c:;roissante.!:! de meub1ès ~alJriqUés'~ des usines métropo-
. ,
li taines, mais celle de l'artisbn-rnaçon qui doit sous-traiter les petites
, .
commandes que lui abandoIDlent' les grosses entreprises de construction locales,
est ~inalernent'équivalente· aux deux précédentes. Il est certain que le ~ait
d'@tre le sous-traitant d'une grosse entreprise implique qU'un rapport de dépen-
dance s'est substitué au rapport ,de concurrence. Tel est e~~ectivernent le cas de
ceux qui travaillent dans le secteur du b~timent, et dont la position est à lù
~ois extr@rne et privilégiée :' extr~e p~sque relevant d'un rapport de dépen-
dance, privilégiée puisque traduisant l'existence d'un marché moins étroit
qu'ailleurs. Mais à y regarder de plus près, le ~ond du pro~:üèrne reste partout
le m@me ': il est' le produi t du quasi-monopole qu" imposent de ~ai t les grosses
entreprises qui s'intéressent, sur 'place ou par le biais des exportations, au
très modeste marché gUyanais. Et s'il y il une di~~érence, c'est à un tout autre
niveau qu'elle se situe ': le r~pport,du sous-traitant à la société qui, lui
~ournit ses commandes, dp.ns le cadre d'une branche d'activité assez animée pour
que ces' commandes existent et "se" reproduisent, ce rapport que nous avons défini
en tennes de dépendance n'est pas perçu comme tel par les intéressés, et joue
m@rne cornrne un masque e~~icace de la si tua tion monopolistique qui l'a produi t 0
Nous retrouvons ici un phéncmène que nous connaissons b;i.en pour l'avoir longue-
ment étudié à propo,s de l'orpaillage. Mais en l~.rrcncc, l'arti~ice est
beaucoup plus lirni té, et il ~~it d'un r;alentissernent de la poli tique sociule
en matière d'habitat pour entratner un rétrécissement du marché, lequel entra1:ne
à son tour la di.sparition des sous-traitants, les grosses entreprises conservant
pour elles toutes leurs commandes. Ce secteur dont l'activité est en dents de
~ . ~
scie est donc l'un de ceux nu les petites entreprises se ,~ont et se défo~t ,le
plus ~ac;ilement, l'un de ceux aussi où les illusions sont les plus ten.xes, taY"~t
que la ~ailliten'est pas venue, ou plus eXilctement tant que la :régression est
donnée et reÇ'l,le çornrne temporaire. Les ~llusions n'enlèvent évidemment rien à la
réalité des p:oblèrnes. ~lles ne sont d'aille~s pas l'apanage des petits entre-
prene'4I's du ba.tirnent, .et elles peuvent très bien è~toyer des élénents de prise
1 .'
de conscience des tennes de la situation. En ~in de compte, aucun secteur ,ne
.. '.. ,"
peut ~tre considéré .comme é,tant à part des ilUtreS, mais chacun a ses particula-
rités éclairantes.
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.Revenons maintenant à l'analyse concrète du dernier cas ci té. Voilà.
un homme qui,: originaire du sous-pr01étariat, a réussi à passer au rang de la
classe intermédiaire, grs'ce à une progression lente et continue:. Ce passage a
nécessité au départ d'importants sacrifices, et ce fait doit ~tre souligné
il relève d'une atti.tude d'épargne ~ssen~iellement différente de celle qui vise
l'accès immédiat à la conscmmation. Cette attitude d'épargne en vue d'un inves-
•
tissement se retrouve dans la sui te de sa carrière quand son affaire a atteint
une' certaiœ prospérité, il réinvestit une partie de ses bénéfices dans l'immo-
bilier, ce qui bient~t lui procure un revenu supplémentaire non négligeable
(1 300 .francs. par mois au moJnent de l'enqu@te, soit près des deux tiers du gain
net qU'il tire alors de son activité artisanale). Son accès à la consommation
n'a toutefois été que différé : la maison qu'il a fait construire pos.sède,
à l'étage qu'il habite, tout le confort et tout l'équipement électro-ménager
modernes. Son mode de vie d'autre part est assez représentatif du mode de vie
de la classe intermédiaire : cet homme est marié légalement avec une femme qui
reste au foyer pour s'occuper de leurs enfants, et mène une vie de famille où
la maison et la télév.ision ont une place centrale. Il est cependant ouvert sur
l'extérieur: s'il n'a pas beaucoup le temps de voir ses amis, il, ~ de nam~reuses
relations de travail, il s'intéresse à la vie poUtique du pays, c'est-à-dire
li.t des journeaux, et "suit l'actualité ll , i.l est inscrit au syudicat des artisans
et participe 'assez régulièrement aux réunions. Les difficultés des ébénistes;
devant la concurrence des m~ubles de série importés de' France, semblent avoir
r
été l'objet de débats dans le cadre de ce syndicat. Maïs les résolutions adoptées,
au moins si l'on s'en tient à :la façon dont notre ·artisan les reformule, parais-
,
sent quant à elles assez imprécises•.Que signifie exactement l'fournir plus de
meubles et remplacer cette concurrence Il ? Sans doute s'agit-il non seulement
d'augmenter la production locnle, mais aussi de la :rendre plus compétitive.
L'idée de IIs 'organiser ll 'est cependant présente, et là est peut-être le résultat
essentiel de ~a prise de cOll3cienc~ que les discussions syndicales ont amenée.
Dans le cas qui nous occupe, 'c~tte (prise de conscie:nc;e est toutefois limitée,
et c'est justement dans le mode .constitutif de ces limites que réside l'intér@t
principal dudi t cas. Sont en Cause les charges sociales IIbeaucoup trop lourdes Il,
des charges qui font que !Iles artisans ne peuvent pas s'en sortir". Pour ~tre
dénoncé, le fait d'@tre "concurrencé par les meubles de France" n'est donc pas
vu dans sa réalité pro.fonde. E:n dernier ressort, c'est à la lourdeur des chaz:gos
sociales qu'est attribué le problè:me déterminant, un problème dont la solution
peut dès lors @tre attendue, "espérée Il. du gouvernement.
On touche ici à un point important de la question du travailleur
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indépendant, -celui de l'ambigu!té de sn. position dans le système socio-économiqUe
issu de la départemehtalisn.'tion. Cet,te ambigu!té mérite d't!tre exami:née sous
divers éclGirages. et nous commencerons par ci;ter un autre qbéniste dont le cas
extrtirne, pur son statut à la frontiè~e de J:a classe intennédiaire et de la
bourgeoisie et par le contenu de son .discours, est assez instructif ::
• 1
1
P. a 45 ans. Il est le fils diun petit commerçant guyanais~ Il a été
en· cln.sse jusqU" à l'~gè de 16 ans et a atteint le niveau de ln. 3ème
secondaire. Il est ensuite entré comme apprenti chez un menuisier -
ébéniste, puis est devenu. compagnon avant de s'installer à son compte,
vers l *âge de 20 ans. '11 nous raconte son cheminement et ses problèmes:
''i>epuis ma jeunesse, je. n' tri jùltlais aimé ~tre subordonné. C'est pour-
quoi je me suis installé à mon compte dès que j'ai pu, dès que j'ai
eu une certaine connaissance du métier' ( •••• ) .
J'ai commencé avec un peti t n.telier que j'avais installé dans la cour
de ma maison, ct je 1'ai agrandi au fur et à mesure. A ce .moment là,
ça marchai t bien. C'est si vr<li qu'en 1954, j'avais 15 ouvriers qui
trnvailln.ient pour moi. Ils étaient par rangées de trois -- un ouvrier
, qualifié, un compagnon et un apprenti -- : c' étai t le travail à la
cha!ne ( •••• ) ,.
Depuis, avec les charges sociales, les impets et tout le reste, j'ai
dO. réduire a je n'ai plus qu'un seul ouvrier à l'atelier. En plUs de·
ça, il:y n. eu l' arrivée du crédi t SATEC qu' a enl-isé les entrepreneu.rs
comme moi. Cette société n poussé les ouvriers vers l'artis~t en les
aidë1rlt financièrement à se mettre à leur compte. Le résul tnt, c'est
qu'on ne peut plus avoir d'ouvriers. Il n'y a plus que des artisnns,
et le travail doit ~tre partagé entre tout le monde ( •••• )
Il faut dire aussi qu'on.a aidé une société de fennetures en aluminium
à s'inStaller, chose qui a -'anéanti le menuisier à Cayenne : vous
verrez que toutes ,les Jhaisons en ce moment, elles ont des portes et
.. ,des fen@tres en alu. Pour l'ébénisterie, ça n'est pas mieux, les gens
n'achètent plus que des meubles de France. Ça permet aux usines de
France d'avoir' plus d'écoulement, et· çn. réduit 1'artisan guyanais nu
.chemage_! ( •••• ) . '
Moi, en ce moment, je suis clans l'obligation de mener plusieurs choses
de front: je suis en m&te temps entrepreneur, artisan et canrnerçant.
C'est' la seule manière que j'arrive à avoir un forfai t annuel suffi-
sant. Pour arriver à vivre si on n'est pas fonctionnaire, il faut
embrasser mille travaUx à la fois! ( ••••).
Pour m~i, dans l' L>conornie de la GUynne, il Ya pas mal de choses à
mettre au point. Je dirais surtout qu'il y n. trop de loi~ sociales
ça rend le GUyanais fainéant, et avec des fninéants, on ne peut rien
faire de bon ! ( ....Y'
Notons tout u' abord que cet exemple reflète fidèlement les controàictions de la
situation départementale. La carrière de cet homme, qui s'est installé à son
com:pte en 1947, s'est déroul~ parallèlement à la. mise en appJ,.icatÎ!0p de la
départementalisation. Durant la premiè~ phase de qet:te. dernière, c,elle où t.' on
pensai t pouvoir étendre à la GUyane les principes de développement du régime
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capitaliste, sa peti te entreprise a cormu une progression sensible. Effectuée
sur la base"de l'emploi d'une mnin-d'oeuvre salnriée peu coQteuse, cette progres-
sion a été' stoppée' à partir ct1 moment ou le gouvernement a en pallier 1- échec
du développement éconotllîque de type ,.capitnliste. par le rec'Ours à la poli tique
de départementalisation sociale. p~u à peu mis dans l' imP.9ssibili té de surexploi-
ter sa main-d'oeuvre, subissnnt par ai~lleurs les conditions d'une ~nfrastructure
éconcinique déficiente, notre nr~isan s'esb trouvé à ln tête d'une entreprise
qui n' étni t plus canp6ti tive~ et qui, de.vant la concurrence croissnnte des impor-
tntions de produi. ts finis (meubles) ou préfabriqués (fennetures en al'Lmlinium),
ne pouvait plus qUe régresser, aU moins ~n t.:mt qu'entreprise de production.
Car cet homme a en Ifni t trouvé les moyens de se mnintenir à, un certain niveau de
revenuS, et ici inte~ennent les camposnntes personnelles de son itinéraire,
la manière dont il ;l'a vécu, la leçon qu'il en a tiré. . ......
, .
Appartenant déjà à ln classe intennédinire par sa naissance, p~ a
bénéficié de conditions d'installation plus favorables que d'autres, et ce fait
n'est pas étranger à la relative rapidité de sa 'progressidn. Quand les "lois
...
sociales" sont venUes troubler l'organisation de son affaire, il a su opter pour
la mécanisation :'au moment de l'enqu~te,'il possède Un atelier trê$ moderne <:lont
la production, sans atteindre le volume qu'elle avait au temps du "t+'avail à lé\
chatn~", n'a cependant pas régressé dans les m@mes pi-opor'tions que la main-d" oeu-
vre 0 En ouvrant parallèlement un commerce qu'il: ne tient pas lui-m@me mais dont
~, '
il vérifie le fonctionnement (comptes, commandes) chaque soi~, il s'est donné
. . ~ .
un second atout pour conserver ''un forfait annuel suffisant", lequel lui ~sure
un revenu miniînel de 3 000 francs par mois en 1972. Il s'est également fait
construfre une maison jouissant du confort et de l'équipement électro-ménager
modernes, maison pour laquelle il a utilisé la production d:e son atelier en
fnisant monter une superstructure en bois sur des soubasseme1fts en qur. Campte
tenu du niveau de vie moyen en GUyanei sa position n'est donc pas des plus
, , '
mauVaises, tant s'en faut; mais elle est très :en deçà de celle ~'il pouvait
se èroire én droit d'espérer dans les années 50., Cet échec, partiel.l'a co~dui~
à adopter vis-à-vis de ses enfants une attitude intéressante à s~gnaler ; il les
a toùs envoyés en métropole avec leur m~re, pour 'lU' ils y poursuivent des études 0
.. Ainsi pense';'t-il leur dormer les possibili tés d'une pramoti. on plus s1h'e que la
sierme, les' possibili tés du passage à la classe bourgeoise que lui n'a pas tout
à fait accompli. De son échec relatif, il a d'autre part tiré une leçon politique,
.. èt c'est essentiellement à ce niveau .qUe son discours apporte, comme nous l'an-
noncions plus haut, un éclai,r,age par;tieulièrernent instru.c·tif ~ l'arnbigu!ité
de la· posi tion du travailleur ;indépendant. C.e~ éclairage concerne le problème
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de la promotion.
Nous· savons que la volonté de promotion est un élément capital de
la démarche qui consiste à s'installer à son compte. Pour celui qui quitte
par là m&1e la condi tion de manoeuvre ou d'ouvrier snlnrié. la seule instal-
lation est déjà en elle-m@rne un fait' important. Ce fait cependant ne sUÎfit
pas nécessairement, et dans le cas présent. il n'ajoute rien de bien ~ouveau
par rapport aux origines sociales de l'intéressé. Ce que veut ce dernier, c'est
non seulement monter sa propre entreprise. mais aussi et surtout parvenir à, lui
faire prendre quelque envergure. Quels sont les moyens et les chances de réussir
cette tentative à partir d'un 'début qui, comparé à l'objectif, demeure malgré
tout très modeste 1 Quant aux moyens. notre entrepreneur ne s'y trompe pas.
Dans le sys tèrne capi talis te où il entend venir s'inscrire, il n'en es t qu'un.
et c'est celui qu':üchoisi t : utiliser le travail d'une main-d'oeuvre aussi
peu conteuse que possible. Jusque là. nulle contradiction dans le système. nulle
ambigu.!té dans la posi tion de cet entrepreneur ambi tietpe qui s'est placé rés'o-
lument du caté des privilégiés du régime. dont il imite l'exemple. C'Uant aux
chances, la question est plus complexe. Il est difficile de dire ce qu'elles
auraient été. ou si l'on préfère ce qu'auraient. été les conditions de la
concurrence. sans l'orientation vers la départementalisation exclusivement
sociale •. Toujours est-il qu'elles sont singulièrement réduites par les consé-
quences de cette orientation qui. outre l'accroissement considérable du cont
de la main-d'oeuvre. indu.i t parallèlement le maintien de l'infrastructure écono-
mique dans son état. de déficience. Soumis à ce handicap qu'il n' avai t pas prévu
et que ln mécanisation ne lui permet pas entièrement de surmonter, P. prend
dès lors conscience de certaines données de la situation départementale.
Ainsi est-il amené à dénoncer la concurrence des meubles fabriqués
dans les 'usines métropoli taines dans des termes beaucoup plus vifs que ceux
généralement employés par les autres ébénistes, puisqu'il souligne que ces
usines bénéficient de la sorte d'une augmentation "d'écoulement" qui "réduit
l'artisan guyanais au ch~age". Il sai t également dénoncer les facili tés d' ins-
tallation accordées à une société de fermetures en aluminium. "chose qui a
anéanti le menW.sier à Cayenne", di t ...il, sans toutefois savoir aller jusqu' au
bout de son raisonnement, sans voir que la concurrence de ces produi.ts préfabri-
qués est exactement de m~e nature que celle des "meubles de France". En réalit,~,
à ce niveau de sa prise de consciènce, .il :est déjà prisonnier d~ sa propre·
nrnbigu!té. Car il:ne peut se· .faire ni le censeur du. capi tnlisrne; ni le défenseur
de l'artisanat guyanais dans son ensemble': il a lui~&1e trop pleinement joué
le jeu de la compétition individuelle. selon les règles du système capitaliste,
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pour autant. Il ,ne ,peut donc que dénoncer, dans un amalgame confus, les
obstacles 'qui 'ont, mis fin à ses ambitions personnelles. Les l~i~ ~ociales qu~
ont donné ù.U travailleur guyanais un minimum de garç:m~ies, la poli tique, d'aide.
au développement de la petite produc~ion artisanale, le quasi-monopole des
grosses- s'ociétés, tout est mélé. Mais la l'Ogique globale, elle, n'est pa,~
dégagée : la dépar'tementalisation exclusivement sociale n'est p~s, déno~
en el~e-m@me, mais' seulement dans les points particuliers qui ont géné l' in-
. ,
téressé ; le lien entre ces po~nts et la situù.tion qUù.Si monopolistique des
grosses sociétés n'est P,as davantage décelé. Aussi, au lieu d'aboutir à ,une
cri tique socîo-économique :de l'assistance qui ''Cransfonne le produc;teur ~y:a,.nais
en consommateur. de prodUi ts importés ,- mais en ouvrant un comme~e, ne s'es~-il
pas fai t lui-m~me un agent direct de cette transfonnv.tion ~ -, il en est
rédùi t à un jugement morv.l : il accuse les lois sociales d'avoir rendu "le GUyiJ.-
nais fainéant". Victime d'un systèm~.dont il pensai t pouvo,ir tirer pro.fi,t, il
trouve, par ce changemel').t de terrain, la seule par~d~ qui lu~ p~rmette de ne
pas renier les principes: qui ont failli faire sa ,prospéri té .. Car ce 'N'il déplo~'::
à travers cette formulation morale, c'est de ne plus pouvoir. bén~icier d'une
main-d'oeuvre travv.illant beaucoup pour un salai~ dérisoire. Il faut d'ailleurs
relever que d'un certain point de vue, sa position est logique: c'est bien sur
ces bases que s'est effectué au départ le développement des p~ys capitalis tes,
et que s'e.f.fectue encore actuellement le développement de nombre des pays du
Tiers...Monde. C'est donc en fv.it toute la question du développement, dans la
, \
conception qu'en ont imposé les sociétés capitalistes, et dans le conte?Cte de
la compéti tj.on internationale, qui. se trouve @tre posée ..... ·
1
En analysant longuement ce cas-limi te, nous avoilS v6ulu mettre en
, '
relie.f· un élém~pt déœrminant de l' ambigu!t6 ~nh.érente à. la posi tion du travù.il-
. t'
leur indépendatlt. dès '1.' instant où celui..o.ci entend poursuivre sa progression pnr
l'élnrg~ss~ent de s~n entreprise, élatgissement qui implique' son· passage au
statut d'employeur ~t part~ut sa cQnfx:ontation ume contradiction,s d'une si tuù.-
tion qui, imposée par la nécessité de rendre crédible l'idéologie justificù.trice
du progrès malgr~ l'échec du développ~mént économique·de type capitaliste, a pris
, ';'. ., .' ~'.
une orientatidn'soci'ale qui n'a pu devenir ;qutun obstacle majeur a'll développement
des p~tites entreprises loëale~, ledit développement restant conçu dans des
. 1 •
tennes auxquels on n'a ni voulu ni su proposer d'alternative. Ces petites entre-
......
lecales apparaissent donc comme le lieu où devraient 10giqtAement éclater
ad' ;rand j6qr f:dutes'··les c=-oritradictionS' 'de la ~f:tüat-i~~.dép-a"D'ternentale, Pourtant,
. • ,,-: .~ ,~' . 1. .' , ~ ~ ~ " :," •. ., ~.' " .. ' "", . .
il n'en est rien, car intervient un phénomène qU'il faut·se' garde'r de sous~s-t:imer:
\ .. ~ '" Go .'
l'impact des stratégies par lesquelles l'idéologie du progrès peut s'imposer,
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m~e et surtout à ceux qui s'estiment victimes de la politique sociale. Parmi
ces stratégies, on pourr~t bier. sftr citer en premier celle qui consiste à
donner la départementalisation comme le moteur du "progrès culturel" gr~ce
à l'extension des moyens de scolnrisation : l'entrepreneur qui envoie ses
enfants poursuivre leurs études en métropole, ne doute certainement pas des
vertus d'une telle assimilation. Mais c'est plutet de la médiation adminis-
trative d'une part, des 'promesses de décollage économique à venir d'autre part,
que nous voulons ici parler. Là réside le second élément déterminant de'l~am­
bigu1'té de la position du travailleur indépendant : loin de remettre en cause
les principes fondamentaux de la situation départementale, il ne fait qu'y
souscrire, et c'est à ce niveau qu'il en est réellement, sans le savoir cette
fois', la victime. Notre premier ébéniste qui, après .:l.voir défini les causes
de sa régression à partir de la concurrence croissante des meubles importés et
la lourdeur des charges sociales, déclare qu'il nttend "que ça s' n.rrange", qu'il
espère "que le gouvernement va arriver à (.00.) trouver une solution pour les
charges sociales", n'affinne-t-il pas par cette confiunce, sa pleine adhésion
aux institutions départementales, voire à la politique d'assistance dont il ne
demande finalement qu' à ~tre très largement bénéficiaire r; Quand aux promesses
de décollage économique à venir, elles ont un impact génér<:l.1isé. Nous l'avons
vu au sujet des trav3illeurs salariés ; c'est encore plus vrai des travailleurs
indépendants, et ce, quel que soit leur secteur d'activité, quelle que soit
l'envergure de leur affaire. Nous ci terons ici un dernier cas pour illustrer, ce
propos dont, sans vouloir y insister par trop, il faut au moins rappeler l'im-
portance:
C. est un entrepreneur de transport de 36 ans. Il est d'origine
martiniquaise, etvit à Cp.yenne depuis u.."le dizaine d'nnnéeso Il
y est venu pour es'sayer d'y monter une affaire personnelle. ùupa-
ravant, après l'obtention de son certificat d'études, il avuit été
successivement apprenti 'pu;i.s aide mécanicien. Il nous di t :
"A mon arrivée en Guyane, j'ai commencé par fmre le taxi à mon .
compte. Mais j'ai eu des ennuis i des accidents, et la voiture
qu'étai t toujours en panne (.0 •• ) !:.lors, j'ni décidé de tout ab,U1-
donner et d'aller travailler comme chauffeur chez ••••
Au bout de quelque temps, j'étais toujours au ~@me salaire: c'était
seulement le travail qu'augmentait! Voyant ça, j'ai laissé. J'avais
un peu d'argent de c8té, Je me suis dit que je pouvais essayer en-
core de m'installer à mon compte. J'ai acheté une camionette pour
faire du transport. J'allais à Cayenne et sur toutes les communes.
( 0•• 0)
En ce moment. il n'va pas beaucoup de travail pour les transporteurs:
et .b~ventt les clients sont durs à payer: ils troavent que c'est
trop cher. Mais c;:~est un b<lr@me qu'est fixé pa:!' in préfecture, alcrs
( ....)
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J'arrive quand même à gagner ma vie, mais tout juste. Parfois, je
passe une journéè sans trouver de transport à faire. Enfin, je pense
qu'avec H ouverture de la bauxite, il Y aura bientet du travai1 en
GUyane pour les entrepreneurs de transport. Beaucoup d'·entrepreneUî'S
de transport, martiniquais comme moi, ont déjà replié baga!;Te et sont
repartis. Moi non: je pense toujour~ qu'il y aura quelque chose en
Guyane, la b~'l.Uxite ou Une autre grosse entreprise qui viendra s'ins-
talier. Aiors, je suis déjà sur place, c'est pas le moment de qui. tter
il faut savoir attendre ( • .; •• ) Il '. , .
Précisons qu'au mcment de l'enqu@te, cet homme gagne entre l' 300 et
. 1 500 francs de revenus nets par mois. . 1
Si cet exemple se passe de commentaires, il peut cependant ~tre uti'le
d'indiquer la manière dont varient les fréquences d' appar1 tion de ce type de
discours : ctest parmi les commerçants, artisans et entrepreneurs les plus modes-
tes que des formulations aussi nettes sur les croyances dans un développ~en~
éconcmique à venir sont les plus fréquentes. Panni les travailleurs indépendants
un Feu pius prospères, ces croyances n'apparaissent souvent plus que sous forme
dt allusion, le discours étant alors dominé par les problèmes de la concurrence,
singulièrement celle due aux grosses sociétés locales ou extérieures, e~ par les
problèmes liés aU cont élevé de la main-d'oeuvre. En réalité, lorsque ces crojan-
ces cessent complètement d' appara!tre dans un discours par ailleurs cri ti que,
pour faire place à l'expression plus ou moins claire d'une conviction inverse,
on peut @tre à peu près snr que le commerçant ou l'entrepreneur qui parle
n'appartient plus ~ la classe intermédiaire. Nous faisons ici référence au dis-
cours nationaliste de droite, qui est l'apanage d'une certaine fraction de la
oourgeoisie. Les membres de la classe intermédiaire se caractérisent au contrnire
par une plei~ adhésion à la situation départementale. Il y a sans doute des cas
li tigieux, tel celui du second ébéniste que nous avons ci té : nous avons pris
soin de dire qu'il se situait à la frontière de la classe bourgeoï"se, et il faut
ajouter qu'à aucun mcment de son discours il ne franchit le pas qui le condui. t
à remettre en ca~e le principe m@me de la départementalisation.
C'est dans le moùe d'adhésion à la situation départementale et 'à
. (',
son idéologie du progrès que réside, p~delà les différences, lrUnité de la
. '
classe intermédiaire. A travers ce qui a été dit des travailleurs indépendants,
peuvent @tre dégagées les principales caract~ristiques de. ce mode d'adhésion.
Le premier point important à relever est que la réalisation du progrès n'est
'; ,'. ..
plus recherchée seulement dans l'accès à un certain niveau de consommation, mais
aussi et surtout dans le dérouleme:p.t de l~ vie l'rofessionnelle. Pour le travail-
leur indépendant, le choix privilégié de cette seconde voie n'est plus à démontrer.
La question qui se ~ose est plu~t celle. de savoir quel rele joue alo~s l'accès
à la consommation, en par.ti.culier P,our celui ~ s'installe à sorl compte par ses
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propres moyens. Il fni t en effet par clà m@me une démarche qui implique la
constitution d'une épnrgne en we de son investissement dans l'affaire entre-
prise, c'es-à-dire une attitude au départ inverse de celle qui vise l' nccès
à la co~anmation. Mnis cet accès n'est en fait que différé, au.moins pour
celui qui atteint le seuil minimal de réussi te, seuil qui précisénent consncre
son nppürtenance à la classe intermédiaire, laquelle n'est toutefois pleinement
confinnée qu'à partir du moment où peuvent intervenir les dépenses de COnsOWl1él-
tion. Pour l'emp.loyé de l'Administrntion, en revanche, - nous nous référons ici
au statut le plus fréquent des salariés de la classe inténnédiaire - la rénli-
sation du progrès peut s'effectuer parallèlement dans les deux voies. La
différence est cependant assez minime, dans la mesure où la progression du
pouvoir d'achnt et partnnt de la consommation reste étroitement subordonnée au
déroulement de la carrière, et ce n'est pas un hasard si c'est justement sur
ce déroulement que les intéressés mettent le plus ~ouvent l'accent. Le primat
du cadre professionnel comme lieu de réalisation du progrès implique d'nutre
pnrt, et c'est le second point important, un renforcement de la participation
à ln compétition individuelle. Là encore " le phénomène est surtout marqué pour
les travailleurs indépendants, et singulièrement 'pour ceux qui tentent ainsi
leur passnge à la classe intermédinire, mnis il reste vrni pour les salnriés
de cette m@me classe : en dehors des emplois si tués en bas de l'échelle (fenvnes
de service, manoeuvres etc •••••••••) et dépendant alors du sous-prolétariat, les
premières "carrières" ndministratives supposent, pour être effectives, que soient
passés des examens ou des concours, que soient faits des stnges, autant d'exerci-
ces dont ln compétition est le principe ou nu moins la toile de fond.
Si l'on peut considérer que le primat du cadre professionnel et le
renforcement consécutif de ln participntion à la compétition individuelle
caractérisent le mode d'ndhésion de la classe intermédiaire à l'idéologie du
progrès, encore faut-il ne pas oublier ln structure familinle qui forme le contre-
point de ce processus. Nous avons évoqué pr(.'Cédemment 1'impnct sur cette clùsse
du modèle d'une certaine famille bourgeoise, mpdèle dont les deux principaux
signes extérieurs sont le mariage légal et le maintien de ln femme' au foyer.
Nous n'insisterons pas ici sur le fait que ce modèle est à la fois le producteur
et le produit de l'inégalité des sexes, en général, et devant le travail en
particûlier. Nous essnyerons' seulement de répondre à la question qu'impose la
présence de ce modèle: le mode d'ndhésion à l'idéologie du progrès qui vient
'd'@tre décrit ne concerne-t-il que les hommes? Les femmes de ln :classe intermé-
diaire auraient-elles alors un mode spécifique d'ndhésion à cette idéologie?
Deux cas doivent @tre envisagéS. C'est tout d'abord celui du mnringe hypergamique
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qui. peut amener une ancienne femme d~ ménage, une ancienne manutentionnaire,
c'est-à-dire'une femme qUi n'a connu qu'une situation de travail o~ elle ne
pouvai t trouver ni matière à son épanouissement, ni m@me ',les moyens d'une véri-
table autonomie financière, à concevoir.la'réduction de son statut à celui
d'épouse de X •••• conune un cheminement dans la réalisation du progrès. Cela
ne signifie cependant pas que le seul fait d'être au foyer,' épouse et mère à
part entière et exclusive, suffise à cOmbler les aspirations au progrès de ln
femme considérée. Intervient pour celle-ci la réalisation plus' directe que peut
présenter l'accès à la cOhsammntion, cet accès restant lui~@me soumis -- et
ainsiréintègre-t-il son r~le complémentaire -- à la progression professionnelle
du mari, que la femme au foyer, dépossédée d'urie existence sociale personnelle,
vi t finalement conune sa propre progression. Le second cas se si tue au ~le
opposé. Le maintien de la feJnrne au foyer n'est en effet pas systénatique dans
la classe intermédiaire, m&e si le modèle auquel ce maintien correspond y est
le plus valorisé. Dans certaines conditions, jus tement ins tructives, une femme
dont le mari appartient à la classe intermédiaire peut délibérément choisir de
,~ontinuer à travailler à l'extérieur : lorsque son cadre professionnel peut ~tre
vécu ccrnrne un lieu de réalisation personnelle et directe du progrès, à travers
le déroulement d'une "carrière"·ou la bonne marche d'une petite affaire (générnle-
ment commerciale). Il appara!t alors que si en regard d'une telle possibilité le
modèle de la femme au foyer perd benucoup 'de son impact, c'est bien parce que
le mode d'adhésion en cause n'est pas spécifique des hommes de la classe inter-
médiaire, mais de l'ensemble de cette classe.
La bourgeoisie
Etaèli sur le principe du tirage au hasard, l'échantillon sur lequel
a porté notre enqu@te ne nous donne qu'un nombre nécessairement limité de cas
relevant de ce groupe minoritaire. Ces cas ne peuvent prendre tout leur sens
qu'à condition d'@tre rattachés à l'ensemble aUqUel ils appartiennent et dont
nous devrons donc présenter une définition préalable, à partir des éléments de
connaissance générale q'\le livrent l'histoire et aussi la simple observation de
'la vie cayennaise.
Si les origines de la bourgeoisie créole de Guyane doivent @tre
recherchées au temps de i' esclavage, à travers le jeu du. métissage et des
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afFranchissements (1). c'est à l'époque de lt or que cette bourgeoisie conna!t
la phase la plus décisive de son histoire, celle qui va lui permettre de se
consti 1:\1er en classe sociale .. En analysant le Fonctionnement de l'organisation
commerciale propre à.cette époque de l*orj nous avons'~ la manière dont les
négoçiartts-eonçessionnaires ont su s'imposer comme la nouvelle clas~e dominante 0 1
Rappelons la distinctio~ que nous avons Faite, quant à la nature de leurs ,entre··
prises, entre deux catégories: les comptoirs, tel celui de J. Galmot, totalement
intégrés à des sociétés capitalistes europ~ennes à implantations multiples, et
les Firmes d'implantation exclusivement locale, caractérisées par une ~nvergure.
plus modeste quoique non négligeable.n l'échelle des activités d~ pay~. N0US
avons également signalé que ces Firmes locales, bea~coup plus nombreuses que
les comptoirs·de la·première catégorie,. sont restées de toute Façon étroitement
dépendant(!; des capitalistes européens qui ont souvent préf'éré se contenter de
les contr8ler en amont,' plutet que de courir les risques d'une emprise plus
directe mais non obligatoirement plus lucrative. Ce qu'il convient ici de
préciser, c'est le recrutement de ceux qui ont réussi à monter ces Firmes locales:
aux ctltés d'un petit nombre de Blancs, colons sur place dès le début ou émigrés
pour l'occasion des Antilles, voire de métropole, sont venus s'insérer des
Créoles appartenant à la minorité déjà démarquée, par l'histoire antérieure
de ses membres, de la masse des esclaves libérés, une· minorité qui a dès lors
trouvé ln le moyen de se Forger une véritable nssise économique gr~ce à laquelle
elle a pu devenir une partie intégrante, et numériquement importante, de, la
nouvelle classe dominante.
Le schéma général que nous venons de dessiner recouvre évidemment
certaines nuances que nous pouvons très brièvement indiquer. Au sein de cette
bourgeoisie créole montante, viennent parFois Figurer des gens extérieurs à sa
minorité d'origine: des Antillais provennnt d'une minorité équivalente et
entrant par conséquent de plain-pied dans le groupe en Formation, et quelques
rares orpailleurs, guyanais ou antillais 1 ayant eu la chance de découvrir un
gisement exceptionnel leur. procurant une Fortune en quelques mois, Fortune
utilisée ensui te comme tremplin pour se hisseJ:' au rang de la classe dominante
et en suivre Fidèlement la démarche. Ces nuances ne modiFient donc pas le sens
(1) lious avons longuement démontré, lors de notre partie historique, que, contrai-
rement à l'opinion la plus courante, le métissage n'était pas un élément·déter-
minant de ,J'identité créole proprement dite. Ce métissage retrouve cependant
toute son importance dans le cas de la bourgeoisie dont il est historiquement
le premier mode constitutiF, ce qui n'est pas sans inFluencer le type de
rapport aux Blancs et à leur "culture" - phénomène actuellement déterminant
pour le groupe créole de Guyane - entretenu par ladi te bourgeoisie.-
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du processus global auc:iuel les nouveaux-venus adhérent délibérément, et dont il
nous f'aut maintenant dégager .le point le plus important pour l'optique de ce cha-
pitre. Par le biais de l'af'f'airisme dont l'avènement provoque l'apparition d'une
nouvelle structure socio-économique, la bourge~isie créole parvient à pccuper
une position localement' dominante,. aux cttés d'un certain nombre ~e Blancs avec
.- ,
lesquels elle entre en comp~tition, et danS une relation à la f'ois dépendante et
compl~ce avec la ~ourgeoisie capitaliste qui, elle,domine la s~ène infiniment plus
vaste' de la métropole. En d'autres termes, 1 si cette b~U!~eoisie créole peut ~?ns~
truire sa base économique sur le !apport que l'on sait avec les orpai;J..leurs, c'est
sur son rapport aux Blancs, colons et européens, qu'elle joue l'investiture ~oliti­
que et sociale de sa position économiquement dominante. En situation coloniale, il
.. ,
n'est pas deux manières de mener à bien un tel jeu, mais une seule : l'assim~lationo
. .
Et:cette assimilation, il n'est pas non plus deux manières d'y parveni~ plei~en~,
mais une seùle : l'instruction, c'est-à-dire l'apprentissage des base~ de la culture
bourgeoise dispensées dans les établissements d'ènseignement secondaire et supérieur
de métropole.
En possédant bient~t l'instruction, la bourgeoisie créole de GUyane
a possédé p'arallèlement le moyen de se t~ansf'oImer au .fur et à mesure de l'évolu-·
tion de la situation d'orpaillage" On la retrouve aujourd'nui c:;:entrée autour de
l'axe des prof'essio1?S libérales, tandis que .:4.es carrières administratives lQCales,
dont le nombre s'est développé avec la départ~entalisation, f'avorisent la consti-
tution d'une petite bourgeoisie, issue de la c;lasse intermédiaire (1). L'importancE:
accordée à l'instruction est toujours au centre de ~a question de la bourgeois·i-e
guyanaise. Mais elle recouvre des attitudes assez diverses. Ces dernières var:i,ent
en f'onction de la position des intéressés dans la hiérarchie interne .qe la classe
bourgeoise. Avant d'aborder cet aspect à la f'ois plus complexe ~t .?lUS signif'ica.tif
de la qdestion, signalons rapidement les traits simples qui permettent ~e premi~re
approche du mode d'assimilation propre à cette bourgeoisie. Nous voulons parler de
l'europ'éarrlsàtion du mode de vie. Cette européam.sation qui se liv:re à l'observatior.
directe est largement confirmée par les données de notre enquthe. que nous .pouvons
ici réintroduire. Le premier trait à relever concerne la structure f'amiliale ~ le.
mariage légal est la règle. Il f'aut d'ailleurs noter que cette règle est ancienne
d'après notre enqu@te, elle vaut non seulement pour les interviewés, quel que soit
leur ~ge - s'ils ont. l'~ge d'@tre mariés -, ~ais" aussi pour.. leurs par~nts, c.e
qui représente un éventail de gén~rations asse.z. large. Si elles sont très rares,
(1) Quand nous disons que la bourgeoisie proprement di te est axée autour des prof'es-
sions libéral~s, c'est pq.rce que lJ.Ol.lS nous limitons au seul cadre de la situation
loc~e où les postes administratif's les plus importants restent confiés à des
agents métropolitains expatriés momentanément. Il f'aut préciser que les bOJ,U'geois
d'origine guyanaise ont accès: aux haut~s carrières administratives, mais à" condition
d'émigrer plus ou moins déf'initivement en métropole, où l'on retrouve d'ailleurs
aussi des représentants des professions libérales dont le nombre dépasse largement
les besoins guyanais.-
les exceptions; ,à cette règle n~ sont pas dénuées d'intér@t, car elles mettent
généralement eu'cause la relation aux Blancs: on rencontre en effet des
couples illégaux formés par des femmes de la bourge.oisie créole de Cayenne
et des métropolitains. Le second trait à relever concerne la relative hornogé-
néi té que l'on peut constater dans ;Le mode de vie matériel, malgré la dépendance
de ce dernier vis-à-vis des revenus qui; eux. diffèrent sensiblement selon qU~
t _"
l'on q. affaire à la petite bour~eoisi.e ou à la bourgeoisie arrivée. En effet"
une habitation spatieuse et co~ortable.. la possession des principa~ bien
d'équipement modernes, audio-visuels et ménager, la possession d'une. voire
'. 'deux ftutomobiles, .tels sont les él;éments généralisés de ce mode de vie ma~ériel
(1 ),. Des différences peu~e~t évidemment intervenir quant 2,. la puissance et
l'ancienneté de l'autornobil-e, m,ais elles ne correspondent pas nécessairement
aux: différences de revenus, car c;et objet participe pour cer.tnins Guyanais d'un
véri table ri te ostentatoire. En revanche, pour ce ~ est de la maison, de son.
aspect extérieur, de son mobilier,: et surtout de sa propriété, les différences
observables suivent la hiérarchie interne de la classe bourgeoise. Les membres
de la petite bourgeoisie n'ont pas toujours les moyens financiers d'accéder à
la fois à la propriété de la maiion et à celle des biens qui doivent l'équiper
certains d'entre eux so~t ,donc locataires. Tandis que pour les ~embres de la
bOÙrgeoisie arrivée, tous sont propriétaires (ou en voie d~ le d~venir) de leur
. " . .
maison, soit ~'ils l'aient fait construire par'urie entreprise, soit qu'ils
l' aient ~cqui.se p~ héritage. Enfin, il faut noter certaines différences dans
. '. .
la manière de vivre (emploi du temps, vie relationnelle), mais elles sont à
mettre en rapport avec celles qui. relèvent des attitudes à l'égard de l'instruc-
tion.
L'importance accordée à l'instruction recouvre donc des attitudes
diverses. Celles-ci évoluent entre deux peles: pour la petite bourgeoisie,
l'instruction est le plus souvent conçue ccmrne étant d'ab.ord et surtout un,
moyen de :prornotien socio-économique, un moyen d'accè,s à une certaine appartenançc
culturelle, .tandis que pour la bourgeoisie arrivée, l'instruction cesse d'~tre .
considérée 'comme un moyen - bien qu'en fait elle joue comme moyen de se mainte-.
nir au niveau légué par les parents -, pour devenir une expression de l'appaJ;'-
tenance de cl~sse.·Entre ces deux peles, il existe des poss~bil~tés intermé.d~ai~cs
qui. r~lè~tent gélléralement assez bien la position deS in~vi~ co:nçer~~s d9.ns
l?- ,hiérarchie bourgeÇlise : on.peut dire que plus l'individu s"élève dans cette
hiérarchie, plus sa,concep.ti.on de l'i~:t:ruction s'éloigne qu.p~le moyen 'pour
'se rapprocher du pele expression.
(1) Nous n'avons en .fai t tro~vé qu'une seule véri table
"lisation, ce],le d'un couple de la moyenne bourgeoisie,
vo10ntairement' une pratique "tramtionnelle".-
• 1 •
exception à cette: générn-
qui précisément à .
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Si nous reprenons les données de notre enqu@te, nous. nous aperce-
vons que ces di.f.férences d' atti tu~es n'apparaissen:t pas nécessairement
directement dans le discours, mais se traduisent par une série de comportements
et de réflexions portant sur la vie pro.fessionnelle d'une part, sur certains
types de loisirs d'autre part. On ne s~ra pas étonné de retrouver un certain
primat de la vie pro.fessionnelle dans la petite bourgeoisie qui, à cet égard,
s'inscrit bien dans la continuité de la classe intermédiaire dont elle émane.
MaiS ce primat reste en connexion avec. le problème du savoir acquis par l'ins-
,
truc tien, de la responsabili té ~ubséquente. Cette connexion est particulièrement
étroi te dans le cas des enseignants qui .forment justement une large part de
cette pet! te bourgeoisie cayennaise. Une institutrice qui enseigne depuis une
quinzaine d'années nous di t :
" •••• Je peux dire que j'ai deux raisons de :vivre : mon .foyer et
l'éducation de mes propres enFants, et mon. travail. C'est un travail
que j'aime, que je .fa'is avec. ·gont. J'y consacre beaucoup 'de temps :
non seulement les heures de classe·, mais chez moi, le soir, je prends
le temps qu'il .faut pour corrig~r les cahiers et préparer les exerci-
ces du lendemain. J'attends que mes' en.fants soient au lit, que 'tout :
soi t calme dans la maison, pour pouvoir mieu;K me concentrer. J'estime
nécessaire que le travail soit par.fa.i ternent préparé. Et il .faut
. toujours chercher à l'améliorer ( •••• ) " .
'.
Etre institutrice, c'est une responsabi'lité importante. Pour moi",
c'est donner aux jeunes epf'ants qui me sont conFiés une éducation,
une ill:Struction solide qui leur pennettra d'avoir une vie plus .facile,
c' es t .fonner des hommes capables de s'exprimer, de se âéfendire,. capa-
bles d'af'.fronter l'~venir. J' aimerais ~tre pour eux un exemple. Je
leur o.f.fre un peu de ce que je connais, en me disant que s'ils
arrivent à .faire comme moi, dans 'Un temps assez pr'oche, il y' aura
plus de gens instrui.1s en GUyane, et cela, dans leur intér@t et dans
c.~lui du pays (o •••)
Je crois être assez estimée : le directeur n'a jamais eu à me .faire
un reproche quelconque, et les COllègues, tout au moins les plus
jeunes, viennent .facilement me demë;l.nder un renseignement ou un conseil.
Je dois d'ailleurs dire que cette estime est réciproque (00 •• )"
• !
La nature de la pro.fession exercée .favorise ici l'expression directe du rapport
à l'instruction. Celle-ci est bien désignée comme le moyen .fondamental de toute
prcmotion : c'est par l'inst~ction de cette .femme, originaire de la classe
intennédiaire, a pu devenir institutrice, c'est-à-dire exercer un métier qui
l'intéresse et qui implique ''une responsabili té importante" ; c'est par l'ins-
truction que ses élèves pourront d'après elle avoir ''une vie plus .facile",
seront "capables d'af'.fronter l'avenir". L'importance accordée à la vie pro.fes-
sionnelle appara!t aussi assez clairement : si cette .femme, mère de plusieurs
en.fants, parta~e son. t~ps entre l'éducation de ceux-ci et son travail, c~est
du travail qu'elle parle, et de loin, le plus volontiers et avec le plus de
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précision. Erlfin, on notera le confonnisme qui se dégage de ce discours, dans
son contenu et dans son style~
S'il se livre parfois indirectement, le rapport à l'instruction
, .
est toujours ;très p.résent chez les membres de la petite bourg~oisie. Un homme,
qui fa~.t ~ carri~re de compt;able dans l'Administration, nous di t, après avoir
• . . J
longuement expliqué le~ conditions de sa progressi~n professionnelle, à savoir
" ~
de.!? eXëilJTlens et des concours dont le succès a pu @tre assuré gr~ce à des cours
par correspondance suivis avec beaucoup d'assuidui té, après avoir parlé aussi
de ses ambitions pour l'avenir et des chances qu'il pensait avoir de parvenir
au but escompté :
" ( •••• ) Mon plaisir, c'est la lecture. En, dehors des bouquins
professionnels que je lis régulièrement pour me tenir au courant,
pour me perfectionner, ou comme en ce moment en vue du çoncours que
je vàis bientat passer, ,en dehors de ces bouquins-là, dès que j'ai
un moment, je lis des: romans-fleuves. Je pré.fèr~ ça que d'aller au
:cinéma. ~is les rOlhans, ça vient après mes autres occupations.(.ooe)1I
Précisons q'\1e les "autres occupations" auxquelles' cet honune fa:L t allusion dans
1
les lignes qui précèdent, sont ~'une variété intéressante à signaler : il
s'agi t d'une activité syndicale intense, dans le cadre de son travail, mais
aussi d' actiVi tés extérieures, que lui-m~e qualifi~ de "plutat sociales et
cul1:urelle$",.~t qui'cons~stent à@tremembre d'ùne association de p'arents
'd'élèves, et d'un mouv~ent:pour la réncvation de sa canmune d'origine. Si
cette multiplication d~s activités est' assez rare,'elle n~en e~t paS moins
révélatrice qupnt à son orientation. Il Îa~t ici ouvrir une parenthèse à propos
des associations de parents Q' élèves. ' ·Leur composi tion est à Cayenne ure cari-
..
cature de ce qu'elle est. en métropole: les g~ns peu instruits ne s'y intéressent
guère, généralement parce q~t ''Conscienunent ou: non, ils, n'osent pas se méler de
. .
questionspour les~lles ils se jugent incdmpête~ts faute d'instruction, de
" 1 , ~ ,
sorte que c'est dans la bourgeoisie que se recrutent les membres les plus actifs,
une bourgeoisie qui, seule, possède le savoir gr~ce auquel il devient possible:':
. ,
de démythifier le pouvoir du' corps enseignant et des responsables admimstratffE'
des établissements scolaires. Telle est bien en i'occurrencela démarche de nbtre
1 • • •
comptable qui entend surveiller -de très: près la "scolarité de ses enfants •
. Revenons à la partie citée plus haut du discours de cet homme. Nous
y yoyons apparattre la lecture, présen,tée soJ1$ de~ aspects n~ttement distingués
quant. à leur raIe et leur importance : la distraction, avec les .~'romans-Îleuves."
J : • • , t
pré.f~:és au cinéma dont ils prennent la foncq.on (1), et l'instructi~n,avec les
(1) QUand on sait la qualité déplorable de 'la majorité des films projetés' à·:
Cayenne, on ne s'attend pas à ce' que le cinéma puisse @tre considéré comme un
élément de "culture" au sens restreint (bourgeois) du tenne.-
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"bouquins professionnels Il qui sont considérés comme les instruments de son
développement. Jointe à son attitude à l'égard de la scolari té de ses enfants,
l'importance accordée par cet homme à la lecture d'ouvrages instructifs révèle
le caractère véritable'de son rapport à l'instruction, un caractère que l'on
peut en fait définir comme spécifique du rapport à l'instruction de la pet~ te
bourgeoisie.: l'instruction n'est pas considérée ici':'" ccmme 'c'est en revanche
le cas dans les milieux sociaux peu instruits - comme un moyen de promotion
offert par des instances spécialisées, mais comme un moyen que l'on doit aussi
se donner, un moyen auquel on doit participer activement, voire un moyen que
l'on doit contreler en tant que parent s'il s'agit de l'instruction de ses
enfants. TI Yi.1.J.à'l%le nuance d'importance. La valorisation de l'instruction n'est
en effet pas l'apanage, de la bourgeoisie: c'est même souvent, nou~ l'avons
vu ailleurs, chez les gens les moins instruits qu'.E711e est le pl'!ls ·développée.
Mais ce qui intervient déjà nettement chez les membres de la petite bourgeoisie
- et en premier chef chez les enseignants qui se trouvent particulièrement bien
placés pour autant -, c'est que la valorisation de l'instruction s'accompagne
d'une volonté de ma~.triser le moyen offert, de le prendre en charge.
C~tte mattrise ne s'acquiert cependant que progressivement: elle
implique, pour devenir complète, la consti~tion d'un milieu culturel qui ne
saurait @tre l'affaire d'une seule génération. C'est donc au niveau de la bour-
geoisie arrivée que·ce~te ma!trise sera parfaite, qu'elle cessera d'~tre l'objet
d'une volonté .affirmée , pour prendre la forme d'un phénomène en quelque sorte
naturèl. On peut à cet égard reprendre l'exemple de la lecture et constater que
la distinc_tion souli~l1ée plus haut entre ses deux aspects - distraction et
instt'Uction - s'amenuise singulièrement. Sans doute cette distinction peut-elle
subsister dans certains cas : eru:and la profession exercée reste conçue comme un
champ clos à l'intérieur d'un ensemble de préoccupations culturelles plus vaste.
Tel commissionnaire en douane expliquera qu'il lui a paru nécessaire d'effectuer
''un recyclage Il en matière de législation et qu'il lit pour autant des ou.vrages
qe fond sur la ~estion, sa distraction consistant par ailleurs à lire des
journaux et des livres d'information poli tique ; tel médecin dira qu'il l·i t des
revues spécialisées pour se tenir au courant, mai~ aussi toute sorte d'ouvr.ages
portant '.'sur la médecine, canme sur d'autres sujets". En d'autres termes, quand
la dis·t.inctio? subsist,e, il y a au moins un net changement quant au co~tenu de .
la lecture ne relevant pas de l'obligation professionnelle •••• Il n'es:t guè·re·.
utile cependant .d'insister sur un problème. qui n'est évidemment pas pI"Opre ?J..
. :
la bourgeoisie cayennaise, mais y prend simplement un cert~in :relief', celui que
lui donne le contraste particulièrement vif de la forma-tion intellectuelle de
-468-
de cette bourgeoisie en ,regard des autres classes sociales (1).
Plus instructif est peuto.t!tre Ile domérlne de la vie relationnelle,
en tant que 'iieu d'expression de l"appartenance de classe. Pour ~tre désigné
comme appartenant à la boUrgeoisie arrivée de Cayenne, il ne suffit pas d'être
médecin ou notaire, 'il::faut ~ncore ~tre intégré à un certain cercle de relations o
Cette 'intégration' se j'oue a"différents niveaux. Elle impliqUe tout d'abord la
" ,
constr'l.lction 'de la séparation d'avec la~. Un ancien fonctionnaire du Servi";
ce des Impats qui, en fin de carrière, a pu'atteindre un poste suffisanunent'
important pour s'estimer:être en bonne position sociale, cet homme désormais
à la retraite croit devoir nous préciser en nous parlant de ses loisirs:
"Le billard est l'un de mesposs'e-<tarrps favoris. J'y joue
Mais 'bien sftr pas dans des enàI'oi ts publics : uniquement




Ce n'est éviderranent pas un hasard si cette phrase est prononcée par un homme
qui n'èst jamais qu'à mi-chemin dans la hiérarchie interne de la classe bour-
geoise : c'est justement cette position encore incertaine qui le conduit à
insister sur 'Une construction que d'autres, pour l'avoir déjà largement achevée,
ne prenàI'ont plus la peine de signaler. Pour ces derniers cependant, d'autres
éléments entreront ,erl:,.li~e de 'compte, des éléments qui ne relèveront plus du
processus de séparation, mais viseront au contraire l'autre pele, celui <:hl
rapprochement :(3). Ce processus de rapprcchement peut lui-m@me ~tre joué à
deux niveaux: dans le cadre de la vie locale, ,et dans l'établissement d'une
certaine relation avec l'extérieur. Nous ·touchons ici aux fondements m&es de
l'assimilation dont nous allons très bientet aborder l'analyse. Notons-en pour
l'instant les signes caractéristiques quant à la bourgeoisie qui :nous occupe.
En relatant le déroulement de la ~te de Cayenne, no'l,iS avons souligné l'impor-
tance attachée à la table d'honneur et à la distinction que constituait le fait
d'y ~tre invité. Dans le m&e oràI'e dl.idées, on peut aussi ci ter le "cocktail
de fin d'année" offert par ID. Préfecture, ou les réceptions organisées lors des
passages de visiteurs officiels. Toutes ces manifestations sont pour les person-
nes invitées l'occasiol1 d'une démonstration publique de leur appartenance au
sommet de la hiérarchie locale. Mais .il est une seconde manière de construire
(1) Si nous avons classé ·les enseignants dans la petite bourgeoisie, peut-@tre
faut-il ,ici el( distinguer les professeurs d'enseignement secondaire général
qui, du 'point de vue' dê ce qui vient d'~tre dit, s' apparentent à la bourgeoi'sie
arrivée, lT!&e si leur sit'l;l.ation finapcièren'est ,pas, équivalente.
(2)',Cercle'p:ç-ivé que 'fréquente précisément la ,bourgeoisie cayennaiselÎ ',' ::,:
(3) Nous laisso!.lS volontairement en suspens le second' tenne dudi t rappr'ochement.
Il s'agit bien entendu des détenteurs dU pouvoir, mais le rapport aux Blancs
y est toujours investi, et la question est trop canplexe pour ~tre définie en
quelques mots: elle sera traitée au chapitre suivant.-
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son rapprochement, une manière qui peut soit remplacer la première, soit
parfois la susciter, soit simplement la compléter, c'est d'établir une relation
directe avec l'extérieur, Cl est-à-dire avec les lieux où fleuri t la civilisa-
tion industrielle occidentalé. et: singu.lièrerne~t 'avec la métropole. Nombreux
sont les membres de la bourgeoisie cayennaise qui soulignent volontiers le fait
qu'ils ont voyagé, qu'ils ont séjourné en métropole, a fortiori qu'ils y
retournent régulièrement, ou encore qu'ils y ont envoyé leurs enFants poursui-
vre leurs études, surtout si ces derniers stY sont inStallés et y ont une belle
si tuation..... Ils prouvent par là m@me leur appartenance .française, ou plus
exactement leur appartenance à une certaine société française" à une bourgeoisie




FONDEMENTS ET REVERS DE L'ASSIMlLATION
- !
Les fondements de l'assimilation
Au centr~ de cette question se trouvent les rapports idéologiques ,_
lesquels sont entièrement médiatisés par le rapport aux Blancs, dont nQUS avo~s
déjà mentionné l'intervention à plusieurs reprises. Rappelons tout d'~ord qui
sont ces Blancs et quelles sont leurs positions locales. Le sujet n'est pas aussi
clair qu'on pourrait le croire a priori, en raison des vestiges d'une époque
encore proche, celle du bagne. En étudiant les bases historiques du fait guyanais,
nous avons dû rétablir le passé dans ses vraieS" dimensions, celles des situations
et des structures successives. Cette analyse impliquait que soient ramenées à leur
rôle de simples composantes l'histoire de la politique coloniale de la France à
l'égard de ce pays, et surtout l'histoire des faits d'armes et des grandes expédi-
tions de peuplement à laquelle la tradition d'une approche à la fois événementiell~
et ethnocentrique tendait à réduire presque tout le passé guyanais. Mais s'il était
nécessaire d'aller à contre-courant d'une telle tradition, il n'en serait pas moins
dangereux de vouloir par trop minimiser l'impact de certains éléments de ladite
politique coloniale, et singulièrement de cette apogée dans l'erreur et l'horreur
que constitue un siècle de bagne, même si ce bagne n'est qu'un épaphénomène en
regard de la situation déterminante de l'époque, celle de l'orpaillage dont il est
très exactement contemporain.
Evoquons donc certaines images caractéristiques du bagne (1) : celle
des camps pénitentiaires qui s'égrenaient le long de la côte, du Maroni à l'Oyapock,
qui remontaient même vers l'intérieur, sur le Maroni surtout où ils se multi-
pliaient, mais aussi sur la rivière de Cayenne, sur la Comté et l'Orapu ; celle des
hommes déchus et malades qui vivaient dans ces camps dont ils entretenaient les
plantations, à moins qu'ils ne soient occupés à des travaux d'utilité publique
comme l'ouverture ou la réfection des routes; celle des "assignés", domestiques ou
ouvriers au service de particuliers, que l'on nommait par dérision "les garçons de
(1) Cf. présentation historique et bibliographie où l'on trouvera les références des
principaux ouvrages écrits sur la question, c'est-à-dire sur le lamentable sort
des bagnards, mais hélas jamais sur le vécu créole de ce triste spectacle.
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famille" ; e:elle enfin des "libérés", astreints par la pratique du doublage à
rester dans la colonie où, faute de travail, ils mendiaient, volaient ou mouraient
de faim••• I+ n'est pas besoin de poursuivre cette évocation plus longtemps pour
comprendre que de telles images n'ont pas pu ne pas laisser de traces dans la
mémoire créole et par conséquent dans le vécu actuel du rapport aux Blancs. Encore
faut-il ne pas se tromper sur la nature de l'influence de ces images (1). Souliboons
tout d'abord que, même au moment culminant de la tran~portation, le monde des Blancs
ne s'est jamais résumé à celui des bagnards. Si ces derniers étaient en que~que
sorte les nouveaux esclaves, ils avaient pour maîtres d'autres Blancs. D'autre part,
l'Administration ordinaire de la colonie (2) était toujours dirigée par des Blancs.
Enfin, les négociants-concessionnaires les plus importants étaient également des
Blancs. En d'autres termes, le bagne offrait aux Guyanais la vision d'une hiérarchie
particulièrement contrastée où les Blancs se trouvaient à tous les échel~ns ; mai9
ces Guyanais étaient eux-mêmes pris dans une hiérarchie dominée par des Blanc~, un0
hiérarchie toutefois infiniment plus souple que la première, une hiérarchie où le
maraudeur le plus pauvre occupait une position moins défavorable que celle du bagnarj
et de surcroît perfectible ou supposée telle. C'est sans doute là que réside le
principal impact idéologique du bagne, dans cette ~elativité valorisante, ainsi donné2
à la position du Créole au sein de la structure coloniale. Doit-on aller jusqu'à,
dire que le bagne a pu jouer comme masque de la base raciale sur laquelle demeurait
établie la hiérarchie coloniale proprement dite ? Ce serait vraisemblablement attri-
buer trop d'importance à l'influence idéologique du bagne. Il est très possible que
celui-ci ait aidé à masquer le fait que, dès l'instant où l'on sortait du cadre
pénitentiaire, 'les plus pauvres étaient toujours des Créoles, les principaux déten-
teurs du pouvoir écoriomique et politique toujours des Blancs. Mais il ne fau1rait
pas oublierila' complexité du jeu intermédiaire: les immigrants venant remplacer les
paysans guyanids" ~ur' les place: s, ces paysans guyanais devenant colporteurs et
(1) Nous pouvons citer un exempl~ d'erreur à ce propos. On veut souvent attribuer
aux Gréoles une véritable répulsion à l'égard du travail de la terre, ce dernier
étant considéré comme avilissant pour avoir été le fait des bagnards travaillant
aux plantations pénitentiaires,' ou des,ouvriers "assignés" : ainsi s'expli·querait
la régression de l'agriculture depuis cent ans. C'est ignorer que les paysans
qui travaillent la terre aiment ce qu'ils font et le disent, que parmi ceux qui
abandonnent les campagnes pour la ville, seuls les plus jeunes, qui n'ont donc
pas connu le bagne, affirment un véritable rejet de l'agriculture. C'est ~ier
l'impact du modèle urbain comme modèle de vie moderniste. Enfin, au plan histo-
rique, c'est oublier curieusement la ruée vers l'or et ses implications, ce qui
relève bien de l'attitude ethnocentrique que nous dénqncions pl~s haut.
(2) Celle-ci n'incluait pas l'Administration pénitentiaire qui était totalement
autonome.
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revendeurs, la ,bourgeoisie créole se renforçant et prenant sa 'place au sein de la
classe dominante .•• Cette mobilité inscrite dans des limites plus sociales que raci~lc~
était sans doute beaucoup plus apte à masquer certains principes de la dômination
coloniale que ne l'était le triste spectacle du bagne (1).
Même au peint ae Vue qui nous intéresse ici, le bagne ne semble avoir
, .
ét{qu'un facteur parmi d'autres, et son influence est restée essentiellement indi--"
recte. Tout au'moins peut-on affirmer que le rapport aux Blancs détenteurs du pouvoir
n'en a guère été affecté. Ii n'est que de rappeler l'histoire de Jean Galmot pour
prendre la mesure de la ques~ion. Cette histoire, nous l'avons déjà racontée, mais
elle éclaire si bien notre présent propos qu'il n'est pas inutile d'en souligner
certains aspects. Ce n'est pas de la fulgurante ascension ni de la retentissante
faillite de l'homme d'affaires que nous voulons parler, mais du rôle idéologique de
, .
celui qui a su se faire élire député de la Guyane, de celui que les Guyanais appe-
laient "Papa' Galrilot li , de celui qui, un demi-siècle plus tard, est encore évoqué avec
émotion par les gens 'qui l'ont connu. La popularité de Galmot a des bases objectives.
Cet homme est tout d'abord le pr~mier et le seul à avoir dénoncé avec force les
conditions de vie et de travail offertes aux ouvriers de l'intérieur par les conces-'
sionnaires d' exploitatior.s mini~res ou forestières: " ...1'ouvrier guyanais est so'urni::
à un régime qu'aucune civilisation ne tolérerait .•. " a-t-il écrit. Lui-même, en 'tant
qu'employeur, a rémunéré ses ouvriers à un tarif nettement plus élevé que celui pra-
, .
tiqué par ses concurrents, et les a fait participer aux bénéfices. D'autre part, il ê
multiplié les artiéles et les 'déèlarations pour'vanter les richesses de la Guyane et
engager les gens à s'y intéresser. Il n'a cessé de préconiser la mise en place de
liaisons aériennes entre la' côte et l'intérieur, et a personnellement créé la premiè~~
ligne régUlière reliant Cayenne, f-ai~t-Laurent et l'intérieur. Enfin, lorsqu'il a ét~
élu député de la Guyane, il n'a jarr.ais manqué une occasion d'intervenir au parl~k~nt
pour défendre lès intérêts économiques de la colonie. Mâis tout cela suffit-il à
expliquer l~ferveur des Guyanais à son égard? En réalité, c'est de la constructior-
d'un personnage mythique qu'il s'agit, et cette construction est avant tout le produ~t
d'un phénomène b~a~coup plus p~ofond dont la nature se révèle à travers une formule:
"Papa Galmot". De ce persor.nage mythique, Galmot a été, il est vrai, l'initiateur, n0!:
seulement par l' attit~de qui ressort des faits précédemment énanérés, mais a':lssi, .?ar
la manïère dont il a.voulu et su établir des relations directes avec les·euyanais.
Car Galmot n'était pas.homme à demeurer dans le confort de q~e~que pureau, à rester
à l'abri dans le monde·.de ses pai:-s. Il s'est mélé aux.habitants de la Guyane dont il
entendait faire se. "patri~li, il a travaillé avec eux,' c' est":à~dire'av~c l~'s plus ~o"
destes, les mineurs, les bûcherons: li ••• J'ai été ouvrier; j'ai soigné ,les caout-
(1) Et n'oublions surtout pas la fièvre de l'or, elle-même liée à l'espoir de faire
fortune,qui a été, au moins pour les mineurs, le masque le plus efficace de la
situation réelle.
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choucs, et j'ai été mineur sur les placers ( •• 00)" écrivait-il en 1919. Encore
2aut-il précïser dans quel contexte se situaien~ ces phraseso Plus~in, en effet,
J
Galmot ajoutai t : ,,( 0000) Puis j'ai été contremattre et planteur (0.00)" 0 Ainsi,
ce qu'il décrivait, c'était l'itinéraire des "peti~s colo.ns (0000) partis de
rien" qu'il voulait aussi af!'ranchir de'la domination des grandes firmeso Aider
l
les petits colons à 2aire 2ortune, protéger les intér~ts des ouvriers guyanaiE,
n'y avai t-il pas là une contradiction? Quelques lignes de Blaise Cendrars (1)
nous aideront à comprendre :
"(000.) Voilà un homme qui, dès son arrivée, s'est aperçu que ces
Noirs (et ces Indiens) ne sont pas des @tres d'une race in2érieure,
mais des hommes', donc des 2rères, et qu'au surplus ce pays est le
"leur.; que, par conséquent, ce qu'il produit est aussi à eux, et
qu'ils doivent en pro2iter 000 C'est là tout le~ secret de son
succès ( ••• 0)"
La contradiction ne pouvait pas apparattre : elle était entièrement occul té.e par
l'idéologie dont Galmot se 2aisait le champion, une certaine idéologie du ~évelcr­
pement aujourd' hui si courante, mais. alors si rare à l'égard d'upe .colonie 0 Et
cette idéologie,. en ~er~ de laquell~ la prospérité de l'e~trepre~ur devenait
le garant de 'la prospérité. des travailleurs, pouvait-elle @tre dénon~ée à.~e
,
époque o~ l'ordre- sôcfàl .en vi~eur pennettai t que l'on se soucie encore si peu
de la prospé.ri ~é, des travailleurs? Jean Galmot, défenseur des travailleurs
guyanais en m&1.e temps que défenseur des peti ts entrepreneurs (Bla~s et Créoles::
cette image avait tous les moyens de s'imposero De surcrott, les évènements y
ont aidé. S'il n'avait pas 2ait l'objet d'attaques virulentes, s'il n'avait pas
, . r, . .
été tra.tné en justice, s'il n'avait pas été ruiné à la sui te de ces actions,
bre2, s'il n'avait pas pu être érigé en victime des gros banquiers et négociants,
,
bientet désigné~,comme autant d'ennemis de la GUyane par les GUyanais e~~@mes,
Galmot aurai t-il. conservé son image ? Peut-être, mais que. cette. dernière ait
alors pris la dimension d'un mythe, v~ilà qui est moins snr. En vérité, c'est
: t
de c:~tte immense banqueroute, c'est· ~ lavolonté consél:=utive qe Galmot de remonter
.. .
toute son af2aire à partir de la Guyane que sont venus les,évènements qui en
ont 2ai t un personnage mythique. Nous voulons p'arler 'de l'incroyable sennent de
1924. Au miÜe:u de 'la déb~él~~ p~lmot' aVai t. pu compter sès amis, ses partisans :
.. l!I t (l • '- •
c'était en Guyane qu'ils se trouvaient o Pourtant, en 1924, il perdait la bataille
électorale. Beaucoup de Guy~is ont refUsé d'y croire :' les élections étaient
douteuseso(2) C'est alors que Galmot a écrit ce sennent
"Je.jure de rendre la Liberté. à,la Guyane.
"Je jure de ren<'U'e .aux ci tOY,ens de la GUyane les droi ts civils. et
"politiques 'dont ils' ~ont privés depUis de:wc ans.
----------------....< -_.....:..._--_----'!.."---'~--------$
(1) in "RHUM", opo cit. supra
(2) Farouchement hostile à Galmot qui avait aussi ses détracteurs en Guyane, le
Maire de Cayenne aurait, dit-on, 2ait voter les morts.-
"Je jure de, lutter, jusqu'à mon dernier souffle, jusqu'à la dernière
gouttè de mon sang pour affra:nchir mes frères noirs de l'esclavage
,politique. .A ' , ,"
. • '. . 1 ~.. • f ,
Je, ,jure d'aboli'r la toute-puissance d'une administration qui met 12.
force armée ,au service de l'illégalité, qui'organise les f~audes
électorales, qui, les jours d'élections, terrorise par l'assassinat
et-l'incendie, qui obligè les fonctionnaires à la besogne d'agents
,électoraux, qui prend des otages et' emprisonne' les meilleu.rs parmi
les enfants du peuple, et qui, enfin, gouverne par des décrets et
des arr@tés supprimant les droits sociaUx de l'ouvrier.
Je jure de mettre fin au régime économique qui transforme la GUyane,
'pays de 'mil;les ,d'or, pays aux richesses fabuleti.s~s, en une terre de
désolation, de souffrance et de misère.
l ,
Je demande à Dieu de mourir en çombattant pqur le salut de ma
patrie, la Guyane immortelle.
J'ai signé ce serment avec mon sang."
,OUi étai t Jean Galniot ? Un redoutable démagogue ou un Don Quichotte sincère ?
ou'importe'. Pour nombre de GUyanais, il était bel et bien le défenseur de ses
"frères noirs" (1), le protecteur 'des "enfants dU peupie", le libérateur de
la GUyane et partant sbn créateur : le Père. Pour Blaise tendrnTs. Galmot est
celui qui a' su "instaurer 'sa domination fraternelle". Domination: voilà le
mot clef' qui se cache derrière tous les autres, derrière le déf'enseur, le
protecteur~ le ,libérateur, derrière le surncm de'-"Papa Galmot". t'histoire
de Galmot en GUyane, c'est l'histoire d'une dcmination idéologique établie à
partir, de ses discours, de ses attitudes; de ses actes, mais a~si ~ partir
de la démission de ses partenaires, des GUyanâis qui, dès lors qu'ils i'~avaient
. , ~. .
élu ,(au double sens dU tenne), se remettaient entièrement :entre ses mains.
. . .!:
Jean Galmot est mort en 1928, mais il vit encore dans la mérn'oire de ceux
1
qui l' ont cdnnu,.... et aussi de ceux qui ont entendU parler de lui. Un petit
entrepreneur d'une cinquantaine 'd'années, qui se rappelle avoir vu, étant
enfant;, G.almot se pr.omener dans les rues de Cayenne, et qui surtout a été
élevé dans" la ferveur à' l'égard du souvenir de cet homme res té pour lui 'tun
véri table Père pour la GUyane", nous dit 1
''Ce qui manque à la GUyane,. c'est un nouve~,Galmot pour' prendre.. ",':
les clloses en main, pour déf'endre l' aveilir de ce pay~.o ••)"
D'autres, plUS jeunes,' expriment ce mime désir. N'exagérons PÇl.S ~ pqrté~ de
. '," .'
ce phénomène: trop d'années se sont. écoulées pour que le souvem,r de Galmot
soit demeuré présent à l'esprit du plus grand nombre. Mais le seul fait que
(1j Galmot a manifesté à plusieurs reprise$ en f'aveur de la libération des
Noirs dé -tous les continents. En 1921,' il :'éCrivait à un leader.' du 'mouvement
noir de Harlem: ''(. •••)Je suis avec ..v~~~l_~~ ',_ _,
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le personnage 'de "Papa Galmot" soit devem un symbole pour certains n'est
pas sans désigner la pe~sist~e d'une attente: attente de celui qui prendra
"les choses en main", attente du ~ère" Une question toutefois se pose. Où
est, dans cette attente, l'intervention du rapport au Blanc 7 Certes, Galmot
étai t blanc. Est-ce en tant que tel qu'il a pu "instaurer sa domination
fraternelle" 7 :Peut-être faut-il ici, redonner sa place au jeu poli tique"
Le mOl'J'!ent détenninant de l'ascension de Galmot est celui où il a été êlu
député de la Guyane (1)..! ,:n 1~19. Le principe de la délégation des pouvoirs
n'est {jamais sans, f?voriser l'ac~ès de l'élu à une position dominante. Dans
cette très lointaine colonie qu'étai t alor;5 la GUyane, l'applicatfon dudi t
principe, pre~t, au niveau de la députation, une allure caricaturale (2)
l'honune qui était élu par les Guyanai's, si mal connus de l'autre ceté de
,
l'océan, pour les représenter dans ce haut lieu de décision qu'était le
1
par~ement français, cet homme ne se trouvait-il pas par la m~e singulière-
ment apte à cristalliser sur sa personne, sur son action, toutes les aspirations
de ses électeurs 7 Et quand cet homme s'appelai t 'Galmot et se donnait pour
le éhampion de la câuse des opprimés et des oubliés 7"" •• " Les deux proposi-
tiorls sont en réalité inséparables il faut bien constater que le cas de
Galmot n'a pas son équivalent dans la liste des députés de la G\.1yane" Si,
dans un passé plus récent, le député guyanais Justin Catayée a pu devenir un
leader d'importance, c'est sur de tout autres bases: auteur d'un projet
politique construit 'sur l'idée d'autonomie de gestion, Catayée voulait le
rassemblement des Guyanais sur cette plate-forme, et non leur démission au
profi t d'un protecteur. 'C;'ela ne vëut évidemment; pas dire- que le paternalisme
soit l'apanage des Blancs. Mais on ne saurait davantage attribuer au hasard
le fait qu'un Blanc ait été le protagoniste de la relation paternalis,te la
plus exacerbée qU'aient connue les Guyanais" Les possibilités d'émergence de
ce paternalisme 'êtaient' en effet inscrites dans le' rapport aux Blancs tel que
, ,
le passé proprement créole an avait posé les bases ~ à partir de l'esclavage
et surtout dE! l'émancipation octroyée (3) -, et1El que la désarticulation
(1) Précisons 'que durant les 5 mois ,précédant les élections, il avait très
soigneusement préparé sa campagne., Cette péti ode dé' présence intense parmi
les Guyanais a certainement été un mOJ!lent important daps la construction du
;personnage de "Papa Galmot". Il faut encore ajouter que Galmot s'est présenté
sans étiquette politique, et qu'il a toujours refusé de s'affilier à quelque
parti que ce soit. '
(2) Allure qu'elle n'a d'ailleurs pas entièrement perdue, m@me si la GUyane
'n'est plus tout à .fait aussi lointaine qu'autrefois, m&1e si le statut de
colonie a été troqué contre celui de D.O.M.
(3) N'oublions pas que cette émancipation s'est faite en partie gr~ce aux
luttes menées par certains Blancs qui ont alors pu apparattre comme les libé-
rateurs des esclaves, des libérateurs que les Créoles de fait honoraient alors
m@me qu'ils fuyaient les plantations des anciens martres. Nous pensons bien
snr à Schoelcher qui est le libérateur par excellence. Mais son souvenir est
nettement moins présent en G\.1yane qu'aux Antilles (où son action a été ~ ••/ •••
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sçeia.1e ,de l'époque de l'or pouvai t en pe:r;nettre le main'tien (1).
'.' . Le cas de Galmot valait la pe.ine,qu'qn s'y ~rr@te assez longqement
dans la mesuré, OÜ il constitue la réalisation pleinement achevée d'une ten-
! 1
dance 'fondamentale du rapport aux, Blancs (2). Son intér@t e~,t surtout de '
mettre eri: relief le :fai t, que ce rapport a deux ,dimensiorl$. indissociables
la domination et la dépendancé. La "domination fraternelle" d'un Galmot
n'aUrait pu s'inStaurer si elle n'avait pas trouvé d~ la crise socio-eultu-
l'elle les germes de: la dépendance guyanaise, dest-à-dire la çondition silf~~>"
qua non dU"succès pôur,une stratégie jouée au'plan idéologique. ·Mais l~éta+ '
latent de dêpendance impliquait d'autre part la préexistencE? de la.dom~nation
esclavagiste puis simplement coloniale. 'où avait pu se construire .l'image 1
du Blanc portèur "de la justice; de la liberté et de la civilisation ll (3),
\
image'qUe Galmot n'avait dès lo~s plus qu'à reprendre à s~m'compte pour
cul tiver les' gennes, de' la dépendanc~ gUyanaise et assurer par, là m&1e l'ins-
tauration de sa propre domination.
Une aventure comme celle de Jean Galmot est-elle encore possible
dans la seconde moi tié du XXème siècle 1 Sous cette forme personnalisée, cc
n'e~t gUère probable (4). Cette aventure n'a cependant' pas été sans; lendemains~
"Le rapport de damination-dépendance sûr lequel elle reposait s'est perpétué.
,
Le protagoniste n'en est plus un individu, mais une enti~é : l'~dmihistration.
Avec l'instauration de' la départementalisation, les rouages du rapports' de
domination~épendanceont é'té en 'qùel'que sorte institutionnalisés : c'est
l'Ecole, c'est l'assistance, c'est le regroup~lent en unités, de taille et
de fonction diverses, artificiellement consti tuées par le jeu de la m'édiâtion
administrative •••••• Il est inutile d'inSister sur un phénomène ~ nous avons
déjà longuement étudié à propos des communes rurales, et etu.i vaut d'une •
.00/••. '-plus directe), et c'est peut-@tre la Mère Javouhey qui, au moins pour
les gens de Mana, illustre le mieux le personnage ,du libérateur en GUyane.
(1),Avec ls::J.. .P.~I1'étu.ation,du. be~oi~ de la médiation venue de 'l'extérieur, sur
l aquellE1. nousa~lo~ revenir. ., .
(2)' Mais ce rapport ne va pas sans ambivalence, de sorte qu'il peut prendre lél
forme inverse de la rêvol te : c'est là la seconde tendance fondamentale que
nous verrorls appara~tre en abordant les revers de l'assimilation.
(3)Ces ~onnui~s s~nt celles utilisées par ~ habitant de Mana, au' côurs d"un
discours prononcé à l'occasion de la f@te patronale, pour giorifier la'mémoire
de la Mère JavoÛhey (cf. p. 309) ,1 ''- , . ,
1 -:' l '
(4) Nous ne voulons pas 'nier par là la pos~ibilité d'éffiergencë d'un'leadei',
mais simplement le fai t que ce lèader ne pourrai t plus @tÏ'e perçu comm? le





4 , l'l' •• ,
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manière générale pour toute la Guyane. Mais ce qu'il .faut en revanche souligner,
€'est que le rapport à l'Administration, dont la situation départementale a
suscité l'~vènement, est la .fidèle prolongation du rapport aux Blancs tel que
l'histoire de· Galmot nous l'a .fait appara!tre. N'oublions pas que les principales
charges administretives sont occupés paT des Bl,ancs : préfet, sous-préfets,
che.fs des di.f.férents services départementaux,: autant de métropolitains nommés
par l'Etat. En re~ard d~ ces derniers, les élus locaux (1) n'ont qu'un pouvoir
. .
limi té'. Il n'est pour le ccmprendre que de rappeler le problème: des budgets
des communes qui sont entièrement dépendants' des subventions de l'Etat et restent
soumis à l'autorisation du préfet: quand on sait le rele de l'assistance dans
le pays, on m.esure la portée d'une telle dépendance. Les Guyanais savent bien
~.. , ~
qu'en de!nier ressort~ les principaux détenteurs dU po~voi~ ~ont les émissaires
blancs dé l'Etat .français. Toute.fois, ils ne connaisse~t duère ces émissaires
qui ne .font en Guyane que des séjour.s limités (2), et c'est .finalemen~ avec
une abstràé:tion que s'établi t le rapport. 'Mais le contenu de ce rapport reste
le m@me à peu de choses près. Une abstraction peut .facilement @tre mythi.fiée.
Plus besoin n'est d'un personnage à la Don Quichotte : les aspirations et les
atte~tes peuvent se cristalliser sur cette entité toute-puissante, cette émana-
tion de la Mère Patrie qu'est l~Administration. On a troqué le Père contre la
Mère, mais le principe de la tutelle n'a pas changé pour autant.
L~ dépersonnalisation du rapport aux Blancs à l'échelle globale
n'emp@che pas l'apparition d'~e allégennce plus directe, dans certaines cir-
constances ou certains lieux bien définis. Le p~otagoniste blanc pourra·alors
@tre pris en considération pour l~-m@me, c'est-à-dire pour sa manière propre
de véhiculer ce qu'il représente, ou plus simplement pour ce qu'il représente.
Du premier cas relèvent les rapports clairement paternalistes que l'on peut
encore. rencontrer. Ure.femme nous ..explique :
I~endant longtemps, j'ai .fait le ménage chez des gens qui .faisaient
des missions. J'allai$ avec eux en brousse. J'aimais bien la
brousse ( ••• )
J'ai tr.availlé surtout pour M•••••• Je parlerai toujours pour lui.
Il a été très bon avec moi. Il m'a rendu un grand service pour ma
.fille. Il a .fait comme un père: il a .fait ma .fille partir à Paris o '
Il aime beaucoup les Guyanais, il .faut avec eux comme ses enfantso
( ....)"
(1) Nous voulonS parler des maires et des conseillers municipaux et généraux o Le
cas du député et celui du 'sénateur doivent @tre mis à part.
. r
(2) De deux ou quatre ans en règle générale. Certair'lS peuvent demeurer pius
longtemps, mais le relllouveilement périodique est la caractéristique essentielle 0
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Le protagoniste blanc est en Ibccurrence une personnalité assez connUe pour les
"services" ainsi, :rendus fi. certains Guy~s:. La femme, que nous avons citée n'est
pas la seule à exprtmer une rec0nDfissanc~ quasi filiale à son egard (1).'Dans
d-autres, cas. il. ,devient impossible de savoir quelle est axactement l' atti tude .'
c , •.
de la personne dont il ~st CI"estion, mais l.intérth dU diSCDUrS n.en est pas
nécessairement moindre pour autant'. L'~~~emPle d'une autre f'emme nous le montrera, ,:.
'''Avant. je travaillais chez une dame métropolitaine. J'étai,s mêpagère
aussi. J'ai beaucoup regretté son départ. Elle était vraiment très bivn,
elle me uni tai t camne si j'étais de la famine. Elle étai t très. gen-
tille avec mes enf'ants, elle me donnait des choses pour. e'I.PC~ ,des
peti ts cadea~ ( •••• ) , ...
.Maintenant, je travaille pour M••••••••• c'est un Guyanais. Il èst
gentil aussi, mais c'est pœ pareil : je suis là pour faire .le ménage"
et la cuisine, c'est tout. Je peux pas dire CJI:le je suis pas:bien
considérée: il,est très poli avec moi. Mais j'amais mieux avant (.DO.)
J' nime bien les métropoli tains et j'aime pas ceux qui en disent du mal
ceux-là sont des gens malhonn@tes. Il ya des Guyanais qui'veulent
rien entendre parler de ce qu'ils ont fait pour la Guyane! Personnel-
lement, je pense pas comme eux ( ••••)"
On voi t qu'à partir de ce qui en es t di t dans ces phrases, l' a tti tude de la "dame
métropoli taine" ne saurai t @tre clairement définie camme relevant dU parernalisme.
Mais la relation établie dans le cadre de ce travail et vécue par.. l' interviewée en
tennes de famille seplble au moins avoir joué camme catalyseur d'une profonde allé-
geanc;:e aux métropolitains et à "ce qu'ils ont fait pour la Guyane". S'il est
minori taire, surtout sous une fonne aussi explicite, ce type de discours n'est
pas exceptionnel (2). Il est d'autres .GUyanais pour voir également dans tel
... '.
mé~opolitain une .père, ou pour considérer les métropolitains en général camme
des bienfaite'qI's. Nous relèverons toutefois un point à c'et égard : l' e~ression
directe de cette allégeance est surtout le fa! t de femmes. Les éléments nous
(f) Précisons toutefois que d'autres Guyanais iui sont au contraire profondément
hostiles, et ce, en réponse aux m@mes attitudes qui 1 <:mènent la reconnaissance
des premiers, mais qui ne sont alors plus interpr@tées de la m@me façon. Il s'agit
l~ enC.ore du p.roblème des revers que nous verrons plus Îoin•
. "(2) Notis.po~~ions encore citer le·cas d~ cette ..fille 6œ salle qui nous parle dU
service où ·elle travaille et de ses rapport avec le médecin métropoli tain qui en
es~ responsable en ces termes:
"Tout le monde s'entend bien. On travaille en familie.·, Le docteur, je
~ .. J;'egq,t.qe çomme un père. Quand on ne sai t pas quelque chose, on lui
demande et il nous eXplique~'tl est'cOnürie 'ûil"Pè:re avec nous.·C ••••)" ..
Mais ce cas est pIUs douteux que les précédents: d'autres ferranes ~availlant
comme filles de salle ou infinnières dans d'autres services ·nous ont tenu des
propos -assez comparables, sans d'aill~urs préciser si les médecins dont; elles
parl'aient étaient' métropoli tains ou Guyanais. En vérité, il semble que se séii t
la relation du personnel hospitalier aux médecins qui soit d'abord en cause, .
la relation aux métropolitains venant alors jouer camme surdétennination.-
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. 1
manquent pour expliquer ce phénomène qUe nous ne pouvons que constaXer (1). Mais
deI toute Îaçon, il ne signiÎÏe paS que les hommes échappent à ladite allégeance
celle-ci appara~t simplement sous une Îonne plus conÎUSe ou à propos d'un objet
moins bien déÎini. Ainsi par exemple, certains anciens combattants ou anciens
mili taires de carrière aÎÎirment pour la patrie ou pour l'Armée un dévouement
qui ~'est pas d'une autre nature, et plus généralement J les honunœne sont pas
les derniers à slinÎantiliser devant l'Administration.
Dans le rapport .aux Bl~s tel que nous venons de l'examiner, qu'il
s'agisse du. rapport à un individu ou du rapport à:une entité où les Blancs oc.cu-
pent, les postes cleÎ (Adminisit;:ration, Année), ~e problème du pouvoir appara!t
très clairement comme central' : il est évident qu'ici la dépendance des GUyanais,
ou tout au moins de certains d'entre eux, est le complément indissociable de la
domination exercée par les Blancs. Ce qu'il Îaut souligner, c'est qu'en l'état
actuel des choses, ce 'rapport Îonctionne comme un cercl:e vicieux: la dépendance
des uns n'èst pas seulement le produit de la domination des autres, elle en est
aussi, .le. r~producteur. Ne nous trompons cependant pas sur l'origine de ce cercle
vicieux: si certains Guyanais sont amenés à vivre leur condition de Créoles,
dans ,les .termes d'un rapport de dépendance à l'égard des Blancs, ce n'est certes
pas en vertu d'Une quelconque prédisposition névrotique (2), mais en raison des
, .. 1 -
situations qui leur ont été successivement imposées par les Blancs, avec, au
départ, la coercition physique qui a maintenu leurs anc@tres à l'état d'esclaves
pendant plus de' detix siècles, et à l'arrivée,' la manipulation idéologique sur
laquelle s'appuie la 'départementalisation. Nous avons largement étudié le con-'
texte que Îorment ces si tuations et leur encha!nernent, et c'est pourquoi nous
n'y insistons pas~ Mais il n'en doit pas moins rester présent à l'esprit: 'sans
lui, le vécu guyanais dont nous parlions n' existerai t l'as (3) ..... "
Le rapport de dépendance est peut-@tre le mode d'expression le plus
; .
immédiatement saisissable du rapport aux Blancs (4), mais il n'est pas le seul.
(t.) On pourrait y voir s'opposer une attitude Îéminine et une attitude masculine.
Mais à y regarder de plus près, ce n'est p~ abs~l'Ument êvident : CE'UX qui nous ont
parlé ode Ga~ot comme d'un père et d'un bienfai teur, sont surtout des hormnes. Il
est vrai que .l'allégeance céncerne alors un passé assez ancien o La diÎÎérencia-
tion.des attitudes masculines ,et Îéminines serait-elle donc un processus.récent ~
y aurait-il dans l'idéologie domin~te actuelle une certaine conception noüvëlle'
de la virilité accompagnant l'introduction d'un nouveau mode de rationalisation
de la dépendance (.telle la Raison Economique) Il Ce n'est pas impossible. Mais
peut..@tre ne s'agit-il que de hasard....
(2) Nous .Îaisons ici allusion .aUX viei.lles thèses p.sychanalyti,ques' que PJlut.:..@tre
a~.t:ohui nul n'oserait plus soutenir,. que de toute Îaçon Frantz Fanon a si ..0-
violenunen.t et si justement balayées, dès 1952, dan$ "Peau noire, masques blancs"
(Paris 1952, éd. du Seuil). ~
(3) Cette mise au' point vaut également pour ce qui suit.
(4) Avec, bien snr, son envers, la révolte, que nous verrons plus loin.-
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Plus, ~~si~eux et aussi lourd de conséquence, le rapport d'infériorité en, est
un autre" aspect. ~d nous disons, plus insidieux, no~' pensons au rapport' d'in~
.fériori té non pas comme produit direct' du rapport aux Blancs, mais comme produi t
, l ,", • ""
du rapport à la civilisation 'des Blancs. Il y a cependant des .faits intennédlair~s,
comme par exemple la valorisa'tion plus ou moins inconsciente dont peuVent .faire
l' objet l~s 'mêtrop~litài~, dans la mesure où il leur est attri~ué ~ cert<ri.n
savoiro Il 'est vrai que les cadres adm~nistr~ti.fs,'les enseignants~ les in~énieurs~
les techniciens, etc ••••• c'est-à-dire nombre de ces métropolitains, possèdent, '
ou sont' è::énsés posséder compte tenu des postes qu'ils occupent, le savoir en
question. Mais la valorisûtion n'est pas due à la prise en considération-'de ce
savoir ên lui~@me : une con.fusion s'est opérée, et c'est le' statut de'métropo-'
li1:ain-qui a pris le r~le de cause. Un petit exemple expliquera mieux ce qù.e nous
voulons dire
., "
Se plaignant, de l'un de ses pro.fesseursqu' elle accuse de ne pas savoir
expliquer les leçons, une jeune .fille en cours d'études àu C.E .S. nous
di t : "
ItJe 'ne comprends pas : c'es t pourtant un pro.f. métropoli tain ! ( •• ~ 0 )11-
Si tuée' au milieu d'un discours dont ~e ton principal est plut~t c~lui d'une
rêV6Ite di~.ficilement contenue (contre l'autorité parernelle, contre la rigidité
de la vie scolaire et .fàmiliale), cette courte phrase en dit long sur l'enraci-
nement de l'image du Blanc comme modèle idéal.
Quant, au rapport à ,la civilisation des Blanc:" nous l'avons abordé
,
à div~rses reprises, sous des aspects .fragmentaires et sous d'autres dénomina-
tions. Il ne s'agit en e.f.fet que du rapport à la culture .française et aux valeurs
des sociétés, .fort~ent industrialisées et urbanisées, que l'on di t pour autant,
"développées" (1),. ~, rapp ort... que nous avons donc déjà vu apparaître, à travers
l'étude du r~le de l'enseignement et de la propagation de l'idéologie du progrès.
Nous nous contenterons ici de souligner certains points, et tout d'abord la pro-
.fonde cohérence de la manipulation subie par les Guyanais que tout amène à
•••- o' • • ._ - • _. • • _. •
considérer la départementalisation non pas comme une situation imposée par les
BlàncS, 's<Üon "leurs honnés' et leUrs' ëri tères, ~on pas même c;:omme le cheminement
, , .
vers un certain type de, société~ mais comme le moyen d'accès à la civilisation,
c'est-à-dire celle des Blancs intégrée comme'modèle idéal, uniqu~ et"exclusi.f.
Il ne su.f{i t cependant pq..s de stigmatiser la ~àniI?uiation en question pour'-rendre
l'importance véritable de ce qui se joue 'dans le 'rapport à la <:=i~li~ationèië~
Blancs. On retrouve à ce niveau le m@me cerciè'vicieux queceiui signalé dans ln
,J
~ ,
(1) Toute la mesure de la question se révèle' déjà à travers cette seule tenninol~""
gie du déVelop'pement, ·m@me si l'on a substitUé à l'expression ''pays sous-dévelop.
pés" celle de "pays en voie de développement". Sans doute 'cette' 'mise· en relation' ,
d'infériorité ne vise-t-elle en ,principe que le domaine économique. Mais quand,o~
sait quel est le primat actuel des valeurs économiques danS les sociétés dévelop~
pées dont les critères servent jùstement, à clas'ser les autres, on voit,toute la "
résonance que peut avoir cette mise en relation d'in.fériorité.- '
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relation domination - dépendance à laquelle vient participer le problème que
nous examinons: l'efficacité de la manipulation s1Ïl.bie par les GUyanais ne réside
pas uniquement dans ses moyens d'action h'Ecole,,-I'assistance ••••• ) et leur
cohérence, elle est aussi et surtout due au fait que l'idéologie imposée par ces
moyens est entièrement reprise en charge par les Guyanais qui, en intégrant la
. . i
civilisation des Blancs comme modèle idéal, unique et exclusif, s'inscrivent
eux-même danS une hiérarchie où 'ils occupènt nécessairement la position de sujets
• 1
dominés, par' rapport à ceux qui incarnent le modèle. Car l'intégration de c~
modèle implique la déval~risation 'de la spécifieité créole: loin de revendiquer
le droit à la différence qui seul poUrrait les placer en posi tion d' égali té de-
I
vant ceux qu'i ne seraient plus alors que les porteurs d'une autre spécifici té,
ceux pour qui l'intégration de' ce modèle est la plus complète doivent rejeter
cette spécificité créole comme le signe d'un état inférieur, pour prouver leur
capacité à s'assimiler, à se rapprocher autant que faire se peut des métropoli-
1
tains. Sans doute décrivons-nous là les cas extrêmes que l'on ne rencontre que
dans une fr~ction de la bourgeoisie créole : ils liVrent les principes qui font
les particularités de la hiérarchie guyanaise.
,
Le rapport aux Blancs et à leur civiiisation n'est évidemment pas
sans répercussion sur le fonctionnement interne de la société créole. A partir
de ce rapport s'opère tout un jeu qui n'est pas seulement celui de la mise en
relation de dépendance de la Guyane vis4-vis de la métropole : certainS élénents
de la bourgeoisie et en moindre mesure de la classe intennédiaire y trouvent aussi
leur compte. 'Les GUyanais qui t~chent de se rapprocher autant qu'ils le peuvent
des métropolitainS veulent en fai t se rapprocher des détenteurs du pouvoir, et
par là \1l@me accéder à une part de 'ce pouvoir. Ce rapprochement s'effectue selon
un double processus: l'assimilation de la culture française et des valeurs des
sociétés industrielles, et parallèlement, la construction de la séparation d'avec
la masse qui demeure porteuse d'une certaine spécificité créole (1). Nous avons
,
vu, en étudiant la bourgeoisie, que certains sont amenés à mettre l'acc'ent sur la
construction de leur séparatio~ d'avec la masse créol~, alors que d'autres n'ont
plus besoin de fournir ainsi la preuve de leur appartenance à la classe dominante"
Mais en tant que stratégie d'accès au pouvoir, l'assimilation va nécessairement
de pair avec la constructipn de la séparation: (2)0 Encore faut-il, pour que
(1) Dans la mesure où la cul ture créole de Guyane n'es t jamais parvenue ,à maturi té,
il est difficile dé définir 'cette spéciNci té. En véri té, elle est plut8t du
domaine, du vécu que de celUi. du dicible .. On sait que c'est en milieu rural qu'elle
est le plus apparente. MaiS" le Cayennais continue à avoir une manière d'~tre et
de vivre créole, arue l'assimilation tend justement à lui faire abandonner.
(2)En l'occurrenèe. il s'agit de la séparation d'avec la masse créole. Mais quel
que soit le niveau où elle se joue, l'assimilation implique ~ toujours la séparation
d'avec d'autres .. Nous verrons plus loin que cette m~e masse a également ses
"autresl~ dont elle entend se séparer: ce sont les étrangers_
~ 1 •
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cette stratégie soit opérante, que la masse en question ait a~si .intégré le.
modèle blanc 'camne idéal (1), et soi t de la sorte lnaturell~en1;:" condui te à
accepter les règl~s,de cette sœp~ation,et à en s~bir sans révolte les consé-
quences : en intégrant comme. idéal un modèle que, faute de moyens et en particulicJ'
d'instruction. elle ~ pourra jamais atteindre, la masse créole se condamne à
accepter une posi tiçm' d.', infériori té en regard de ceux qui sont proches du modèle '..
. ~.
qui en sont devenus les" représentants guyanais (2), et partant à considérer ~ç:OJ!ll~e
normal de n'avoir droit,qu.aux.conditions de vi~ et de travail les plus médiocres.
Nous n'insisterons pas ,davantage sur.ce problème, si ce n'est pour souligner que
le rapport aux!BlancS'et à leur civilisation -- singulièrement dans sa transfor-
mation en rapport à la civilisation -- est l'élément à partir duquel s'édifie
sinon la hiérarchie interne à la société créole elle-rn&1e, du moins sa justificé\-'
tion,idéologique.·Notops encore que cette échelle de va~eurs justificatrice étant
bien' en place, elle pourrai t parfai ternent continuer de fonctionner saps les
Blanc::.s, c'est"!'à-dire en dehors de··le:.u.r domination dire.<;te •.
Si le processus d'assimilation se fonde sur le rapport aux Blancs,
il implique, nous l'avons vu, la construction parallèle de la séparation d'avec
un autre ensemble ou un autre groupe o Quand il s'agit de la bourgeoisie, les
cri tè:res à partir desquels est établie la séparation se confondent avec ceux qu~
déterminent la diff'érenciation sociale. Pour la classe intermédiai;r-e et le sous-
prolétariat, le m@me phénomène se retrouve, mais les groupes ainsi mis à la
périphérie·de l'el~emble auquel chacun entend appartenir, le sont à partir de
critères d'ordre national, ou ethnique. La multiplicité des groupes nationaux ou,
ethniq1.\es en présence, en Guyane offre une large gamme de possibili.tés dans la
manière dont chacun peut construire sa séparation. Comme cette construction vise
. , . ':
à prouver par la négative une appartenance valorisante à un ensemble jugé plus
ou moins "supérieur", le racisme en est le, car~ctère le plus fréquent. Mais ce
racisme est mqdulé selon la place qu'occupe dans 1a société guyanaise le gro.upe
ainsi rejeté, ,et peut al'ler du, mépris tranquille à ,l'agressivi té la plus marquée.o ,
Nulle minori 'Gé n'échappe à ce processus', mais certaines y 'ont un
l'ale privilégié. Nous citerons en premier lieu le problème des populations que'lu
langue officielle désigne en 'génêral comme "tribales l'. à savoir les Noirs Réfu-
giés et les IndienS. Pour parler d',eux, la plupart des Guyanais disent "les
ppniI:H"f'sf";-"SâiiS d'otite reprennent:-îls là- une' terminologie autrefoiS"irnp-osée par··
. -',' ': ..
i •
(1 ) ,lu~ idéal plus .lointain; auquel ·élle ,ne prétend pas accé~er immédiatement, mais
dont e:;le espère au moins' que ses enfants' se rapprocherolit. '",
(2) L'existence de cette élite créole a un l'ale déterminant dans l'impact du'
modèle sur +es autres : elle prouve que pour @tre lointa:t,n, le m9dè~~._n'e!?t pgS
entièrement inaccessibl~.'Elle est l'alibi du système.- t· .. "
.' ...
-483- ,-
les :Blancs qui, d'ailleurs; conÜnuent' aUssi à t'employer,' mais c'est présque
toujour's avéc' une' connotation"nett~entpéjorative: les "primitif's", ce s6nt
ceux qui, contraii-ement'à celui 'qiu:"les' dësïgneain.si. 'n'appartiennent pas au'
monde des l'civilisés"~ Mais' ce qu'ii f'aut bien voir, c·cst que le 'mépris af'f'iClié
par les 'Créoles à l'égard d~s Noirs R€fu91és et des 'Indien~ est la conséquenèe
logique de leur propre rapport à la civilisation desBl,anc~. Seul~, la revendi-
cation de l'égalité sur la base qu droi~ à la dif'f'érence pourrait les amener à
une a'lil,trecOX,lCeP1=:i.on~Dans la mesur~ où ils ~mt intégré l',idée q\1e le sY$;tène
de valeurs ~t 'le mode de vie des Blal1Cs r,eprésentent le sommet de ~I civilisa~
tion, da:ns la:mesure où ils on~ dès lors étê conduits à accepter ,d'~tre ettx~cs,'
classés en f'onction de ieur niveau d'a!;l'simil,ation des élément~ de cette (de #~
civil1.sation, ils ne peuvent que ~ejeter au bas ,de la hiéra.rclrle, oU plus ~xac.._
tement en dehoÏ's -et au-dessous de l.ens~ble ~ se 'r~ère awC' val,~rs' desr;Sl-ancs.
ceux qui s'éloignent le plus de leur modèle idéa~. Çe mépristpeut ,aller très loin.
Ua:l'exemple particuli'èrement signilf'icatif' nous' .. en a; été .fourni dans le',.:eadre .de
notre enqu.@te sur Kourou : ' ' ,
1:
.
Il s'agit d~unè vieille paysanne qui vit dans son habitation.. à l'ex-
trénli té de la communè de 'Kourotî.;c' es-à-dire dans une' zone' où ies ;, j'
mesures 'd'eXpropriation', . liées auf'onct;ionnement p.e la 1;lase spat.iale~t" ,
so~t intervenues plus ta~divement, ~'ai;tleurso C!=tte f'emme n'a c!=pen-
dant jamais pu s'habituer à l'idée de devoir quitter les {lieux' où 'elle
a toujours vécu, ~t. pour elle, le .t'ai t .. d'~tre expulsée i..nc.ess~ent est
un drame ef'f'royable qu'elle pense nc pas pouvoir surmonter~ Elle nous
expliqùe' sa détresse et sa rêVolté contr~ les mesures ci'ont ies pay~ans
, de Kourou opt f'ai t 'l' objet, ~n_ ponctuant son discours de ces, int~rrogaJ-,
tions, lancinantes :
i "
"Pourquoi ils ont choisi cette région pour y f'aire la base ']' Pourquoi
nous chasserd'ici, au lieu d'aller mettre leur base plus loin, du2eté:
d'Organpb?, où c'est complètemept vide'] ( ••••)" ,
. .. ..
Et canme à la f'in'd~ l'entretien nous' lui .fdsons Temarquer qu,e ""du, ',:.-"
ceté ,<:1~Organabo" il y a d~s Indiens Galibi,. e,l1e no1.lS ~ép,ond ,e'n marquant
son' étonnemënt : : ~,
ÎlMai~ les I!l'ldiens, c'est pas pareil 1 Les Indiens'," y avai t qu:' à les-
"déplacer 1 :( •••~),It -, :
PrécisonS toutef'ois que si à l'égard des Indiens J:e mépris cres Créoles est :assez
ehtièr, à l'égard des Noirs RéfUgiés,' il n'est purf'oi~'pas déP'~ d'une cer-
taine ambigu!'tê.' Nous avons rencontré d'anciens cano;tiers c;lé>les p@ ;.e~dér avec
admiration la mattr!se des' Boni ou des Saranraka en matière de 'canot~ge sur 'les' .
rapides ;' nous avons renéo'ntré' des paysanS créoles' pliur :r-e6onnattre ià supériorité
" "'dës- uïédèÇincs Boni- Sur "les médeéines éré~l.es,p-Our'regrëttèr (plils' âq--riipihs





leurs croyances religieuses et leurs pratiques magiques~ Encore faut-il reJJlargLler
que cette ambi,gutté nt appara~t guère qu'en milieu rural ou chez des gens ayant
longtemps vécu dans l'intérieur, c'est-e\-di.re unigLlement chez ceux pour qui le
rapport à la nature a conservé '\me relative importance. En ~lle, où les Noirs
Réf'ugiés sont de surcrott e~~es déracinés, le mépris das C~éoles à leur égard
semble perdre toute ambigutté.
C'est à l'égard des Brésiliens que les réactions de rejet de la part
des Créoles sont les plus importantes, à la fois par leur ampleur, leur nature
et le rele qu'elles jouent dans 1'ensemble du système socio-économique. n y a
là un phénanène qui n'est passpécifigLle à la Guyane, m~e "'S'il y r~t quelques
trai ts particuliers : Cf est à peu près celui gLle pose en métropole le rapport
des Français aux travailleurs émigrés en général, et plus spécialement peut~tre
hux tr~ailleurs émigrés d'Af'rique du Nord. Dé par la position qui leur est
fai te dans le système, les Brésiliens sont en èffet clélirement désignés' comme
ceux ~ers qui doit se tourner l'hostilité des travnilleurs créoles. Pour compren-
dre le problème, il faut le resi tuer dans le cadre de l'évolution connue par
l'~igration brésilienne élU cours de ces dernières années, c'est-à-dire depuis
. . ,
l'implantation de la base spatiale de Ko~ou qui représente à ce propos un moment
décisif. Bien que la présente partie de cet essai soit centrée' sur Cayenne - qui,
habi tuellement, de par la concentration de population que connaît cette ville, nous
permet une approche globale des questions étudiées -, i1 est ici nécessaire d'élar-
gir momentanément notre champ d'investigation à Kourou où la situation de cœntier
s'est accompagnée d'un fort appel de main-d'oeuvre 'étrangère, et' en particulier
brésilienne,. qui n'a pas été sans répercussion sur le rapport général des Créoles
aux étrangers.
On sait que le sous-emploi sévit en GuYane depuis plusieurs décades.
Néar.aoins, les Guyanais qui: -son~ allés travailler à Kourou au moment du chantier
, ,
sont une minorité: à la période où les eÎfectifs de la main-d'oeuvre employée
à Kourou étaiei'lt à leur maximum (fin 1968 : 3 500 per~onnes), ils n'en représen-
taient que 11 %. TI Y a, à ce phénomène, des causes diverses, dont certaines sont
dues aux Guyanais eux-m~es (1). Mais du point de vue qui est le notre ici, il
faut· surtout 'swligner le rele de la poli tique officielle à laquelle se sont vi te-
ralliés (à moins qu'ils ne' l'aient provoquée) les chefs d'entrep;t'ises qui y
trouvaient très largement leur canpte. Cette politique visait. à ne pas introduire:
en GUyane, du .rai t decett~''période temporaire de chantier et des besoins de main-
.a •
(1) Le prolblème est trop complexe poUr ~tre expliqué en quelques ligBes. Disons
simplement que les GUyanais ne se sont jamais sentis très à l'ais'e dans le nouveau
Kourou qui, dès le départ, s'est présenté canune une enclave étrangère à leur
GUyane, et où ils ont toujours été minori taires.-
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d'oeuvre égal,ement temporaires qui en découlaient, une situation artificielle'
de l'emploi, ~yqnais. n a donc ét,é décidé de faire massivement appel à une
main.-dtoeuvre émigrée pour l'occasion, c'~st-à-dire sous contra1:'d'une durée
limi tée. Ainsi ont d'abord été embauchés des Colombiens, ëivec des con'l:rats qui
leur garantissaient un minimum de droi ts. Peu à peu, ils ont été remplacés par .
des ,Brésiliens, o'llYI'iers moins exigeants et partant préférés par les employeurs,
certains étant venus d'eux-m&es, d' autre~" ayant été tout SpéCi~l~ent r~rutés
. . . ~
dans le Nord-Est du B~ésil, .ré~ion 19- plus pauvre de ce pays. Ces honunes venaient
~ ..'
travailler en Guyane ,dans le but de faire vivre leurs familles restées au Brésil
,
et d'avoir quelques éconCDJlies au moment du retour: leur souci premier était -donc
1: ". . .
de dép~er le moins possible sur place, et pour autant, mâne: la fréquentation
" " , .
des, restç.urants. ç.e 'b:ava:L~l.e\l!t'S où se retrouvaient les Créoles leur était inter-'
\0 • • • • l
di:te. D'autre part, les conditio~ que leur offrai~t leurs employeurs comportaient
le logement gra~t dans ce que l'.on appelait le~ dortoirs: c'étai"ent-de î~n9ues
baraql1es .en pois, où der'l chambres à plusieurs lits s'alignaient le long d'une
i' '.
galerie, où les ouvriers disposaient d'un équipement sanitaire collectif, mais
où ils ne trouvaiept ~ salle cc::n'\!llune, ni lieu pour faire la cUisine (une 'ïndern-
ni té de nourri ture étant censée leur pennettre de prendre' leurs 'repas au restau-'
rant). Re~liés sur eux-m@m~~~-'dans les dortoirs et les galerie~ où chacUn t~chait
comme il le ,pouvait, de faire sa c~sine et lav~ son linge, où beaucoup passaient
le w~ek-end à boire pou,r oublier le poids de leurs 55 à 60 heures de travail par
sem~~,! l~s Brésiliens n'ont pas 1;ar~é à f~re liobjet de stéréotypes mal~il-
.. . .
, .
lant~ #,_ sans doute, couraient auparavant, mais ql1e la situation de Kourou a
~ ...;.
cristallisés.
'A ..la m&1e époque ,- vers la fin des années 60 -, le nomore. des Brési-
liens augmentait parallèlement à Cayenne. Il s' aSissai t d'une émigration en
majorité clandestine, ce qui signifiait dans les faits que les. Brésiliens se
trouvaient en posi1=ion' illégale, mais que leur présence était tolérée : c'est la
condition la plus propice à:toutes sortes d'abus o Sans droits, beaucoup de ces
émigrés ont dQ se spé€ialis~'dans le travail noir. Qui voulait par exemp],e se
faire constrUire l une maison à moindres frais, embauchait un ou deux maçons bX'~) . .
siliens qu'il payai t,à la journée OIl,à la t~c~e, sans le~, déclarer à la sécurité.
sociale et partant sans pay~ de charges. Dans ce type, d' activi tés" les Brésiliens
entraient en concurrence avec le$ p.eti ts artisans" guyanais .. QUant à ceux qui
obtenaient des contrats d' emba}lch~.dans de.s entreprises. ils entraie:t:l1; en, concur-
• . t
renc~ avec le,s ouvriers guyanais dont i:l~Lpouvaient parfois casser l~s mouv,ements
~ ....
derevendicati01lS salariales. Quand les. répercussions de :).~ Itcri..~~.d~ +'énergie"
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sont ·,enues accentuer les problèmes du, .ch&age en GUyane, le gOUVE:nlement .fran-
çais est''i~t~~~ ~~rès' ~ gokérneit~nt brés:Ùi~n pour "que 'ce' dermer rappèHe '
ses ressorti~sants.A:~o~~' été orchestrée toute ~e campagne de'persuasion:: '
des ~pels 'ont ~tê 'ia~és. a la rad1ë'ët' à:la'téiévisi~n. par des délégués'
brésiiiens :c~~gés de corivaincr~ le~ "citoyens tl ' 'dé' leur pays de regagrier' la
. , ,
"Mèt'e Pa~iè pour 'la~eile ils devaient oeùvr~" ; les 'chantiers am~zoniens
n'att~&ient. âi~ait-on, que'leurs:brasu••~ De toute .façon,: ~eux qu:t n'avaient
pas d~'~aPi~r~ en rè~le n* o~t pas eu le choix: 'ils' ont èté ~barqués sur des'
navir~ af.fr@tés pour ieur rapatri~~t~ de qu'il faut' i~i "SOuligner. 'ët'est que
, , .
la campagne de persua~ion'a été faï t~"'systéritatiquementdans les delD?langues.
portugais et .françaiS, ce qUi sign{~ie bien qu'elle n'ét;nt pas seulement à '
1 'usa~e des éinigrés brésiliens m'ais aussi à~ celui des GUYanais. Ces' évènements
s'ét~t~déro~lês après notre départ d~ GuY~e, nous-..igrio;6~ 'la' manière dont Hs
ont pu @tre'v~ par les :Guyanai~, m~is:il e~t certai~ que le prOCessuS de èons-'
: ' ,',' l , " , •
truetion de la séparation d~ l'ensemble créole d'avec le gr6üpe 'des' Brésiliens
-r. ,. f • • .
(dont l'émigration clandestine n'a '~as' t~dé à reprelidreY'n'a pu s·eh trouver que
cOnfor:té. E~: véri té, ledit' procèssus était déjà s~ii.samment bien' engagé pour
-. . .,. ." , . ... '"
fonctionner' sans avo:Lr besoin du secours de ce stimulant. Nous n'insisterons pas
da~t~$e Siir un phén~ène que nous conn~ssons'malhèUI'Susetnen't trop' bien, et
• .' j .: • • ....
à une échelle infiniment plus vaste, 'en métropole, à travers- le rapport des .
F;a~~ais aux Algériens 'émigrés, si c'~ n' ~st p'ou:i:-' relever' la prd.fo~de similitude
- ':. ~,;" -, . ~ . "
dans l'élaboration des stéréotypes racistes. Nous citerons à'cet ~gard un petit
, l '\. ,
exemple qui se passera de commentaires. 11 s'agit d'une simple phrase, prononcée
au détour d'un dis~ours par ~~ Gu;anaise travaillant 'comme Pemine de serv:i.C:è :
"Avant, ça m' arrivai t d'aller à la plage, mais j'ai complètement
arr@té, car mai.:n1:eilant, ce n'est plus prudent--pour une f'émme : il y
a beaucoup trop de. ,Brésili,ens •••• Il
- ~
Quand 'la constrUCtion de la séparation 's'ef'fèCtue s~ la double b~,e
raciste et natiohalistè, comme c'est le cas avec ,les Brésiliens, 'elle est.
assez évidente j-' et le rele de bouc éinfssaire dévolu' au groupe visé 1>aX' un systène,
qui détourne, ainsi l'agressivi té 4~, ~~wcqu,'ilmaintient 'à l'état de ':dépendance;:·,
ce .,relè n'est pas' à dêmontrer.l1ais le ~lèng 'passé des mouvements d'immigJ."atio.n :::",
d'Une 'p'art, la 'multipl~cité des grQupes' sociaux"en'pIl,ésence d'autre part.. c.omp:U-,
quentsirigu.1i'~emeri:f:','1é'foncti"onnem'ent de"ces rapports., Les Guyanais ne sont,
pas seUlement pris eD.'b'e deWC 'peles de -référence -dont- l'un,' celui des B,l~s:
et ·de leur civiiisàtion, serait positif, et l'autre, cel'lli. des BréSili~ ~,
"
français" ni créoles, (1), serait négatif -, 'mais dai.ls tou1; un réseau., En: ,,fait,
~ "., Jl. ;
'1 :.
.;. •• J '.(1) Las Brésiliens qui viennent travailler en Gl-tyane ont souvent des origines
en partie indiennes.-
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si le p~le positi.f reste toujours plus ou moins le m&1e, chaque catégorie sociale
peut :avoir 'son 'propre p~ne négati.f, construit dans' les' ,t~Imes corres'pondant aux'
doubie~ caractéristiques de 'la catégorie sociale considérée et du groupe par',
elle dénoncé. Ainsi les Chinois qui détiennent la majorité dU canmerce d'épice-
rie, seront fac'fiement dénoncés comme étant responsables du marasme des petits" ,- .
camnerces 'guyanais :
"Il Y a 'trop de concurrence. C'est à cause des é:trangeJ!; si on n'y arrive
'pas ( ••••)"
''Les Chinois .font crédit. On est obligé de .faire pareil, sinon on
'n'aurait plus' un seul client. Mais le crédit, c'est ça qui ruine le
,commerce, car aprè:s, ,c'est dur puur se .faire payer ( ••••) Les Chinois"
ils ont tous les' autreS Chinois derrière eux. Nous, il .faut qu'on se
se débrouille tout seuls. 'y a quelque chose 'qu'est pas nonnal là-dedans
(.'.;..) ".
Mais s"il est des 'épiciers guyanais pour tenir" de tels propos, l'animosité à
l'égard des Chinois rest'e en.fennée dans certaines 'limi tes'. 'Bien que depuis deux
ou trois décades les Chinois émigrent par .familles et- .forment une cormnunauté
tout à .fait à part, repliée sur ell~&1e et sur une mode de vie qui lui est
propre (1), peut~tre les Guyanais n'ont-:Ùs pas oublié le temps ou l'immigration
chinoise portait sur des hàmmes seuls'qui s'intégraient assez rapidement à la
population du pays où: leurs activités caranet'Ciales étaient alors appréciées '
- c'était à l'époque dé l'or, celle où, pour le commerce, "il y avait de la
place poUr tout le monde" -.' N' y a-t"::il pas un c'ertain nanbre de GLlyanais ayant ,: '
des Chinois parmi leurs ascendants 'l Toute.fois ~ ces GUyanais qui app'artienheht
à la bourgeoisie ou à la classe intermédiat:re se considèrent et sont considéI-és
comme des Créoles à part entière, "et leur parf'ai te intégration n'empêche pas
l'existence parallèle d'une' .fonne" de' rejet 'de la communauté chinoise. Ce n'est
~rtlndaDt'qu'une- .fonne atténuée de rejet, .faite d'une indi.f.férence sans dout~
souvent teihtée" de mépris, mais 'qui ne prend Un caractère d' hostili té que dans
le cadré àe la rivalité commerciaie~
Dans te rapp0:r-t aux Antillais anglais, le passé joue un rtne p~ticu­
lièremen.'t importa:!lt. Si le groupe des émigrés anglais ~ .fonne que 9% de
l'en:semble de la population cayennaise au ~ent de 1'enquête - ce qui est d~jà
important et représente de très loin la plus .forte minorité non lr:-.nçaise ,~, il
ne .faut pas oublier la longue histoire de l'immigration sainte-lucienne, ni les
". •• • • • <0- " - • •
pro.fondes traces qu'elle a laissées :: si l'on s'en tient à la seule canposition
. . ~ . . . -~.. - - - . -. -
actuelle de la population guyanaise proprement dite de Cayenne, on relève" que
plus de 15 %de ces Guyanais ont un' Antillais anglais comme ascendant direct
t
(père ou mère. par~ois père et mère), et l'on sait qu'aux génêrations antérieures
(1) La plupart des' ,Chinois de Cayenne sont originaires des provinces cantonna.;ses
et sont apparèntéS. ;-Leur mode de vié reste marqué, par l'impact de l'6rganisation





cett-è prbportion devai t ..~t;re ,p'lus forte, ..de sorte que si 1.' on dénombrai t tous
r
les ~s:.qui ont un grand-père ou un arrière grand-père des Nlt7.lles anglaise~;
. ," ~ .
le chi:ff're total serait s1h'ement très élevé. Ces. fai:ts ne saurai.~t" cepen~~t
, .'
expliqUer ~ eux-seuls les particularités du rapport des Guyanais au;x: ;imm~gr~ts
. . ~ t .•
anglais: nous verrons plus loin qu'à certaines nuances près, les .Martiniquais
se :trouve~t de ce ;p'.oin.t ,qe vue dans une po~~tion ass~.z ccmparable, mais que les
GUyanais ont à eux un rapport très différent. 'En'réaiité, ce qui est imp~rtant à
... '4 .........
relever est qu~à aucun marnent de l'h~stoire de leur présence sur le sol guyanais~
- : • • fJ :.-' -. , • •
les émigrés de 'Sainte-LUâie .n' on1; pu ~tre ~ablement appréhendés cqnme un groupe
entrant ··el.l..:dvalitè: éconclnii~'marquée àVe<:= l~s OOYal"laiS.· AU' t~ps 'de l'or, ils
• • M ~'" .'''. " •
ont sans doute remplacé les ijUyanais sur les plf,lcers, mais ceux-ci pouvaient
ainsi se tourner vers les activités canmerciales. plus lucratives. qufils ten-
daient déjà' à préférer. Actuellement. les Sainte.Luciens occupent très larg~ent
les emplois les plus âévplorisés, ceux que les Guyanais évitent autant qu'ils le,
peuvent.: ils sont manoeuvres, parfois agricul te":U's dans les environs de CaYem:J.e
(avec de très ~aibles ressources). ·rarement- oJ.NX'iers ou artisa.n;>. La seule
période au cours de laquelle ils ont pu @.tre considérés ccmme de~ .. concurren~
g~nants a été celle. de la reconversion des années 50 : abandonnant par force:
l'orpaillage pour l'agricu1'tUre dans' les corrunU1'l,es du li~~oral. puis, faute de
ressources suf'fisante'S, :qui ttant leS commU;nes rurales.. ppur venir c~rcher du
, ,
travàil e'n vi·lle, par ailleurs rar~ent tit\,Üa;i.rest,d'W'l,e.carte de ~avai;I, (1)9
les Sainte-Luciens ont dO, pour s~vre é!-ccep~rde fair~ des jobs occassionnels
à des 'tarifs très bas,' et les,.petits artisans guyanais ont alors pu s'en.plaindre ...
Mais dans ce èontèxte de crise éc·onornd.que manife~te. ·tout paysan émigr~t à
Cayenné pouvait'se trouVeT dans cette,m~e obligation d'a.c;cepter n'.importe quel
job à n'import~ quel tarj.f, 'et partan~ sOlflever la m~e réprobation., De tpute
façon, depuis cette·..·époque:. la si tuation -s'est :m.odifiée : après avoir effective-
. '. ",
ment souvent cherché à demeurer des travailleurs indép~dants comme ils l' avai,ent
j~<Iu.~alors tcujours été, mais ayant généralemeT;lt échoué devant la concurrence de
~jour en jour pl~ serrée, et surtout à cause du double hanc:Iicap que constituaient
le manque d~ capi.~~ cl.e;.dép9Xt et le manque de fonnation, les" anciens orp~illeurs
ont· d'Q se tourner vers le trÇ\vail salarié en qualité de manoeuvres, ou se résoudre
t-- ". " , , _
à repr~dr.e .le,.sabre d'abattis d~ les environs de Cayenne. séuis'les Sainte
'.' ': _ •••• ' J ..... _. • '. • • '. • ... ' ..
Luci~ plus. je~e~ et plus récemJ)'lent émigrés, bétiéficiant d'une sC"olari'té .
• •• J. 1 t 1. .;" • • " t.. .' " . ',','
.H/.·~~' fi~:nCierslet sociaux, ~'iîs utilisent à la,::fois comme 'banque et comtrie.,
sysèmed'assura:nces social·eso·Rappelons toutefois qu'ils ne·Ponnent ~e 2% de la
pop'\,Jlë;\p..<;m cayennaise, et.. qu'ils. n'en sçn:t pas entièrement 'coupés de par leurs
activités professionnelles et l'éciat~ent de lëurs:lieux de résidence (reürs "
b'outï.ques quadri-ll-ent·la·vil1e) ..- .. " _.. ,._....... . ..
( 1 ). Au 31 décembre-:1958,. alors: qu.' on çlénombrai t dans toute lë;\: Guyane, 3 ,173 suje'ts
anglais, 302 d'entre :ewc" !leulemen:t pO$s.édai·ent'. une car.té de travail. Mais si ces
Angl.~~ ,consti~i7nt· 'déjà à :~èu près 10% de ;L' ensembl~ dé.la .pi?p·ulatio~, l,eur. ré-
part1 tion terr1tor1ale touchaJ. t encore très largement l'intérieur et les c~~~.~.
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(a~glaise) un.P~u plus poussée et parfois d'une petite formation professionnelle,
peuvent espérer une ~eilleure situationo Au moment de l'enqu~te, les émigrés de
Saint-Lucie ne comptent que pour 9% de l'ensemble d~s travailleu~s indépendants,
alors qu'ils constituent, on le sai t, 40% dés manoeuvres 0 En véri té, si la si tua-
.. . '. .
tion. de ch&lage endémique aboutit nécessairement à la compéti tion devant l'emploi,
celle où les travailleurs émigrés de Sainte~Lucie sont essentiellement concernés
se joue avec des gens qui ont le plus souvent des ascenaants (directs ou plus
éloignés) également originaires de Sainte-~ucie. C'est dàns ce cadre précis qu'in-
tervient donc l' ancie~eté du mouvement d'immigration en provenance de S8.i.nte -
1
Lucie1au.sein du sous-prolétariat où les: ascendances sainte-Iuciennes sont trop
fréquente~ pour 9Ue les derniers émigrés de Sainte-Lucie fas~~nt ~'objet d~uh
rejet en tant que tels de la part des autres membres de cette claSse dont ils
font au contrai!e partie intégranteo Ils y sont d'abord des travailleurs crébles,
:
et ens~te des Anglaiso En fait, le sous-prolétariat tràuve son' p81e négatif de
référenç:e ailleurs : c'est avant tout vis-à-vis des Créoles de cette classe,
i
Antillais angl.ais inclus, que les émigrés brésfliens jouent le r81e de bouc
émissaire (1) 0 Cela ne veut toutefois pas dire que les Sainte-Luciens ééhappent
au jeu des constructions de séparation, mais il's' y sont pris en tant que membres
du sous-pro.létariat, sur la base de critères plus sociaux que nationaux•
. Quand on aborde le rapport des Guyanais aux Antillais français, on
rencontre en revanche une réalité très différente: ce rapport est d'un certàin
point de vue presque inverse du précédent. Mais il faut ici distinguer entre
Guadeloupéens et Martiniquaiso Les Guadeloupéens sont moins nombreux, et ],eurs
si tuations sont le plus sauvent très. semblables à celles des Sainte-Luciens
(anciens orpai+'lE;urs dev~nus manoeuvres ou OoS. par exemple) ; ils ne font
qu' exc~ptionnellement l ~ objet de l' animosi té q,es Guyanais 0 Quand nous parlons
d'un rapport presque inverse du précédent, c~est aux Martiniquais que nous fai-
sons ,exclusivement allusion. Ceux-ci rep-résenten~ à peu pr~s les trois quarts
du groupe des ·Antill.ais .français ~vant en GUyane, lequel groupe consti tue la
pl~ forte minorité non guyanaise de Cayenne (11%, avec up nombre quasi ,équivalent
d'hommes et de femmes (2). L'immigrati?n en provenance d~s Antilles françaises
est ancienne. Elle a commencé au temps·de l'or,. mais. n'aa1.imenté que ~t:lès mqdéré-
• 1 :.
ment les effectifs d'orpailleurso Ces émigrés PFé.f'ér~ent, tout comme les Guyanais,
0 ••/ ••• du littoral, alors qu'aujourd'hui, c'est à Cayenne surtout qu'on les'
retrouve.
(1) Nous 'avons 'vu qu'ils peuvent ~tre dénoncés par les peti ts artisans guyanais,
pour les pratiques de travail noir qui relèvent du système du job à son compte.
Le rejet dont ils font l'objet de la· part du sous~prolétariat créole a sans doute
une base économique (liée au fait que les Brésilie~ acceptent de travailler à
très bas salai re). mais le racisme y es t central.
(2) Cette équivalence approximative qui appara!t dans notre enqu@te semble ne
valoir que pour Cayenne et ~tre le fait de l'~igration la plus récente.-
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s'adonner:à de petités act:ivités canmerciales, ou chercher du travail en ville.
En 1902, à la-suite dè la destruction de,lavi~le ~e Saint-Pierre (Martinique)
due à l'éruption de la Mpntagne Pelée, une petite colome mar~niquaise'a-.t'ai t
. i10bjet d'une installation organisée par les auto:rités, dans la région de
Montjo1y : cette, iminigration concernaj.t des farni11~s auxquelles on distribuai t
des concessions agricoles. Malgré la très faible super~icie de ces'concessions
- (2,50 ha), les 'Martiniquais de Montjo1y ont connu une certaine prospérité. Mais
pèu à peu, leurs enfants - ceux arrivés tout jeunes en GUyane et ceuxnês sur
place, les uns et les autres nyant connu, de par la proxirni té de Cayenne, des
conditions de 'scolarisation ,et de ~orrnation pro~essionne11~ assez ~avorab1es '--
ont abnndonné l'agriculture pour rejoindre la ville où ils sont venus grossir
: les rangs des petits travailleurs indépendants ou des petits employés de la
Fonction publi'que, c' est-à.-dire de la c1nsse intermédiaire ; et l'on peut dire
, ,
que vers 1950, la colonie martiniqUaise de Montjo1y était, entièrement ~ondue
dans i t ensemb1e'créo1e de Cayenne. L'intégration des Antillais ~rançais s'est
~aite d'une mamère générale s;ms problème - ce n'est pas en ces ~nnes que se
pose la question martiniquaise -, et l'actuelle population de Cayenne en porte
les traces: on y rencontre une relativement ~orte proportion (18%) de GUyânais
aynnt .un Antillais français pour ascendant direct (mère ou père dans 14% des
cas, et mère et père énigrés dans les 4% restants). Ce phénanène n'emp@che cepen-
dant pas que le rapport des GUyanais à une certaine catégorie d'émigrés martini-
quais soit assez tendu. Il Paut ici rappeler la double origine de l'immigration
martiniquaise, telle qu'elle se présente depuis ln départementalisation. Certains
Martiniquais viennent chercher en GUyane un travail' qu'ils ne trouvent pas chez
eux : ils sont alors par~ois manoeuvres, plus souvent O.S. ou 0.0. et plus sou-
:vent encore ils tentent de s'installer à leur canpte (1). Les autres sont des
~onctionnaires qui espèrent béné~icier en GUyane de conditions plus favorables
au déroulement de leur carrière. Axés sur le travail indépendant' d'une-;part,
sur ,les carrières adrninistrat~ves d'autre part, les MartiniEJUais viennent donc
en majori té se placer sur 1e~ posi tions les plus valorisées par les GUyanais.
Par ailleurs, en tant ~e sujets ~rançais, ils ont exactement les m&1es droits
. - .
que les Guyanais, j~ques_ 'et y compris à l'égard de la vie politique dU pays.
Voila par'conséqtient Cl.e-s,.émigrésbie.n..:.crtn""ererrts "les autres: loin dl@tre en
1 -- •
posi tion' d'inf'ériori té en regard des habitants du pays d'accueil, ils entrent
de- plain-pied sur la scène guyanaise où ils peuvent m&1e jouer des ra1es de
(1) ,Nous avons précisé p1ùs haut que moins de 30% 'des Antillais ,hançais émigrés
appartenaient· au 'sous-prolétariat cayennais,-:'ë't 'd.ànS :ce pourc;entage étaient
canpris "l'es Guade1oupéens. Or, bièn qUe nettGÎlent moins 1fan~:r:eux, ces ~erniers
~orment une ~arge part de ces 30%.-
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premier ':plan. Ne nous y trompons pas : ils n'ont pas :le privilèges -par1:i<i:U11ers,
au moins en tant que Maptiniquais (1). Mais da~ .la mesure où ils viennent
s'inscrire, avec des droit égaux, dans un contexte économique et politique
dominé par :ta compéti tion individuelle, ils ne peuvent pas ne pas @~e déI?-0ncés
par certains 'GUyanais- comme indésirables.
Examinons à partir de quelques exemples concrets la manière dont
est vécU, de part et d'autre ce rapport. Un Martiniquais qui tieht un commerce
de détai l nous di t
, "Depuis quelque temps', il y a des problèmes entre les GUyanais
et les Martini quais. Ils nous trai tent de, nouveaux verJ.us, d'étrangers!
Pour moi, qu'il soit Blanc, Martiniquais, GUadeloupéëns, Sainte-
Luciens, ou GUyanais, tout le monde est pareil. D'ailleurs, i'ln'y
a pas un seul GUyanais qui saurait dire "Moi, je suis un pur
GUyanais", pas un ! ( •••• )
Je crois que cette façon de nous mettre à part, actuellement, elle
est partout: depuis les membres de l'Administration, jusqu"aux
petits enfant ( •••• )
Quand je suis venu m'installer en GUyane, :il y a près de 10 ans, j'ai
vendu tout ce que j' avai s en ,Martini que. ( •• ~ • ) :q me fallai t un
assez gros capi tal pour monter ce commerce. J'ai démarré avec ce que
j'avais et deUX ans après, pour améliorer, j'ai, sollicité un pr@t
à la banque: ils me l'ont refusé t ( •••• )
Je trouve que les"GUyanais pourraient essaye:r de faire la ,différ(i!nce
entre les gens qui sont venus en GUyane uniquement pour faire, for-
tune, et ceux qui ont investi. Au lieu de ça, 'ils sont pr@ts à tous
nous mettre à la porte ! ( ••••)"
Si ~e discours illustre assez bien notre propos, il faut néanmoins préciser
1
qu'il reste minoritaire, non pas quant aU sentiment 'de discrimination qu'il
exprime, mais quant à sa manière directe de dénoncer cette discrimination.
Dans d'autres cas, le phénomène sera ~voqué par simple allusion. Un insti tu-
teur nous explique, par exemple, que les relations qu'il a avec ses collègues
de travail ou avec les autres membres du club sportif où il s'entraine régu-
lièrement sont :
,,( •••• ) correctes mais distantes", car, dit-il, ''Les Guyanais sont
des gens très personnels, et quand on est MartiniquaiS', le mieux
es t de l'es ter très réservé pour évi ter les problèmes. ( •••• )"
Dans d'autres cas encore, en particulier chez les femmes, le problème ne sera
pas évoqué du tout, mais on pourra parfois apprendre à travers le discours que
, .
~a_personne considérée n'a qu'un minimum de contacts avéc les GUyanais. (2)
(1) 'En vé~i~é, -cer~ai~ 'd,'e~t~~eux' ont bien des privilèges - et tout' est 'là ..,
mais en tant que membres à part entière de la bourgeoisie créole de Cayenne, et
non en tant que 'Martiniquais. ..
(2) Nous in.!:li.stons ici volontairénent sur les cas qui posent le problème de
l'antagonim.'e ou de la séRaration GUyanais-Martiniquais. Mais il est évident que
la non-évocation du problèffie traduit aussi dans certains cas une bonne intégra":'
tion en milieu guyanais.-
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Q1.1elle est la réali té de cette discrimination dont cërtains' Martiniquais
se sentent l'objet 1 E:~ posant cette question, notre but n'est pas de renoncer
• 1à une approche -du phénomène à travers la subjectiVi. té de ses vécus laquelle'
est en l 'dt:<!'UI'rence infiniment plus instructïve qu'une approche qui se voudrait
"objective" - ; il est de souligner que déjà, au niveau du vécu martiniquais
de ce rapport, se trouve ~tre présent un ~pect de la question dont l~s impli-
cations apparattroJat mieux encore 'au niveau du vécu guyanais.. Nous voulons parler
, , .
de la déviation vers un antagomsme Martiniquais-GUyanais de ce qui devrait plus
; :
logiquement relever dU rapport aux Blancs. Dans les discours où les Martiniquais
dénoncent nettement la di,scrimination dont ils s'estiment ~tre l'objet. on
renco~tre une mli'j"iaue conPus~on entre les ~yaneu.s et' le~ organi~es publics ou
..' .• p,ll!i'ffP • ,
privés qui ont pu d~evoir leurs attentes: tout est dit conun~,si les Guyanais,
e ' '.
auxquels ils ont sans doute affaire au cours des démarch~s qu'ils peuvent faire
l ' ..
pour solliciter un pr~t. une subvention. une exonération fiscale ou autre demande,
rI' •
étaient responsab;Les' de "la décision prise à l'encontre de leur demande, comme s' i 15
ignoraient que la règlementation et la direction de ces organismes' étaient le fait
de Blanc~.
Notré enqu@te n'a pas abordé directement leproblèrrié du ;'rapport des
Guyanais aux Martiniquais. A' partir des thèmes 'portëi.nt 'sur les relations dans le
cadre du travail et des loisirs, les seconds ont eu plus facilement l'occasion
de s'exprimer à ce propo!?" dans la mesure où ils vivent parmi les GUyanais. Pour
~. .... 1 _.
ces' derniers' en revanche" les Martiniquais ne représ6l;ltent malgré 'tout qu'une
, .'
minori té avec laquelle ils n'ont pas nécessairement de rapports directs. Les
réflexions guyanaises faisant mel(tiond'une certaine hos til,i té à ,l'égard,des
, ,
Martinieruais n'ont donc pas une forte fréquence d' appari tion. mais elles sont
purement spontânêes~ ce qui leur donne un poids considérable (1) 0 Nous citerons
les trois cas qui nous semblent les plus révélateurs sur la nature du r~pport des
1
Guyanais (ou au moins de èertains Guyanais) aux ~tiniquais.,
Une jeune femme. mère de famille au foyer et relevant de la classe,
intermédiaire. nous di t :
"tC,~"'n'est p1a:s que je veux du mal aux Martiniquais, mais enfin. je trou-
ve eiu '..1.1S sont un peu trop arrogants. (. 00,.) "
Un p;.eti t, entrepreneur qui se plaint de la concurrence martiniquaise
dans sa branéhe nous di t :
- -~~ ... :-.-..- ...... - .... -.- .. "-.
,,
"Les Martiniquais se c!'oient toujours plus que les ,autres ! S'ils sont
, 'si biè'n que ça,' pourquoi n',on~il pas ,été capable~ de .rester .chez eux 1"
," 1:'
(1) 'Le fait vaut évidemment aussi pour, le ,rapport des Guyanais ~Ux '~~trës mi~orités.
Là réside peut-@tre le principal défaut de ce type d. entretien. rJréCi~;ons to~e­
foi~ .qu'au cours, de notre long séjour ~,Cayenne, ~u~ ~vons eu d'a~tr~~ occasions
de saisir ces rapports", et que 1'analyse, qu~ nous ,faisons ici est aussi le fTUi t
d'Une approche plUs générale de la réali,té cayennaise.,-
-493-
Un agent technique dans l'Administration nous explique plus longuemen~
son point de vue 1
",Si les GUyanais n'aiment pas toujours les Martiniqua,is, c'est ùe leur
faute. Certains, on dirait vraiment qu'ils nous méprisent! Moi, jen'ai
rien contre 'les Martiniquais qui viennent en Guyane, mais à condition
qu'ils restent à leur place. S'ils viennent ici, chez nous, pour nous
rega~der de haut, alors vraiment ça ne va plus! C'est comme la politi-
que !' Il y 'en a qui voudraient @,tre é1us. Mais je ne vois pas pourquoi
.les Martiniquais viendraient mettre le nez dans nos affair~s : il y 0.
bien assez de GUyanais intelligents pour s'en occuper tout seuls 1
( ....)
Stéréotypes de défense ou réponSe à une attitude réelle? Nous ne trancherons
évidemment pas; nous nous contenterons de rappeler qu'une part de cette minorité
martiniquaise r~lève de ln bourgeoisie créole et partant en a les caractéristi-
ques, à savoir un niveau d'instruction nettement pllis' élevé que la moyenne gUy6~
naise, une assimilation parfai temet,lt mat tri sée 0 Il convient en revanche d'analyser
la nature du rapport des Guyanais aUX Martiniquais et; les fondements {subjéctifs}
de l'antagonisme que reV@t ce rapport, à travers les trois passages qui viennent
d'~tre cit~s. On voit immédiatement que ce rapport est essentiellement différent
de ceux que nous a:~ons analysés précédemment. Notons tout d'abOJ'd que les Marti-
niquais ne sont pas méprisés. En tal'lt que Créoles et Français au m@me titre que
les GUyanais, et dans la mesure où ils fournissent une part de l'élite cayennaise,
ils ne se pr@tent guère à un rejet sur la base d'un quelconque stéréotype d'il~é~
riorité. Mais c'est alors l'inverse qui se produit: 'Üs sont' accusés'd'~tré'
"arrogants", de se croire "toujours plus que les autres", de mépriser les Guycmai.s,
bref, ~e se mettre eux':""tl~es en marge du groupe guyanais ("c'est de leur faute").
Ils sont donnés comme pouvant @tre acceptés, ''mais à condi tion qu'ils restent à
leur place". En fai t, ce qui trnnsparatt surtout, au moins à travers le 'dernier
discours, c'est la peur que les Martiniquais ne prennent, en particulier par le
. . ..
biais du jeu poli tique auquel ils ont légalement accès, une position par trop
, .
dominante. Mais que signifie une telle crainte, quand la réali té du pouvoir est
entre les mains des Blancs ?
Un phénomène doit ici @~re signalé: le rejet qui ,apparatt aU,nivetlu
de certains discours est beaucoup moins visible au niveau des faits. Nous avons
dit que l'intégration des éléments martiniquais à la population guynnaise s'était
-~-. .. -
jusqu' nlors effectuée sans problène~·'f.joutons qu-"il 'ne viendrait à persorine' I l ]j6c.:
. .
de ne pas considérer comme GUyanais à part entièr~ quelqu'un dont le père ou, là
mère serait martiniquais. C'est en effet le propre de la société créole que
d'avoir ce type d'ouverture: il suffit d'~tre né et d'avoir été élevé dans le
pays, avec et comme les GUyanais, pour @tre considéré comme guyanaise Doi t-on en
, .
conclure que l'antagonisme dont nous parlons est récent? Sans doute, et c'est
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d'ailleurs en ces termes que les Martiniquais présentent la question. La toléran-
ce de l'irmnigration martiniquaise par les GUyanais était évidermnent plus facile
l ,
au' temps ,où se t'te immigrati on portait sur des paysans:, des colporteurs,. des
: • . t
revendeurs ou de peti tsemployés. Mais si l'qntagonisme ~actuel peut @tre analysé
c~e- étant te' produj, t 4e'~ la situation dêpéU'tementale qui permet à' tqut Français
d~ Venir s' implanter c~e ':travailleur indépendant en GUyane, ou d'y solliciter
, ,
un po~te administratif s'il a les dipl&es requis, cela :ne suffi t toutefois pas
à expliquer pourquoi cet antagonisme vise en premier chef les Martiniquais. Il
devrai t P1.us logiquement viser les métropolitains, ceux qui viennent chercher en
GUyane' un tremplin pour leur carrière, ceux qui viennent y occuper, pour une durée
limi tée, des postes clef que d'autres métropolitains occuperont à leur suite. ceux
qui. vien:n,ent monter une affaire pour repartir dès que les subventions cess:eront
etc.. ••• Il est vrai qu'il y a des GUyanais pour 'dénor1cer énergiquement ces
" ..
faits - nqus allons y revenir -. Mais pour d'autres, le rapport de dépendance
à l'égard des Blancs est tel que la frustration qui découle de la situation ne
peut s'exprimer que par le biais d'une déviation de l'antagonisme vers les
,Martiniquais qui $on~ les mieux placés dans le système pour jouer ce r-ele.
Construction .~t·mani.festations de la contestation
Pour comprendre les revers du système que tisse la série des rapports
. , '
qui. vie~ent,d'@tre,d~rits, il convient de souligner le 'rale qu'y tient l'assi-
milation. Celle-ci représente le pitrot de ce système. Les rapports que les
GUyanais établissent avec les aifférentes minorités en présence sont soit l'ex-
pression directe, soit' la conséquence de l'existence d'un tel pivot" et, du type
de structure qui endécoule (1). Le rejet des Indiens et des Noirs Réf'ugiés.
sur la base du mépris à l'égard 'de tous ceux qui tournent le dos :aux .modèles,
européens, permet au manoeuvre créole le plus démuni de construire son apparte-
nance à l'ensemble valorisé du monde "civilisé", et de minimiser le sens de son
appartenanèe au sous-prolétariat .. La consti tution de certains groupes d'étrangers
,( 1) On sai t que ~ans, la mesure où l'économie est marquée pat' 'l'artifice de son
fonctionnement, la superstructure idéologique est amenée à jouer en GUyane un
raIe prédominant.' Néannoins, le phénomène que nous analysons ici n'est pas sans
exister aussi en métropole. Nous avons s'ignalé cer=tai-ns points de comparaison.
On pourrai t y ajouter' le mépris dans lequel les citadins ont longtemps tenu les
ruraux. jusqu'à. ce que dispa,raissent les cultures régionales et p'aysannes. Le
precessus en cause n'est pas d'une autre nature : il' est 'le produit du rqpport
à la culture bourgeoise.- .
"
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(les Brésiliens surtout, mais dans un contexte plus restreint, les Chinois aussi)
en boücs émissai~s permet de confiTmer cette m&1e appàrtenance valorisante. Notcns
qu'en l'occurrence, les stéréotypes racistes jouent un r81e plus complexe que dans
. ."
le cas précédent : ils pennettent non seulement la construCtion de la séparation,
. ""
mais encore la désignation des groupes ainsi rejetés à l'extérieUr conune les respon-
. " .
sables des di.f.fieultés guyanaises. Partant, ils assurent les conditions de la
, . .
perpétuation de' la pleine adhésion aux modèles de "la civilisation" : sans ces
boucs émissaires, le constat des m~es di.f.ficul tés pourrai t amener à s' intet'roger
sur: la ~aiidité des modèles et sur ie bien-.fondé de l'assimilation. Enfin,' la
désignation des Martiniquais comme s' arrogeant une certaine supéri ori té et ayant des
velléi tés de s'imposer aux Guyanais, o.f.fre un par.fai t exutoire au 'sentiment de
. .
.frustration dont peuvent sou.f.frir, du .fait de la domination des Blancs, certatns
GUyanais de la classe intermédiaire ou de la peti te boUrgeoisie. Reste bien snr
le rapport aux Blancs et à leur civilisation qui est le .fondement m@me, au niveau
des Guyanais (1), du processus d'assimilation, sans oublier le parachèvement de la
r
cohérence du système à travers le .fait que ce processus .fournit encore la justi.fi-
cation idéologique de la hiérarchie interne de la société, créole proprement di te ....
L'équilibre sur lequel repose un tel système est néCessairement précaire.
. .
En vérité, chacun des é"léments qui assurent cet équilibre est en m&1e temps porteur
des germes de son éclatement. Quoique très e.f!icace, la manipulation idéologique
ne saurait produire sur tous les m&1es e.f.fets, ni occulter complètement les contra-
l ,
dictions de la situation départementale. Dans certains cas, Je processus d'assimila-
tion peut conduire à la contestation de la danination .française. Dans d'autres cas:
la grossièreté des constructions de dé.fense (xénophobie, racisme) Viendra à se
retourner contre ceux qui jusqu'alors en béné.ficiaient .. Dans d' autres cras encore,
la pression croissante de l'idéal imposé provoquera l'apparition de résistances.
Bre.f, divers mouvements éJr!ergent. Et si certains sont encore ba,lbutiants (en 1972),
. "
ils n'en représc,.i:ent pas moins dans leur ensemble des potentialités de changement
~
importantes.
La contestation de la domination .française à part\r du processus d'assi-
milaticm lui~&1e peut reV@tir des .formes div~rses et intervenir à des .moments
divers dudft pr.ocessus. Il y a tout d'a1:?ord une contestation natiqnaliste de
droi te, produite par la prise de conscienc:e de certaines contradictions de la
situation départementale, à partir d'une adhésion préalable au jeu"dè l'économie
c~:pitaliste et au système' de valeurs. qui lui est lié .. No~ avons analysé plus haut
(1) Est-il bes·oin de rappeler le .fondement po:!:i tique du processus d'assimilation"
aU niveau du gouvernement .français 'l
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le cas de' cet 'artisan ébéniste qui rendai t les lois s~iales responsables de
1 . .
la stagnation de son atelier, sans ,toutefois. frqnchir le p~s qui l'aurait con-
. .
dui t à remettre en cause le principe m&te de la départementalisation.' Sans doute
a~ait-il fallu, pour qu'il vienne à franchir ce pas, que son as'~irnilation:soi t
-plus cornlète, c'est-à-di,re ;qu' il possède une plus grande ma!trise ~u système
de valeurs auquel il adhérait de sorte à pouvoir prendre le recul nécessaire à
une critique plus globale de la situation guyanaise. Au lieu de cela, il s'ac-
commodai t ~ et somme toute assez. bien -. de cette si tuation en prenant ie
parti d' :'eJllbras~ermille travaux à la .t:0is ", d'~tre "en m&te temps entrepreneur,
artisan et c~efÇ~t" ; d'autre part, il envoyait toute sa famille en métropole
où il espérai t qu,e "les plus doués" de ses enfants pourraient faire une belle
carrière daps l'Administration ou les ent~eprises m~tropolitaines, et par. ce
dernier trait, il ~o-ntrait qu'il privilégiai t finalement, sinon pour lui, du
moins pour s,es "enfant, le dépassement de la .dépe.ndance dans le maintien du
rattachement à la France que constitue le choix ~e l'intégration totale par
. .
'~'irnplantation définitive en métropole.(1)
La démarche qu'implique la remise en cause du principe m&e de la
, départementalisation, sur des·positions de droite, n'est en fait accessible
qu'~~e minorité assez i~truite et assez assimilée pour n'avoir pas besoin
de l'appartenance française officielle comme moyen de valorisation: l'âpparte-
... nance à une bourgeoisie sans frontière est de toute façon infi~ent plus valo-
., .
risante , pour elle. Cet:te minori té se recrute dans la bourgeoisie "d'affaires"
(2) de Cayenne. U:n courtier en import-export dont les activités paraissent
assez prospères, mais qui se plaint de la concurrenc~ accrue de filiales métro-
: politaines, nous explique. assez bien le point de vue de cette minorité:
"On nous iai t soUvent remarquer que gr~ce' à ce régime nous bénéfi-
cions particulièrement de la solidari té nationale au point de vue
aide so~iale. Mais la réalité, c'est "que la Guyane étouffe sous la
cc-"A'":UI'rence économique de la métropole et d'autres pays. Jusqu'à
présent, nous n'avons pas d'industrie. Les textes qu'on nous applique
ne prennent pas ça en considération. Je veux bien que les ·lois socia-
les soient valables pour un pays déjà développé, avec des industries
importantes, mais pas pour la' Guyane où tout est encçre à faire ! ( ••• )
C'est bien beau de dire qu'on envoie beaucoup d'argent ·en Guyape, mo;.is
il faut voir aussi en quoi Gonsiste cet argent: en salaires, en'pri~
m~s ~'éloignement etc •••• què lion verse aux métropolitains détachés.
Cet argent ne reste pas en Guyane: il repart en Francs,immédiatement.( .....) " .. ' ; .' , '
. Avec cette Administration, rien ne va 1 On n~us emp~ch~ de trav~ïler!
On favorise l'installation de 'boi tes de' France ,qui vîennent nous'pren-
dre"'le'peu ..dët:r'avat"l--q:a'±l·..·Y a ici. -Il-y a une,.pé.ti.ti.op ~n C,QurS., ma,is
(1) Cf. p. 454 et s q •
(2) Au sens restreint que cette expression peut avoir à l'échelle de la Guyane
il s'agit uniquement d'activités de type commercial ou relevant de la petite
industrie .-
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qu'est-ee qu'elle obtiendra? Ce que je crois, moi, c'est que le
gouvernement français ne veut surtout pas qu'un GUyanais râlssisse et
devienne le premier dans sa branche : il veut garder un oeil sur toutes
les activités du pays. C••••)
Le grand. problème de la GUyane, c'est son manque de population. La
France a créé un organisme, soi-disant pour favoriser l'immigra"tion
mais ce qui. se ,passe, ,c'est qu'on fait évacuer sur la métropole les
fils de GUyane.Et pour.quoi faire? Employés aux P.T.T. ou gendà.rmé's,
ou encore garçons de maisont femmes de ménage : tout' ce que les .métro
rte veulent pas faire ! ( ••• )
Avant, j'étais plut:'et du ceté du gouvernement français. Mais en voyant
tous,··cas problèmes s' aCC\mluler, j'ai fini par prendre conscience que ça
ne pouvait pas durer, qu'il fallai t ~., et maintent, je fais de la
politique pour assurer l'avenir de mon pays, l'avenir de nos fils.
( ....) "
S'il est par aMl1.ErtIr..It très discret sur le contenu de son activi té poli tique, cet
"
.homme désigne assez clairement le sens de sa lutte. C'est bien le régime départe-
mental qui est ici en cause. La cri tique est posée sur un' double plan: le
régime départemental est donné ,comme un obstacle au développement du pays, de
,
par l'application de lois sociales inadaptées à la situation locale, et de par
. '
les facilités ,d'émigration vers la métropole faites à la main-d'oeuvre guyanaise
le régime départemental est dénotl;Cé cornme ne profi tarit qu'aux métropoli tains et
à la France, comme traduisant une volonté de reiéguer les Guyanais aux raIes
s.econdaires e En d'autres tennes, s'il y a révolte contre la dépendance à laquelle
la départementalisation réduit la Guyane et les Guyanais, cette révolte reste
inscrite dans le cadre d'un~, complète adhésion au système de valeurs des sociétés
capitalistes. Là est évidemment la raison qui nous fait parler d'une contestation
natinnaliste sur des positions de droite. Mais il faut préciser qu'en GUyane
cornme en métropole, nul ne revendique ~lus le qualificatif de droite, et que ce
dernier n'est employé que par l'opposition, pour désigner les tenants du système
départemental dans les orientations que lui ont donné les gouvernements de la
Vème République. Il faut dire aussi que la situation de D.O.M., en liaison avec
la f~ibi~~s~ démographique "dü'pays, amèrtè une certaine schématisation de,la vie
poli tique guyanaise, sous laquelle se cache c.ependant une profonde ccmplexi'té --
à la mesure des problèmès que po~e le devenir de la Guyane -. Dès l'instan.t où'
il conteste le système départemental - en raison de l'évolution de ce système à
-
partir des années 60, mais la contestation, on -l'a w., est devenue plus globale --,
, .
l'auteun des précédents prop'os est nécessairement rejeté vers une opposition qui,
• • 1 1 ~ •
nous allons le voir. est essentiellement organisée sur des positions de gauche.
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La oontes~atipn de gauche a plusieurs voies d'émergence, parmi lesquelles
, ,
il .fau~ ci~er' en pr~ier lieu la participation au jeu pol,i tl.que national. Le
principe de cette participation existai t déjà.à .1.' ép"oque coloniale'. mais il n'a
longtemps,permi? que l'intégration d'in~vidualités à l'ensemble politique
.français (1·). Ge~t'e participation a pris' ~e to.ut autre tournure avec l'interven-
tion du ,ci,~pU:té Justin Gn,tayée ~)\.u- tout début des annêes qO, Gatayée 'rass,enblai t
t· ~" , ç,
en e.f.fet la: plus large part de l' opposi tion g'L\Yanaise au gouvernement .français de
l'époque (U.N.R.), autour du Parti Socialiste Gùyanâis (P.S.G.). Comme l'indique
le choix ,de cette clénornination, si le' P.S ..G. se réclamait du 'soci'ali,srne, il
entendëÛ. t aussi et d' abo.rd ~tre u;t,}ard..~~yanais, c'est-à-dire cons-
; , ,
trui t à ,partir de l'analyse d',une réali té spéci.fique 'à laquelle venait s'articuler
le statut particulier de D.a.M•• Sa plate-.forme idéologique incluait donc deux
éléments canplérnentaires : la dénonciation énergique de la "persistançe du colo-
. . .: ,
ni~isrnell à tr.avers les modalités de la départementalisation, dont il disait
qu'elle était ''pire que. le b?lgne", et la revendication d'une "autonomie de gestion''o.
Sans doute n'étai t-ee pas là la première remise en cause du nouveau système dépar-
temental : des intellectuels guyanais s'y étaient déjà employés (2). Mais dan~ la
mesure ou Catayée ét~ t en train de regroupe~ autour de lui, non plu,s seuleIl'\ent
les militants de l'opposit;ion, mais une véritable majorité de Guyanais, un pas
d'importance venai t d'~tre .franchi. La participation au je1.\ poli tique national
cessai t d'~tre un .facteur d'intégration pour de~nir un moyen de, négoçier, sur la
•
base d'une majorité électorale locale, un chan!lement du statut ,de la Guyane. Quel-
les étaient les chances d' obten~r par ce moyen un tel changement'? Bien .faibles
si Pon en croi t ~a persistance jusqu'à nos jours du m~~ statut. Mais il e~t
certain que la mqrt de Justin Catayée, survenue dans un accident d'avion en 1962,
. " .'
a largement .facilité cette persistance .. Liée à l~,répression violente qui a été
t '.
opposée aux mani.festations interv~nues la même année pour .faire échec à un projet
d'installation de ~a L~gion étrangère en'Guya~~'(3) -- m~.festatioDS qui, souli-
, , '
gnons-le, représentent un Manent important de l'histoire ,de ce pays depuis sa
(1) Nous .faisons ici allusion à l'homme politiquè bien connu qu'est Mr. Gaston
Moniièrville. D'origine guyanaise, Mr. Monnerville a d'abord 'été <député de la
Guyane. On sait quelle,~st la suite de Sa carrière, au sein du Part;i Radical, et
au Parlement où il a exercé J.es .fonctions de Président du Conseil de la République
(sous la IVèrne R.) puis "de Président du Sénat -(sous la 'Vèrne R.). Nous pourrions
eneore ci ter',le cas de Félix ~boué~ dont ,la 'carrière a toutefois été essentielle-
ment administrative (il sortait de l'Ecole coloniale), mais qui a joué un r8le
important durant la seconde guerre mondiale,' en tant que Gouverneur du Tchad" ,:!
d'abGrd. pui s Gouverneur général de l'A.E.F., poste 'auquel l' avëP. t nommé De GaUJ,.le,
à la suite de son ralliement immédiat à l'appel du 18 Juin.-
(2) Nous y rev~endrons, à propos de la contestation des étudiants guyanais.
(3) Il .faudra attendre plus de 10 ans pour que la Légion étrangère .fasse son appa-
ri tion en Guyane, sous la .fonne plus discrète de 2 compagnies cantonnées dans
un quartier de la nouvelle ville désormais presque morte de Kourou.-
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départemen.talisa~ion,puisqu'avec elles;: pour la première fois, un projet gouver-
nemental' rencontrai,t une' véri table résistance populaire, l,aquelle p,ar aille~s
dénont:rait clairement l"imp-act de l'action préalablement'me:née par Justin,
Catayée :(1) -- liée,donc à la répression de ces manifestations, la disparition
brutale du leader' ,au P .S.G. (-2) ne, pouvai t @tre que· très préjudiciable à l' 0Ppc- ..
si tion ~anaise qui conunençai t tout juste à se constituer en parti· de masse 0
Le fait est que deux ans plus 1:iard, 'en avril 1964, le, gouvernement .français a pu
estimer l'e çl'Ï.mé\t p'olitique, guyanais su..ffisLllIlment serein pour décider l·ÏJI!.planté:l-
tion du centre \spatial de Kourou. Le PoS.G. n'en a pas moins continué d'"exister,
sous la condui te de Mr. Léopold Héder 'qui a pris la successi on de Catayée. Maire
de Cayenne depuis 1965 , sénateur depuis' 1972, mais aussi ancien déput,é et ancien
Pr.ésident .du,' Conseil Général (3)· Mr o Héde.r n'a pas pu éviter le déclin 'de l,' appui
populaire apporté à son paI:'ti.
Pour en comprendre les raisons, et aussi les limites, il faut resi tuer
ce déclin dans' son'cbntexte, celui je la départementalisation sociale,celùi de
• ,' •.•- ... , '.J' ~ ; -... • . '.•'
la: stratégie de l'assistance aux personnes et à leurs conditions de lVie'. 51:
nous' a~ons anaiysê l·introduction d'une politique axée sur le seul déve~ôppemènt
socl.-iil: 'comme la conséquence de' l'échec :des premières te'ntatives de développement'
éconOmiqî.l'è de 'tYP'e 'caP! taliste, si nous avons pris soin de dire que cet échec
"" ' .
et sa conséquence' n' étaient pas simplement le fruit d'une vblonté détenninée
à emp~che:r ttoU:t d~eloppemeri.t éconorn'i'que de la GUyane, m'ais qu' il fallai t d' abo'td
et surtout 'l~s s~i~ir scirtm'e le prodUit des contradictions propres' à la si tuatiàh
dét>ëb:>tementale, nous' avons parallèlement montré que, de toute 'façon, il s· agis-
sai t toujoUrs p'our' l'egouvernemèn"t .frança'is de justifier le progrès que étai t '
cens'é' àpp;iî:"té'r"l'a départementalisation, et partant le principe m&t~ 'de cette
département'a,li,sation. Ce qu'il: faut, ici relev:er, c'est que la stratégie de l'as-
sistance ~u.x, personnes et à leurs. condi tions de vie s 'est avérée d'une ef"'ficaci,t,6 '
électorélle remçu:'quaible'. L'e déclin du soutien populaire à l' opposi tion de: ,gauche'f
son report sur la majorl té gaulliste étaient inéluctables dès l'instant où les,,;
(1) Préofsons que la réponse du gouvernement auX re~e:hdications du 'député étai t
de minimiser .(o:ffieiellengmt) l,a résonance de ses idées,' en p,artant du principe 1
que la majori t.é, ,électorp.1~ qui avait mandaté C~tayée ne désirait pas pour aut~nt
le changement du statUt 'de là Guyane, ce à quoi' Catayée rétorqua.:l1: dans'un, arti-
cle .de c février 1,962 : n( ..... )--Puisqu·orl; affirme gratuitement qu'il n'y a pas', de
majorité, pour leI "Statut", c'est le morne,nt de lever l'hyppthèque en accordant
l'autodéteimination: que nous réciamons.( .ô~:.)" :
(2) .Rappelons !<lue certains' refus'ent la thèse de l'accident et parlent d'un' skbo-
tage qui, aurait visé aussi ,les représentants de l' opposition ,antillaise ~vec
lesquels Catayée, voyageait. , ,
(3) Aux éiections législatives de 1968, la majorité des suffrages est passée à
un Guyanais de métropole, Mr. Hector Riviérez, membre de l'U.D.R. et Conseiller
à la Cour de Lassation. En 1972, l·U.D.R. a pu reprendre également la majori té
au Conseil général, gr~ce au ralliement d'un important groupe de modérés.-
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tenants de cette m~orité brandissaient l'arme de la' suppression, en cas
d'insuccès de leur part, des avantages que les Guyanais avaient pu acquérir
au cours des années 60, avantages qui seuls tempéraient les effets de la crise
économique à laquelle les Guyanais se retroÙveraient par conséqUent directement
cQnfrontés en leur absence : argumentatation s'ophisÙqüe pt1isqu'e1~eanettai t de
préciser, que l"assistance servait au gouvernement à masquer son incapaci té à
juguler la crise en question, mais argumentation d'une grande portée immédiate
parce que si tuée au niveau du vécu populaire quotidien. Néanmoins, l'assistance,
on le sait, n'est jamais qu'un élément de concrétisation du progrès, dont
l'effica~ité reste inscrite dans le cadre d'une manipulation idéologique plus
générale. Or, l'idéologie du progrès ne' saurai t conserver indéfiniment sa
crédibili té face à une situation de fait, telle que le maintien du sous-dévelop-
pement éconanique. Et ici intervient pleinement le processus de retournement que
nous essayons de mettre en relief : pour c~lui qui commence à assimiler le systè-
me de valeurs des sociétés capitalistes, et a fortiori pour celui qui l'a totale-
ment assimil~, est-il possible de croire longtemps à la c~d:bi1:t.t'é tla:~
et du sous-développement économique? Bien évidemment non. L'assistance pouvait
@tre perçue comme les prémices tangibles d'un progI'ès à venir : encore fallai t-il-
que ce progrès commence à se manifester aussi au pl~ éconanique. Dès lors, au
début des années 70, quand le grand espoir attaché à l'effet entra!nant qu'on
attendait de la base spatiale s'est révélé n'@tre qu'une pure illusion, il y a
nécessairement eu des Guyanais pour se reposer la question de l'intér@t de la
départemen~alisation,pour se tourner à nouveau vers l'opposition de gauche. qui,
. .
elle, sous la pression des m~es constats, amorçait une radicalisation que des
évènements postérieurs, dont nous parlerons un peu plus loin, allaient achever.
Dans la remontée de l'opposition de gauche, le mouvement syndical a
joué un r~le de premier plan. Mais peut-être faut-il tout d'abord rappeler les
parti.cularités que la situation départementale fait reV@tir à 'l'organisation de
la revendication syndicale guyanaise. Les principaux s~dica~? .f:rançais ont en
Guyane ~es sectiGnS locales. Mais c'est essentiellement dans le secteUr public
qu'ils trouvent leur résonance maximale 0 En réali t6, ce qu'il faut ici nettement
préciser, c'est que, quelles que soient les prises de position politiques des
. '.
directions métropolitai'nesde ces syndicats, leur extens~on à la Guyane relève,
par définition, de la logique du lien privi+égié avec la France, c'est-à-dire,
pour l'époque actuelle, de la logi~e de la situation départementale, et que leur
activi té est nécessairement inscrite dans cette logique. Le phénomène es.t sans
conséquence quand la situation concrète qui entraî11C la lutte syndicale est
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strictement dé~endante des rapports sociaux du mode de production capitaliste.
.. ..'
Mais dans tous les cas où, par-delà les rapports sociaUX considérés, c'est
en fait la spécificité du sta~t de D~O.M.qui est ~n cause, les' sections
, .
guyanai:es des synd~ca~s'm~tropolitainssont' prises au' piège de la logique dé-
partementale.' Prenons l'exemple de techniciens guyanais recrutés sur place par
. ,
tel service administratif 'Ou telle entreprise où travaillent également' des
techtû"eîëns"-recrtttéS-'en1nétrop-o-le,.: et:':.qu.i entreprennent de revendiquer la p:ari té·
r
de statut et de' s~,laJ.:rC. 'à formatio-n égale et travail effectiF égal, avec les
a~nts métr:o~olitains. Ge~te, ~ve'nd.i~ationpart· de-la ccnstatcloh-de, ,la diSG.~~~
mination dont les Guyalii:u.s font l'objet par rapport aux métropoli tàins "expatriés ,j
(1). QÙè p'eut faire le syndicat français devant une telle, constatation? Au pire,
il p~t"@tre' obligé de recorinattre, de facto sinon explicitement, que la reven-
, ,
dicationqui se He~tè' aux ordonnances et aux décrets d'application régissant le
D"!O.~. n'est pas de sa compétence ; au mieux, si le rapport "des forces au sein du
- ,
service administratif oU' de l'entreprise ën question lui est favorable,' il peut
essayer d'arracher quelques concessions, lesquelles cependant ne représenteront
jamais 'qu'une solution 'très partielle à un problène fondamental, at en 1;ant que
telles pourront m&le servir le systène en en faisant disparattre sous un colmatage
de façade,,'1es injuStices les plus saillantes.
En 'véri té, aux dangers de ,l'emprisonnement dans la logique départemen-
" .
tale, viennent s'ajouter:ceux de l'emprisonnement dans la logique exclusivement
syndicale. C'est bien ce qu'ont très vite compris les syndicalis'tes qui forment
l'Um.on des Travailleurs GÙyanais (U.T.G.). Syndicat autonbme, proche de la
C.G.T. dans son analyse des rapports de production et dans samanièr~ de conce-
voir les modalités concrètes de~lutte syndicale, mais d'abord et surtout
syndicat proprement guyanais, l'US.Go a été amenée à considérer les problènes
,
des travailleurs guyanais comme étant indissociables du cadre spécifique que
ïeur do:rIDa.it ie statu't de D.O.M., et partant à affirmer que. dans ces condi ti0ns,
son action devai t nécessairement re~tir une dimension directement poli tique 0
Aussi, dès' son ~ongrès de septembre 1965, l'U.T.G. définissait clairement ses
posi tions en réclamant l'obtention d'un "Statut Spécial d'Autonomie Interne",
irnpli~nt "l' éi~ction d'ùne Assemblée dotée des Pouvoirs 'l~islatif et exécutif,
dans les domaines dé.fini~ librement, en accord avec la France lt • Cette revendica-
tion autonomiste qui reprenait celle du P.S.G. était enSui te 'Ï'éaffinnée à
diverse~ ieprises, en particulier face aUX projets gouvernementaux de régionali-
sation. AinSi, à l'occasion du referendum du 27 avrÜ 1969 qui, :on s'en souvient,
(1) Cette expression très cour~~:~ i~di~ bi'e~" à- ~lï~- ~~~l'~, t'o~te' "'it~bi~t~
de la notion de départementalisation. Car après tout, si "la Guyane ést un départe-
ment français à part entière, pourquoi les métropoli tains· s'y trouvent-i Is I{:xpa_
triés ll et bénéficient-ils pour autant d'avantage~ substantiels -1 Et s~ils, sont;'
"expatriés Il quand ils sont dans ce D.O .~., pourqùoi ont-ils le drqi t, de participer
à l'élection de son député, de ses conseillers municipaux..~t g~éraux 1 -
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posai t Sim10Ùtanément le problème de la création de Régions et celui de la
1
l'êf'onne du Sênat, et qui devai t conduire le Gênéral De Gaulle à se 1~cttrc
de ses fonctions de Chef d'F;tat, PU.T.G. prenait une position aussi nette
que celle du P.S.G. en lançant un appel aux travailleurs guyanais auxquels il
étai t précisé ql4e le projet de régionalisation ne répondai t pas aux aspirations
conscientes du Peuple Guyanais ql4i entend "gérer lui-m@rne ses propres a.ffaires~'(1)
et auxquels il était demandé de "réa.ffinner avec force le mot d'ordre :
Statut Spécial d'Autonomie Interne" (1) De m@rne, lorsq14'au début de l'année
1972 était posé le problème de l'application à la Guyane de ce qui était devenu
"la réforme régionale", l'U.T.G. qui faisait partie des 18 "organismes, associa-
tions et sYndicats" consul tés - non sur le principe, mais sur le choix entre
un texte particulier aux 3 D.a.M. des Antilles et de la GUyane, présenté comme
étant susceptible d'être amendé en fonction des suggestions des organismes
consultés, et le texte métropolitain -- rejetait très catégoriquement le princi-
pe de cette réforme, et posait que :
"A -1) L'avenir statutaire de la Guyane ne saurait être considéré qu'au
regard du fait national et du fai t colonial
2) La Guyane doit @tre constituée dans le cadre juridique d'un Etat
autonome
3) Les insti tutions à venir de notre peuple ne sa~aient être déter-
minées ql4e par le peuple lui-m@me et par lui seul, selon un processus
démocratique.
B - Le statut d'Autonomie suppose la mise en place :
~.d'une Assemblée législative élue au suffrage universel
.d'un ConseiL exécutif désigné par l'Assemblée et responsable devant
elle, '
.d'un organisme de coopération ave~ la Fr~e
Il devra reconna!tre à ces différents organismes un certain nombre de
pouvoirs de décision dêf'inis par des commissions paritaires franco-guyanai-
ses
C +- Le budget de l'Etat Autonome sera alimenté par les impats directs et
indirects, les emprunts et la contribution de la France.
Cette réponse de l'UoT.Go était 1rès proche de la position parallèlement adoptée
par le Conseil général de la ~yane. Ce dernier, dont la majorité relevait de
l' opposi tion et qui étai t encore présidé par le Maire de Cayenne et leader du
,P.S.G.. , Mr. L. Héder, rejetait également très catégoriquement les deux textes
gouvernementaux, et rédigeait une proposition de loi d~taillée (2), vi~ant la
(1) Souligné par l'U.T.G.
(2) Comportant 79 articles,'cette proposition de Ipi envisageait les conditions
de formation et de composition, les règles'de. fonctionnement et ~es attribu-




formation d'un "Territoire Autonome 'GLtyanais ll , dont les institutions devaient
cqmprendre :
- Un Conseil Exécutif de 7 membres ('I,Ul Président, un Vice-Président et
5 conseillers), chargé de gérer les a.ffaires du Terri toire et investi
par
- Une assemblée. GUyanaise formée de 28 délégués élus au suffrage universel
direct, et chargée de prendre les délibérations portant règlementation
sur le Territoire.
1
- Un Conseil Economique et Social, composé de représentants des grol.t>ements
professionnels et· des associations concourant à la vje économique,
sociale et cultu.relle. du Territoire, Conseil ayant les attributions
d'une assemblée conSUltative, .
Un Conseil Mi)Cte Pari taire composé de 12 membres, dont 6 représentant
l'Etat et 6 représentant le Territoire ~~tnnome GUyanais, le Cammissai~
de' la République et le PréSident du Conseil exécutif en étant les co-
présidents, Conseil fomant un Orga,ni,sme Consultatif chargé d'établir
une liaison et une concertation permanentes entre 'l'Etat et le Terri-
toire, pour faciliter la solution. des problèmes posés par l'existence
des compétences mixtes de l'Etat et du Territaire. -
- Un Commissaire de la République nommé par décret pris en.Çonseil des
Ministre~, dépositaire des pouvoirs de la République, Chef des services
d'Etat, chargé d'aSsurer l'exécUtion des textes régissant, dans le
Territoire, les matières de la compétence de l'Etat et.de v~iller, c,n-
jointement avec le Président du Co~~il Exécutif, à la bonne exécu1:ièm
des accords et à l'application des textes régissant les matières de:
compétence mixte.
Il n'y a évidenunent aucune commune mesure entre une proposition de 1-01 b....ès
élaborée c.anme celle qui vient d'être succintement présentée, et une brève prise
dè position cornr'n~ celle de HU.T.G•• Néannoins, la comparaison est intéressante
.quant aux termes respectivement choisis pour désigner le' ~~a~t revendiqué
alors que le Conseil général s'employait à définir l'organisation d'un
"Terri"toire Autonome", l'U.T.G. revendiquait la constitution d'un,. "Etat autono-
me", et derrière le choix du terme d'Etat se profilait.en fait le passage à
une l'évendication plus radicale. L'UeT.G. allait en effet @tre l~ première
-. l' • •
organisa~io)1 .guyanaise· à oser parler non pl~ d' autonomie, mai~ d'indépendance.
El!.. réa.li té, l'évolution étai t déjà amorcée depuis quelque temps. A la fi~
-
de t"ann~e 1:970, un mouvement de revendication en- VUe d'une revalorisation du
, . '.; .. ~)
salai're' h'orai;;e minimal atteigriai t.une ampleur qu'·aucun mouvement populaire
guyanais. n'avait reV@.tJ,.'le depuis longtemps: grève largement suivie, manifesta-
., . . . . ... -.. ... - ..~.-
tions ,de rues intervenant à l'appui d'un con.fli t ql.ti durait dep.uis deux
semaines, et bien s~ riposte tmmédiate des autorités, à savoir répression des
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maniFestations par les soins d'un service d'ordre renForcé par la g~ndarmerie,
puis arrestation au siège m&1e de l'U.T.G. de quelques syndicalistes - dont
le Secrétaire général de l'U.T.S., Mr. T. Radamonthe - oFFiciellement présentés
comme les initiateurs des.troubles ••••• Mais la répression des maniFestations,
les arrestations ~tives (1), la mise en place de mesures exceptionnelles
visant à interdire tout at:troupement et à multiplier les contf'~51es de police,
breF tout ce déploiement de l'ordre départemental ne pouvai t eFFacer la démons-
tration qui venait d'@tre Faite de la colère et de la ~ésolution des travailleurs
guyal1é\Ïs, et dont la PréFecture avait d'ailleurs bien compris la résonance
puisqu'elle acceptait sans délai la réunion d'une commission regroupant patrons,
élus et représentants de l'Administration en vue d'un accord sur la revalori-
sation demandée. De ces évènements minimes dans l'absolu, mais importants à
l'échelle de la Quyane,·l'U.T.G., que les autorités avaient essayé d'ériger
en bouc émissaire, devait tirer la leçon en s'engageant sur la voie d'une
radicalisation qui, si elle ne modiFiait pas encore les objectiFs (toujours
autonomistes), cOll1mençai t à inFluer sur les tennes de l'analyse qu;i détenninai t
le choix de ces objectiFs. Lors d'une réunion tenue à l'Ratel de ville de Célyenne
en janvier 1971 et rassemblant "les représentants des activités économiques,
proFessionnelles, sociales, politiques, culturelles, sportives et les syndicats
af'fti.liés à l'Union des Travailleurs GUyanais", était adoptée une' résolution
dont de larges passages méritent d'@tre cités:
"- Oonsidérant la Failli te poli tique, économique et sociale dans
laquelle le colonialisme Français a plongé la Guyane depuis plus de
trois cents ans ;
- Considérant que le sous-développement se caractérise par la
structure archaïque de l'agriculture, l'absence d'industrialisa-
tion, l'insUÎFisance des investissements, la sclérose du système
de crédits, le règne des privilèges et des monopoles et la dépen-
dance totale dans les rapports avec le pays dominant ;
- Considérant que la cause Fondamentale de ce sous-développement est
la sujétion (2) économique ;
- Considérant que cette sujl$t~on ~onomique est liée organiquement
,avec le régime de domination politique (2), dans le système colo-
tuaI comme dans le système dit de Département d'OUtre-Mer ;
- Considérant que le développement économique à entreprendre postule
notamment un bouleversement des structures. actuelles, une mobilisa-
tion du crédit, une planification, une révision des rapports avec
l'extérieur, une réÏonne agraire ;
(1) Le Procureur de la République devait'conclure deux jours plus tard à la
relaxe pure et simple de deux des personnes appréhendées, et demander l'ouver-
ture d'une i'nFonnation à: propos des quatre autres.
(2) Souligné dans le texte.-
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( •• 0 o.•)
- Considérant la volonté du colonialisme français de renforcer sa
main-.mise, en particulier par l'implantation d'une base spatiale
,et le ,renforcement s,ans ceg,se croisSall-t de l'appreil,de répression ,i
~ Estiment qu'à l'étape actuelle) seule l'autonomie peut 'permettre
de résQudre les problènes complexes de la Guyane e,tse d~larent
décidés à lutter pour l'obtenir ; ,
- Exigent donc ,l'autonomie immédiate avec ses deux organes fondamen-
taux : une assemblée législative et un Exécutif (1) resportsable
devant elle
-,Dénoncent certains hommes poli tiques guYéUlais qui se .font les
alliés dù colonialisme, en s'obstinant à soutenir la thèse de
l'assimilation simple oU adaptée, et appellent' la population à les
combattre e.fficacement ;" ( ••••)"
Si l'U.T.G. n'était pas, en tant.que telle, l'auteur de cette résolution, le
.fai t que certains de ses mili tants y avaient étroi ternent collaboré montrai t
bien le chemin parcouru, depuis le congrès de 1965. OUtre la mise en relie.f de
la "sujétion éèonomique ( ••••• ) liée organiquement avec ;I.e régime de domination
politiq"le'" ~ ne constituait'pas un:th~e à p~~prementParl,er no~veau, la
dénonciation de l'implantation de la base spatiale, si longtemps mysti.ficatrice,
comme un élément du renil)rcement de la dépendance gtlyanaise, le: r~jet absolu
des thèses assiinilationistes, et surtout le constat incisi.f de ,la .failli te
de la dépar,temental~sati.onet la volonté clairement af.firmée d'un changement
radical (''bouleversement des structures actuelles, r'évision i'.cS r~pports Cl.vce
l'extérieur, réforme agaire"), voilà qui .faisait prendre à la revendication
autonomiste l'aspect d'un objecti.E: minimal. Sur cette lancée, l'U.T.G. ne
pouvai,t p~ ne pas évoluer vars la thèse indépendantiste. Aussi, lorsqu'en
1972 le gouvernement ~ançais veuait à repos,er le problàne de la réforme
ré~onale, puis à opp~ser. une .f~rl1- de non-reç.evoi.l!"" au contre-projet de loi
.' ,
présenté par le Conseil général, et ~, en vertu du principe r,appelé sans
détour par Mr. P. Messrner,alors Ministr~ des D.O.M. T.O.M., selon lequel
l '
"le dermerml.t appartient 'à la collectivité qui paie", l'US.G. perdait toute
raison de rester attac'hée à l'idée d'aütori~ie, C"e'st':'à-dire à l'idée d'un
, , '
changement de statut certes, mais aussi à l'idée du maintien d'un lien privila-
gié avec la France. Devant le durcissement de l' atti tude goUV'ernementale,
durcissement vécu conone la marque d.l.i plus complet mépris à l'égard des aspira-
I
-t.it'\1'}S des travailleurs gtlyanais, l'U.T.G• .franchissait le pas jusqu'alors soumis
5 t'
(1) souligné dans le texte.-
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à une sorte d'interdit: en septembre 1972, elle optait pour l'indépendance.
En décrivant la contestation de gauche à travers les positions du
P.S.G. et de l'US.G., nous n'en avons évidemment .fai t apparattre que la .fonne
la plus visible. Reste à savoir ce que cette .forme recouvre. Au moment de
notre enquête (1972), le P.S.G. et l'U.T.G. ne sont encore que les phares d'une
opposition dont la base populaire est tout juste en train de se reconstituer.
Les signes et b processus de cette reconstitution n'en sont pas moins déjà
perceptibles aU niveau de certains de nos entretiens. Si nous avons pu définir
le sous-prolétariat cayennais comme étant essentiellement caractérisé par sa
résignation devant ses conditions de travail et la situation de l'emploi, et
par son indif.férence à l'égard de la vie poli tique du pays, nous n'avons montré
là que la tendance générale de l'époque. Ceux qui y échappent sont alors peu
nombreux, mais ils représentent des exceptions significatives de par la démarche
accomplie. Nous ci terons ici les cas de deux ouvriers, tous deux Guyanais de
naissance et d'ascendance.
Le premier a 56 ans. Il travaille depuis l'ftge de 14 ans. Il a été
agriculteur, il a été orpailleur. Mais cela ne rapportait guère,
alors il est descendu à Cayenne, et là, il a été manoeuvre, puis
ouvrier. Depuis quelques années, il est employé par la commune.
comme ouvrier qualifié, et il gagne 1200 francs par mois. Il nous
dit:
"Ici, j'ai pas trop à redire. L'ambiance est bonne. Avec les cama-
rades, on se connait depuis des années, et le patron est assez
compréhensif. Mais ce que je dirai, c' es t que quand m@me, après
40 ans de travail, ce que je gagne est vraiment un peu petit!(....) .
Même si pour moi à présent ça ne va pas trop mal, je trouve qu'en
Guyane il y a beaucoup de choses à changer. Je suis pour le syndicat~
heureusement que les ouvriers peuvent se défendre avec ça, parce
qu'autrement, les patrons feraient ce qtA'ils veulent avec eux. Je
suis pour la politiqtAe aussi: si on veut .faire changer les choses
en Guyane, on doit faire de la politique. Moi, je suis à gauche, et
je soutiendrai la gauche jusqu'à ma mort! ( •••• )
Au moment des·éleetions, j'assiste à toutes les con.férences et j·e
fais de la. propagande pour la gauche. Mais en dehors de ça, c'est
souvent que j'ai des discussions poli tiques avec des camarades :
c'est jamais inutile. ( •••• )"
Si nous donnons cet exemple, c'est surtout pour montrer que la contestation
de gauche en Guyane n'est pas réservée à une poignée de pIlofessionels de la-
contestation,.camme on voudrait parfois nous le faire croire, mais qu'elle peut
aussi toucher ceux qui semblent assez ·bien intégrés au système départemental:.
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A travers le reste de l'emre'!=ien, il, apparatt en e.f.fet que cet hcmme a .fait
siennes la plupart des valeurs con;sti:tutives de ~ civilisation importée par
les Blancs : T catholique prat:lquant, bon m~i et bon père de .f'amili~, ouvrier
consciencieux, et également, critère d'~ val~ur nouvelle mais non de moindre
conséquence, bo~ cons'cunmateur de produits importés et partant de "progrès", il
. .'
ne ~aurait @tre considéré comme un marginal ~ Il est au contraire le produi t
de trois siècles de situation coloniale et de 25 ans de départementalisation,
le produit d'un système de manipulation dont il illustre dès lors les .failles.
Canme:p.t en ~st-il venu à @tre "à gauche", à estimer qu'en GUyane "il y a
beaucoup de choses à changer" et à. oe:uvrer pour ce .faire? Il ne le dit pas
. ,
directement, mais à la manière dont' il raconte son itinéraire pro.fessiormel
une agriculture qui ne rapportait guè:re en regard du travail .fourni, un
orpaillage qui peI'lJlettai t à pei~ de payer 1p1e nourriture hors de prix, une
condition de manoeuvre p~s d'ouvrier souvent perturbée par <;les compressions
de personnel ou des .fermetures .d'entreprise - on s'aperçoit que $a démarche
. ' .. , . . ~
~s:t, celle d'une prise: de conscience très progressive, e.f.fectuée d'abord à la
.faveur de bilans sur sa propre situatio~, puis liée à un élargissement de son
, . .
point de vue, à la c;:ondi tion de. l'ensemble des travail+eurs guyanais, un élar-
gissement aUqÙel n~est cert~n~ent pas étt:~er' le .fai t d'@tr~ entré (m@me
. 1
s'il n'est qu'un mili tant occasionnel). dans une formation' poli tique. Cet
~largis~~ent est ~ point très important ~e la aynamique qUe'sontsusceptibles
. ': ' .... 1
d'en't=ratner les mOl1vemen~s d'opposition, et tout particulièrement le P.S.Go
et l'U.T.G•• Il marque' le'passaSe de l'individualism~ à la considération des
intér@ts généraux des GUyanais ; et ce pa~sage F se .fai t ~ partir de ..... la , : 1
particip~tion à une activité militante (ici.politique,dans d'autr~ cas égale-
ment syndicale) devient le moyen <Iv. retournement <;le l'idéologie ~ progrès
. f '" .' '.
l "
contre ses auteurs, dans la me~~. où le maintien du primat indiviÇl.ualiste
r ' " ,.'.'
est la,concti;~ion.sine gp.a non pour que l'idéologie du progrès justi.fie la
• l •
situat~on dépqrtementale ,en ass~rant ;Le dépassement apparent de ses contradic-
.~ .
tions.
..' Passons maintenant aù second cas que nous avons retenu et qui va
nous 'permettre de .faire apparaftre un autre mode de retournement •.
Il s'agit diun 'otivrier-maçon de 38 ans, qui a appris son métier sur
le~. tas, en tant que :manoe'l,lVTe , et qui uavaille dans lll.ne, entreprise
privée assez importante (à l'éche;Lle ~e la GUy~) où il est en
pririéipe ouvrier quali.fiéJ mais où il' ne gagne que 800 .francs par
mois (en 1972). Cet ouvrier nous explique
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"Ayant, on .faisai t 5 heures suppléÏnentaires par semaine. Ça'
grossissai t un peu le salaire', parce que les heures supplémentaires,
.c'est un peu mieux payé. Mais depuis quelque temps, on est réduit à
'40 heures par semaine. C' est le temps nonnal d'après l' arr@té
pré.fectoral, mals peur nous, ~ça .fait un ;dr~le de trou ,dans le salai-
re. Moi, avec ce qI1e je gagne ,maintenant, je ne peux plus .faire,
vivre ma .famille, et ça, on ne va pas me dire que c'est !nonnal f(....) ,
A présent, je suis le délégué syndical de notre chantier. Eh bien,
les dernières discussions qu'il y a eu entre le syndicàt et le
patron n'ont ·rien donné. ,Ce, qu'il y a au .fond, c',est qu'on ne
trouve jamais de solution : même quand après une grève on obtient
une augmentation de salaire, ,dn se ~etrouve tout de sui te au m@me
point parce que le cont de la vie ne cesse pas d'augmenter! ( •••• )
'On'èn a parlé sur le chantier, on s'est dit que ce n'est 'PLus la
peine de discuter avec le patron pour ça, pour la ,diminution des
heures: ça ne sert à rien parce qu'avec les arr@tés de la Pré.fec-
ture, c'est toujours lui qui a raison~ L'Administration est d'accord
avec les' entreprises pour semer la lmisère daJ;lS ,le pays. Parce que
c'est bien la misère pour les ouvriers guyanais : avec 5 enFants et
800 .francs par~mois, est-ce qu'ils croient qu'on peUt: vivre '1 (.D ••)
Avec le patron, nous nous voyons pas souvent, mais à chaque .fois
'qu'on se voit, on se cause très bien. De ce ceté, je n'ai pas à ;
me plaindre de lui. Mais ça ne m'emp@che pas de penser que derrière le
le visage du patron ou du che.f de chantier, derrière leUrs belles
paroles, il y a autre chose: les Blancs ne sont qu'une bande de"
colonialistes. Oh, devant vous ils p~lent bien,. mais une .fois le
dos tourné, ils 'vous traitent de .fainéants! A présent, j'ai compris;
un Blanc reste un Blanc et un Noîr un Noir, et 'avec les Blaiics, il
peut rien sortir de bon pour < les Noirs ! ( ••••)"
L'intér@t de cet ~xemple est d'illustrer un processus de prise de conscience
, '
de la dimension politique de la crise économique débouchant sur une mise en
accusation des Blancs. Ce qu'il .faut tout d'abord relever, c'est que les
parades habituelles du système ont ici cessé d'@tre opérantès. On voit en
~ .
e.f.fet que la canalisation du mécontentement vers leS -boucs émissaires n'a pas
joué, que la croyance dans un décollage économique à venir non plus. Pourtant,
le secteur du. b~timent est peut-être celui qui se p:p@te le mieux au bon Fonc-
tionnement de ces parades: les travailleurs brésiliens y sont nombreux, soit
en tant que s~lariés, soit à travers ~a pratique du travail noir, tandis ~e
• • ", l,
la politique sociale du gouvernement assure un certain volume d'activités,
sous une ,.fome cyclique sans, doute, mais av~ç par ,conséquent.: des relances
e.f.fectives. L'ouVrier de hotre exemple èt, si l'on en croit ce 'qu'il dit, ses
1
camarad~s de chantier avec lui, vivent do.ne dans des ,termes n?uveaux une
si tuation qui, elle, n'est certainemènt paS entièrement nouvelle pour eux.
Quand nous parlons de tennes nouveaux, nous voulons simplement désigner
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l'aboutissement d'un cheminement qui peut ~ort bien avoir été très long.
, '" ,',
Il semble ici que cet aboutissement soit Yié à l'intervention d'un évènement
révélateur : la réduc tion de la semaine de travail au "temps nonnal". Cette
réd~ti:on a, en e.f'~e·t dévoilé ce que masquai t auparavant la pratique des
heures supplémentaires ".. il savoir qu.e la nonnali té telle qu'elle cIécoule de
l,. • • ~ • . _
" ,
l' applic~tio.n de ,l,a ,~oi., fJ;'9X1çaise se ~raduit pour l' o~vrier gUyanais par
1 'imp.ossillili té,. de, v:ivr,e déc~ent, ,ou si l'on veut co~onnément au mode de
vie qui l~ ·est pourtant présenté comme l'image du progrès accompli gr-a.ce
. ). - .
à la départementalisation. Ci tons à ce propos qUelques phrases prononcées
, " , '
par ce m@me ouvrier dans une autre partie de l'entretien:
L~ • l,' .
'~amment veulent-ils qu'on garde ce qu'on a,,~! 9n n'est pas payé
plus Il Mais peut~tre qu'ils pense qu'avo,ir la douche et le W.C.
dans la maison , c'est trop bien pour-tin Noir J Peùt-être qu'ils
rI pemsent:'qu'avoir',une CUisinièr~, un ~rigidaire et la télé, c'est pas ,
pour nous non plus, qu'il y a que les J;llancs qui ont le droit d'avoir'
tout ça chez eux 1 ( ... ~)" ' .
~ipsi,'puis~ la rémunération du temps de travail o~ficiellem~?~ quali~ié
de "nonnal" ne ~e:met pas à l'ouvrier.,d"ticc~der plèinemént ~ mode de vie
.' ~ .:'
à l'européenne, "ils" - c'est-à-dire les BJancs détenteurs du pouvoir -
....._--- .. -.~-_ ....- ..._~ ..... -- .. ~ ... --:'_.:._~":;.. -
peuvent dè$ lors être soupçonnés de v,9uloir refuser aux Noirs cet accès.
Loin ,de, ~~eur~~ ,:perç:us,comme.',les g;ants de\~ concrétisation de l'idéologie
du' progT~s,. ,ils te'ndert~, au contr~"re', ,à ~t!e désonnais' appréhendés ,comme y
~aisant obstacle,: ce qui correspond, là 'encore, à,un 'retournelnent.. de l'idéologie
du progrès co~.tre ses aut~urs.'Ce :,retourn~ment est inscrit dans une logique
- . , ". .
qu'il ~aut souligner =: cf;est' à 'partir ql.l' mOment où 'la crise économique est
vécue dans sa 'dimenSion poiitiqûe'queles Blancs 'peuvent @tre désignés comme
. . !
en étant les x:esponsables et partant que peuvent se retourner contre eux tous
les argumet;ts:qui aS~~aient 'jusqu'alors' leur emprise idéologique. C'est ici
qu'intervient donc la,seconde;C~po$ant~'imp;rtantede la dynami~e que
peuvent entratn~r les ~onnations d'bpposi'tion comme le P.S.G. ei"l'U.T.G ••
puisqu'elles ppsent précisément comme pri~~pe de base de leur analyse le
~ait:,que la situ.."\t;i,on,économique a une dimension Çürectement po1:f.i:ique~ tandi~
'. • ",- '. • 1 ..'
qu~pour resterçrédible$, ,les détenteurs du po~voir doivent à' l'inverse
es~aye~ de~ainten:ir à: tout prix (1) l' i~lusi'~n d'~'~tte 'séparation entre
. .. ..~.
" '
(1 )' y' ~ompris celui de l'incohérence : la position' 'des détenteurs du po~voir
à c~têgard rupose en ~ai t r sur une, cpntradiction. Qn prétend d'un ceté que ,
la persistance, dll sous-développement a des causes entièrement étrangères au
! s~atùt de D.O.M., et de l'autre que ce même statut de D.O.M. est le seul
capable d'assurer pleinement les chances de d,éveloppement (à venir) de la
Guyane. Mais ce type de raisonnement, où l'on se garde bien d'introduire la
notion de structure, sa~ pour stigmatiser l'adversaire, a-Fait' ses preuves
'ailleurs.'; , ., .... , ..,' .. " .. -, ,- ' .... _,
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le .fait politique (le statut de:D.O.M.) et le .fait économique (la persistance
du sous-développement).
Parmi les mouvements de contestation que suscite le régime politico-
économique instauré en Guyane, ce sont peut~tre ceux qui énanent de la
population la plus scolarisée qUi sont les plus spectaculaires, du point de
vue du pr,ocessus de retournement auquel nous nous intéressons dans ce para-
graphe. Le phénomène est ancien, mais au départ essentiellement limité aux
Guyanais venus poursuivre des études universitaires en métropole, ou plus
exactement à certains 'de ces Guyanais. Nous voulons parler de l'Union des
Etudiants Guyanais (U.E .G.) dont la .fondation remonte. à mars 1949. Dans un
bulletin" spécial édité par l'UeE .G. à l'occasion de son vingtiàne anniversaire~
la parole' est donnée à son prèmier président qui explique ce qu'était PU DE .G.
1
pour ses .fondateurs et ses premiers adhérents :
II( .u.) Une équipe su.f.fisamment courageuse pour poser le problàne
politique .fondamental et envisager des. solutions économiques hardies.
Une équipe, une avant-garde décidée, mais patiente, pour aider le
. GUyanais à prendre conscience (1)
Aider à prendre conscd:ence '1 ~che di.f.ficile vu les préjugés et
les complexes créés par tous les mauvais traitements de, l'esclavage
et de la colonisation, par l'opium de la religion, par le voisinage
du bagne, par la .fausse éducation. Une éducation mysti.ficatrice :
. aucune étude sérieuse de l'histoire de la géographi~ de la Guyane.
Une éducation propre à .faire perdre le souvenir cuisant de toutes
les humiliations passées, et à Paire accepter sans sourciller toutes
les vexations présentes. Education criminelle, inculquée pour
dépayser et dép~rsonnaliser, subjuguant trop le coeur, aliénant
trop l'espri t •
Aider à prendre conscience '1 mche Ifii..fPicile, Vu aussi le contexte
poli tique de la Guyane. Contexte 'qui ne permet pas au Guyanais
d'évoluer dans sa propre direction. D'où la nécessité absolue d'une
révIsion du statut de la Guyane. ,( ••••}"
Point n'est besoin de longs commentaires pour saisir le processus dont .font
montre ces réf'lexions. L'assimilation qui s'accompagne d'une scolarité poussée
: '
peut devenir le moyen d'accès à un savoir sur la Guyane, sur son passé réel,
,
celui dont on ne parle jamais dans le pays, sur le rele qu'y a tenu. le coloni-
sateur, et"à'tra~ers,i,'acqui9de,ce s'avOir, 'elle peut devén1r le mOYEm d"accè's
à une compréhenSion diP,férente du, présent, une compréhension de surcrott aidée
par le recul que d~nnent l'éloignemen:t et les contacts avec d'autres étu.diants,




(~) Souligné dans le texte.-
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L'U.Ë.G~ est une organisation syndicale, dont l'objectif est de
défe:l'ldre les intér@ts des étudiants guyanais (1).. Dès le départ cependant, elle
entend rie pas s~parer les prèblèmes des étudiants guyanai.s de ceux de leur
pays, la GUyane : cettè non-sépara,tion est la ràison d'@tre d'une organisation
qui, 'pour @tre implantée en FranCe, se veut avant tout, elle aussi, spéci.fique-'
ment guyanaise. Cettè prise en èompte de la question guyanaise dans son ensemble
restera' donc toujours au centre des préoccupations de l~U..E .Go. 'PoursUivons
la lectUre de son bUlletin spécial de 1969. L'assimilatiop est au coelU' des
remises en cause. A propos de 1I1a domination culturelle du. colonialisme" il
est di t que sa mission est'
", - de vider le cerveau du colonisé guyanais de toute substance
spécifi que en imposant le s:héma du colonisateur.
- d'anéantir le passé, l'histoire, les traditions', la culture
. nationale du c.olon±.sé guyanais.
- de persuader tous les habitants de ce pays qU'avant l'arrivée
des colons blancs en GUyane, il n'y avait que sauvagerie et barbarie
.. que ~e cÇllonialiste français seul, en particulier, y a apporté la
"civi~isation" ; et que le départ de ce "grand bienfaiteur" serait
nécessairement le signal du retour au chaos et à la primitivi té,
le Guyanais par lui-m&1e étant un @tre on ne peut plus, incapable."
Plus loin, ce sont les GUyanais jouant le jeu de l'assimilation qui SGlnt
dénoncés:
,,( •••• ) Déjà à cette époque (1949) des GUyanais abandonnaient le
pays. Un très petit nombre. Des "intellectuels" peur qui, une f6is
leur dipl&te' obtenu la GUyane cessait, d '@tre à la 'mesure de' leur
-prétention. Et quand,on leur parlait ,de 1-eur conduite regrettable,
gonflés de leur importance, ils déclaraient : "Rien à faire en
GUyane ••••• Rien à faire avec les'·GUyan.ais"~ Individualisme. Ego!s-
me. Récrimination orgueilleuse. Irnbécilli té infantile. Pouvait-il
en @tre autrement des "intellectuels" colonisés guyanais '1 Les
intellectuels colonisé ~n'avaient-ilspas appris de leurs
ma~tres que' l'individu doit slaffirmer '1 La bourgeoisie colonialis-
te ni ayai t-elle pas enfoncé à coup de pilon dans ,llespri t des
, ,.colonisés 'Pidée d'Une société d l indi17i.dus où chacun slenferme
.. dans_sa. ,subjectivi tél où la richesse est celle de la pensée, où
par conséquent la direction de cette société est l'affaire de ces
intellectuels seulement '1 L'affaire de "l'élite" canme ils disent.
( .....) "
: Partaient également, avons-nous, di t, quelques in9vidus épa~s, aussi
mystifiés que nos j'intellectuels", qui glorifiaili'r.t La-Mère"'Patrie
La-France (2) et maudissaient le-Sale-Pays-La=G'U:y!ne (2). Sonme
toute une partie négligeable et peu intéressante de la population
guyanaise qui ttai t le pays. C' étai t dommage. Mai s ce n'étai t pas
mortel. ( •••• ) " . "
(1) Cœpt..-: tenu cle ln distance entre la F1D.l'lC~.et l~ 'Guyaoo. cc:mpte tenu du
'fait qUe l'a pOlÛ'sUîte d'études' supfui.eures ou spéciclisêes irnpl.ique.·da :venue en
métropole, le problème des bourses d'études et de vacances est tout particu-
lièrement important pour les Guyanais.
(2) Souligné dans le texte.-
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Mais l 'U.E .G. ne se contente Ras de dénoncer cette minorité "peu ~ntéressante",
et au 1 demeurant elle-même ''mysti.fiée'' qui a pu choisir de renier la Guyane.
Elle dénonce aussi et surtout toute la cohérence d'un système qui ren.force la
dépendance de la Guyane et l'aliénation des Guyanais·: l'organisation de
"l'émigration guyanaise" vers la métropole où l'on promet "de bonnes places"
aux travailleurs par ailleurs menacés par le ch'&tage endémique q'l.Q. règne en
Guyane ; l'accélération, ~ du .fait de cette émigration, de la IIdésagrégation d~
l'économie guyanaise", et l'état de dépendance qui en découle; les pratiques
qui conduisent Les Guyanais "à acquérir des habitudes de quémandeurs" ; et à la
base, le problème d'une "popUlation aliénée et dépoli tisée" du .fait de la propa-
gation des "idées-poison" dans le cadre de la "domination culturelle du colonia-
lisme", et partant entièrement désannée devant les pr'atiques qui viennent
ren.forcer son ali.énation•••• Nous résumons ici très ~rièvement une analyse qui
court au .fil de plusieurs articles et qui, aux dires de ses Gut€;urs, est
encore "à peine esquissée Il, et peut~tre trahissqns-nous un peu cette analyse
par le choix que nous .faisons des points, qui nous semblent importants. Mais
notre but est moins de rendre compte des positions de l'U.E.G. 196~, que de
mettre. en relie.f la démarche que ces prises de position impliquent en regard
de la question qui nous préoccupe : celle des revers (pour le système) de
1'assimilation.
Panni les principes de base qui permettent au système d'assurer
toute son e.f.ficacité à l'~ssimilation, i~ en est un sur lequel·l'UeE.G. n'a
jamais cessé d'insister:' IIUne éducation criminelle ( ••••), subjugant trop
le coeur, ali énant trop l' esprit", pour reprendre la .fonnule employée par le
premier président de l'UeE.Go, avec sa conséquence, énoncée plus loin par d'au-
tres :
"Sans ( .. 00) éducation poli tique, le peuple guyanais ne peut pas
parvenir à une consciënce claire et nette de sa candi tion de colo-
nisé. M@me quand 1.1 rit de l'époque'de Nosoo/uJ.c@tres-Les-Gaulois, il
ne demeure pas moins à l'~ge de la Mère-Patrie-La-France (1). Le
Guyanais reste Français. ( •••'.) Il
A tr~vers ces phrases apparaissent à la .fois le cercle vicieux dans lequel une
cer~aine .fonne d'assimilation e'n.ferme le Qu.yanaïs, et les cle.fs qu'o.f.fre invo-
lontairement une:...:aU.tre f-ol."me 'ù,'.ass.imilation -en principe plus. complète
pour sortir de ce cercle et tenter e~uite de le briser. Le .cercle vicieux,
c'est l'emprisonnement dans un ghetto af.fecti.f, celui œ la Mère-Patrie et du
'. ~- -. .
Français à part entière, un ghetto .qu.e l'en.fant guyanais apprend à se'créer·
. ,. '.
e =nO'





lui-m@me. sur les bancs de l'école primaire, et qUe l' adulte renl'orce par le
jeu de ses rapports à l~Aëlrninis~ration et au pouvoir àes 'Blancs, c'est l'impos-
sibilité, du l'ait de cet emprisonnement. d'une prise de conscience par le
r
GUyanais de "sa condi tion de colonisé", prise de consciencé qui' seule cependant
. ,
serait susceptible d'ouvrir les portes du ghetto... u Mais it est un moyen'
d'échapper à ce cercle vicieux. un moyen qui sans doute :n'est pas à la portée
.' du plus grand nOI!;lbre, un ~oyen qui n~anrno:ins cons1::±1më une l'c:rille importante
de par les e.fl'ets induits auxqIilels il ouvre' la voie. Nous voulons parler de la,
f'réquentation d'établissements d'enseignement seèo:ndaire et d'enseignement
supérieur. Car ces enseignements sont à double tranchant: d'un c8té Hs para.... '
chèvent l"assirnilation culturelle du GUyanais. mais de l'alltre, ils permettent
'.' ,
de sortir du mode purement af'~ectil' de la relation à la France, et partant
de construire cette relation sur de tout autres bases. n est évident que cette
cons'trUction n'aboutit pas nécessairement à la contestation du système, ni à
la remise en cause du précédent mode de relation. Si ce dernier est el'l'ective-
ment pt'oducteur d'aliénation; c'est pour ceux-là seuls qui occupent la position
de dGminés dans le système. Or, les GUyanais qui ont les possibilités de 'pour-
suivre des 6tudes assez 'longues échC',?pent à cette posi tion, de par l'inst:ro.ction
reçue et de par l'appartenance sociale que présuppose dans la plupart des cas
l'accès, à,cette inst:i'uction. L'aliénation dans la re1a-q,on exc,ll,ASivernent
al'l'ective à la France, le cadre politique où s'inscrit cette aiiénation. autant
de problèmes par lesquels ils peuvent l'ort biÊm ne pas se sentir concernés.
C'est tout particulièrement vrai des Gtzyanais dipl8rnés des un;iversités ou des
grandes écoles qui l'ont à partir de là le choix individu'lliste de la ca:rrière
en métropole. Quant à ceux qui rentrent en Guyane, dès l'instant où ils viennent
prendre leur place au sei,n de la classe, d~inante, ils deviennent les. porteurs
oU au moins les alliés du système qui a besoin de l'aliénation des classes
laborieuses pour se perpétuer. Si tels n'étaient d'ailleurs pas les résultats
les plus courants de l'assimilation selon les voies ol'l'ertes à la classe
:boUI'geoise de Cayenne, là' théorie de 1 t assimilation ne pourrai t @tre maintenue
dans les termes qui sont les siens : sans parler des el'l'ets d'une contestation
plus' étendue, elle perdrait peaueoup de son crédit auprès des autres GUyanais
si ses meilleurs alibis se retournaient con:tre elle. C'est du reste le mouvement
~ "'l •
qui tend peut-@tre à prévaloir actuell~ent au sein d~ la bourgeoisie cayennaise
~ • l '1, 'f' •
-'êlont'une f'raction grandissante est lasse d'une si~ation économique par trop
l'igée. Mais n'anticipons pas sur un prolongement où inte~ennent d'autres
contradictions de la si t)lation départementale. Tenons- nous en au proces,sus
premier" celui~ l'assimilation pOJ.'te en elle quand elle· prend la l'orme de
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l'instruction 1 en donnant au GUy<:l.nais ~es moyens d'une construction réf'lexive
de sa relation à la France, elle lui donne parallèlement les moyens de remet"tre
en cause l'existence m&ne de cette relation et par. conséquent de la situation
qJrl l'impose ; elle lui donne les moyens d'une prise de conscience de la
"éondi tion de colonisé" à laquelle ladite' situation rédUit l'ensemble des
,. '
Guyanais, et par là m@me lui ouvre le chemin de ~a lutte. Mais cette lutte ne
peut avoir, par déf'ini tion, qu'une dimension collkctive (1). Elle débouche
donc sur une action au centre de laquelle se si tue la volonté d' "aider le
Guyanais à prendre conscience", d'entreprendre "l"éducation poli tique du peuple
guyanais".
Nous insistons sur l'U.E.G. dans la mesure où, 'lJendarit quelque
vingt années, elie est la seule association relevant du type de démarche dont
nous essayons ici de rendre compte. Mais l'écho des idées nées de Mai 68 vient
modifier'cette situation sur un double plan: en provoquant l'éclosion d'autres
mouvements et surtout en les amenant à poser la nécessité de mettre en oeuvre
une pratique ~ soit en prise directe sur la réalité vécue dU peuple. guyanais~
Il. s,'agit donc désormais d'agir au milieu des Guyanais. En fin 1969, l'UoE.G.
lance ce mot d'ordre':
"Etudiants, intellectuels guyanais, intégrons-nous aux masses 1
ouvrières et paysannes, êduquong.nous auprès d'elles, participons
en leur sein à la création d'un mouvement d'avant-garde, facteur
essentiel pour la libération véri table."
ln 1970, se constitue à Cayenne m@rhe un Groupe 'd'Actions Populaires, mouvement
marxiste-léniniste clandestin, qui édite sur place un perit bulletin appelé
"Servir le Peuple" ; en 1971,' le Cercle GUyanais d'Etudes Marxistes commence
à faire parattre un bulletin mensuel, "GUyane Action", également préparé et
édité sur place, et tiré ~ 1000 exemplaires. Les organisations se multiplient.
Ci tons celles qui en Novembre-Décembre 1975 vont'se· regrouper en deux .formations
dans le but de lutter contre l'application du dernier pian gouvernemental de
développement. et plus généralement de lutter pour l'indépendance: le 'Mouvement
National Gu~anais, le Mouvement GUyanais de décolonisation dit "Moguyde'!, le
M~ent des Femnes Guyanaises, le Parti de libération coloniale. de la GUyane
française, l~ Jeune Garde, le F .N.L.G. tràdui t en créole' par ''Fo nou libéré la
GUYane"'. Signalons que l'UeE.G. et lIU.T.G. 'font également parti-e de ces
regroupem~ts.Mais avant d'en venir à ces regroupemènts et au plan de dévelop-
pement qui les provoque, précisons certains éléments de lacdémarche géné;rale de
ces divers mouvements. Nous ne voulons parler ni du prcvessus de prise, de
(1) La lutte individuelle n'a tas d'autre voie que celle de la tentative 'd'in-
tégration maximale, et joue donc toujours dans le sens du système.-
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conscietlCe de leurs adhérents. ni des diverses doctrines politiques auxquelles
, ,
ils se réfèrent. mais de certains éléments moins voyants où se joue néanmofns
pleinement le retournement de l'assimilation. Ces éléments concernent le
problème des rapports entre groupes sociaux et ethniques. Il y a tout d'abord
la volonté de f'aire disparattre la coupure entre les ''masses oUVriè!'es et
paysannes" et les intellectuels. :Le f'ait n'est évidanment pas particulier à
la GUyane. mais il y trouve une résonance 'amplif'iée à cauSe précisément de
l'échelle des niveaux d'assimilation sur 1aque1ie il s'inscrit: le retour aux
masses n'est pas seulement sig1:1:i...f'icatif de la volonté de rupture avec la classe
bourgeoise, il représente aussi le cheminement inverse de celui par lequel'
le bourgeois guyanais construit son appartenance à la civilisation (des B1al1Cs),
il est aussi recherche de la spécif'icité guyanaise dont les masses, malgré
l'aliénation et la "dépersonnalisation" qu'elles subissent, restent perçues
comme les vraies détentrices. Il y a encore la volonté de prendre en compte
le problème des Indiens et des Noirs Ré.f'ugiés qui sont consi dérés comme appar-
tenant de plein droit au peuple guyanais, et dont les luttes autref'ois menées
....
contre le colonisateur esclavagiste peuvent m&le parf'ois ~tre ci tées en
exemple. D'une manière générale, dans la notion d'union et de solidari té, qui
est le pritlCipe de base de tous ces mouvements, résident les potentialités
d'une dynamiqUe dont la portée peut ~rre cODsidérab1e du. f'ai t du mode de f'OtlC-
tionnement des actuelles structures guyanaises, celles entretenues ou mises
en place par les B1atlCs. En s'attaquant au primat de l'individualisme, en cher-
chant à désamorcer les processus de marginalisation, de rejet ou de mépris dont
sont victimes certaines minorités, la dynamique qu'engendre l'idée de solidarité
vise des rouages essentiels pour le f'onctionnement des structures en place, des
rouages dont l'inversion peut amener un véritable retournement de la logique
départementale. Sans doute cette dynamique doit-elle pour autant vaincre'
l'obstacle majeu.r que constitue l'individualisme. Mais d'une part, à travers
l'action des mouvements qui la 'pr~nent, et singulièrement des mouv~ents
syndicaux, l'idée de solidarité acquiert des points d'ancrage, d'autre party
certaines circonstances, sont susceptibles de la f'aire, ~p~rattre quasi spon,-
tanément.
L~ vaste et assez surprenant avant projet de déve1o~pem~nt é1abo~é
par 1è gOl;tVernement f'rançais en 1975 est, d'un certain point de vue - il y a
un contrepoids _, l'une de ces circonstances. Nous n'entrerons pas ici dans
les détails de cet avant-p!'ojet dont il a ét6 donné des versions successives,
dif'f'érentes et dont noUS ne pouvbns: dire 'ac1:ue11~ent quei ser'a l'aboutissement· ..
concret, nous nous contenterons de relever les deux aspects qui ont' déterminé
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la manière dont .les Guyanais ont. vécu cette af.faire '(1), après. en avoir donné
les grandes lignes •. Le point de départ est l'intér.@t nO'LWeaU que la hausse des.
prix du papier permet .(i.e porte:r à la .for~t ~yanaise : une société .française
consti tuée pour l'occasion par plusieurs 9l'0upesj et une société .américaine
ont entrepris dE;s~ études sur plaGe. D' autre part~ il. est désormais publiquement
. . .
reconnu. que la Guyane n'a rien à .attendre pour son développement .écQ!1cmique ~~s
e.f.fets induits (ou qui. auré\ient cm l'@tre) de la base spatiale de Kourou qu'~n
• . ,1
vient; d~, surcrott de. mettre en hibernation, tandis que la bauxite a cessé depuis
. ,- , . ~ .
plus d'un an d'@tre le dcmaine. des .fUturs miracles. Dès lors, on s' en do~~~, il
devient urgent pour le gou.vernement de trouver un moyen d' acet'édi ter l,'idée
que la départementé!lisation éconanique. reste, possible. Les projets cO!fCe~nant
l'industrie de la p~te à papier ne suf.fisent pas à eux seuls: trop d'échecs .le~
ont précédés. Mais ils peuvent @tre au centre d'un projet plus glob;ü. Ainsi
envisage~t-on l'installation de .familles d'agriculteurs sur les parcelles de
terre libérées par l'exploitation .forestière don~ le développement sera .favorisé
et à laquelle pourra donc venir s'articuler à plus long terme l' i1?-dus trie
papetière. ·.Les terres immédiatenent disponibles doivent permettre de commencer
sans délai l'opération agricole. D~s mesur~s .financières et techniqu~~ visant
à PI:omouvoir l'artisanat et la piscicu1ture ,viennent cClmpléter ce qu' Qn appelle,
désonnais' "le plan global de mise en valeur de la Guyane". Mais pour un tel plan,
il ..faut des, bras :, quelque 30.000 innnigrants .français (de métropcle et des
autres D.O.Ma) (2) devront donc @tre.progressivement acc~illis au cours des
1a années à venir.
30.000 immigrants dans un pays qui ne ccmpte que 50.000 habitants,
voilà qui donne à ré.fléchir ! Et les Guyanais réfléchissent. On ,leur dit que
d'ici à 1976 - le plan est annoncé en Août 1975 - 60 à 70 millions de .francs
d'investissements sont prévus par le' gouvernement; on leur dit que dans les
5 ans à veiùr,qUelque 15 milliards de 'f'rat'lCs lBur.ds pourront @tre investis ;
on leur di t qUe dans un premier temps, 5 000' emplois' vont @tre créés. ~e
5 000 autrès suivront•••·.. h Mais 30 000 irronigrants, c'est. beaucoup, c'est trop,
"ce sera un véritable ethnocide" (3), et cette phrase ne tradUit pas le point
de vue d'une minorité : le sentiment d'inquiétude est général.
(1) Nous n"avonS personnellement pas rai~' d'enqu.@te directe à ce propos; mais
l'af.faire a eu suf.fisanunent1 de répercussions en métropole d~ant l'ét~ et
l'autanne 75 - période au cours de laquelle des milliers de' ca1ièfidats métropUli':'
tains à 'l'émigration se sont pressés aUx portes du ministère,-, des DOM-TOM à Paris,
- pour que la presse,d'information (journaux, tflévi.sion" rad~o) s,~y in,tére,sse.
de près, pour que des reportages et des interviews e.f.fectués sur place soient' "
retransmis. C'est ce mâtériau que nous utilisons. ',; ,,:. "):
(2) La rumeur! un mcment répandue, de l'envoi en Guyane de quelque 40 000 ré.fU-
~iés vietnamiens a été ~édiatement démentie.
(3) Cette pbrase est prononcée par Mr. S. Patient, proviseur du lycée de Kourou
et président du conseil régional. C.f. Le Monde du 26 décembre 1975.-
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Les organisations indépendantistes décident alors de se regrouper.
C'est, e1l. novembre, la création d'un ''Cami té anti-invasion" qui prend le nom
de "Mayouri!' (1) et qui ré~t le' M.N.G., le Moguyde, PU.E.G., l'U.T.G. et le
mouvement des Î·emmes guy~ses, puis, en d~embre, la création du G'CNG
(groupement des organisations !lZ\tional~ de la Guyane) par les trois autres
mouvements indépendantistes, F.N.L.G., Jeune Garde et P.L.C.GeF. (2). Le P.S.G.
lui, reste beaucoup plus prudent, mais Mr. L. Héder dénonce au moins la tenta-
tive de "dépersonnalisation du Guyanais" à laquelle correspondrai t une immigra-
tion aussi massive, après avoir rappelé les scandales et les gaspillages passés
et stigmatisé la méthode des décisions "planifiés de Paris" (3).
En vérité, l'idée d'une vague d'immigration massive ne peut que
provoquer le rejet gén~ral. Le cami té May~i l'analyse comme ''une vaste opéra-
tion de substi tutiqn de population", ,en soulignant le fait crue "dans le m&e
, '
temps l'émigration facile.et gratuite vers la France des forces vivès de la
.' . . "
GUYane et surtout de sa jeunesse est srstématiquement organisée par le bureau
des migrations à partir des départements d'outre-mer" (4), et condamne "sans
appel le plan stirn de cOlqnisatio'n" (5). Mais ,les couches les plus poii tisées
de la population guy~se ,ne sont pas les' seules à avoir de bonnes raisons
, .'.o '
de rejeter le plan d'immigration qui, rappelons-le, concerne des Français de
métropole ,et des ,autres ~.O.M.~ Pour ceux chez qui ia xénophobie joue un raIe
central dans la contruc~on ~~-l'app~rte~e ~u monde de ']a civilisati~ri,
, : ", -r-.. ,
l'idée d'un renforcement important du groupe antillais, par exemple, n'est ..
p ~" • • ; - • , • • :
évidemment pa$ faite pour susciter l'adhésion. QUant aux membres de la bourgeoi-
sie créole, i~s'p~~~nt c~aindre"une remis~ en cause de leur appartenance à la
clas~e dominante, si le n~bre des gros '(PoUr la'~ne) entrepreneurs, exploi-
tants ~~~esti'~~ et exploitan~s agric~ïes di origine 'métroPolitaine augmente
sensibl~ent : en occupant le devant' de l~ '~ëène' 'êconamique 'dans un pays tentnnt
le démarrage d'un dévei~pp~ment de type cnpitaliste, les seconds 'ne repousseront-
ils pas nécessairement la plupart des premiers au rang d'une petite bourgeoisie?
En d'autres tennes, c'est le fonctionnement m@me des structures actuelles qui
amène ln quasi-généralisation du rejet du projet d'immigration. Néanmoins, et
c'est là qu'intervient le contrepoids'~ le"rejet' en question ne porte le plus
(1) Ce terme créole, synonyme d'entraide et de solidarité, et évoquant la tra-
dition des pratiques collectives paysannes, n'est évidemment pas choisi au
hasard.
(2) Pour le développement de ces sigles, cf. supra
(3) Dans une interview retransmise par France-Inter, le 14 octobre 1975.
(4) Précisons que la démographie guyanaise tend actuellement vers un défici t de
population, lié au fait que le taux dt émigration vers la métropole est supérieur
au taux d'accroissement naturel de la population, et ce, malgré une très nette
diminution.- du taux de mortali té.




souvent que sur le volet immigration du plan de développement ~ la croyanCe dans
le Fait que la départementalisation éconotnique reste possible. que le gouver-
• . " l ' •
nement français est en tr~n de mettre réellement en oeuvre le~ moyens d'y 1
, (," • , ~ .. \0 . ' ~ ,. ' " •
parvenir, q!J,e, cette départementalisation économique sera l'étape Finale "et
décisive d,e "la marche vers le progrès, que i=e p~ogrès s~~' 'dès lors irr~ersible~
. , '




En étudiant les modes d' émergence et les manifestations de Ja
contestation,· nous aVons voulu f'1ire apparattre l'existence d'une dynamiglle
susceptible de jouer un r~ne déterminant clans le devenir de la Guyane. Mais
la mise en relief de ce;!> phénomènes ne, doi t p'1S faire perdre de vue le. fait
que la logique départementale dispose de ,ressorts considérables. Sans parler
de l'arme puissante que peut constituer la promesse d'investissements portant
sur plusieurs milliards pour lI? p-eti t pays d;e 50 000 haH tan,ts où tout es.t, à.
faire, l'impact de l'idéologie du progrès sur. un. contexte dom~né par le rapport
à la ci:vilisation 'et aux Blancs que l'on sait" c.et impact ne doit pas @tre
sous-estinié :! m@me s'il repose sur un ~qu.ilibre pr.écaire, fait de contradiction,s
portant'les gennes d'un retournement de la situation contre c~ qui en. ont
jusqU'alors le contrale, il n'en demeure pas moins Fort de toutes les capacités.
de redres~ement que possède l'Etat par le canal de ses npparei~s idéologiques,
par la centraJ.isatiçn de l'organisatiton qu'il a mise en place depuis 194,7, par
le maniement des 'c'Ol;pa de théitre - la base spatiale de Kourou, le ncuveau




Chercher à déf'inir la spécificité de la GUyane française condui t
nécessairement à la notion âe crise 0 Ancienne, transfonnée au cours des temps,
tantet m~feste, tan~tlatente, mais toujours présente, cette crise appara!t,
dans ses racines historiques aussi bien que dans ses modalités contemporaines,
comme le produit de la réalisation spécifique d'une double logique, interne et
externe, et de ses contradictions.
La construction de la spécificité guyanaise commence avec la colo-
nisation. Au départ, il yale non-développernent d'une véri table économie de
plantations. Les difficultés de la mise en valeur des terres ne peuvent à elles
seules l'expliquer. Le désintérêt des annateurs français à l'égard d'une colonie,
dont tes difficultés techniques ralentissent sensiblement la progression, appar-
tient aux mécanismes qui engendrent 'la stagnation guyanaise et joue comme
amplificateur. Renforcée, cette stagnation ne peut alors que confirmer les
armateut's dans l~s motivations qui les poussent à concentrer leurs efforts sur. '
les Antilles dont les plantations connaissent un essor plus rapide. Inscrit dans
le contexte de l'Exclusif, lui-rn@me soumis aux lois d'un mercantilisme qui érige
le primat des intérêts économiques de la métropole en principe fondamental de la
poli tique colonial~, ce processus est enclenché dès la fin dU XVIlème siècle et
préd~termine déjà très largement le devenir de la GUyane. Ainsi, quand la dislo-
cation du premier empire colonial français contraint le gouvernement de Louis x:v
à un repli sur les Cara!bes, les Antilles y sont désonnais seules capables d'oc-
cuPer la place que le mercantilisme assigne aux colonies ; la GUyane ne saurai t
@tre prise en c;anpte, si ce n'est du point de vu.e' de l'aide qu'on la croit
. .
susceptible d'apporter à l'essor antillais. Produire les vivres nécessaires à
l'approvisionnement rapide et régulier des Iles qui pourront dès lors @tre entiè-
reJIlent vouées aux cultures d'exportation : tel est le rele qui lui échoit. Ce
rele implique une entreprise massive et immédiate de peuplement : c'est l'expé-
dition de Kourou ~ont l'échec est inévitable du fait de l'état d'extrême pauvreté
de la colonie, frui~ des déterminations antérieures, du fait aussi de la préci-
pitation des évènements liée 'aux déterminations propres à la politique coloniale
de Louis XV. Et cet échec, qui prend la fonne d'un effroyable scandale, condamne
, ,
inexorablement la GUyane à la réputation d' "enfer vert", une réputation qui ne
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pourra à son tour que surdétenniner les échecs et les scandales à venir ••••
Sous-exploi tée, sous-peuplée, là' GUyane est cependant le cadre d'un
régime servile aussi rigide et aussi monstrueux que dans les autres colonies
américaines. Ce contraste contient les gennes d'un certain vécu de l'émancipation.
La longue contrainte servile ayant provoqué l'ef'f'acement progressif' de la mémoire
collective a~ricaine -- dans sa cohérence, sinon dans sa totalité --, les Créoles
ne peuvent vivre là libêration qui leur est octroyée que dans les tennes d'une
idéologie du contre-esclavage. En GUyane, i' immensi té du terri toire disponible
"
leur'of'Pre les moyéns d'unè réalisation beaucoup plus complète qu'ailleurs de
l'individualisme constitutif' de cette idéologie. A la dispersion et à l'isolement
.. '. • 1 •
des anciennes plari'tations, succèdent donc la dispersion et l'isolement de la
multitude des nouvelles petites habitations créoles. Mais l'impossibilité d'une
restructuration économique et sociale autour du principe du travail salarié,
qui caractérise la spécif'ici té guyanaise de l'époque en regard des Antilles ou
des GUyanes voisi~s, n'est pas le produit de la seule logique créole. Plus
exactement, la logique créole ne passe .momentanément au premier plan que dfllS la
mesure où le gouvernement f'ranç~is ne cherche pas à imposer une au~re or~entation,
-: : . . ,
contrairement aux Hollandais ou aux Anglais qui, dans les mêmes cirçonstances,
s'attachent à o~ganiser un vaste mouvement ~'immigration qui vient fournir la
main-d'oeuvre salariée nécessaire à la survie des plantations. Est-ce à dire
que le gouvernement f'rançais laisse les GUyanais choisir leur voie, construire
eux-m~es ~t librement leur spécif'icité ? En vérité, il n'en es~.rien : la
poli tique de déportation qui reprend dès 1850 pour devenir ensui te de plus en
plus systématique prouve que le phénomène s'inscrit dans la droite lignée d'une
incurie. séculaire dont on sait les détenninations antérieures •••••
Avec la ruée vers l'or' s'ouvre une période décisive pour le deveIlir
guyanais. La récupération de l'idéologie du contre-esclavage par les Itégociants.
qui assurent ainsi la reproduction de la position dominante qu'une législation
minière adéquate leur a pennis d'acquérir rapidement,' cette' répupération b~ule­
verse entiè'rement les tennes de la crise. provoquée par .1' émancipation.
Cerrespondant jusqu·'alors à.un extraordinaire moment d'ouverture, parce que
f'orte de possibilités de dépassement dialectique, cette crise se trouve peu à
peu figée sous 1. 'emprise d"une organi'sation f'ondée sur l"artif'ice d~une p-rospé-
rité caduque. Mais' pour ~tre masquées, la désarticulation économique, ).'astruc-
turation sociale et la scléros~ d~.l'~laborationculturelle n'en·sont pas moins
. . ~





Héritière de la crise qui, avec l'épuisement des gisements aurifères
et les consé~ences de la Seconde GUerre Mondiale, resurgit à l'état mamfeste,
la situation dépàrtementale s'avère incapable de la résoudre. Enfermée dans la
1
logique du régime capitaliste dont relèvent les gouvernements qui ont charge de
1
la mettre en oeuvre, la départementalisation ne peut ni reconna!tre la spécifi-
cité guyanaise, ni laisser la crise se déployer pour retrouver les possibilités
\
de dépassement dialectique libérées dès l'instant où a pris fin l'artifice qui
les figeait. Elle né peut, au contraire, qu'essayer d'imposer le Modèle dont
elle émane, c'est-à-dire essayer d'implar.tter le mode de production capitali'ste,
puis, devant l"échec de cette tentative' - les condi tions guyanaises n'étant
pas des plus favorables à la fonnation d'importants profits, les détenteurs de
capitaux ne sauraient s'y intéresser -, se replier sur une p6~~tiqùe de prestige
privilégiant un pseudo-développentent"social", seul accessible à ses moyens d'ac-
tion. Utilisant pour cc faire la stratégie d'une assistance stérile, la départe-
mentalisation est finalement conduite à perpétuer la crise en la figeant à
l'aide d'un nouvel artifice. Elle s'enferre parallèlement dans les contradictions
qu'elle crée ou réaètive, des contradictions qu'elle s'applique à masquer, faute
de pouvoir lês dépasser sans renoncer à elle-m@me : la départementalisation ·porte,
par définition, la négation de la'différence dont, seule·pourtant, l'affirmation.




Da~ la construction de la spécificité guyanaise, et plus largement
dans l'histoi·re de la G\1yane, l'émancipation consti tue un moment capital. Elle
prend la forme d'une rupture radicale, dans la mesure où les GUyanais bé~éficient
de conditions matérielles assèz propices à la réalisation de leur libération.
Mais d'.un autre' point de vue, cette rupture peut ~tre saisie comme n'étant jamais-
que le' ·:passage'· d'un système de contrainte à un autre : inscrite dans le contexte
d'une situation qui, pour n'~tre plus servile, n'en demeure pas ~oins coloniale,
(1) Celui que lui dOnne M. H. tlefebvre dans ''Le mapifeste différentialiste"
(Paris 1970 Ed. GallimiÜ'd), à savoir, non pas rédm t au contept de croissance
économique, non pas réduit au quantitatif (auquel en Ibccurrence correspond le
faux développement "social" qui vise le niveau de vie), non pas réduit, ajoute-
rons-nous, aux apparences ("vi trine française" en Amérique) que veut produire
la politique de prestige, mais au contraire placé sous le signe de la création.-
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elle ne marque la fin du règnè' de la' cokrci tion physique que pour entratner
," l
l'avènement d'un mode de contrain't-e plus subtil où la manipulation idéologique
va @tre amenée à j~uer"un r~le de plus en :plus centrar. Ce processus d'enva-
hissement du champ socio-cul turel par la manipulation idéologique n'est pas
réservé à l~ GI.lyane des surlendemains de 1* émahcipation S il es~ aussi et
sUl"toùt actuel, en GUyane et ailleurs. C'est à ce niveau que ce pays,peut ~tre
perçu globalement comme une exception rév~latrice : s'y trouve illustré de ,
manière caricatural~ un processus qui, ~ncl~nché de longue date, a pu atteindr~
. ..
une àmpli tude maximale, voire paroxystique, et qui dès lors se dévoile par:
• . 1
l'exacerbation m~e de son expression locale, tandis que des rationalisations
plus. élaborées le masquent souvent davantage dans tous les autres cas où, il
entre en jeu, c'est-à-dire partout où. ceux qui ont le pouvoir - qu'il s'agisse'
1
des pays industrialisés par rapport au Tiers Monde, de la bourgeoisie par
rapport à la classe ouvrière, de l'Et~t par rapport aux masses populaires, ou
des hommes par rapport aux' femmes - entendent se donner les moyens de le
conserver. , !
Au regard de la compréhension de ce processus de manipulation
idéologique, la ~yane représente un exemple exceptionnel dont l'intér@t est
double. A traver~ les particulari tés de la si tuati on qui s'élabore en GI.lyàne
après l'émancipation, en apparaissent d'abord assez bien les fondements. Dans
cette rupture qu'est l'émancipation qui trouve à se réaliser par la dispersion
des nouvelles habitations organisées autour d'une économie d'autosubsistance,
il y a indéniablement les germes d'Une vr.ue. libération à construire, il
est vrai, dans le dépassement de la contradiction entre l'individu et le groupe-.
Face à la résolution des Créoles libérés, les colons blancs ont perdu tout
t'ouvoir. Pour récupérer celui-ci, il leur faudrait le recours à l'immigration
d'une autre main-d'oeuvre, et sans doute ne tarderaient-ils pas à faire pression
sur le gouvernement pour obtenir la mise en pratique d'une telle politique, si
n'intervenait pas la découverte de ,l~oro Mais la ruée vient soudain leur offrir
les moyens d'imposer à nouveau leur domination sur les Créoles, et ce, préCi-
sément à partir du phénomène qui les a momentaném~nt' dépossédés de leur po,1voir
1 •
le refus créole de toute contrainte susceptible de rappeler le joug servile
~ntérieuro L'or et ses mirages jouent évidemment un r~le non négligeable, tant
, , .
s'en faut, dans, la construction des nouvea~ rapports sociaux, un r~le qui montre
d~,surcro!t la· voie à suivre: la myst~fication comm~nce ici une' carrière qui
dure encoreD~D•••• o~ L'or n'est cep~ndant qu~ le catalyseur de i'opération qui
s'alim'ente' à ta propre source" ~~ l' éïab~;ati~n'c'rêole'~ ,par le dét~urnërnent, la
confiscation d'un él~ent .(l'individualisme) ode la contradiction qui' anime cette
• 1 • •
:",- .
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élaboration :' en se posant comme les libérateurs des contraintes matérielles
impliquant jus.qu'al~rs un minimum d'organisation collective, et partant comme
les garants de la liberté individuelle, les négociants font entrer l'individua-
. .'
lisme créole' dans une combinaison-qu'ils mattrisent, et assurent ainsi la
reproduction de leur position dominante. La manipulation-idéologique ne se crée
donc pas ex nihilo. Elle est un processus de récupération, à d'autres fins,
d'une idéologie préexistante : là est sa force. Encore faut-il ajouter que cette
idéologie préexistante-' ne se crée pas non plus e:k nihilo : elle est en l'occur-
rence entièrement médiatisée par la contrainte servile antérieure. Il y a là
matière à réflexion quant au rapport entre la m'anipulation idéologique et la
contrainte physique. La seconde ne s~rait-elle pas la condition préalable à
l'exercice de la première? N'en demeure-t-elle pas de toute façon la toile de
fond? La manipulation idéologique ne débouche jamais sur la création: 'elle ne .
peut que reproduir:e. et là est sa faiblesse.
Plus instructif peut-être est l'exemple guyanais dans sa péri~de
actuelle. AVro:: la situation départementale, apparatt en effet le principe essen-
tiel à partir ~quel peut pleinement fonctionner la manipulation idéologique :
il s'agit d'amener les sujets à devenir eux-m~es les agents de la reproduction
de leur aliénation.-L'oT'n1est pluS là pour catalyser l'opération qui doit par
consé<l}lent s.'effectuer "naturellement". Car elle doit s'effectuer: c'est dans
la logique de la départementalisation et de la rupture sous la forme de laquelle
le nouveau statut entend se présenter par rapport au statut colonial précédent.
, ,
La comparaison doit @tre faite entre cette rupture et celle de l'émancipation.
Elle commence par un m~e'bref moment d'ouvertÜre dn aux potentialités dont est
à nouyeau porteuse ,la crise redevenue manifeste ('), et implique"'rapidement
la m~e nécessité de reprise en main: ainsi l'exige le maintien de la relation
privilégiée avec la métropole, c'est-à-dire le maintien de la dépendance guya-
naise (coloniale ou départementale, mais toujours dépendance).
Assurer la continuité de la relation privilégiée avec la France, sous
la forme d'un changement apparemment profond, telle est la t~che à laquelle doit
faire face le gouvernement. La classe dominante (celle des négociants) est
quelque peu, chancelante. Elle se reconstitue en tant que telle quand l'échec des
tentatives de développement capi taliste l'amène' à repasser sUr"le devant de la
scène économiqUe locale. Mais si elle retrouve par là m~e un èertain pouvoir,
ce n'est plus, à la manière d'antan: ce pouvoir est soumis à celui de la nouvelle
.
(,) La départementalisation ne provoque toutefois pas ce moment par elle-m&1e 0
Elle en permet l simplement l' appari tion, 'dans la mesure où elle es t amenée à
accélérer la liquidation de l' orpaill-age pour susciter l'avènemeht de la moderni té
que constitue, dans ses termes de référence, l'implantation du mode de production
capi taliste.-
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Administration. En.eff~t, avec l'orientation, par défaut. vers une départernen-
talisati,o~ exç~us~vernent "soç:iale". tout repose 9.ésonnais sur l'Eta~. Il y a
If ; -
là une si~til?r ass~z parado?Cale .: c'est en vertu des. règles du libéralisme
-. '. ( • 1. 1
économique, dont l'observation a limité .~on intervention ~ des incitations qui
.. ,. ..
. . ~ '. .
se sont. avérées i~opérantes, que l'Etat est conduit à prendre en main tout~s
• • 1 • ! 1 • •
les rennes de la yj~ guyanaise et à mettre en oeuvre des mesures qui ~rdéter-
. . ". .. ",
minerrt le~ 1;>locag~!; au d~~loppernent capi taliste. Quelle est Ip iïnali:té de. cette.
1 • ,1 • - ~ • .. '- • " 1... f r.
poli~qu~ ~, Peut~9n sérieusement. l'envisager sous le seul angle des ~ntér~ts
économiques dont la GUyane serait l'enjeu? Certains pensent que ce pays e!;t
, .
'mis en réserv~" par l'Etat !rançais, en raison des potentialités que représen~
teraient ses .ri~hesses naturelles (or, bauxite, bois •••••• ) La constance dans
l'échec des.plans successifs de "décollage". économique, le raIe joué à cet
égard par .l' a;tti tude des éventue'ls investisseurs ne plaident guère en faveur
de cette thèse. D'autres analysent la situation dans les termes d'un néo-mercan-
. ~
tilisme érig.eant la Guyane. en société de consommation au plus grand profi t de
. .. • .. 1.. . .
l'économie métropolitaine et des ."compradores" locaux. Que la poli tique de
-4 " , , • - • t
département.aÙsati.on ".social.e·" tende à tr'ansformer la ,société guyanaise en·
., • •• 1 •
société de consommation, le fait est i.ndéniable. Mais l' étroi tesse du marché
". • f
guyanai's (qu'es.t-ce que 50 000 consommat~urs ?) n'infirme-t-elle pas la réduc-
• '. ," r " •
tion de la politique gouverneme~tale à cette seule fin économique? En vérité,
•• • 1 : • • ~
il doit y avoir autre cpose, ~t cet, autre chose, il. faut sans doute le cherc~er
du ceté des notio~ de pouvoir et de pres,tige. La Guyane n'est-elle pas aussi
le li~u q',une démon,stration de la "~ra~~eur de la France" ? Les mécanismes de ladéparteme!ltalisatio~, dans la voie qu'ils 0l1t prise sous l'égi~~ de la Jèrne
République, ne vont-ils pas exact~ent dans le sens d'une t;elle démonstration?
Mais si l'idée a été clairement énonc,ée pa~ De Gaulle, si l'effort consenti en .',
. .
matière d'équipement social et l'implantati,çn de 10, base spatial de Kourou ,e~
sont bien la concrétisation, encore faut-il qavoir ce 'qu'elle recouvre plus
précisément.
L'étude des phénomènes de manipulation idéologique dévoile ce contenu:
il s'agit d'affirmer la prééminence 'des Modèles de la société occidentale
(version frallçaise", cette es~ampille ayant .toutefois plU~ d' ~porta~e sous
De GaUlle que depuis), et rzn.rt.::-.nt de confirmer dans ],eur pouvoir ceux qui ont
.. • J' 1;,., '.' t • • • J " ~
la matt~is~ de ces Modèles •.Po~ @tre compris dans sa pleine dimension,. le
. ": ' : .:'. .; " '"f' . '" l' 1
processus doi t @tz:e w s,ous le double aspect de ses modalités objectives et de
" J.:'~', ,-,'. . .\}~ ":. t :'. ':' ; ..j !
son vécu subjectif. Si tout part de la négation de la différence, celle-ci ne
• _._.~. • - .,_.---_ -- - _ ~.-_. • ..- ••• • .~ -- - , • ' __ a _._ _ ••
devie~t 6pérante .que dans ,la mesure 'où elle est B,rê$;€ntée.~v~ue en·1;e;.rm:es
d '.accès au "pro.grès", un ac;cès àl4 "prog:ès Il leui:-ni@m.e p'résenté·.e't ~~'u cOl'lin1e




m~yen / preuve de l'égalité au nom de laquelle est précisément niée la ài.f.f~
rence. Or, un tel vécu ne peut en fait qu'entra!ner: l'accepta'tioh d'une mise
en relation ,hiérarchique ; croire au principe d'un: cliem.ineme:nt "vers le
''progrès'' par l'intégration à une métropole donnêe et reçue comme "développée!'~
c'est..;à-~ire exemplaire," et de surcro!t marquée par une très forte centrali-
sation. c·est se placer sous la loi de ses Modèles 'dominants, c"est .Vider la
notion de progrès de tout son contenu créatif pour la réduire'à:une sorte·
d'Idéal préconçu, é'est alors admettre la supériorité'des pays .où cet Idéal
est réalisé, ia supériorité des hommes et des groupes sociaux qui assurent
le fonctionnement du système par lequel se perpétue la réalisation de l'Idéal,
c'est aussi se condamner à n'~tre reconnu qu'en fonction du degré de réalisa-
tion de cet Idéal, et comme par défini. tian ce dernier est totalement étranger:
aux potentialités spécifiques locales, donc irréalisable spohtanément, ctest
finalement se condamner à accepter, voire à revendiquer, la dépendance à
l'égard de la métropole dont l'aide (la tutelle) procure artificiellement
quelques éléments de réalisation .dudi t Idéal.
üne parenthèse doit ici ~tre ouverte quant·au rapport entre les
deux concepts de hiérarchïe 'et de différence. Ils recouvrent des significatiqns
diamètralement 6pp~sées : la hiérarchie implique l'inclusion dans un,continuum,
alors que la dif.férence :relève du discontinu. C'est ainsi .que la .mise ~n
relation hiérarchique peut ~tre le produit de la négation .de la différence :
le discontinu est nié au profit·du..continu qui, seUl, permet un découpage. en
. ,
degrés. Il:y a cependant une autre manière ~e comprendre (de déformer) .la
notion de différence, celle qui se fonde sur le racisme et dont l'apogée actuel-
~ '" .:
le réside dans le système de l'apartheid. Mai~ peut-on dire qu'un tel système
parte de la reconnaissance' de la différence, ou qu'il en soit m@me simplement
un avatar? L'apartheid est construit s:ur le dogme ancien de la supéri'orité
des Boers, peuple "élu", chargé d'accomplir en Afrique sa mission chrétienne.
Au départ, le peuple boer se croit distingué par Dieu: il s'arroge une supé-
.. riorité de droit divin. La notion de "différence" (1) n'i;r;tervient qu'après
coup : c'est une récupération nécessaire à la justification de la ségrégation
établie, au nom de cette supériorité de droit divin, par les Blancs qui se
. '
sont ·ainsi données .les moyens de produire et de reproduire les bases économi-
.. ques et poli tiques de leur domination. Il faut d'ailleurs constater que cette
récupération de la notion de différence n'est pas d'une très grande efficacité
-idéologique: à J,'extérie~r, .. l'~parthei~ rappelle trop ouvertement le nazisme
(1) Il ne s'agi t en l 'ccc=urrence plus de di-f-férence au sens où nous l'entendons
mais corrone disent ses utilisateurs, de "di-fférenciation", c'est-à-dire de
dfscrimination.-
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pour pouvoir échapper aux condamnations officielles (souvent purement verbales,
il est vrai) ; à l'intérie~r, il doit avant tout s'appuyer sur la contrainte"
physique. En véri té, la théorie de la "différenciation" à laquelle se raccro-
chent les tenants de l'apartheid ne !"aurai t ~tre crédible il ne s'agit
jamais que d'une tentative de mise en forme théorique d'une pratique purement
raciste qui, lôin de reconn~tre la différence (comme un °droi t), ne fait que
la déformer pour l'utiliser à des fins de domination. Ce n'est pas la différence
qui préside au système, c'est la hiérnrchisation des races sur le principe de
leur inscription dans un continuum vertical coiffé par les Blancs. Le fait que
les Blancs imposent une barrière infranchissable entre eux et les autres ne
transforme pas magiquement ce continuum en son contraire il garanti t seulement
l'immuabilité de sa forme, c'est-à-dire l'immuabilité de la hiérarchie et de la
domination des blancs.
Si l'apartheid en particulier et la ségrégation en général n'ont
absolument rien de commun avec le droit à la différence, ils n'en apportent pas
moins une aide considérable aux théories de l'intégration. Tout se passe comme
si, aux yeux d'une certaine opinion publique soucieuse de justice, à la ségréga-
tion ne pouv~it ~tre opposée que l'alternative positive de l'intégration. Le
concept d'intégration peut évidemment recouvrir des significations très diverses
dans l'absolu, il pourrait s'appliquer à une population multi-et~que, où chaque
groupe, chaque individu aurait la possibili té d'exercer pleinement son droit à
la différence. Une telle situation existe-t-elle de par le monde? L'intégration
dépersonnalisante est, semble-t-il, infiniment plus fréquente, et c'est bien
souvent à celle-là que songent, dans un ethocentrisme inconscient, les Blancs
qui dénoncent la ségrégation (1). C'est en tout ~as d'elle "que nous voulons ici
parler, car la Guyane en est justement un terrain d'élection.
En Guyane, l'intégration s'appelle départementalisation. Elle se
veut évidemment placée sous le double"signe de l'égalité et du progrè~. C'est
une force qui s'exerce"sur toute la réalité guyanaise, à partir de multiples
composantes dont trois peuvent ~tre retenues comme essentielles quant à l'éclai-
rage qu'elles apportent sur la résultante: la départementalisation se donne
pour, de sorte à ~tre vécue comme, moyen de faire accéder l'ensemble de la
populntion à l'instruction, moyen d'assurer la prcmotion du Guyanais, moyen de
susci ter le "décollage" économique. Examinons en premier lieu le domaine écono-
mique où la démonstration semble particulièrement peu probante. La question se
(1) La confusion. léU'g~e~:t r.ép?!ld~"e entre la notion de progrès et l'image qu'en
offrent eu en imposent les sociétés industrielles modernes nées des cultures
européennes, cette confusion qui repose sur l'idée de ia supériorité des Modèles
desdites sociétés bloque toute possibilité de prise de conscience du contenu
négatif du processus d'intégration tel qu'il est généralement p~atiqué, et a
fortiori du jeu qu'il permet.-
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ramène à celle de l'échec des grands projets successiFs de développeme~to, "
Comment la d~part~enta:).isationpeut-e~le re~ter crédible malgré ces èchec ?
En Fait, le terme d'échec n'est jamais prononcé; l'idée n'en est' jamais recon-
• l,.
nue~-.Lorsqu'unprçjet n'aboutit pas, ~'autre projet:'vient prendre'le relais:
l'important est qu,'il y ai t tou,Jours un projet en cours~' La départementalisa-
tion écol'lomiqu~ {1) existe tant qu'~lle pèut~tre perçu~ comme appartenant
, , , ,
nécessairemen:t ,au devenir de la GUyane 0 Le maintien 'd'une telle perception de
la part des GUyanais, implique que soient voilées" 'les causes profondes de l';a-
journe,ment péz:iodique du "décol~age", car cEis causes Feraient sinon appara!tre '
. .'.
les contradic.!i?~ pe la si,tua~~on départ~entale et débouCheraient sur la
question du, Qien-Fon~é d;u modè~e économique de réFérence 0 PrenonS l'exemple
de la bauxi te ,et de la décision prise par la société ALCOA., ciprès' étudès, 'de
ne pas donner suite à son projet d'exploitùtiono Les raisons de cette'décisioh
sont très claires: l'aFFaire ne serait pas rentable, compte tenu de la richesse
l ,
très moyenne du gisement, de ses diFFictlltés d'accès et du codt, élevé de la
mai;-d'oe~e locale; Em d'autres termes (ceUx qu'on ne dit pas), les consé..~en­
ces' de la' d:épartementalisatiohexclusïvement "sociale" (codt élevé qe la main -,
d'oeuvre, défi~ienc~ de ~'infrastructure d~ communication vers l'intérieur
dépeuplé) ne permettent pas ltexploitation rentable, du point de vue capitaliste,
c'est-à-dire avec une' large m<U'ge de proFits, d'un gisement de riche~se moy~nne.
QUe se passe-t-il alors? On met de c8té la bauxite, peur des jours meill~ur.s,
et l'on se retourne vers le secteur Forestier, malgré l'antécédent d'une aFFaire
"
toute semblable, pour en Faire le c'entre d'uri nouveau grand projet de qévelop-
pement. Cette manière de traiter le problème du développement économique de la
, '
Guyane commence à Faire appara!tre le processus de départementalisation sous
son vrai j'our : celui d'une opération idéologique 0
,Compos~te de, c.ette opérat~on idéologique, la politique éc6nomi'qUè
1
appliquée à la GUyan~ depuis une vhigtaine d' ann~s est centrée autour' d'im
discours prospectiF, et ses eFFets ~édiats s'exercent surtout à l'extérieur'
du champ économique. Sans ~tre nécessairement voulue pour autant (2), la
perpétuation du 'Sous-développement, à laquelle aboutit concrètement cette poli-
• ; 1 : ,- r'
tique économ1'que, 'n'est pas sans concerner la totalité deI la réarit-é .guyanai,se 0
Én att~ndan~ que vienne l'heure, toujours recondUite mais toujours pr~~e, du
.' 2 ~
(1') 'OFFicieliE~, mais aussi l'argeme:nt·· t'épandue parmi' les Guyanai·s, ce.tte, exp-r.es-
sion~ :qui·dési~ ·la ,mise'~ oeu,~re du ,d~eloppeptent économique, ainsi 'qùe celle
.de,),.g, 9~pa.rtementalisation "s~iaie", 'qui. désignè l'amélioration 'des 'c'onditions
de vie, soni assez'- fnstrüEfivë-s- qliàilt à la collusion -opérée ent·re la notion de
progrès'et l"image. qu'~~"impQse la métropole.. . , ,
(2) Nous ne retenons pas l~ thè~e du sous-développ~~ent\.;pi'o~tai~~entent;~t~nu
, ",. 1 ~ 1 ~' •
par l'Etat dans le but de mieux maintenir la GUyane dans la dépendance, dans la
mesure où il s'agit d'une stratégie codteuse, alors que le m&e résultat pourrait
@tre obtenu à moindres Frais, à partir d'un certain type, judicieusement choisi,
de développement, si celui-ci était possible.-
"décollage", se troUve en effet très sensiblement renforcée la dépendance des
Guyanais à l'égard de la métropole, et singulièrement à l'égard de l'Etat
fr~çais le maintien'du niveau de vie passe par le maintien des structures
d'assistance (aides indiVidualisées, emplois assurés par l'hypertroph~e du
<
secteur public •••••• ) mises en place avec la départementalisation. Cette cons-
tatation conduit alors à s'interrogê~ sur la signification de l'imp~rtance
attachée au maintien du niveau de vie et d'abord sur le contenu exact de cette
dernière notion. Est ici en cause la seconde composante annoncée plus haut, celle
qui toùche à la promotion du GUyanais,' car c~tte fonnule ne désigne en fai t
qu'une réalité assez pauvre qui peut précisément ~tr,e en large mesure rapportée
à la notion de niveau de vie eh tant qu'affaire d'individus, c'e~:t-à-à:i:reà un
processus individualisant les démarches pour les mieux sO'UJl1ettre à l'ordre du
quanti tatif, à un processus emprisonnant chacun dans les rets du, double jeu
de la consommation et de la compétition individuelles.
Lmn d'~tre 'propre à la' GUyane, ce processus est plutet l'apanage
des sociétés di'tes développées' où l'Etat a pour missi10n d'assurer le bon f'onc-'
tionnement du couple producti0tl; / consommation ; mais il appartient aussi, sous
le couvert de transpositions laissant intact le princip·e, à l'arsenal dont
disposent ces m&1e~ soc-iétés et leurs Etats dans leur :rapport avec les pays du
Tiers-Monde, par le relais des Etats souverains de ces pays. En GUyane,' point de
reiais, point de transposition. Le processus est enclenché directement, et il
est mené jusqu'au bout de sa logiqUe, une logique qui, dans son évident débdr-'
dement au-delà de la stricte nécessité éconorilique (1), appara!t bien comme une
logique du pouvoir en lui-m&1e. Les mécanismes qui pennettent ie déroulement
du processus en territoire guyanais, sont forcément liés à la nature un peu
particulière de la relation départementale. Néanmoins, la spécificité peut en
l 'occurrence ~tre considérée comme une caricature mettant en relief le mode de
construction de la relation dominant / dominé, quand ~ette dernière n'a, pour
exister, que la ressource de se donner pour différente ou m&1e inverse de ce
qu'elle est.
Ainsi en va-t-il: de l'importance accusée du rele' joué par l'accès
à l'instruction dans l'engrenage qui conduit le GUyanais à intérioriser l'Idéal
qu'on' lui "propose" à travers l'image de la civilisation métropolitaine. Direc-
tement organisé et mis'en place par l'Etat français, cet accès à l'instruction.
dont la généralisation a été opérée avec succès dans le cadre de la départemen-
talisation, est devenu par là m~mele moyen privilégié de la mise en relation
(1) La faiblesse du marché guyanais, on l'a dit, ne pennet pas de réduire cette
logique ~u domaine économique~-
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hiérarchique. Ra~p,elo~ que la généralisation de la scolarisation, donnée et
reçue comme signe,incontestable de progr~s et de plus grande justice sociale,
se rédUit ,dans l~s Ïaits à la généra1i~ation d'uri apprentissage limité;à
quelques années d' école p~imaire,aU co'lU's desquelles est mis en oe~e un
processus d'intégration dép:rsonnalisa~te, source de diÏÏicultés scolaires
induisant un système de sélection "naturelle" qui vient garantir la reproduc-
tio~ de la stratiÏication sociale interne, laquelle ,participe de:la relation
globale de domination, cette dernière étant déjà assurée par le principe mêmé
de,l'intégrat~on dépersonnali$ante qui ouvre la yoie à toutes les manipulations
id~ologiques. On notera la position arnbigu@ de la bourgeoisie locale qui est
à la Ïois bénéÏiciaire et victime de cet enchatnement, puisque la reproduction
de" sa p05i tion dominante dans la hiérarchie guyanaise s'accompagne de la re-
• t ,1 • •
production de la domination métropoli taine s:ur toute la sociét~ guyanaise. Là
est le point de singularisation (1) de l'Ec~le guyanaise qui, 'par ~illeurs,
n'est pas sans évoquer d'autres Ecoles. Mais ce n'est peut~tre pas au niveau
du Ïonctionnernent ~e ,l'Ecole en tant qu'appareil idéologique d'Etat que l'exemple
, .
de la GuYane est le plus i~structiÏ. Nous voulons dire 'que si cette Ecole appa-
ratt clairement comme le lieu d'une manipulation idéologique d'une eÏÏicacité
incomparable, et partant comme l'instrument d'une poli tique de domination, si
elle est bien un rouage essentiel dIl processus par lequel les Guyanais devien-
nent eux-m&les lès agents de la reproduction de leur propre' 'aliénation (pé\\r
l'intériorisation d'un Idéal qui les condamne à la position de sujets dominés),
son Ïonctionnement implique certains préalàbles que la réalité ,guyanaise 'met
également en relieÏ.
En v~rité, l'intériorisation de l'Idéal métropolitain est d'abord
et surtout le produit d'une histoire au cours de laqt.telle se sont construi tes
les conditions nécessaires à son accomplissement (2). Il Y a bien snr la situa-
tion de~crise totàle, sur laquelle vient se greÏÏer l~ départernent'al~sation.Cette
crise n'est pas sans Ïavoriser le processus d'intériorisation d'un Idéal venu
de l'extérieur : elle relève même de ce qIle noUs venons de dé'si gner conune l'es
, ,
conditions· nécessaires à son accomplissement. Mais l'articulation du processus
l' "
à la situation de crise n'est q:u'un moment de la qIlestion. Il n'est que de
l " ' '
rernonter,dans le temps pour voir, à travers les illustrations contrastées qu'en
oÏÏre justement l'histoire des Guyanais, à quel niveau se joue Ïondarnentalernent
(1) Une singularisation toute relative, car elle ne concerne jamais qu'un élément
consti tutiÏ de la relation coloniale, un élément qui a donc eu dans le passé
de nombreux autres terrains d'exercice.
(2) Nous nous en tenons 'ici au seul point de'~ de la discipline sociologique
q:ui est la netre. Mais il ~st évident que ce ,processus d'intériorisation serait
ùtilement" ~lairé par une approche socio-~tr.i~.--
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l'énergence dudi t processus. Si l'intégration dépersonnalisante marque l'époque.
. .
cont~poraine en tant que phénomène accepté - voire, on l'a di t, r~vendiqué
comme moyen / signe du "progrès", elle n'est pas l'expression d'UlJ principe
nouveau. LI écrasement des cultures et de l' identi té africaine sous le "rouleau
compresseur" de l'esclavage, puis, après l'émancipation, les contraintes exercées
sur les groupes et les individus par la loi coloniale, forte de ses vertus
"civilisatrices", en sont les antécédents directs. Il y a sans doute des diffé-
rences entre la situation servile et la si tuation coloniale. Dans la première,
,
c'est surtout la dépersonnalisation qui est visée (1), et elle est obtenue p~r
la force. Dans la seconde, sont introduites les notions d'éducation, de persua-
sion, de démonstration, qui deviennent les adjuvants de la contrainte physique.
laquelle demeure à la base du système, non seulement par le fai t qu'elle est
toujours en action, mais aussi par le fait qu'elle en a, seule, permis l'Çtvène-
ment: sans l'esclavage antérieur ici, sans la conqu~te préalable là, point
d'éducation ni de persuasion efficaces.
L'intériorisation de l'Idéal métropolitain est le produit final de
ce long rapport de domination, en m~e temps que le moyenprivilégié de son
maintien à une époque qui se veut celle de la déc~>lonisation.Est-ce à dire
que la mise en oeuvre d,e ce moyen suppose nécessairement une longue colonisa-
tion ? Sans doute, pour en arriver à un tel degré de "naturel" dans le fonction-
nement, le temps est-il un atout important. N'oublions cependant pas le relais
qU~ constitue la situation de crise, laquelle peut se déclencher très rapidement
sous l'impact d'un rapport de domination qui n'a pas m&1e besoin de prendre la
forme ouverte de colonisation pour bouleverser la cohérence des structures
existantes et provoquer l'élaboration de nouveaux rapports idéologiques. Inter-
vient d'autre part le rétrécissement de l'Idéal considéré à la seule notion de
niyeau de vie, une notion qui, dès l'instant où une société est amenée à l'accefter
comme un qogme, induit la complète refonte de son système de valeurs dans l'ordre
du quantitatif dont le~ s?c~étés di tes développées ont précisément la ma~trise.
En d'autres termes, il est des moyens plus "légers" et tout aussi efficaces de
perp.étuer un rapport de dOJ1lination que ceux mis en oeuvre en GUyane ; mais les
principes constitutifs de c~ rapport et de son maintien,restent les m@mes, et
sin~ièrement le processus de dépersonnalisation, ou. si l'on préfère, la
négation du droit à la différence, en est toujours un rouage eS$entiel.
o
o 0
(1) Encore faut-il préci{3er que, si elle est des plus succintes en Guyane pour.
des raisons matérielle~ (4i~pers~o~ ~~s habitations), la christianisation fait
partie intégrante des th~ses esclavJgistes qui veulent y trouver la m@me justi-
fication que celle que se donneront plus tard, avec l'idée de 'mission civilisa-
trice", les thèses colonialistes.-
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La Guyane étant inscrite daits le systàne relationnel du monde
occidental, nous ne pouvons tirer un enseignenient~des faitsdont elle est le
._---._- ".--
théatre que dans leur rapport au régime capi ta-liste. Nous ne prétendons pas
pour autant que la manipulation idéologique soit une aIme réservée aux pays
capi talistes. Nous voulons simplement souligner que, si le contionnement
idéologique prntiquC: dans les pays socialistes existants troUVe nombre de
détracteurs dans ce monde occideilt.ll, ,·6ette: :dénonciation ·est·: généralement
opérée aU nom d'une llberté itlé~i~9iqU~ que 'les ;ëciétés qUi se désignent
cOJ1'Ul1e libérales sont censées garantir, et que de fait· HIes garantissent
dans la mesure où ainsi - et ainsi. seulement - peuvent ~tre à la fois pro-
dUi ts et camouflés les principes d'une manipulation idéologique qui, pour




LA QUESTION DU PRQGRES A TRAVERS L'EXEMPLE DE KOUROU
Nous avons déjà parlé de l'implantation de la 'base spatiale de
Kourou en tant qu'él~ent - et même couronnement éphémère - de la poli tique
gouvernementale de prestige, et nous en avons étudié les implications au niveau
de l'ensemble du pays, de son devenir économique et social. Mais cette implan-
tation a signifié tout autre chose pour ceux qui y ont été directement confronté&
C'est de l'expérience vécue par les habitants de l'ancienne commune que nous
voulons ici traiter.
Dans la mesure où il porte sur une opération dont le rele est
désormais entièrement révolu, ce chapitre se présente nécessairement sous
forme d'appendice. Il n'est pas pour autant négligeable au regard de la ques-
tion guyanaise. Pour ~tre exceptionnelle et très localisée. la situation vécue
par les paysans du vieux Kourou n'en est pas moins révélatrice, et ce, à un
double point de vue : en tant que traduction de ce que peut @tre un changement
conçu et imposé par le gouvernement, et en tant que catalyseur de certaines
réactions spécifiques vis-A-vis du progrès. Et à l'heure où se profilent de
nouveaux grands projets d'aménagement, par lesquels de surcro!t la région de
Kourou risque fort de se retrouver A l'honneur -- il faut bien essayer de ren-
tabiliser quelque peu les installations précédemment édifiées à grands frais --,
la leçon que l'on peut tirer de l'étude de Kourou reprend une singulière actua-
li té.
Rappel des faits
Avant 1964, Kourou n'est encore que l'un de ces petits villages
'. créoles de la GUyane rurale, et la majori té de ses 650 habi tants vi t d'agri-
cul ture et d'élevage 0 Cette commune va bientet devenir le Centre Spatial GUyanais












































Implantation des caSes d'habîtaUon,'
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(C.S.G.), fief du Centre National d'Etudes Spatiale.s (C.NeE.S.). Une ville
va @tre construite à c~té du vieux bourg, et le territoire alentour va se
transfonner eh champ d'expérimentation et de lancement de fusées.
, !
Le C.N.E.S. ne s'implante pas sur un terrain vierge, mais sur un
terroir do~t l'occupa~on, pour @tre discontinue, n'en est pas moins réelle.
Le changement subi par les anCiens habitants de Kourou se tradui t donc en
premier lieu par une destruction radicale de tout ce qui faisai t les cadres
de la vie traditionnelle : expropriations des habitations dispersées, déplace-
ment des zones agricoles, regroupement des expropriés dans une "ci té" batie aux
frontières de la nouvelle ville ••••• Nous reviendrons plus loin sur ces problème~
Bon gré mal gré, les gens du "vieux Kourou" - ainsi appelle-t-on
désonnais tout ce qui relève de l'ancien ordre des choses -- doivent s'adapter
au sort qui leur échoi t~ Mais c'est à travers une situation particulière, celle
de chantier, qu'ils vont' '@tre confr.ontés aUX réali tés, du monde moderne. En .e.ffet,
l'entière réfection de la route, la cons~ruction d'un pont sur le ,fleuve en
remplacement du bac antérieur, l'ouverture d'une l)retelle -- le pont doit @tre
fai t en amont --, et surtout l'édification de la ville et des différents si tes
1 .
techniques transfonnent la commune" en un vaste chantier. Qui dit chantier dit
d'abord gonflement brutal du. volume d'emplois. On sai t que le phénomène s' accom-
pagne d'un afflux de main-d'oeuvre étrangère au pays. En 1966, quelque ,1 000
Colombiens sont engagés sous contrat ; peu à peu, ce sont les Brésiliens qui
les remplace11t. En moindre mesure viennent également des 8urinamiens. des
Antillais français et anglais. Par ailleurs, les Noirs Réfugiés Boni et surtout
Saramaka fonnent bien~t le plus gros contingent de manoeuvres. tandis qu'~,
l'opposé de la hiérarchie, aux postes de direction et de m~trise, le nombre
des Européens ne fait que s'accrottre.
Le moment culminant du chantier se si tue en septembre 1968. La main-
d'oeuvre-employée par la base et seS entreprises représente alors
3 502 personnes et se répartit comme suit:
- Européens •••••••••••••••• 0 ••••••••••••••
..;' Guyanais créoles ••••••••••••••••,•••• o •••
- Noirs Réfugiés et Ind~ens •••••• ' •••• 0'•••
- Antillais français ••'-:" •••'••••••••••••.••••
- Antillais anglais et 'autres •••••'...... 0;••
- surinamiens créoles 0 •••••••••••••
- Colombiens et ~rtout Brésiliens o•••••••
26 %
11 %
20 % (les Indiens De




Si le champ de ti~ est utilisé dès aVril 196a, les travaux continuent
jusqu'en 1970, date à laquelle on peut si tuer la .fin de la première phase, celle
relative au j'programmé Diamant". A partir de cemornent, l'essentiel étant
alors en place~ la poursui te des travaux liés au ''Programme Eldo" ne nécessite "
plus qu'un chantie:r marginal. En mars 1971, la main-d'oeuvre' employée à Kourou
ne compte plus que 1 599 personnes dont 52 % d'Européens, 16 % de GUyanais
créoles et 8 % d'An~illais français. C,'est la phase di te de "11.0rmalisation"




La nouvelle physionomie de la commune de Kourou, telle qu'elle
apparatt à partir de la phase de nonnalisation, mérite d'être décri'te : elle
est très significative. Ne parlons pas encore du sort réservé aux paysans dont
les abattis sont désormais de l'autre c8té du fleuve, loin de tout et dans une
zone très strictement délimitée, qui représente une, infime partie des quelque
100 000 hectares constituant le domaine du C.N.E.S. L'essentiel de ce domaine
se trouve canpris entre le fleuve Kourou et .la rivière de Paracou, près de
Sinnamary. Il est tr.aversé par une route neuve qui a ~emplacé la vieille
nationale, et le long de laquelle; se distribuent les différents si tes techni-
ques. Mais ce qu'il faut décrire, c'est la ville nouvelle et ce que l'on
pourrait appeler sa banlieue: la co~eption en est telle que la hiérarchie
socio-professionnelle se trouve être très exactement inscrite sur le sol.
Voyons comment cet univers se présente, en 1971.
En commençant l'inventaire par la Pointe des Roches r prornontoir
grani tique si tué à l'embouchure du fleuve et où l'on peut encore
voir' la "Tour Dreyfus", dernier vestige précieusement conservé des
anciens b~timents du bagne, on distingue successivement :,
- Le quartier des Roches - Nettement à l'écart du reste de la ville,
c'est le quartier hautement .résidentiel. On y, trouve tout çl'abord un
h8tel de grand luxe comptant une centaine de chambres, avec restau-
rant, bar et piscine* -Juste à c8té,' c'est un club privé. P;Lus loin,
donnant sur la mer, les deux villas des directeurs respectifs du
C.S.G. et d'Eld~,',çünSi que six'aùtres villas réservées aux ndjoints
immédiats de la directiàn. '
, r... r" • _ •
- Le quartier des' ueadres" - Plus à l'ouest, mais toujours près de
la mer, viennent ensui te quelque 100 villas en dur, toutes semblables
et alignées $ur plusieurs rangées, où sont principalement logés les
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- Le 'centre ville - Conçu à l'italiennG, c'est un agenc~ent de
coll~cti~s verticaux dessinant une sorte de place intér~eure~
:i:nterdi te aux automobiles, ornée de pJ.,ates-bandes et de j>e~ts
bassins, et entourée d'arcades ,sous h:!squelles s'ouvrent des bouti-
ques. C'est là que se trouvent le supermarché qui appartient à la
chatne Ptisunic et, est surtout consacré' aux produi ts d'aU,mentation
et d'entretien, et lq boulangerie indÙStrielle. A l.extr~ité de
la place qui s'étire en longueur, 011 débouche sur un espace plus
aéré 'où se dresse lé second het~l de 1.avi:ne, l'Albia, qui c cmpte
une quat'antàine de chambres" une cafétéria et une très vaste salle
de res taura.nt de type libre-service, prévue pour servir 600 repas
:par jow:. tès ~~timents d',habi tation ont deux ou trois étages et
, reg:roupent pl,us de 200 lqgerriËmts où vivent les agents techniques
de la base', le personnel aclministrati~ et quelques 'canmerçants.
- Le qua.rtier des "calypsos" - C'est un 'groupe de 300 chale'ts
pr~abriqués, si tués pour l'essentiel sU!' le flanc est du centre de
la ville. Ces habitations ,sont les premières à avoir été montées et
ont abrité au tout début les gens venus pour l'installation du
C.S.G.'. Puis elles ont été en grande partie dévolues au personnel
d'encaqrement d~s entreprises de construction. En 1971, leur occupa-
ti,on est plus variée mais concerne un niveau social ~emblableJ et
ce quartier, tout comme les précédents, est en écrasante majori té
habité par des métropolitains.
- Le quartier des logements économiques - Ce sont les collecti~s
hori,zontaux qui s'étalent au sud et à l'ouest du centre ville. Dans
lès 'quelque 250 logements qu'ils représentent, les métropolitains
sont'~ett~ ~ois mélés aux Créoles. C'est une population ~orm~e ?ur-
tout d'ouvri~rs ayant un certain niveau de quali~ication, auxquels
sont 'adjoints quelques enseignants et des volontaires à l'assistance
technique e~~ectuant leur "service civil".
- Le' quartier des logements très économiques - Il s'agit d'U11e, série
de collecti~s verticaux, ,construï. ts en dernier ,lieu, à l'entrée de
la ville. Ce quartier compte 200 logements où sont abri tés' les
personnels d'exécution créoles.
Telle est la ville de Kourou proprement di te. La di~~érenciationest, on le
voit, l'éiémËmt premier de sa conception. Mais ce phénomène ne s'arr~te pas
là : les uni tés qui forment la banlieue de la ville ne ~ont que l'accentUer.
Ce sont
...
- la ci té "stade" ou ci té des relogés - A la périphérie de la ville,
cette ci té a été c onstrui te pour abri ter les agriculteurs expropriés
des habitations dispersées sur le terroir de la commune devenu domai-
ne du CoN.E.S •• Ce sont des collecti~s horizontaux en béton, ,on ne
peut plus économiques, comportant une soixantaine de logements exigus
qui. en 1-971»' ont· déjà.. \m. ,aspect délabré.. , ...
- Le village des Noirs Réfugiés - Bien caché derrière le stade et
les terrains vagues qui séparent la ci té des relogés du vieux bourgJ
ce' village a été construi t par les' 5arâl'llaka 'et les Boni, autour d'un
point d'eau qu'on leur a aménagé, et ~ l'aide de matériaux de récu-
pération (planches, poteaux) qui leur ont été "généreusement" ~ournis.
Ce village est en' ~ai t ~ormé de deux parties distinctes, si tilée's de '
part et d'autre du point d'eau : le~ Saramaka et les Boni ne se mèlent,
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'pas. Dans l'ensemb'le, c'es't un 'alignement de cases rudimentaires
:qui, loin de ressembler aux coquets villages du Maroni., n'est qu'un
lamentable Qidonvflle, et ce, malgré l'indéniable effort de décora-
tion tenté par ses habitants.
- Le Village indien - Les Galibi ont changé à plusieurs reprises
d'emplacément. Leurs villages étaient d'abord formés de cases tra-
ditionnelles : carbets couv~rts de feuilles séchées et entièrement
ouverts. En'1971, ils viennent de se fixer dans un nouveau village
qui a été construit à leur intention. Ce dernier est situé à l'en-
trée de la ville, mais près du bord de mer et nettement en retrai t de
la route. Il est constitué' de cases fermées de type créoles, et ce,
à la demande des intéressés eux-m@mes, las d'~tre l'objet, jusque
dans leur vie privée, de la curiosité des touristes.
- Le ''vieux bourg" - Partant de l'appontement de l'ancien bac, le
vieux bourg s'étire en longueur sur une rue principale perpendicu-
laire au fleuve. Autrefois route nationale, cette rue est devenue
un cul-de-sac depuis la construction du pont enjambant le Kourou
quelques kilomètres en amont et le déplacement subséquent de la RN1 •
QUelques maisons en béton s'y sont montées ici et là. Mais dans
l'ensemble, avec ses vieilles maisons en bois, sa mairie désuète et
sa petite église, le ,vieux bourg conserve son caractère d'agglomé-
ration rurale de la Guyane créole. '
Pour le manoeuvre Boni ou Saramaka : des planches de récupération
et un bidonville bien camouflé (il ne faut pas déparer le paysage !). Pour
l' agrieulteur relogé :' un logement exi gu dans une ci té réservée. Pour l'ouvrier
1
créole : un logement de type social dans une H.L.M. localisée à l'entrée de
la ville. P,our l'ouvrier hautement qualifié: un logement dans une H.L.M.
classique, en bordure d'li' centre ville, seul lieu où l'on conçoi t que Créoles
et Blancs puiss'ent se c~toyer. Et puis, la vi'lle des Blancs, avec ses degrés
hiérarchiques également srupuleusement respectés. Telle est donc la conception
de la nouvelle ville de Kourou ! Peut-on ~ver manifestation plus ,éclatante
de la manière dont les Blancs savent orchestrer la cascade de mises en relation
d'infériorité qui leur permet de renforcer les bases idéologiques de leur
domination? Et si cette ville, aujourd'hui désertée, reprend un r~le important
dans le cadre du nouveau plan d'aménagement, n'y retrouvera-t-on pas nécessaire-
ment cette m~e orchestration'?
Les modalités du changement pour les habitants de l'ancien Kourou
Notre enqu@te s'est déroulée en trois étapes: en 1968, au moment
où le chantier battai t son plein, une première prise de contact nous a permis
d'obslewer la'manière dont les gens du vieux Kourou vivaient cette situation
particulière de chantier ; en 1910, l'enqù@te proprement di te a commencé ; elle
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a été reprise et achevée en 1971, alors que les effets de la "noniùi1fsatidnll
étaient déjà visibles et amenaient certaines réactions dont nous aurohs à
parle:i'~
eux-m@mes,. Sans doute ces dèrniers ne p.ous .faisaie:ht~ils part que d'une vision
a posteriori de l'ancienne organisation, une vision entièrement médiatisée par
, " '( .
le changel1lent subi depuis 1966 .. Sans doute les agriculteurs expropriés - ou au
moins ,ceux qui demeur.rlerrt iagricuÙ:eurs au manent de l'enqu@te .... tendaient-ils
\ " .
à surestimer certains élénents de leurs possessions antérieures, (1). Mais le
•• ;- , ..'-J " ~
fai,t que pour ~ucoup "avant", c'est-à~:re avant l'arrivée, du 'C.N.B.S., la
situation ressemblait fort à une sorte 9-,'~ge d;Qr~' ,cqmparée aUx conditions
. ," . .
nouvelles, ce'fait est à lui seul très lourd de signification.
~. :
I!Av~t". 80,% de's hçù)itants de Kourou vivaient d'agriculture et
, . .. : .' ~ " . .
d'élévage~"Vers 1964. on'pouvait dénombrer, dahs les limi~~s de la t:onunune (2),
. ' ... ~ , : - " .' .
146 exploitations, dont UrlEt quinzaine pratiquement ab~donn~ et:,131 en pleine
. .
activi. té. Panni ces dernières" 16 seulement se trouvaient' déjà si tuées dans la
: '
région appelée GUatemala" qui :allai t devenir la zone de recaS~ent (3). Toutes
, .
les autres étaient disp~,rs~s de l'autre ceté dU fleuve. dans les· "Savanes de
Kourou". ou le long de là vieille" route .de l'Anse,' ou encore Ver!? la cri que
..... , "
Karouabo~ 'Ainsi en allai t-il de l' emplacemen~ choisi par le, C.N.E.S. "en raison
"de 'son caractère désert" (4) : il ~omportait 115, habi tatfons, 'abri tant 115
, , ,
familles, sans coopter celles du village de Malmanoury relevant de la canmune de
, 1 • '
, (
! (1) Tandis què. pour des raisons que nous, ferons appara!tre, ces m&1es éHments
setrouvài.ent, @tre' sous-estimés ..dans l'enqu@te du C.N.E.S.
(2) Lae~ de KO'1;lI'oU
I
',s'arr@'te à la crique d~' Malmanoury· où commence celle de
Sinnamary. Mâis le domaine du C.N.E.S. s'étend également sur une fraction de
,cëttë' autre c'OJtunUne ... , ..
(3) Pr,écisons qù"'à l'époque - et la différence est d'importance - la zone de
Guatémala était en quelque sorte tout près du bourg: il n'y avait qu'à emprunter
le bac pour s'y rendre. La suppression de ce bac a évidemment tout changé.
(4) Telle est tout au moins la façon dont. en 1974, le président du mlES présen-
te la question : cf. Le Monde du. 3 septembre 1974.-
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Sinnamary. Dressons un bre.f tableau de ce qu'était alors l'habi tation-type
de cette région.
A proximité de 1 'habi tation proprement di te, avec sa case en bois,
son abri pour la cuisine, son "gragiri" où l'on confectionnait le
couac, son poulaiiler, le' tout disposé autour r d'une cour spacieuse
qui jouait un r~le central dans l'C?rganisation de la vi7 quotidienne,à, proximi té de l' habi tation donc se trouvait le verger qui comptai t
en général 30 à 40 arbres (agrumes surtout, et aussi cocotiers) mais
pouvai t atU.ssi prendre la dimension d'une véri table plantation de
100 ou 200 unités. Un peu plus loin, c'était le petit abattis de
"légumes" (bananes, dachines, avec sou'Vent un coin consacré aux ,
'produi ts maratchers) soigneusement clôturé, tandis que les abattis
de manioc étaient pratiqués sur terres hautes, selon la technique ,
traditionnelle de l'agriculture itinérante sur brnlis.
Suivant Je schéma le plus courant en Guyane, l'exploitation moyenne
comport~nt 2 à 3 abattis, soit: un abattis' en cours de récolte, un
abattis en .fin de récolte (le plein rendement ayant été atteint,
l'année précédente) et un abattis en préparation. Chacun de ces
abattis présentai t un hectare, ou un peu moins. L' exploi tation
moyenne couvrait donc 2,5 à 3 hectares, la pratique de la culture
itinérante sur b:r1llis impliquant cependant, au moins pour les abat1=is
de manioc, une 'sur.face d'évolution nettement plus grande (1) ~
Si, au plan des sur.faces en culture, les exploitations restaient
très proches les unes des autres (maximum 5 hectares), la structure
.fvncière .faisait en revan':he apparattre quelques cas nettement
êm~rgents : panni les 146 exploi tants de l' ép oque , il Y avai t 24
propriétaires. Dans 13 cas, la propriété concernait uniquement 'le
terrain de l'habitation proprement dite,(dépendances incluses) et ne
. dépassai t pas un hectare ; mais on comptait aussi deux grandes pro-
priétés représentant respectivement 30 et 70 hectares. Toute.fois,
ces grandes propriétés ne correspondaient pas à de grandes e~loita­
tions , la majeure partie des terres étant simplement laissées en
.friche et ne servant que de pâturages naturels en cas d'élevage.
D'une manière générale, les ter;rains n'ayant alors pratiquement pas
de valeur marchande, le statut de propriétaire n'avait qu'une portée'
limi tée. Aussi, la si tuation la plus .fréquente étai t-elle celle
d'occupant sans titre sur terres domaniales.
,L'économie de 1 'habi tation était centrée sur la subsistance .familiale.
Le manioc .fournissait la denrée de base, le couac ; bananes et dachines
représentaient les .féc'u.lents complémentaires ; quelques plants de
ca.féiers et de cacaoyers ,pennettaient de .fabriquer sur place le
,ca.fé et le chocolat'; on pouvait m&e obtenir de l'huile à partir
'des "graines du palmier aouara ; quant aux .fruits, ils ne manquaient
Pas •••• D Mais cette agriculture produisait également un surplus
pour la vente : couac, légumes et .t'rui ts étaient vendus aux non-agri-
cul teurs et aux conunerçants de la commune, ou expédiés à Cayenne .. '
Cette, activité assurait à l'exploit~nt un revenu sans doute assez
.faible, më;iis néa1'llIloins su.f.fisant pour couvrir les besoins réduits
qui étaient ce~ du mode de vie de l'habitation traditionne~le : sel,
riz, haricots rouges, qu'il ne produisait pas'lui-m&e, viande de
gibier et poisson s'il ne se les était pas procuré par sa propre
industrie, et biens d'usage courant, tels qu'allumettes, charbon de bois
(1)C.f. problènes de la culture itinérante, au chapitre Ü.(1ère partie)
-. ;"
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pour le foyer, pétrole pour la lamp~ d'éclairage, V@:tements ••• 00.
L'habitation-type de la région de Kourou, avant. l'arrivée d~.ÇNES était donc
très comparable à celle des <:;.ÇllTllTIUnes de' l'est que nous avons décri te en
première partie. Quelques nuances l'en distinguait cependant. Ltexi.st~nce
presque systématique d'un ~rger et surtout le fai t qu'elle incluait une
certaine fonme d'élevage lui conféraient une originalité qui s'est trouvée au
coeur des difficultés de la reprise après déplacement. LÇ:\ question de l'éle-
vage a joué un r~le tout particulièrement important à cet égard, et il faut
en préciser ici les données.
Lt'évaluation du chepteLde l'époque est dif'ficile. car elle pose
juStement le problème des infonmations contt-adictoires dont nous
parlions plus haut : très. souvent, les paysans nous ont déclaré
avoir possédé nettement plus de tetes de bétail qu'il n'était
répertorié dans les "relevés officiels. Il Y a une double expli-
cation à cette différence. C'est tout d'abord une surestimation
plus Ou moins consciente des anciens troupeaux dont les éleveurs
ont été obligés de se défaire, de par les condi.tions du changement
imposé 0 A l'inverse, les données officielles procèdent d'une évidente
sous-estimation : l'enquête du CNES a été faite en 1966 ; or, à cette
date, le cheptel avait déjà bien diminué; à cause du chantier entre-
pris depuis 1965. Ainsi, vers 1964 , d'après les agriculteurs, le
cheptel de bovins aurait été:de l'ordre de 750 tetes, c,~l~i de
porcins aurait dépassé 4 000 t@tes, le nombre d~volai+les aurait été
supérieur à 5 000, alors qu'au moment de l'enqu@te du CNES, on ne
dénombrai t plus que 530 bovins" à peine 2 000 porcs, et guère plus
de 2 000 volailles.
Près des deux tiers des paysans de l'ancien Kourou étaient en m@me
temps éleveurs. D'après eux, l'habitation nonmale, telle que nous
l'avons décri te plus haut, se doublai t d'un troupeau de bovins de
13 à 15 têtes, d'un troupeau de porcs de quelque 50 tetes, et d'une
basse-cour comportant une centaine de volailles, tandis qIle la
moyenne calculée par le CNES en 1966 ne donnai t plus que B à 10
bovins, 25 porcs et une trentaine de volailles. On conçoit les pro-
blèmes engendrés par ces différences dans les estimations : nous y
reviendrons. Pour comprendre la question dans son ensemble, il est
.nécessaire d'examiner préalablement, : le raIe joué par ,p~levage dans
.1' ~onomie de l'exploitation: en véri té, il ne correspond.ait en
rien aux cri tères de "rentabilité" qIli étaient ceux des experts du
CNES, lesquels dès lors, en vertu (je l'ethnocentrisme habituel aux
tenants de la technologie moderne, ne pouvaient guère le considérer
qL1e comme quanti té négligeable. ' .
. ,-~ .-.~. - .
En. eff'et, pour les éleveurs de"l' ànëien Kourou, le' bétail êtai t ..
.' " r . avant tOut conçu canme un Capital de réserve. Cela 'étai t tout parti-
.. " .cUÜè~ent vrai pour les bo.eufs. :. on elbattai t une b~te pour une '
. f@te :i,mportante, un mari'age! .par exempl~, ou encere pour faire face à
un ~soin dl argent impréVu. ; mais. 'On ne cherchai't pas à en tirer un
véri table revenu. C'est ïa- raison pour laquelle les boeuf's ·n''é,taient
pas entretenus .par lè .propriétaire, mais simplement l~chés dans les
savanes OÙ ils devaient trouver eux-m&1es leur nourriture. Les cochons
. .
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ne faisai~nt pas l'objet de plus de soins : toutefois, à la saison
des aouaras, en avril-m.ai, les b~tes trouvaient dans la nature une
nourri ture apte à les engraisser rapidement - l'souara est un frui t
oléagineux -, si bien qu'il arrivait plus facilement que l'on tue
quelques cochons à cette période, pour en vendre la viande. Quant
aux volailles qu'on laissai t picorer librement aux alentours de
l'habitation, sans doute étaient-elles tuées de façon plus fréquente
et surtout plus régulière, tandis que les oeufs apportaient un
appoint dont le surplus pouvai t m~e faire l'objet de vente. Néan-
'moins. dans l'ensemble cet élevage restait pratiquement "improductif'~
Livrées à elles-m~es, les b@tes étaient la plupart du. temps très
maigres. Les agriculteurs, du. fai t qu'ils tiraient une large part
de leurs reverILlS monétaires des surplus de récoltes, préféraient
vendre à bon prix leurs dachines ou leurs patates douces, plutet
que d'en destiner une partie à l'engraissage des animaux ils en
tiraient un profit plus grand et surtout plus immédiat.
En fin de compte, le bétail ne co-o.tai t donc presque rien • Sans
doUi;:e avait-il impliqué ur). certain investissement à la base, pour
l'achat des premiers animaux et pour les constructions qui leur
étaient destinées. Car tous les éleveurs avaient, à proximité du
carbet d' habi tation, un parc à boeufs, une porcherie, un poulailler,
parfois en double ou triple exemplaires selon l'envergure des trou-
peaux. Ces abris étaient très rudimentaires, mai! cependant souvent
couverts à l'aide de teles à cause des pluies. Lès b~tes y étaient
rentrées chaque soir. Ce travail quotidien consti tuai t en quelque
sorte le prix du. maintien du cheptel, puis'que telle était la princi-
pale exigence de l' agricul teur à l'égard de ce qu'il considérai t
sUrtout coinme un "placement". Mais ce "placement", aussi improductif
ret...i1 aux yeux des Européens. n'en représentait pas moins une indé-
'niable sécuri té pour son propriétaire, et 1 t abandon forcé des




L'implantation du. Centre Spatiàl GIlyanais a impliqué l'expropria-
tion de tous les agriculteurs installés à l'ouest du fleuve Kourou, jusqu'aux
• •1
confins de la bourgade de Sinnamary (1). C'est à partir dès données rassemblées
par le CNES lors de l'enqu~te que nous avons signalée qu'ont été menées les
(1) L'opération s'est f'afte en deux temps. Dans une premiète étape~ en 1965-66,
elle a visé les zones de éùl tures si tuées à proximi té du bourg, .en.. particulier
à·l',emplacement prévu pour la nouvelle villé, ainsi ;que le long de la route
nationale et de la piste de l'Anse, jusqu'au niveau'de la crique Karouabo. Puis,
vers 197D-71.ce sont .le~ paysans vivant au-delà de cette crique, au lieu-dit
Karouabo et dans ie's proches pameaux de la commune de SinnamaIy, qùi ont d-o.
qui tter leurs terrès. Nous nous'" intéressons ici' surtout au premier groupe
d'expropri és, car c' es t à lui qut appartiennent la plupart des agricul teurs du




agriculteurs recensés par cette enqu~te ont eu la
à~tre relogé!! dans la cité du nouveau, KourQV,. .que
, '
l'on commençait à construire à leur intention, et à se voir attribuer un
terrain de culture sur la rive droi te du Kourou, au lieu-di t GUatémala 0 Ce
recasement n'a porté que sur 62 exploitants. Il y avait pourtant une centaine
d'agriculteurs concern~s par ces mesures, dont 86 en pleine activité (2).
Cette différence s'explique par diverses raisons. Tout d'abord, les agricul-
teurs, souvent ~gés, qui déjà en 1964 ne faisaient plus guère d'abattis ont
alors défini tivement abandonné la cUl·ture. Mais m@me pour les actifs, le
changement a pu ~tre une occasion d'abandon' : ainsi" 10 personnes eIlViron
. .
ont préféré ~tre indemnisées en espèCes pl""tat que d'avoir un terrain de
culture en compensation - panni elles, 4 ont néanlnoins demandé à @tre
relogées dans la cité -. Certains autres n'ont pu bénéficier du recasement
soi t parce qu'ils ne figuraient pas panni les exploitants répertoriés par le
, :
CNES, soit paree qu'ils n'en ont pas fait la demalll.de à temps, .doutant jusqu'à.
. .
la dernière minute de la réalisation de la base.
Quelles ont été les conditions du déplacement de ces familles ~
Examinons t!;n .premier lieu la question du relogement qui. , sur le mamel'l-t tout
au moins et d':un point de vue purement extérieur, a posé peu de problèmes.
t
Les constructions de la "Ci té Stade" ont été confiées àUx soins de' la Société
Immo~ilière Antilles-Guyane. Nous avons signalé le rele attribué à cette société
pour la"promotion de " habi tat" dans le cadre de la poli tique sociale du
,
qouve~nement (3'. La réalisation de la cite des reloqés de Kourou offre une
illustration particulièrement instructive du contenu vêri table de cette poli ti-
:' .
que. L'opération de relogement correspond en effet, à certains égards, à,la
volonté de faire bénéficier les paysa~s déplacés de nouvelles conditions de vie
, .
allant dans le sens du proçrrès et de la justice. Ainsi, les. logements n',ont pas
été attribués en fonction des possessions antérieures, ·mai·s selon les besoins
des familles -- ou plus 'exactement, et la nuance est d'importance, selon la
conception que les experts pouvaièrit avoir desdits besoins j-. Le type d!appa!-
tement a donc varié du F2 pour les célibataires, jusqu'au F8pourles familles
très nombreuses, chacun d'eux comportant de toute façon une, petite cour, une
cuisine, une salle d'eau et un W'.C. intérieurs, tandis que le financement ~ta,it
calculé en fonction des possibilités de chacun et non en fonction de la taille
(1' Cette enqu~te notait pour chaque habitation: la comReSition de la famille
le statut dU chef d'exploitation (propriétaire, ocC1.J~ant•••• ', la superficie
--eul·ti~ ~e...nQl7lb.re d'abattis, l'inventaire des constructions, leS plantations
et du bétail, et les prétentions de"" exploi tant· (indemnisation, ~ec.asement'.
. ' ~ ~.
(2' De ces chiffres sont exclus' les 29 exploitants de Karouabo et les 16 exploi-
tants déjà installés à Guatêmala avant l'arrivée du CNES.
(3' Cf~ III, chap. 1.
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du lo~ement attribué, une subvention de 440 eoo francs allouée par la Direction
Départementale de l'Agricul t'ure à l'ensemble des expropriés permettant de
combler les différences. Un exemple sera plus explicite:
Troi~ F6·de valeur équivalente ont été attribués à trois familles
aans les conditions suivantes:
1 0 ) Ancienne exploitation évaluée à 3 612, Francs
Indemnité versée à la SIAG pour le F6 2'500
"
Indemni té touchée par l'exploitant 1 11.2 "
2 0 ) Ancienne exploitation évaluée à 7 490
"Indernni té versée à la SIAG pour le F6 6 000
"
Indemni té touchée par l' exploi tant 1 490
"
3 0 ) Ancienne exploitation évaluée à 14 938 "
Indemni té versée à la SIAG pour le F6 13 000
"Indernni té touchée par l'exploitant 1 938 "
Reste à savoir si un~dans une sorte d'HLM plus qu'éconanique, sans,
doute doté du "confort moderne", mais dont l'usage n'tétait pas gratuit, p'r'é-
sentai t un quelconque avantage par rapport à l'ancienne habi tation, m~e
quand celle-ci étai t éval~ée à peu de chose - mais selon quels cri tères ? -
et qu'en con..3équence le nouveau l,ogement était en très large part ;fin~é par
l'Etat :' nous verrons plus loin ,que tel n'a généralement pas été l'avis" a
posteriori, des gens concernés 00 •• 000 ••••
Attachée à la distribution des nouveaux lots de culture, cette m~me
optique ethnocentrique du progrès, doublée cette fois de l'inévitable 'notion
de rentabilité, a donné des résultats encore plus contestables o Les superficies
attribuées à Guatémala ont en effet été estimées en fonction des "besoins" et
du "dYnamisme" de chaque bénéficiaire, ce qui s'es t tradui t par le fai t que les
agricul teurs ont pour la plupart 1'eçu des parcelles nettement plus petites que
celles ancie:rinement cultivées ':'alors que la moyenne était auparavant"de 2,5·à
3 hectares par exploitation, élIe n'était plus que de 1,5 hectare dans le cadre
du 'lotissement de Guatémala (1) 0 Cette réduction' des surfaces à une moyenne aussi
faible n'a toutefois pas procédé d'un acte 'entièrement volontaire: des causes
imprévues' sont intervenues. Mais outre que ces causes auraient ,pu @tre prévues
si l'opération avait été menée sans précipitation ni négligence, elles n'ont'
fait, de toute façon, qu'accentuer un phénomène dont'la logique était ailleurs.
Examin!Jns rapidement les données' de la question
Au moment Où: 1 'i~planta~on de la base spatial et les expropriati.!Jns
(1) La plus petite parcelle rie couvrait 'que 0,54 hectare, tandis que la plus"
grande ne dépassai t pas 2,76 hectares.-
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subséquentes ont été décidées, des chercheurs de l'ORSTOM travail-
laient à"l'établissement de la carte pédologique de la région de
Kourou ( au niveau de lÇl Savane Matiti ), et il leur a été demandé
de faire une brève prospection de délimitation des surfaces culti-
vables sur la rive"'droite du fleuve, à faible distance de Kourou. Les
résul tats de ..cette ,étude ont fait apparattre que les cordons sableux
de GUatémala,' faciles d' ~ccès et proches du bourg (par le bac dont
il n'était pas encore dit qu'il allait @tre complètement supprimé)
représentaient des sols intéressants pour une 'agTicultu.re élaborée,
, du type mara.!chage et 'Vergers, c'est"'à-dire né<;:essi tant des défri-
chages non-mécaniques, l'emplo! de f'ulnier et d'engrais, ainsi que
d'eau en s'aison sèche :., il était à l'époque envisagé le ravitaille-
ment de la base en frui ts et légumes. ",
cependant, la prospection ayant été faite en saison sèche, les'
maréCages n'ont pù ~tre exactement délimités; ce qui. a abouti à une '
surestimation des surfaces utilisables 1 on avait compté sur 340
hectares, mais il s'est avéré à la saison des pluies qU'il .fallài t
soustraire de cette superficie un terrain maréca~eux d'une quaran-
taine d'hectares. Par ailleurs, certains agriculteurs étaient.
installés, depuis déjà longtemps sur le' cordon sableux où ils occu-
paient un qUinzaine d'hectares. Enfin et surtout, se posait' l~
problème d'une large zone de 110 hectares où la nappe phréatique
atteignai t un haut niveau de salini té : moyennant une adduction
d'eau, ces sols' auraient pu servir à des cùl tures maratchères, mais
ils'ne convenaient absolument pas à de simples abattis.
Or, ~ et tout est là -, c'est aux expropriés des savanes, c'est-à.-
dire à des paysans ne pratiquant que l'agriculture traditionnelle
sUr abattis, que ces terres ont été finalement distribuées. Les
surfaces exploi tables s'en sont donc trouvées considérablement
. rédui tes. De plus, alors que la route occupai t déjà l'axe du' cordon,
les bons terrains ont été sacrifiés aux emprunts de sable nécessi~és
par certains remblais. Au bout du compte et malgré l'adjonction d'une
seconde zone située plus au SUd, les agriculteurs déplacés n'ont pu
bénéficier que d'une centaine d'hectares en t0Ut. Encore était-il
bes~in d'effectuer des aménagements. La première t~che a été de
permettre le franchissement du large pripri 'qui séparait la seconde
zone de la route : comme on voulai t distribuer les parcelles de cette
zone assez rapidement, on s'est contenté d'édifier une longue passe-
relle el,l bois d'1,20 mètre de large. Mais là ne résidait pas le
problème le plUS important. Certains terrains risquaient en effet
l'inondation en cas de précipitations violentes:. il aurait fallU
procéder à des trë;lvaux de drainage, en particulier au curage de la
crique Guatémala.
1
Ce dernier,dnt éclaire assez bien la logique présidant à l'opération
de déplacement. Bien qu'il soit reconnu comme nécessaire pour éviter
l'inondë\.tion de certains abattis, ce drainage n'a pas été effectué
à temps, et les fortes pluies de la saison t967 ont causé de graves
dé~ts dans les cultures de certains expropriés. S' agissai t-il d'une
simple négligence liée aux lourdeurs administratives? S'il est vrai
que la responsabilité des travaux s'est trouvée rejetée d'un service
à un autre, là n'est cependant pas le facteur le plus déterminant :.
en réalité, si la décision a été retardée jusqu'à ce que les évène-
ments atmosphériques tranchent directement la question, c'est
d'abord et surtout parce qu'on hésitait fortement - et cette expres-
sion est probablement un euphémisme -o-'qùant 'à l'opportunité d'une:
,entreprise aussi onéreuse pour quelques abattis à faible rendement. o.
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En faisant l'économie de ces travaux pour se conte~ter du classique
dédommagement pour sinistre agricole, les responsables ont enclenché
une dynamique qu'ils n'avaient sans doute pas prévue : celle des
répercussions psychologiques de ces évènements qui, intervenant au
tout début de la réinstallation sur les nouveaux lieux de cuiture,
ne pouvaient que profondément marquer non seulement les agriCulteurs
sinistrés eux-m~es mais aussi 'tous les autres recasés.
'De ces données un poi~t doit ~tre ~levé : l'indéniable mépris avec
lequel ont été traités sinon les expropriés eux-m@mes, du moins leur mode
d'activité agricole, ce qui est fondamentalement pareil. Ce mépris s'est tra-
du! t par la dégradation des nouvelles conditions de culture octroyées aux
expropriés, par rapport aux anciennes: le fait est incontestable, m@me si
l'on s'en tient aux seuls éléments objectifs du changement, et singulièrement
à la .limi tation des surfaces qui a représenté l'un des facteurs les plus
cruciaux. Car il faut. rappeler que le phénomène ~e se résumai t pas à une régres-
sion de la surface moyenne de 3 à 1,5 hectares : cette rég~ssion étai t aussi
inscrite: dans lè cadre de l'agriculture traditionnelle, ce qui lui donnait une
tout au~e ampleur. Dans le système traditionnel, une surface cultiv~ n'est
jamais qu'un élément d'une certaine aire d'~vplution, ce qui signifie que le
-. . .. ~
bon fonctionnement d'une exploi tation ne repose pas sur les seules surfaces
cul tivées, mais ,également sur tout un potentiel de surfaces cultivables. Or.
si l'enqu~te du CNES a ,parfaitement estimé tous les terrains ,·faisant l'objet
r
de titres de propriété ou de concession bien définis, pour les sols simplement
"occupés", elle n',a tenu compte que dés surfaces défrichées au moment précis
de son déroulement. Son relevé qui faisait état de quelque 390 hectares répar-
tis entre 62 exploitations, soit une moyenne arithmétique de 5 hectares, n'avait
en fait qu'un sens fictif: c'était à la fois p~us qu'il n'était réellement
cultivé, et moins qu'il n'était nécessaire à la pratique de l'itinérance.
Quant à la nouvelle moyenne d'1,5 hectare, on voit dès lors ce qu'elle pouvait
valoir: quoique très faible, elle aurait pu à la limite @tre acceptable en
tant que 'surface cultivée s'il y avait eu autour une zone d'évolution possible,
.. r ~ ....
mais toutes les parc~lles étant strictement bornées soit les unes par les
aut~es soit par la configuration du' terrain, cette moyenne' devenai t plus qu'in-
suffisante" sans parler des lots ne comptant qt.t'un demi-hectare ..
Quel but visai t au juSte le CNES en plaçant les agriculteurs expro-
priés dans une telle· si tuation '1 Pensait-on que sous la contrainte de l'étroi-
tesse des pa'rcell~s~ ils 'allaient découvrir les vertus de: la culture intensive '1
S'il est vrai que certainsd"~eux se sont reconvertis par force aU maraf-
chage, quel avenir poUvaient attendre de cette reconversion ceux qui, sur
-~5'-
l'estimation par les experts de leurs ''besoins'' et de leur "dynamisme",
s'étaient vu attribue~ les lots les plus petits ? ~t m@ci~ ceux qui disposaient
de plus de' 2 hectares (~è ~nzaine), ~vaient-ils' pOUr autant les moyens
d'av~ir une eXploitation "rentable" ? Etaient-ils pous'sés ,au "dynamisme"
quand ils savaient qt.1.' aucune extension ne leur étai t possible? Enfin, avec
la suppression du bac, tous n'avaient-ils pas' désonnciis leurs champs situés
à plus de 20 kilomètres 'de leur lïeu d'habitation? •••••••
QUe"le mécontentelt1enr, pour le moins fondé, des paysans expropriés
n' ait pas débouChé sur une, véri tà.ble rêvol te~ voilà qui peut para.!tre étonnant,
d'autant plus que le sentiment de la dégradation étai t aussi très largement
alimenté par la question de ,l'élevage sur laquelle il faut ici revenir. Résu-
J!'lons les fai ts. Dès l'instant où le CNES a entrepris ses premier$ travaux, en
particulier la réfection de la route, la coutume qui consistait à laisser les
, 1
ammaux pa!tre librement danS la na1:u;'e s'est avérée' impossible "à maintenir,
du point de vue du CNES : lès troupeaux, surtout les cochons, faisaient trop
de dég~ts sur' les chantiers. Les paysans ont donc été rapidement obligés de
renoncer ,à la vieille pratique de i'élevage libre. Sans doute auraient-ils pu
adopter' ~ ~ystème d'entrave' ou de parcage.' Mais dans les habitations en voie
d'expropriatipn, il n'était plus temps d'entreprendre une quelconque installa-
tion. Par' ailleurs, les exploi tants, 'tels ceux de Karouabo', qui avaient quelques
1 l "
années de délai avant d'~tre déplacés, ne pouvaient se plier saps résistance à
un syst~e qui allait à l'encontre de leur conception de l'élevage: la néces-
sité de nourrir les b~tes aurai t amené un co~t d' entretien ~!oP _élevé pour une
siïitple réserve. Alors a commencé la régression de l'élevage. Les' porcs tout
d'abor.,d ont ~ @tre vendus, et dans des conditions qui n'étaient pas toujours
les meilleures compte tenu de l' étroitesse du marché. Le cheptel de bovins aussi
, .
a dimi~é, quoique plus lentement.
L'éievage des bovins restait en e,f,fet au premier plan des préoccupa-
, ,
tions des agriculteurs' de Kourou. En juillet 1965, ,le syndicat des éleveurs de
la c~unè,'ré~' en assemblée généralé extraordinaire, mettait sur pied un
avant:, -projet relati,f à ,une ins'tallation d'éleva~ pour 600 bovins dans les
savanes situées sur la rive droite du ,fleuve, un peu au sud des zones prévues
..
pour les parcelles' de cul~s • Relativement ambi tieux, ce projet ,faisai t
preuve d'une incontestable volonté de dynamisme. A ce titre, et en raison du
sort qui lui a :été réservé, il mérite qu'on s'y arr@te.,
"Pour des' raisons à la Eois d'hygiène et de conunodi té du 'gardiennage,
il n'est pas -indiqué de réW1Ï.lr plus de 50 bovins dans la m&le étable.
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"Par ailleurs" cette fragmentation des effectifs est confirmée
par la nécessité d'apporter aux animaux un complément fourrager dont
la culture ne peut @tre valablement entreprise que sur des sols
de qualité, et ceux-ci sont dispersés par petites étendues dans la
savane consi dérée • ..
, ,
C'est donc en bref la création de 12 centres pour 50 animaux
chacun dont ils' agi t( ••••)r :
Pour cette entJ'~prise, il était prévu un demi-hectare de plantes
fourragères (herbe à Eléphant et herbe du HondurëlS) par t@te de
bétëlil, et ce, par lots d'une dizaine d'hectares cleturés. Chaque
êtable devai t avoir 200 M2 de surfacé, soit 4 M2 par t@te. Le sol
resterai t en terre battu~, mais le b~timent serait couvert de teles
et équipé de gri+lages pàur protéger les b@tes contre les vampires.
Deux étables seraient aménagées avec plus de soins pour y réunir
une centaine de vaches laitières auxquelles on donnerait une alimen-
tation çomplémentaire. Chaque centre aurait un gardien pour lequel
serai t construi te une maison économique. Quant aux moyens mécaniques,
on devrait acheter un puissant tracteur pour effectuer les défriche-
ments d'ensemble, tandis que les étables, réunies par groupe de deux,
bénéficieraient d'un tracteur avec faucheuse, d'un gYrobroyeur et
d'une remorque. Le cont du. projet était minutieusement chiffré : il
impliquait un investissement global de 1 649 200 francs.
Ce~ dépenses ont évidenunent été jugées beaucoup trop élevées pour que
.. le projet ait les sui tes qu'en escomptaient ses auteurs. L'f~dminis­
tration en a immédiatement discuté certains points essentiels. Elle
a tout d'abord fait valoir que de tels investissements n'étaient
justifiables que pour des animaux à rendement élevé (1). Elle a
ensuite fai.t remarquer que le recensement du cheptel effectué par le
service des pomaines ne dénombrai t que 480 bov,ins au lieu de 600,
et qu'il fallait estimer l'effectif concerné par le recasement à 400
t@tes s,eulement. Enfin, elle a rappelé que le syndicat de Kourou
possédai t déjà du matérie;J.. - en particulier un tracteur et un gYro-
broyeur - pouvant représenter l'équipement complet de 2 étables de
50 t@tes ~hacune. Reprenant le devis, l'Administration.a alors pro-
posé de limiter l' inves tissement à 3 groupes de 2 uni tés, ce qui
réduisait de moitié les dépenses par rapport au projet initial.
Malgré ces pondérations, le projet n'a cependant jamais été réalisé.
En 1966, soit un an plus tard, la mise à exécution se limitait
encore à l'acheminement des matériaux nécessaires à la construction
de 2 étables, au débroussement de 4 hectares, et au creusement de ln
fo~se pour l'alimentation en eau. Cela voulait dire, compte tenu des
délais de récolte, que le recasement ne pourrait commencer qu'en
juillet 1967, e:t qu'il ne pourrait pas porter à cette époque sur plus
de 50 bovins. Mais entre 1965 et.1966, le nombre des b@tes étai~
tombé à'250.Aussi, les investissements prévus ne représentaient-ils
plus désormais que le tiers du projet initial. Par la suite, et
étant donné les lenteurs des réalisations de recasement, le cheptel
de bovins a continué à décro!tre : en 1967, il était inférieur à 200
têtes ; en 1970, il n'était plus que de 50 t@tes environ.
En considérant ces évènements, on peut légitimement s'interroger
sur la réalité des volontés gouvernementales. Alors qu'il n'était question
officiellement que de "progrès", loin d'encourager l'ini tiative des éleveurs du
(1) Du. point de vue de l' :x:Jministration, cela aurait impliqué que les mines
soient en faible pourcentage et destinés à la seule reproduction, qu'ils soient
pour autant sélectionnés très soigœusement, que les animû.ux destinés à la bou-
cherie soient castrés jeunes, pour l'engraissement, que l'alimentation soit
parfai tement équilibrés ••• , toutes normes qui n'étaient pas en vigueur dans
l'ancien système d'élevage.-
vieux KoUrou, une initiative qui, m&1e si elle posai t des problèmes, n'en
allait pas moins dans le' sens de la moder1rl.té, l'Administration l'a au
contraire f'reinée par ses ref'us et ses lenteurs jusqu'à obtenir qu'elle n'ait
f'inalement plus aucun pbjet. Pourquoi cette atti tude '? Ce.qui. était en cause.
une f'ois èl,e plüs, è':étai t la rentabili té. mais derrière cet aT~ent, résidait
. ,
en f'ai t le,m@me mépris que dans le cas du problème agricole : en vérité, le sort
des éleveurs. du. vieux Kourou' n'intéressai t guère les autorités en place. Dans
. ,. .
1& mesure où leur projet'ne répondait pas. auX critères de rentabilité immédiate,
il ne pouvait @fre que rejeté. Peu: importaient les potentialités de cette
volonté de cheminement vers un élevàge moderne dortt f'aisai t montre Un projet
qui,. sans doute peu rent~le dans une première étape, pouvai t cependant débou-
cher sur une autre f'onne d'élevage : plut'et que de pre1?-dre un risque, on a
préféré laisser f'aire le temps, c'est-à-dire laisser régresser peu à peu le
r
ch~ptel de bovins. Ajoutons que le cheptel de porcins, quant'à lui. avait
pratiquemsnt disparu dès 1967.
-. -, Devant la manière dont étai t menée; (vers l'échec) l'opération de
recasement de l'élevage des bovins, devant l'~possibilité d'une reprise de
l'élevage ,des porcs et des volailles dans le cadre du nouveau lotissement
(étroit~s~e des parq~lles. inondations, trop grand éloignement' du lieu d'ha-
bi tation), les paysans ont ressenti particulièrement vivement ~a dégradation
à laquelle le changeme~t les rédu.isai t, en tant qu' exploitânts. Néanmoins,
nous l'avons dit, r,le s~est pas développé à partir de là un véritable mo~ement
, • . !
de révolte - nous voulons parler d'une révolte ~'ensemble, car il y a eu en
revanche des résistances individuelles que nous verrons plus loin -. Les
raisons doivent en @tre cherchées du. c~té du. chantier.
o
o 0
Si l'installation de la base spatiale s'est· essentiellement f'aite
à l'aide d'une main-d-iOeuvre étrangère au pays, elle n'a cependant pas été sans
provoquer certaines modif'ications dans la répartition socio-prof'essionnelle de
la population du. vieux Kourou. Vers 1964, les agriculteurs représentaient 80 %
de la population active de la: cormnune. En 1970, ils ne f'onnaient plus que 50 %
de ce m&e groupe : en 5 ans, le tiers ~es paysans étai t donc passé à d'autres
sect~ur~ d'activités.' Ces secteurs· recoupaient des prof'essions· ext~ement
divers~s. La première. source d'emplois étai t évidermnent c onsti tuée par les
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entreprisés de construction travaillant pour le CNES. Mais les agricu.l teurs
du vieux Kourou n'avaient aucuné qllc'l.lification : aussi n'ont-ils généralement
pu s'embaucher que comme manoeuvres.
A ce niveau, il convient de différencier très nettement ce petit
groupe d'anciens cultivateurs de l'ensemble de la'main-d'oeuvre
guyanaise ayant travaillé dans ces entreprises. L'implantation de
la base a en effet attiré à Kourou un certain nombre de GUyanais
d'autres communes et surtout de Cayenne - nombre au demeurant '
modeste, nous l'avons vu, en regard de celui des autres migrants -,
La plupart de ces derniers avaient pu acquérir une formation profes-
sionnelle au collège d'enseignement technique du chef-lieu préparant
aux CoA.P. de maçon, de menuisier, de monteur-électricien, etc ••••
Quelques autres avaient pu suivre des stages concernant les techni-
ques de béton armé, de ~lerie. de carrelage, de plomberie, etc ••• ,
dans le cadre de leur Service Mili taire Adapté au centre de Saint-
Jean du Maroni. Ces Guyanais ont donc trouvé à s' embalicher comme
ouvriers spécialisés ou qualifiés, èt m~e parfois comme chef
d'équipe.
Si Kourou a bénéficié par la suite d'un Centre de fo:rmation profes-
sionnelle, au moment des gros effectifs du chantier, rien n'existait
sur place, de sorte que, faute de formation, les gens de Kourou,
y compris les jeunes, ne pouvaient accéder qu'aux emplois de manoeu-
vre.
Toujours est~il que le nombre de ces manoeuvres est resté très peu élevé.
, .
Sans doute les employeurs. ont-il préf'éré recruter une main-d'oeuvre moins
exigeante (Brésiliens, Noirs Réfugiés). Mais par ailleurs, et précisénènt
de par l'a.fflux de travailleurs étrangeI5à la commune et au pays, les gens de
Kourou ont vu s'ouvrir à eux toute une gamme d'activités induites, et c'est
essentiellem~ntpar ce biais qu'ils ont vécu la situation de chantier.
Le CNES et les entreprises sous-traitantes avaient prévu des "ci tés
dortoirs" pour les nouveaux venus. dortoirs qui, nous l'avons vu, ont principa-
lement été habités par des Colombiens et des Brésiliens. Certains Créoles ont
également pu trouver à se loger dans des dortoirs : dans les mieux aménagés
d'entre eux, ceux auxquels les Brésiliens n'avaient pas droit. Mais d'une manière
générale, ces Créoles - et singulièrement les GUyanais - ont préféré chercher
une autre solution. Or, avant la construction des quartiers économiques de la
nouvelle ville, le choix était restreint : ils ne pouvaien:t guère que 'louer
une chambre au vieux bourg ou dans Iii "ci té des relogés" qui avait d'O. ~tre
très rapidement édifiée.
On imagine aisément la surenchère que n'a pas manqué de susciter
la dispari té entre l' o.f.fre et la demande. Les loyers ont vi te atteint des
prix élevés relativement au peu de confort qu'ils recouvraient: en 1968, une
peti te chambre au vieux bourg, dans une case vétuste et souvent insalubre, faite
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de simples planches de bois clouées sans aucun rev~tement intérieur. une
chambre ne possé~ant pour toute commodi té que l'éclairage par une ampoule
électrique, ainsi que la jouissance à titre collectif d'un point d'eau et
d'un cabanon à tinettes installés dans la cour, se louai t 50 à 100 f~ancs
par mois. On pourrait aussi ,c~ter l'exemple des Noirs Réfugiés qui, avant
d'avoir leur.''village:'', payaient j'\1Squ'à 2Q francs ,par mpis et par personne
le droit d'occupe:r à plusieurs ur,l ~oin de j9I'din désaffecté et d'y construire
un carbet de fortune.
Les ..principaux bénéficiaires de cette surench~re ont été les gens
qui possédaient plusieUrs maisons au bourg, ou aU moins du te~ai:n poU!' en
construire une autre sans délai. Il est vrai qu'il s' agissai t de quelques
privilégiés, et que les autres se sont contentés quand ils en avaient la
. --. --
place de louer une pièce de leur propre logement. Parmi les paysans expropriés
de leur habitation et ayant par ailleurs une maison au boW;g, rares sont ceux
qui ont prévu ce genre de spéculation et, ont demandé, ,une maison dans la ci té
des relogés dans le but d'en 10uer une des deux : si quelques uns l'ont fai t"
plus nombreux sont ceux qui ont ,préfl!ré ~tre indem~sl:sen espèces. ~s il ,y:
avait d'autres façons de tirer parti de la situation de chantier. Le :nouvel
~ "
afflux de travailleurs posai t également un problème de ravi ~aillemen1:,. ~e
CNES avait prévu un restaurant libre-service approvisionné directement de
l'extérieur pour l'essentiel -- le supermarché destiné à l'approvisionnement
des familles ne s'est ouvert que plus tard --. Bien que les prix y aient été
très raisonnables par rapport à ceux généralement en cours dans le pays, ce
.. ,
restaurant n·a gUère été fréquenté que par les métropolitains et les cadres.
Pour tous les autres, le vieux bourg a joué un raIe important. L'agriculture
locale n'en étai t qu'à ses débuts -- et dans les condi tions qu'on sai t -- dans
ses nouveaux emplacements de Guatémala : elle 'n'a donc pas pu profiter pleine-
",
ment dû débouché qUi. s' offrai t, si ce n'est pour les fruits que l'on continuai t'
à aller récol ter sur les anci ens vergers. Mais au niveau du peti t commerce
d'épicerie, de la revente des produits frais venant d'autres communes. du
ravi taillemeht 'en"gibier et poisson, et plus encore au niveau des débits de
boissons et des restaurants, il y avait bien des possibilités.
Les restaurants se sont donc mis à proliférer. Les cadres étaient
des plus rudimentaires : quelques tables et chaises ~sposées.sous un abri
en tale dans une cour. ou sur une véranda. ou m~e dans la salle de séjour
de la maison•. Quant à la clientèle, tout en étant variée, elle comportait
une forte proportion de Créoles. ,En revanche, les buvettes et le~ bars étaient
fréquentés par tous. Le samedi soir... on y rencontr~i t m&e surtout. des Colom-
biens et des Brésiliens, car les Créoles, particulièrement ceux de Cayenne,
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préféraient" rentrer chez eux pour les week-ends. Dans l'ensemble. la période
de chantier a par conséquent représenté une indéniable ère de prospérité pour
le vieux bourg. C'est ca qui expliÇJUe que les diÎÎieultés liées aux nouvelles
conditions de l'agricùlture et~à la régression de l'éièyage n'aient pas eu
dans 1'inunédiat tout l'écho' qu'elles auraient sinon pu avo~r. Dans l' inunédi~t
disons-nous : totalement dépendante d'une main-d'oeuvre dont la présence était
purement temporaire. la prospérité ne devait pas durer. Et le changement. un
moment vécu dans les termes d'un retour à un passé plus Îlorissant - celui
de l'orpail)age,-. allait bientet montrer un tout autre visage.
Le changement vécu étude de cas
En examinant- les modalités du changement imposé aux paysans de
Kourou. nous avons vu appara~tre une série d'évènements - expropriations
marquant la fin de l'ancienne organisation. diÎÎ~cultés liées aux nouvelles
condi-tions d'exploitation, situation de chantier - dont la portée réelle
ne saurait être -comprise sans une étude plus approÎondie de la manière dqnt
ils ont pu"~tre vécus. Nous avons donc choisi de présenter ici trois cas, qui
illustrent tr6is aspects particuliers de ce,vécu.
Le premier cas relève d'un reÎUS radical du changement. Il -se'
si tue dans le village de Karouabo. ,- -a'ont l'étude nous a permis ae saisir le
problème' de l'expropriation et du déplacement au moment m~e où il' s'eÎÎec-
tuait. En eÎÎet, situé à 25 kilomètres de Kourou. ce hameau s'est trouvé en
! '
marge de la, zone dont le CNES avai t besoin, dès son arrivée.. pour l'aménagement
de ses diÎÎérents si tes techniques. Des mesüres d'expropriation' ont néanmoins
dO. ~tre prises. pour des raisons de sécurité lors des lancements de fusées.
mais l'application a pu ~n être diÎÎérée' de qUelques années. Les habitants
de Karouabo ont donc connu une sorte de sursis, lequel a été vécu diversement
selon les personnes. Certains ont' pu sinon devenir Îavorablés au ch~einent.
du moins s'habituer à cette idée et préparer' leur déplacement pour qu'il
s'eÎÎectue dans les meilleures conditions: ce sont 'en général les premiers
à ~tre partis s"installer danS les chalets en bois de la cité de Sinnamary
qui leur était destinée. D'autres au contraire se sont accrochés au passé.
d'autant plus Îortement qu'appr6chait,l'instant où ils allaient devoir renoncer
au cadre et aU mode de .·vie qui avaient été les leurs jusqu'alors. C'est l'un
de ces cas dè rePus opini~tre que nous allons maintenant présenter, tel qu'il
noUs est apparu au milieu de l'année 1971, ç'est-à-dire à une .époque où le
déplacement: était désormais irrénédiable et imminent.
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Madame D••••• a 80 ans. Elle vit dans son habitation de Karouabo
depuis 1920. La maison n'a guère été modifiée au cours de cette
occupation. C'est une case en bois vét'1Jst.e, recouverte de t'Oles
ondulées envahies par la rouille. Dans iacour, un'abri sert de
"cuisine, à proximi té'du pui t-"'o L'hùbi tation est dans un enclos
grillagé,à cause des b@tes l~chées à l'extérieur (autrefois). Elle
est en retrait de la route, et il n'y a pas de voisin à moins de
100 mètres.
La vieille dame a perdu' son mari depuis longtemps, et ses enfants
ont quitté le toit o Toutefois, sa fille vit dans une autre habita-
tion, pas très loin de là, et si son fils est' à Cayenne , il lui a
laissé la garde d'une petite fil+ede 8 ans o De plus, il y a
quelques a~mées, elle ë\ recueill:i un jeune garçon métis a.' Indien
qui a aujourd'hui 18 ans et va travailler pour elle à l'abattis.
Ses ressources n'ont jamais été bien importantes, më\is elle estime
qu'elles éti3.ient tout à fai t suffiSélntes pour vivre selon son désir
l'abattis lui fournissai t les aliments de base, .le.verger lui pro- ..
curait les fruits dont elle 0coulai t, facilement le surplus, elle
avait des volailles et un troupeau dd cochons dont elle p6uvait
vendre quelques t~tes à la bonne saison lorsqu'elle avait besoin
d'argent. Ainsi se trouvait-elle à l'abri de l'insécurité, tout en
conservant son entière liberté.
Et maintenant, di t-elle, il lui faudrait abandonner tout cela? Elle
a déjà été sommée de quitter les lieux en mai et a pu obtenir un
ultime sursis jusqu'en Octobre. Mais à cette date, on voudra qu'elle
• aille vivre dans la ci té des relogés de Sinn:.1J11ary, et elle s'y re-
fuse ..
Dans son.esprit se mèlent les multiples raisons - futiles et graves
de ce refus : elle ne veut pas vendre les derniers cochons qui
lui restent avant la prochaine saison des aouaras, elle ne veut pas
laisser so:n verger à l'abùndon pour que n'importe qui y vienne voler
les fruits, elle ne veut pas quitter la vieille maison où èllEl
'demeure depuis 50 ans.
Et surtout, elle ne veut pas des conditions de vie des relogés telles
qu'elle les voit: il y a tout d'abord les maisons, petites, si
proches les unes des autres que l'on n'y estpas vraiment chez soi,
avec un.jardin si étroit qu'Qn n'a pas m@me la place d'y faire
pousser des fleurs. Et puis, il yale travail: la seule façon de
vivre bien et libre,.c'est de faire de l'élevage dans les savanes
selon les vieilles pratiques. L'agriculture est trop pénible pour
ce qu'elle rapporte, ct d'ailleurs, toutes les bonnes terres sont·
'déjà prises: les relogés doivent aller très loin pour trouver un
lopin défrichable, si bien qu'ils sont obligés de'payer le car .
deux fois par jour. Quant à la fabrication du couac, avec sa fumée
et sa chaleur! o.oooo"Ce sera l'esclavage comme autrefois, l'escla-
vLlge et la misère !", car tout se paie là-bas, m@me l'eau 'et la
lumière, et tout est cher ! .
Ce déplacement est injuste, dit-elle encore avec colère. Seules,
quelques personnes de la yille (Kourou) ont su tirer bénéfice des
évènements. Mais les "campagnards ll ont tout perdu o Et ce ne sont
pas les maigres compensations reçues qui pourront les faire vivre
la somme qu'on lui
à ce qu'il rapporte
longtemps à pousser
propose pour chaque arbre fruitier est inférieure
en une seule année, et les arbres mettent si
1
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Alors, elle n'accepte pas qu'on lui impose une telle épreuve. Et
d'abord, ne cesse-t-elle de répéter, pourquoi avoir choisi cette
région pour y faire la base? o ••••• Pourquoi chasser les gens de
Karouabo puisqu'on ne fera rien 'de ces terres? Ne .pourrait-elle
pas aU moins rester dans son 'habitation, quitte àse mettre à l'abri
à chaque lancement, comme cela s'est fait ces derniers mois?
Enfin, ajoute-t-elle avec révolte, elle vit là depuis trop d'années
pour n'avoir pas acquis .le droit d'y rester jusqu'à sa mort. Les
autres aussi, ceux dont les parents et grands-parents sont nés au
hameau avaient le droit de rester: ils sont partis par lâcheté.
Mais elle, elle résistera, et on ne l'obligera pas à sacrifier son
troupeau, ses arbres, sa maison, "pour les fusées qui ne servent
qu':à gaspiller l'argent" ••••••• o.
En choisissant le cas-limi te d'une femme trop âgée pour pouvoir
envisager de recommencer sa vie ailleurs, nous n'avons pas voulu montrer
seulement l'aspect dramatique qu' 2, pu revêtir cette transplantation de popula-
tion : il se trouve que, n'ayant plus rien à perdre, cette vieille femme a
exprimé plus clairement et plus directement, à travers ses regrets et ses
révol tes, les motivations de cette atti :tude de refus que d'autres partagaient,
même s'ils s'étaient pliés aux évènements.
Nous reviendrons sur ces motivations dans une analy~e d'en~emble,
mais nous pouvons d'ores et déjà noter les premières réflexions que suggère
ce cas précis. L'attachement aux pratiques d'élevage apparatt bien comme
primordial: C'est tout le problème de la sécurité de l'exploitation qui est
en jeu, c'est même, en l'oCc.1l:r:rence, celui de son fonctionnement 'dans la mesure
où, pour cette femme âgée, l'abattis a cessé d'être une source de revenus pour
n'être plus destiné qu'à la subsistance.
D'autre part, on voit que si cette femme est attachée à son habita-
tion, c'est surtout en tant que cadre d'un certain mode de vie et si elle
parle en dernier ressort de son droit de rester, c'est au fond de son droit de
vivre à sa guise, dans la liberté, qù'il 's'agit : c'est bien ce à quoi elle ne
veut pas renoncer, car pour elle, la cité des relogés est synonyme d'esclavage.
Cette attitude ne lui est pas spécifique: elle explique pourquoi certains
agriculteurs ont relativement bien actepté l'idée du changement tant qu'ils
ont cru pouvoir retrouver ail1eurs, dans les parcèlles de recasement, les
conditions de l'habitation. De même, sa vision du mode de vie en cité, qui n'est
pas le fruit de son expérience personnelle, reflète sans doute le mécontentement
de certains autres: promiscuité, exiguîté des maisons et des cours, cherté de
la vie - même si celle-ci .n'est en réali té que le besoin de revenus plus
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importantssusci té par un confort plus grand - sont des probl~esqu',expri­
ment généralement tous ceux que lechartgement a déçuo
Le second cas que nous avons retenu nous arrêtera plus longuemento
Il appartient au groupe des expropriés de l'Anse et de la Savane de Kourou qui,
déplacés depuis 1965: ou 1%6, avaient déjà a,cquis une certaine expérience
du changement au moment de notre enquête o Là encore, nous ·avons rencontré des
réactions ,nuancées. Mais d'une manière générale, le processus de réadaptation
a été marqué par certaines caractéristiques dont nous voulons ici rendre
compte 0 Pour ce faire, nous avons choisi de retracer la biographie d'un agri-
culteur jeune, dont les Conditions de vie passées ~ à l'habitation et
présentes -- à la cité des relogés et à Guatémala sont parfaitement repré~
sentatives des conditions connues par la plupart des expropriés de Kourou o
Fo.o. est né en 1938 dans l'habitation de son grand~père où vivaient
.encoreses parents et plusieurs de ses oncles et tantes 0 Les adultes
travaillaient à divers abattis dont les récoites permettaient de
nourrir toute la famille. La richesse de l'exploitation résidait
dans son élevage : il y 3vai t quelques boeufs et surtout un très
gros troupeau de cochons o Les coChons étaient lSchés chaque matin
dans les savances et mangeaient ce qU'ils trouvaient. Ils ne fai-
saient pas de dégSts, car il n'y avait pas de voisins, seulement la
famille, et les abattis ainsi que les cultures entourant la maison
étaient cleturés o A la fin de la saison des .aouaras, les parents
. vendaient les plus gros cochons et se procuraient ainsi l'argent
nécessa,ire à l'achât de quelques produits que l'exploitation ne
fournissait pas 0
Fo ne s'e sou.vient plus guère de tout cela: il rapporte simplement
ce qu'on lui .a raconté. Car lui, il se contentait alor.s de suivre ses
oncles en canot, lorsqu'ils allaient à la pêêhe, et de tirer à
"l.'arbalète" (lance-pierre) pour s'amusero La seule t~che qui lui
étai t confiée était d'aider à rentrer les cochons à laporcnerie,
chaque soir.
Quelques années plus tard, ses parents ont quitté l'habitation du
grand-père, pour aller s'installer sur la route de la Savane, indé-
pendamment de la familleo Là non plus, il n'y avait aucun voisin à
proximi té, et il suffi sai t de cleturer les .abattis pour pratiquer
l'élevage libre 0 Le mode d'existence étai t toujours le même,. mais
le troupeau s'accroissait avec le temps, car ses parents tuaient
beaucoup moins de bêtes qu'il n'en naissait: le troupeau de boeufs
en particulier augmentai t très régulièrement, tant il était rare que
l 'ori en abatte une tête •
. Lorsqu'il a atteint l'Sge de 8 ans, F. a d~ commencer à fréquenter
l'école. La plus proche était celle du bourg de Kourou, et elle se
trouvai t à 9 km. Aussi d;evai t-il se lever le mairin à 5 heures pour
prendre la route à6 heures etarriver àl' école à 8 heures. Il
emportai t avec lui son repas de midi et ne rentrai t que le soir.
La longueur de ce trajet et une succession de maladies bénignes l'ont
empêché de suivre les Classes avec assiduité o D'ailleurs, explique-
t-il, ses petits camarades de l'Anse ou de la Savane manquaient les
cours aussi souvent que lui o Seuls, ceux qui habitaient au bourg
même venaient assez régulièremento
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F ~ n'a pas gardé de bons souvenirs de cette ,période scolaire. A
13 ans ~, il n'était encore qu'au cours moyen 1ère année. Il avait
appris à compter, à parler le français, à le lire et l'écrire un
peu. Mais il n'aimait pas l'école. Et bient~t, prenant prétexte que
le mattre l'avait mis au piquet comme un enfant, it décida de ne
plus y retourner. Il avait alors 14 ans, et se sentait m~r pour
prendre son indépendance : il ne voulait plus recevoir d'ordre de
personne, dit-il, il désirait faire librement ce qu'il fallait pour
vivre et il s'en estimait capable. Il connaissait le travail de la
terre, les soins à donner aux bêtes, et c'était ce qui importait.
Car à cette époque, précise-t-il,'il n'était pas nécessaire d'avoir
de l'instruction pour vivre correctement, ni beaucoup d'argent: les
produits de l'abattis, de la chasse et de la pêche satisfaisaient
les besoins essentiels, et les achats étaient très réduits.
F. a donc décidé de quitter ses parents pour s'installer à son compte,
200 mètres plus loin. Il lui fallait toutefois mettre en p19çe les
premiers Ôlœ:ent,s de sa future habitation. Il a alors demandé un "coup
de main" à deux ou trois membres de sa famille, et pour payer les
matériaux, il a puisé dans sa "dot". A sa nàissance en effet, suivant
une coutume spécifique à cette région d'élevage, son père lui arait
attribué une toute jeune truie dont la descendance consti tuai t désor-
mais son propre troupeau. En en vendant une partie, il a pu acheter
le bois, les tôles, les clous nécessaires à la construction de sa
case et de ses enclos. Et c'est avec le petit troupeau restant qu'il
a débuté. ' ,
Dès que sa maison a été montée, il a planté tout autour des arbres
fruitiers -- orahgers, citronniers~t pommiers de Cythère -- et un
coin de légumes. L'ensemble couvrait à peu près 100m2 et il l'a
clôturé. A faible distance de là, il a défriché un abattis pour y
faire des cultures mélangées de manioc, ma!s, bananes, bac ove s,
dachines •• oo.o et l'a également clôturé. Ainsi a-t-il pu comme les
autres l~cher chaque matin ses cochons dans la nature, et ne les
faire rentrer que le soir, dans un petit parc qu'il avait bSti à
cette intention. Les soins à donner ,aux bêtes n'étaient guère astrei-
gnants, nous rappelle F., et il a organisé sa vie laborieuse autour
du traditionnel cOmplexe d'activités ~ abattis, chasse, pêche -- :
il faisai t "un coup de pêche" deux ou trois fois par semaine, et de
même pour la chasse. Il salait une partie du poisson pris et bouca-
nait quelques pièces de gibier po~r avoir une réserve de gibier au
moment des gros travaux des champs, car durant le déf:richage et la
plantation, il he pouvait pas aller aussi régulièrement en expédition.
De toute façon, c'était à la sai~ondes pluies que la chasse était
, vraiment rentable : les savanes basses étaient inondées, les animaux
se rassemblaient sur les terrain,s secs" et le chasseur étai t sUr de
rapporter un bon butin, souvent~ême une grosse pièce dont il vendait
alors plusieurs morceaux. La pêche en marécage était également assez
fructueuse, de sorte qu'entre janvier et juillet, on pouvait se
consti tuer une réserve suffisante pour pouvoir consacrer ensui te
l'essentiel de son temps à l'abattis.'
Tel a été le mode de vie de F o jusqu'à 20 ans. Peu à peu, son exploi-
tation s'est agrandie. Vers 1958, il cultivait trois abattis, son
troupeau de cochons comptait une cinquantaine de têtes et il avait
fait l'acquisitionde quelques boeufs. L'habitation s'était modifiée
en conséquence: s'y étaient ajoutés un nouveau parc à cochons et un
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parc à boeufs. Bientôt F. constr~sait encore un abri-cuisine, car
il venait de se mettre en ménage. Jusqu'en 1964, F. a continué à
partager son temps entre l'abattis, la chasse et la pêche.L'exploi-
tation se maintenait, le troupeau de boeufs était passé à 15 têtes,
et il y avait aussi des volailles. A chacun de ses enfants, F.
réservait une truie, comme il avait été fait pour lul.
Mais un soir, comme il rentrait chez lui, il a trouvé un panneau
de balisage planté juste devant sa porte : ainsi s'est ~ffectué son
premier contact avec le CNES. C'est par des voisins qu'il a appris
l'existence d'un projet de base spatiale. A cette époque; les gens
ignoraient encore qu'il était question de les exproprier. Lorsqu'il
a eu connaissance du véri table problème, F. ,s'est montré profondément
hostile à ce bouleversement, et l'est resté jusqu'au dernier moment.
Cependant, il a dO. ccmme les autres se résoudre à signer: l'accord de
déplacement, car dès que le chantier a commencé; la vie traditionnelle
est devenue impossible. On obligeait les paysans installés dans les
savanes à parquer leurs troupeaux, en raison des dégâts que commet-
taient les animaux en liberté et des accidents qu'ils risquaient de
provoquer sur la route. Mais cette technique était trop contraire
aux habitudes, et la plupart des éleveurs de Kourou ont préféré
vendre leurs ,bêtes, même à prix réduit. Quapt à ceux qui ont essayé
de les garder, nous explique F., ils les ont souvent vues mourir les
unes après les autres, sans doute parce qU'ils ne savaient pas bien
les nourrir. Lui-même a fini par vendre ses cochons dont le nombre
avait déjà nettement diminué, puis ses boeufs quiil avait tenté de
conserver jusqu'au bout. Et il a attendu pour déménager que le
bulldozer envahisse ses abattis.
Lorsque F. est "rentré à Kourou", il était séparé de sa concubine
depuis un an, et celle-ci avait gardé avec elle leurs enfants. Il
est alors allé vivre che~une autre femme qu'il a épouséepeu après.
Tous deux ont d'abord tenu un restaurant dans la maison du vieux
bourg où ils habitaient. Mais si le local était assez spacieux, il
n'était pas à eux et la location coo.tait cher. Aussi sont-ils venus
s'installer dans la cité des relogés dès q~'à été prêt le logement
attribué à F. en compensation de son habitation. En fait, la maison
qu'on leur livrait n'était pas véritablement achevée: seuls, le
gros-oeuvre, les sanitaires et l'électricité étaient en place. Mais
il n'y avait pas de porte aux chambres, ni de revêtement sur le sol
et les murs de ciment brut.
F o et-sa femme ont voulu rouvrir un restaurant dàns ce nouvel empla-
cement. La salle de séjour étant exigüe, ils ont fait couvrir de
tôles une partie de la petite cour arrière, et y ont disposé quelques
tables et chàises. Ils ont ainsi pu accueillir une clientèle sinon
très importante, du moins régulière. Il ~'agissait surtout de travail-
leurs étrangers, dont certains prenaient là leurs deux repas quotidiens
et ne payaient qu'à la fin du mois. Les restaurants de ce genre étant
assez nombreux, ily avait une forte concurrence, et ce système de
pension à crédit présentait l'avantage' d'attirer quelques manoeuvres
sud-américains aux salaires' très modestes. Encore fallait-il courir
. le risque de les voir quitter le pays' sans payer leurs dettes,
précise Fo, ce qui, d'après lui, arrivait parfois.
Au début, ce -restaurant a bien marché. La clientèle ne manquait pas,
et les frais n'étaient pas trop lourds dans la mesure où c'était une
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affaire strictement familiale. Plus âgée que son mari, madame F.
avai t une fille' d'une vingtaine. d'années qui l'aidait à faire la
cuisine et à servir ·les repas.F. avait donc le temps d'assurer
directement une partie du ravitaillement, en allant à la chasse et
à la pêche, et en travaillant à l'abattis sur sa nouvelle parcelle
de GUatémala. . .
Cette parcelle couvrait 1. ha. 95, et était située sur la llbretelle",
c'est-à-dire dans la seconde zone de lotissements. Pour y accéder,
ilfallai t traverser un marécage. Les difficultés. n'ont pas tardé à
apparattre. En saison des pluies, l'abattis étai t' à moi tié inondé :
les eaux ne s'écoulaient pas car la crique de dégagement était en-
tièrement obstruée. Aussi était-il nécessaire de replanter chaque
année les bananiers dont les pieds pourrissaient dans ce sol trop
humide, et qui n'avaient souvent donné que des régimes atrophiés.
Les autres légumes ne venaient guère mieux.
Devant la faiblesse du rendement de son abattis par rapport au
travail qu'il avait à fournir, F.élessayé de consacrer davantage
de temps à la pêche. Al' aide de l' iridemni té qui lui avait été
versée en solde du dédommagement de son déplacement, il avai tacheté
un canot et un moteur hors-bord avec lesquels il pouvait aller en
mer, et un très gros congélateur. Au oommencement, les résultats de
cette activité ont été assez fructueux. Mais F. n'était pas le seul
à avoir eu cette idée, et bientôt la concurrence a posé des problèmes
trop nombreuxjles pêcheurs ne ramassaient pas beaucoup de poissons
par canot, et cependant trop en tout pour pouvoir les écouler facile-
ment.
Et peu à peu, les conditions d'existence de F. se sont dégradées. Le
chantier diminuant, le. restaurant a perdu la plupart de ses clients.
La pêche rapportait peu; de surerctti le moteur puis le congélateur
sent tombés en panne, et le couple n'a pu réunir l'argent nécessaire
aux réparations. F,. s'est donc trouvé rédui t presque aux seules
ressources de l'abattis dont les difficultés d'exploitation restaient
les mêmes. ' . .
Au moment de l'enquête (1971), la subsistance quotidienne est devenue
pour F. un problème. Il a une nombreuse famille à nourrir : sa bru
et les 6 jeunes enfants de celle-ci sont à sa charge, etil continue
à s'occuper des 6 autres enfants qui lui sont propres et !qui vivent
chez leur mère. Il donne à cette dernière une partie de ses récoltes
de l'abattis. Le reste est consommé par ceux qui vivent sous son
to~t. Mais nI ayant pratiquement pas de surplus à vendre, il ne sait
comment payer tous les autres frais. Alors, F. fait le bilan du
changement qu'on lui a imposé. Il a perdu une "habitation", avec son
troupeau, son verger, sa case et ses abattis. Qu'a-t-il reçu en échan-
ge '?
La parcelle de terrain qu'on lui a octroyée ne donne que de mauvaises
récoltes, .et ,cette seule occupation ne lui a jamais permis de vivre 0-
Mais pour autant, il'n'a pas eu l'alternative d'un travail salarié
dans le cadre de la base spatiale, sinon "pour un petit job" qui
n'a duré qu'un mois : n'ayant ni instruction, ni métier, ni spécia-
lité, il ne- pouvait prétendre qu'à un emploi de manoeuvre. Or,
presque tous les manoeuvres ont été recrutés à l'étranger (Brésiliens,
Saramaka du Surinam). De toute façon, reconnatt-il, il lui aurait
certainement coUté de se plier aux horaires astreignants d'un travail
dur et sans intérêt. Par ailleurs, les petites affairŒ qu'il a essayé
de monter (restélurant,' débi t de boissons, pêche) et dont il a cru
un moment que l'ça allai t marcher", ont finalement tourné court assez
rapidement, avec la régression du chantier. '
F. a Sélns doute acquis une maison moderne. Mais est-ce un avantage?
Il Y a longtemps qU'il a cessé de le croire. Le confort se paye
beaucoup trop cher, estime-t-il : il n'arr,ive plus à assumer les
charges mensuelles d'eau et d'électricité. De plus, cette maison'
présente à l'usage plus de désagréments que d'élgréments. De part et
d'aLltre, il y a des logements mitoyens, et l'on entend tout ce que
disent en font les voisins, tant les parois sont minces. La qualité
de la 'construction laisse fort à désirer: au bout de 5 ans, l'eau
de pluie 9~infiltre ~ travers le plafond et s'écoule à l'intérieur!
Et surtout, c'est la place qui manque: les pièces du F4sont minus~
cules, le jardinet qui s'ouvre sur la rue d'accès n'a que quelques
mètres carrés de surface, la cour arrière n'est même pas assez grande
pour que l'on puisse y élever des volailles •••••
Et F. constate l'échec auquel les évènements l'ont conduit. Il ne
peut pas continuer à vivre ainsi, dit-il. Sa décision est prise depuis
déjà un an : il a demandé au CNES l'autorisation d'aller s'installer
vers l'intérieur. Jusqu'à ce jour, il n'a pas reçu de réponse, mais
il conserve l'espoir, et cela seul lui pennet d'attendre. Ce qu'il
voudrait, c'est pouvoir recréer une habitation à l'ancienne-mode.. -Il
conna!t bien la région qu'il a choisie, il sait où sont les bonnes
terres, où il trouvera les bois pour construire sa maiSQ~, tandis
que s' il quittait la commune - car il y a songé ..,;-.; il serai t dans
l'ignorance 'des bons emplacements et des proprié~és, et celacompli-
querait les choses. Aussi préfère-t-il rester sur le territoir~ de
sa commune avec une autorisation, méllgré les délais.
En atteridant que vienne ce moment où se réfugient désonnais toutes
ses espérances, F. rêve à son habitation future: il la voit très
exactement à l'image de celle qu'il avait autrefois. Peu lui importe
de n'avoir plus ni eaU courante ni électricité, au contraire: il .
n'aura plus de quittance à payer! Et puis, il disposera de tout
l'espace qu'il voudra, etrien que pour cela, il préf~re le mode de
vie rudimentaire de l' habi tation campagnarde à celui de la cité où. il
étouffe: il a trop longtemps eu l'habitude de vivre au milieu de la
nature, sans voisin pour: le gêner ••••• Enfin, il pourra refaire. de
l'élevage de cochons selon les vieilles pratiques, il pourra alterner
le travail à l' ëlbattis et les expéditions de chasse et de pêche. Il
sera libre: libre de son temps, libre de choisir ses activités et
ses horaires.
"Ils disent que vivre à Kourou comme c'est maintenant, c'est le
progrès. Pour eux, c'est peut-être bien, mais pour nous,qu'est-ce
que c'est? Moi, je n'en veux plus de leur progrès: il nousem~êche,
d'être libres •••• " Car en dernier ressort, ce qui compte le plus .
pour F., c'est bien la liberté.(1)
(1) Comme dans les deux autres cas lCl exposés, les entretiens qui nous"ont
permis d'établir cette biographie n'ont pas été diréctifs. A partir d'un thème
relatif aU changement, c'est tout à fait spontanément que l'interviewé s'est
mis à parler de son:passé, du mode de vie de l'habitation qu'il mettait
constamment en' parallèle avec ses difficultés présentes, comme pour montrer
combien il étai t loin dés,onnais d'un idéal de vie pour"t:i:!nt simple.-
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A travers la biographie de F., apPelrù1,t tout d'aborè une illustra-
tion vivante de l'ancien mode de vie, celui de l'habitat10n des savanes. Nous
relèverons ici un point qui confère aux activi tés ,d'élevage une dimension que
nous n'avions pùS encore signalée : lù "dot". Cette coutume locùlisée donnai t
au jeune les meilleures conditions possibles d'installation à son compte,
selon la règle générale ùans le milieu rurùl de la néolocàlité. En provoquùnt
la fin de l'élevage, le changement él donc remis en cause l'uri des moyens
essentiels ,du processus pùr lequel l'ensembte des activités agro-pastorales
(et pas seulement l'élevage) pouvait se perpétuer de gén~ration en génération.
Il est vrai que la fixation et le contingentement des nouvelles parcelles de
culture ~.ffisaient largem~nt peur que les jeunes soient entra1nés vers
d'autres secteurs d'i:\ctivité. Mais la perte de la "dot" n'a félit que surdéter-
miner ce, mouvement, voire lui donner un aspect irréversible.
L'intér~t de ce cas est toutefois surtout d'être cel~i d'un refus
a posteriori du changement. Sùns doute hostile dès le début à l'idée de déplù-
cement F. a néanmoins essùyé pendant près de 5 ans de s'adapter aux nouvelles
conditions. S'il s'est montré peu loquace' quant aux premiers moments de son
installation à Kourou, pour insister sur les déceptions qu'il n'avait pas tardé
à connù1tre, à travers ce raccourci, il a cepe~dant clairement laissé entendre
qu'il se serait accomodé de son sort si le restùurant ou lù pêche avaient
''melrché''. Le type de ses tentatives d' adaptation app~lle quelques observations.
C'est en fait tout un pan de la conception guyanùise.du:progrès qui se trouve
@tre ici en question. Tant que F. ù cru que le changement pouvùit lui offrir
la possibilité d'une certaine prospérité dans le cadre d'une installùtion à
son compte, il l'a accepté sans lui dénier cc caractère de progrès avec lequel
il était officiellement présenté. Ce n'est qu'à partir du moment où la situa-
tion de chantier a pris fin,et ùvec elle l'artifice qui jusqu'alors masquait
la réalité profonde du Changement, que F. el pris conscience des contraintes
par lesquelles se soldait, au moins pour lui et pour la catégorie sociùlc à
laquelle il appartenait, ledit progrès. Notons que lù notion de liberté dans
l'organisation du trùvail et dans les horaires est toujours restée au centre
de ses rréoccupations. De son propre aV~u, en dehors de toute impossibilité
extérieure, il n'aurait pas supporté bien longtemps les conditions d'un emploi
salarié subalterne auquel le vouùit son manque d'instruction. Mais ceci ne
signifie pas qu'il rejetait global'ement le monde du travail industriel :, en fait,
il ne l'estimait acceptable que pour les gens assez instruits, assezfôrmés
pour pouvoir exercer èans ce cadre une profession intéressante et correctement
rémunérée. Dès lors, pour lui, et compte tenu de la tournure des évènements, le
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choix est devenu simple : seule, l'habitation traditionnelle, il le savait
d'expérience, pouvai t,lui' offrir les moyens de vivre en conservant la fonne de
liberté à laquelle il tenait le plus, et qui se trouvai t être en quelque
sorte l'envers du soi-disant progrès qu'on lui 'avait, imposé.
Nous reviendrons sur ce qu'impliquent plus largement les tentatives
et les réactions de cet~ homme. Exposons préalablement le troisiÈme' cas retenu.
Il rel'ève d'une attitude presque inverse de celle qui vient d'être décri te.;
C'est un cas un peu particulie~ dans ln mesure où il n'est représentatif que
d'une minorité: cellede,s anciens paysans de Kourou pour qui l'installation
de la base spatiale' s'est avérée finalement posi tive.
G. est né en 1905, dans une habitation de la Savane où ses parents
vivaient d'une exploitation classique : abattis et vergers clêiturés,
élevage de bovins et surtout de porcins.
. . , .
L'école du bourg étant assez éloignée, G. n'a pas pu y aller avant
'l'âge de 9 ans, et il ne l'a fréquentée que très irrégUlièrement
, jusqu'à 14 ans. Il étai t alors au niveau du cours moyen 1ère année.
Dès l'âge de15 ans, il ù'conunencé à travailler, d'à'bord avec ses
parents, puis, quelques années plus tard, à son compte.
. '. • l
Vers 20 ans, fl 'est lImonté dans les bois ll pour chercher de l'or. Mais
il n'a pas abandonné pour autant son habitation: il ne s'absentait
que 2 ou 3 mois d'affiÎée, en saison des pluies, et 'revenait ensuite
s'occuper de ses abattis, tandis que sa femme demeurait à l'habitation
pour s'occuper des bêtes et des arbres. Malheureusement déjà à cette
'époque, explique-t-il, l'Gr commençait à se faire rare dans les hau-
teurs de Kourou, et ila bientêit cessé ses expéditions:de:recherche
qui finissaient pClr conter plus qu'elles ne rapportaient.
Alors, G. a dO se résouÇlre à partager comme les autI'es son temps
entre l'abClttis, la chasse et la pêche. Il défrichait deux abattis
par ans. Dans le premier, il plantait du manioc pour produire le couac
nécessiilireà la consommation familiale. Dans le second, il faisait '
des légumes mélangés, dont il vendai t parfois le surplus à d~s voisins
lorsque'ceuxo<i s'étaient, laissé démunir. Il allait à la pêche environ
deux fpis par semaine, et à la chasse le dimanche : ç' était le rythme
que lui imposait le réapprovisionnement de la table familiale.
L'abattis ne lui procurait pratiquement aucun revenu : il n'y travail-
lai t que pour la subsistance fa)Tliliale. Seuls, les fruits de son verger
arrivaient à se vendre : encore fal1a:Lt-il pouvoir les porter jusqu'à
Cayenne, précise-t-il. L'élevage n'était gUère plus rentable. Tous
les paysans tuaient quelques cochons au même moment, à la fin de la
saison des aouar9s:penÇlant laquelle ils avaient' pu les fai~e engraisser
un peu, nous tiitG.,' et de ,cc fait, ils avaient bien d~mal à les
vendre, et ils étaient souvent obligés de lescédeT à bas prix. Sans
doute, l'élevage ne nécessitait aucun frais : l'argent de la vente
était un bénéfice net. Mais dans l'ensemble, les revenus restaient
t;rès faibles. on;ne pouvait s'Clcheter que le strict minimum, 'et pour
y parvenir, ilfallai t travaill.er dur ! '
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Chaque matin, G. devait se lever à 5 heures. Il partait à l'abattis
vers 6 heures~ après avoir déjeuner, de sorte à être au travail dès
le lever du jour. Il y restait jusqu'à 11 heures, rentrait chez lui
pour manger un "casse-croute If, se reposer un peu à l'abri de :la
chaleur, puis rèpartait vers 2 heures puur ne revenir qu'à la tombée
de la nuit (6heures ~, 7 heures). Et' lorsqu'il n'était pas à l'abattis,
il était à la pêche ou à la chasse, ou encore dans son "gragiri" pour
faire le couac et l'huile d'aouaraooooo
En 1956, Go a décidé de rentrer au bourg où il avait une maison. Il
a conservé son habitation, mais il ne s'est plus occupé que de son
verger où il allait régulièrement cueillir les citrons, les mangues,
les noix de coco que ses arbres continuaient à fournir sans qU'il soit
obligé de leur prodiguer beaucoup de soins.
Sô:maison du 'bourg donnait sur la rue principale, et il a pu y ouvrir
un petit café que sa femme a tenu. Mais à cette époque, explique G.,
les affaires ne marchaient pas si bien: il y avait déjà 6 épiceries-
buvettes où l'on pouvait prendre le punch assis à une table, et aussi
2 restaurants. Comme il n'y avait pas grand mqnde au bourg, chacun de
ces commerces ne faisait que vivoter .. Il n'y avait guère que le samedi
soir et le dimanche, quand les agriculteurs descendaient de leurs
habi tations et venaient danser le "cassé-co" au son des tambours, que
Kourou s'animai t un peu .. 0 •• Quand sa femme est tombée malade, :G. a
alors préféré fentier ,le café pour continuer à effectuer des "peti ts
jobs", plutôt que de s'en occuper lui-même: les bénéfices n'étaient
pas assez importants pour que cela en vaille la peine.
Aussi, de son point de vue, l'arrivée du CNES a-t~elle été extrêmement
profitable :le chantier a permis au commerce de prendre un certain
essor. G. n'a malheureusement pas pu rouvrir son café pour, des raisons
de santé, mais il est persuadé que s'il avait eu quelques années de
moins, il aurait fait de bonnes affairéS. De toute façon, il a au
moins pu trouver un emploi de gardien, dont le travail pèu astreignant
était, d'après lui, rémunéré correctement. Par ailleurs rappelle-t-il,
il a reçu une petite indemnité pour son verger dont il ne tirait plus
grand chose, et avec cette somme, il a alors pu s'acheter quelques
biens de confort ménager qu'il n'aurait, sinon, jamais pu s'offrir:
une cuisinière à gaz, un réfrigérateur électriq~e, une machine à
laver le linge. Car avec les nouvelles: installations électriques, les
gens de Kourou ont bénéficié du courant toute la journée, tandis
qu'auparavant, le groupe électrogène ne fonctionnait que le soir.
Ce' confort coo.te sans doute très cher, en particulier l' électrici té,
et mêmè l'eau qui autrefois était gratuite, remarque G., mais la
vie est devenue tellement plus facile !
G. reconnait toutefois que les expropriations des "campagnards" n'ont
pas toujours été très heureuses. Les éleveurs qui ont dO. sacrifier
leurs troupeaux pour des sommes ridicules ont évidemment été frustrés
le5 recasements à Guatémala posent également de graves problèmes. En
bref, estime Go, ceux qui étaient et veulent rester agriculteurs ont
très certainement pâti du changement. Mais d'après lui, le vrai pro-
blème n'est pas là ; ce qu'il faut voir, c'est qu'il n'est plus temps
de faire de l'agriculture traditionnelle: la base a précisément appor-
té d'autres pos'sibili tés. '
L' avenir lui semble' très largement ouvert, etc' es t en cela que
réside pour lui l'aspect le plus posi tif de l'évolution de Kourou
il songe à ses enfants, à ce qu'est et sera leur vie' comparée à la
sienne. Ses deux fils aînés ont trouvé un travail assez bien payé,
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sans avoir fait de longues études; les autres ont pu exercer les
métiers qu'ils avaient appris, sans quitter la commune; et ses
petits enfants n'auront.pas besoin d'aller à Cayenne pour poursuivre
des études et acquérir une vraie formation professionnelle. Ainsi,
nous dit Go, les nouvelles générations n'auront plus ~choisir entre
une agriculture de subsistance et l'exode vers le chef-lieu: car
telles étaient les seules possibilités avant l'arrivée du CNES, et
les jeunes étaient chaque année plus nombreux à partir ! Désormais,
ils pourront 'rester, sans pour autant ~tre contraints à la vie rude
et pauvre des "campagnards" : ils trouveront sur place le travail,
l'animation, les distractions et le confort qui n'existaient autre-
fois qu'à Cayenne ••••
Il travers le discours de G., nous retrouvons une atti tude qui, si
elle n'est représentative que:d'une faible minorité des anciens agriculteurs
de Kourou, nous est cependant en large partie familière : c'est celle des ru...
raUX émigrés à Cayenne. Nous noterons le rejet de l'agriculture traditionnelle
considérée comme un travail trop pénible pour les revenus qu'il procure ;
nous noterons l'importance accordée aux revenus monétaires pour les biens
de consommation qu~ils permettent d'aCheter, et plus généralement à la jouis-
sance' des élénlents du confor~ moderne, symboles du progrès ••••• En véri té,
il aurait été étonnant, de ne pas rencontrer des représentants de ce type
d'attitude parmi les gens du vieux Kourou. Mais ce n'est pas à ce niveau, qui
ne nous apprend rien que nous ne sachions déjà, que se situe l'intérêt du
cas que nous venons de présenter,' c'est plutôt 0. celui des avantages que G.
attribue a:u. changement spécifique intervenu à Kourou avec l'implantation de la
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base spatiale. Ces avantages se situent à deux plans l'un relève de ,la situa-
tion de chantier dont G. ne veut retenir qu'une chos'e, c'est qu':elle lui
aurait permis de faire de bonnes affaires, s'il avait encore eu l'âge de
les entreprendre, et dont il oublie curieusE:l1lent l'aspect éphémère qu'il ne
peut cependant ignorer au moment de l'enquête (1971) ; le second plan 'concerne
les générations à venir dont le sort lui para~t désormais localement assuré,
dans la mesure-o~ il croit fermement que Kourou a définitivement acquis la
dimension annoncée de nouvelle et seconde ville de Guyane, avec ses centres
d'enseignement et de formation, ses possibili tés de travail, son animation et
ses ,distractions ••••• Mais quand on scJ.it ce qu'il est fincJ.lement advenu de
Kourou, de sa base spatiale, et surtout de la dynamique que l'ensemble était
censé devoir engendrer, on voi tcombien illusoire étë',i t la 'croyance qui entrat-
nait la pleine.ndhésion au changement. Si G.devait parler aujourd'hui de ce
même changement, qu'en dircJ.it-il ?
La question du progrès
A truvers l'étude de Cus qui précède, sont appurues diverses manières
de vivre le changement apporté par l'implantution de la base spatiale.
L'analyse du phénomène, dans ses fondements et sa diversité, implique sa
mise en relation avec les niveuux et les modes différentiels d'intégration
préulable (ou parallèle) de l'idéologie du progrès.
L'attitude dont relève le dernier des cas présentés rappelle, nous
l'avons dit, celle des émigrés ruraux de Cayenne. C'est justement dans le
rapport au progrès et ses conséquences-- que réside la similitude. Mais
avant d'en venir à ce rapport, précisons le problème de la réprésentativité du
cas considéré, une représentativité en fait plus large que nous ne l'avons
laissé supposer.
Nous avons signulé que parmi les anciens agriculteurs, rares étaient
ceux qui" adhéraient pleinement au changement : cela est tout parti-
culièrement vrai de ceux qui ont voulu ou dÜ continuer à travailler
dans l'agriculture, et cette attitude n'a évidemment rien d'étonnant,
quund on suit les conditions nouvelles auxquelles ils ont été réduits
du fuit du changement. Pour les autres en revanche -- et rappelons
que, la proportion d'agriculteurs ayant nettement diminué, ces
autres constituent au moment de l'enqu~te quelque 50 %de la popula-
tion originaire du vieux Kourou --, ce type d'adhésion est plus
fréquent. On peut le recontrer tout d'abord chez des gens qui, tels
G. et sa femme, n'étaient déjà plus agriculteurs (si ce n'est de
façon occasionnelle, pour le. seul verger) avant l'arrivée du CNES,
ou si l'on préfère parmi les membres du peti t groupe (20 %en 1964)
relevant des autres secteurs d'activités. Il faut dire que ce petit
groupe se ruttachait essentiellenent au secteur tertiaire: il
s'agissait de commerç·ants -- une dizaine en tout -- dont la plupart
n'avaient qu'uœactivité ralentie, des employés des services publics
(mairie, poste, dispensaire, L~ole), d'une quinzaine de manoeuvres
aux Travaux Publics, de quelques autres manoeuvres employés par la
commune ou par des particuliers, et de quelques rares femmes de
ménage.
Pour ces gens qui n'ont pas été confrontés aux durs problèmes de
l'expropriation, ou qui, comme G., n'en ont eu que les aVùntages sous
forme d'indemnités quasi -inespérées, le changement ne pouvait ~tre
-- a priori tout au moins : nous reviendrons sur cette restriction --
mal accueilli. Ce groupe n'est cependant pas le seul où se recrutent
les "satisfai ts" : le milieu plus directement agricole en a également
fourni son contingent. Tout comme dans les autres communes rurales de
GUyane, il y avait à Kourou, dans le début des années 60, quelques
paysans qui songeaient à abandonner l'agriculture pour un travail plus
rémunérateur, quitte à partir à Cayenne où leurs enfants bénéficie-
raient de surcro~t de meilleures conditions scolaires. et il y
avait aussi des jeunes qui aspiraient à un autre mode de vie que
ceJ_ui de l'habitation. "Grâce à la base", les premiers n'ont donc pas
eu à quitter. leur conunune, les seconds ont pu échapper à .la condition
d'agriculteur qui aurait sinon été la leur, au moins jus'qu'à ce qu'il
prennent la décision de partir. " ,
. Dans ;l'ensemble, les gens qui estiment que le changement a·~té
positif constituent, ,en 1971, . près de 40 %de la population origi-
naire du vieux Kourou. Toutefois, dans la mesure où cette dernière se
trouve amputée des quelque 30 familles de Karouabo,lesquelles for-
maient en 1964 environ 1/Sème de la population agricole de KoUrou,
mais ont été depuis les expropriations relogées à Sinnamary,la pro-
portion des "satisfaits" se trouve.~tre un peu gonflée: calculée sur
la totalité de la population originaire de l'ancienne commune, elle
ne. dépasserait vraisemblablement guère 30 %.
Les raisons qui ont pu susciter l'adhésion au changement sont variées,
mais peuvent ~tre regroupées en deux catégories, chacune relevant d'une cer-
taine conception du progrès -- sans qu'il y ait pour autant incompatibilité
entre les deux conceptions --. Il s'agit d'une part d'une vision duprogrès
comme mot~ur d'une prospérité de- type affairiste, rappelant ou prolongeant
celle de l'époque de l'or, et d'autre part d'une réduction de la notion de
progrès à l'image véhiculée pâr l'idéologie dominante, celle ÙU mode de vie
citadin et de la société de consommation. La première conception est directe-
ment liée ~, la situation de chantier ; dans la mesure où, au moment de l' enquÊ:-
te, le chantier est déjà en très nette régression, elle tend à provoquer chez
certains un renversement de l'attitude à l'égard du changement. C'est donc
plut6t de la seconde conception que relèvent ceux qui, en 1971, se déclarent
encore pleinement satisfaits du chailgement. Ci tons quelques phrases entendues
ici et là :
"Kourou est devenu bien : i'\Vant, c' étai t un village, et maintenant
ça ressemble à une ville. (0.0.)". . '
"Avant, il n'y avait rien à Kourou. Maintenant, on trouve à acheter
tout ce qu'on veut. (00 •• )" .
"La base nous a apporté le modernisme : je suis pour le modernisme.
On a la lumière toute la journée, l'eau potable au robinet. A.vec le
frigo, tout se conserve, plus besoin de saler. ( •• 00) A.vant, pour les
distractions, fallait aller à Cayenne. Maintenant, on a le cinéma ct
la télé. ( •••• ) Il
'~n faisant leur base à Kourou, les Blancs nous ont apporté l'évolu-
tion. Le temps des habitations est passé. Il faut @tre moc1erne.(~oo.)"
Mais le modernisme se paie, et ses partisans le savent. Le problème du travail
et de sa rémunération est donc souvent évoqué :
"La base a amené du monde et beaucoup de travail. On n'est plus
çonùamné à l'abattis. On peut choisir le travail qu'on veut faire, et
quand ça va pas, on peut toujours changer. (000.)"
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"Ava~t, j'étais manoeuvre déjn ; mClis avec la base, c'est bien mieux
, ( ) Ilpaye. • ••
"Les gens ne vont plus travniller pour rien comme à l' habi tation :
chaque quinzaine ou chaque mois, ils touchent leur argent, et avec ça,
ils.peuvent acheter ce qu'ils veulent •. ( •••• )11
Néanmoins, ce problèmè du travail commence à: éveiller chez certains quelques
inquiétudes : ....
IIJ'avaisun bon travail, mnis la société s'en va, et jusqu'à présent,
je n'ai rien trouvé d'autre: il n'y a plus autant d'embauche qu'au
début, et je me demande ce que je vais pouvoir faire. (.eo.)11
Ces inquiétudes sont encore plus manifestes chez les repr6sentants de la
conception lIaffairiste Il du progrès :
"Quand le chantier a démarré, je me suis installé revendeur. Vu le
nombre de gens qu'ùrrivaientà Kourou, j'ai fait de bonnes affaires
j'ai rien à me plaindre pour ce moment-là. Mais depuis quelque temps,
les sociétés licencient. Y ,en a m~e qui ferment. Les gens s'en vont,
et le cownerce ne marche plus si bien. Je ne sais pas comment ça va
tournera C'est pourtant ·~iS·· avec l'abattis de Guatémala que je peux
faire vivre ma famille! ( •••• )11
Ces dernières interventions nous conduisent au point central de la question :
l'adhésion au changement est enfermée dans les limites de la situation pur.e~ent
artificielle où elle s'inscrit. Il s'ngit tout d'abord des emplois et des
IIbonnes affaires'" liés au phénomène éphémère de chantier. Notons à cet égard
que, même parmi ceux qui placent l'apport d'emplois salariés comme objet
premier de leur satisfaction, il en est pour accorder une importance particu-
lière au fait qu'ils peuvent choisir leur travail et en changer s'ils le
veulent : c'est déjà une forme de refus de certaines contraintes du travail
salarié, un re~s qui, chez d'autres, n~us le verrons, devient un facteur de
résistance au progrès a Mais il y a autre chose: dans l'adhésion au changement
en tant que véhicule du IImodernisme ll , ne réside finalement que l'adhésion n un
," -
aspect très partiel de la notion de progrès -- par rapport au sens qui lui est
attribué dans les sociétés industrielles --, en quelque sorte son résultat
le mode de vie urbain, la consommation. Les idées de productivité, de rentabi-
lité, c~ères aux experts européens, n'ont guère de place dans cette adhésion.
Comment. slen.~tonner '? N'est-ce Po.s là le produi t de lù poli ti que gouvernemen-
tùle et de l'idéologie dominante? La base spatiale de Kourou n'est-elle pas
le couronnement de la politique de prestige qui a voulu faire de la Guyane
une IIvi trine française Il et. non une terre de production'? Hais n'insistons pas
sur ces problèmes que nous avons déjà très largement évoqués ailleurs, et pas-
sons à l'aspect le plus instructif de cette étude ponctuelle du changement:
celui des refus et des résistances.
A ce niveau, deux atti tudes doivent ~tre -très nettement distinguées.
L'une concerne essentiellement le principe de changement, en regard de ce qui
existe e~ qui va ~tre d~t, sans que soit réellement mis en cause le conte-
nu ,prospectif dudi t changement. L'autre s'·attache au contraire à ce contenu;
et pose alors dÎ'recteme~t la question du progrès, aveccette force que peut
donner l'expérience. La seconde est évidemment infiniment plus intéressante,
du point de vue qui est le nôtre ~ci. -Mais la première .ne doit pas être pour
autant passée sous silence : à y regarder de p~us près, elle n'est pas sans
éclairer certains éléments de la question guyanaise.
Ceux qui refusent le principe même du changement se recrutent
exclusivement parmi les agriculteurs exprop~iés. Nous avons VU le drame vécu
par cette vieille dame de Karouabo qui niimagine pas pouvoir supporter le
déplacement auquel elle va très bient8t ~tr~ contrainte, qui nevéut pas
renoncer au mode de vie de l~~abiationo Y aurait-il ici en action le poids
d'une tradition dont nous avons vu par ailleurs -- dans les villages de l'est
où elle est le mieUx conservée le peu de consistance ? Sans doute ;
encore faut~il voi~ que cette tradition ne prertd corps que dans la mesure où
. .
elle est menacée puis détrui te par une intervention extérieure et brutale.
Là réside en fait le fond du problème: dans cette intervention et la forme
de contrainte radicale qu'elle prend. Le refus du principe de changement
. .
prend alors son véri table sens c"est le refus du principe de' contrainte.
Des souvenirs qUe l'on aurait-' pu croire oubliés resurgissent. Un mot hante
les discours : esclavage. Ce mot est parfois appliqué au contenu du changement;
souvent, il désigne la manière dont le changement a été imposé :
"Ils nous ont traité comme des chiens: c'est le retour à l'es-
clavage. Ir
"Kourou es t le seul endroi·t où l'op se perme t de trai ter les gens
comme ça : ils nous prennent; encore pour des esclaves. ( ••••)"
Quel quef.ois, les Blancs sont clairement dénoncés comme étant les auteur'~
volontai;res de ce retour à l'esclavage :
-"Les Blancs- veulent faire avec-nous canme ils ont fai.t avec ~cs_
grand~~parents : ils veulent nous faire revenir à l'esclavage.
Nous, on nt a plus droi t à rien dire maintenant pl'us qu'à attendre
les décisions de ces Messieurs. (.0..)"
--Car ce refus du principe de contrai.nte est purement symbolique le changement
. f. •
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doit avoir lieu. Pour la plupart, il est même chose faite. La contrainte s'est
exercée,. sans recours. Et devant cette absence de recours, une idée s'impose
à l'esprit de quelques uns -- pas nécessairement très âgé? --, celle de la
mort
"Ils m'ont obligé à vendre mes cochons et mes boeufs. Ils m'ont
volé mon habi tation o Ils m'ont volé mon verger. Ils ml ont tout pris,
et en échange, ils m'ont donné la misère. Maintenant, je n'ai plus
rien à espérer: j'attends la mort. ( •• 0.)"
Sans doute cette résignation pathétique n'est-elle le fait que d'une petite
minorité. Néanmoins, elle existe, de. même qu'il existe des dizaines d'hommes
et de femme pour qui la vie, dans le Kourou de 1971, n'est plus qu'un cauche-
. ''Et pourquoi,]", disent-ils, "A quoi servent ces fusées '?"
"C'est l'ère spatiale, c'est le progrès", leur est-il répondu.·
Mais à Kourou, le progrès a ~?,ur beaucoup cessé d'être un mot magique.
Si la vie en ville, son confort, ses distractions, son ouverture
sur la consommation, suscitent l'enthousiasme de cert~ins, d'autre$, plus
nombreux, dénoncent au contraire l'envers de ces mêmes éléments qu'ils ne
perçoivent plus que comme ·des "soi-disant avantages". Le thème· de la vie
chère est particulièrement fréquent. Il ne s'agit pas seulement de dénoncer
le fait que si l'on peut désormais "tout trouver sur place", les produits
ainsi disponibles sont très chers. C'est surtout -- au moins pour les anciens
agriculteurs -- dans la relation au mode de vie antérieur que le problème
prend son véritable relief:
I~vant, la nourriture pour nous était presque gratuite: on mangeait
les légumes de l'abattis, les fruits du verger. Pour avoir de la
viande, y avait qu'à aller à la chasse, et si c'était besoin, on
pouvai t tuer une poule, ou même. un cochon. Du poisson frais, on en
avait comme on voulait, sans même aller en mer: on posait des
lignes dans les marais. ( •• 0.)
Maintenant, on doit tout acheter, et c'est tellement cher qu'on
n'a jamais assez d'argent pour manger bien comme avant. ( ••• 0)"
Mais la nourriture n'est qu'un aspect de la question (1). Il Y aussi l'élec-
.,
(1) Un aspect qu'il ne faut cependant pas minimiser. Sans do~te ne peut-on pas
dire que la famine se soit instaurée dans le vieux bourg ou dans la cité des
relogés. Mais la dégradation, très nette pour certains, des conditions de
nourri ture est très mal vécue, dans la mesure où le problème de la nourri ture
a toujours joué un r81e important dans la vie du GUyanais. Beaucoup insistent
par exemple, sur le fait que même lorsqu'ils ont assez d'argent pour acheter
de la viande, ils ne peuvent plus trouver que des produits "glacés" (congelés)
qu'ils n'estiment pas bons et dont ils pensent qu'ils les rendent malades.-
tricité, l'eau courante, les installations sanitaires, tout ce confort
moderne II qu'on n'a jamais fini de payer Il • Et ces frais qui se renouvellent
sitet acquittés deviennent autant de sujets d'angoisse. L'argent est désormais
la préoccupation centrale. Au début, il y avait le chantier et ses activités
1
indui tes qui permettaient de faire f~ce aux dépenses nouvelles. Ces possibili-
tés disparaissent en m@me temps que régresse le chantier. Reste l'abattis:
la dégradation des conditions de culture apparaît alors dans toute son ampleur.
Pour les paysans, le sort qui leur est fait se résume maintenant en un mot qui
revient comme un lei tmotiv dans nombre ··de discours, "la misère" :
"Po~r nous maintenant, c'est la misère! Il n'y a plus que cet
abattis de GUatémiüa qui ne rapporte rien: la terre n'est pas
bonne, ou bien elle est inondée. Il ne peut pas y avoir de rende-
mpYlt. ( •••• )"
~me parmi ceux qui ont un travail salarié, il en est pour dénoncer "la misère"
apportée par le changement
'~epuis que je travaille à la base, je suis mieux payé que quand
je travaillais aux Travaux Publics, bien que je suis toujours
r.tanoeuvre. Mais il y a' tellement de choses à payer, 'tout est telle-
ment cher! Pour moi, c'est la misère que la base a donnée. ( •••• )"
De toute façon, le travail salarié n'est plus une alternative:
"L'abattis tout seul, c'est la misère ! Mais m@me si je voulais
travailler pour la base,en ce moment, on n'embauche plus. ( •••• )"
. Dès lors, que faire? Nous avons vu le cas de F. qui a décidé de partir
s'installer vers l'intérieur pour retrouver le mode de vie de l'habitation,
et qui attend pour ce faire l'autorisation du CNES. D'autres songe~t plutet
à quitter la commune de Kourou pour celle de Sinnamary. Ce ne sera pas facile,
ils en sont bien conscients :
"Jusqu'à présent, je suis encore indécis. Si je vais à Sinnamary pour
,pour refaire la culture et l'élevage, ce ne sera jamais comme l'ha-
bitation que j'avais avant: je ne connais pas les bons terrains.
Mais d'un autre ceté, mon abattis de GUatémala ne. vaut rien, et vu
la manière qu'on nous a traités, c'est pas la peine de demander
quel que chose: vaut mieux qui tter. ( •••• )"
, Ne t:>lus avoir affaire au CNES, ne plus avoir affaire aux Blancs ni à leur
progrès,' retrouver, la lib~rté et les plaisirs d'autrefois: tels sont les
fondements d'une attitude qui n'est p,as le produit d'une impulsion, mais celui
d'un bilan.
l.)uelques années de confrontation ,à ~n changement brutal et imposé
ont amené, chez les anciens habitanus de la commune, un processus de prise de
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conscience de certaines données o C'est tout d'abord la position privilégiée
des Blancs qui n'échappe plus: à personne o La question est posée en termes de
discrimination o
ilLe dernier des ouvriers blancs gagne trois fois plus qu'un ouvrier
guyanais. Il a des indemnités, des avantages, uniquement parce qu'il
es t blanc. ( ••• 0)" .
Le progrès n'a donc pas la même 'Valeur pour tous o Pour en profi ter, il faut
appartenir aU.monde privilégié des gens instrui ts (1) qui ont de bons emplois
et qui gagnent beaucoup d'argent, c'est-à-dire au monde des Blancs:
liA Kourou, il n'y a ques les Blancs qui vivent bien,-Le progrès,
c'est pour eux, pas pour nous. Pour nous, il n'y a que la misère
(.ooe)1I
Les anciens habitants de Kourou, eux, ne peuvent pas profiter du progrès: le
"luxe" auquel on les a fai t accéder ne 'se traduit en fai t que par ilIa misère et
l'esclavage" :
"C'est vrai qu'on a plus de luxe, mais à cause cie ça, la misère est
plus grande aussi. Avant, on n'avait pas ce luxe, mais on ne souf-
frait de rien. A présent, on n'arrive jamais à payer tout ce qu'on
doito Il faut toujours courir après l'argent: c'est la misère et
l'esclavage! (0000)"
Cette idée que la vie· actuelle est un retour à l'esclavage revient souvent dans
les discours, non seulement dans le cas de paysans qui doivent chercher "des jobs
à droite et à' gauche" pC'Ur avoir un peu plus d'argent que n'en donnent les revenus
de l'abattis, mais aussi chez les travailleurs salariés:
-II Avec la base, je sui s devenu comme un esclave 0 Tl me manque
toujours des sous pour payer ce qu'on me réclame o Il faut que je
fasse 50 heures dans la semaine pour y arriver, et encore ! Quand
je rentre, je suis tellement fatigué que je pense qu'à dormir l( 0000)"
Quant à ceux qui ont COiU1U auparavant le mode de vie de l'habitation, cette
idée de retour à l'esclavage prend encore plus de vigueur dans son opposition
à celle de la liberté d'antan:
''Du temps que j'étais à mon habitation, j'étais libre et heureux
avec ma culture et mon élevage! Je travaillais à mon gré: j'étais
pas prisonnier des "horaires fixes o Si l'envie me prenait, j'allais
à la chasse ou à la pêche: ça me ~ermettait d'avoir de la·viande
et du poisson frais, mais c'était aussi une distraction que je
(1) N'oublions pas la réalité spécifique du nouveau Kourou où s'inscrlt cette
approche: le groupe privilégié, c'est celui des cadres de la base spatiale, les-
quels sont constitués d'ingénieurs et de techniciens supérieurso La notion d'ins-
truction prend donc nécessairement un relief particulier, et le phénomène n'est pas
sans répercussion sur la manière d'appréhender plus généralement le rôle de
l'instruction: nous allons y venir très bientôt o-
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regrette beaucoup, parce que maintenant, avec la base, je ne peux
plus aller dans les bons coins que je connaissais 000
,Avant, je' pouvais faire des économieso Maintenant, je suis esclave
de l'argent, esç:lave du travail! (0000)"
o
o o
Les pages qui précèdent constituent avant tout une présentation
de l'approche du changement 'et du progrès propre aux gens du vieux Kourou,
aU moment où l' activi té liée à la base spatiale entre en période de "norma-
lisation" 0 Cette approche débouche, nous l'avons vu; sur une remise en cause
de la notion de progrès, à partir d'une véritable analyse, faite par les
intéressés eux-m~mes, des termes de la situation concrète où vient s'actua-
liser ledit progrès. Devùnt l'émergence d'une telle analyse et d'une telle
remise en c~use, devant les choix qui, pour certains au moins, en résultent, '
une question s'impose: avons-nous là les facteurs nous permettant de saisir
la limite de fonctionnement de l'idéologie du progrès? Si tel est le cas,
ces facteurs seraient de deux ~~es : les uns relèveraient d'un mode d'adhésion
spécifique à l'idée de progrès, impliquant' la réduction de cette idée, les
autres c~rner{)iê:ntau contraire le processus consti tùt±f:' des résistances au
progrès 0
En parlant de mode d'adhésion spécifique à l'idée de ~rogrès,
nous voulons désigner les deux conceptions déjà signalées : la réinterpréta-
tion de l'idée de progrès en termes d'affairisme et sa réduction à la seule
image du mode de vie urbain et de la société de consommation. Dans les deux
cas, l'adhésion. n'est rendue possible que pùr l'artifice qui fait prendre au
progrès une forme directement assimilable. La fragilité de cette adhésion
apparatt très clairement dans le cas où elle est liée à l'affairisme: dès
l'instant où ce dernier, de par la régression du chantier, commence à péri-
cliter, la situation cesse d'~tre appréhendée comme positive et le progrès,
vidé de ce contenu, c~sse d'être acceptable. Quand l'adhésion concerne la
ville et la consommation, sa fragilité est moins apparente: elle est masquée
par l'entretien de l'artifice qùi est alors en large mesure celui de la
situation départementale elle-m~me. Néanmoins, nous retrouvons à ce niveau
un phénomène que nous connaissons bien: le fonctionnement de l'idéologie du
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progrès est entièrement dépendant des modalités de la politique gouverne-
mentale de prestlgeo Devant un plan de développement qui ne serait plus de
type social, mais se voudrait au contraire essentiellement économique, un
plan qUi, par conséquent, amènerait une autr~ forme d'actualisation du
progrès, quelle serait la réaction de ceux qui adhèrent à leur forme de
progrès, la seule qu'on leur ait jusqu'alors proposée? 000.
Le processus constitutif des résistances dont le Kourou moderne
devient le thé~tre fait apparattre les limites plus immédiates du fonctionne-
ment de l'idéologie du progrès. La contrainte est au centre de la question.
Brutal et imposé, le changement est vécu comme un retour à l'esclavage orga-
nisé par "ces messieurs de la base", voire par les Blancs en général i ou
bien c'est le progrès lui-même qui est appréhendé sous l'angle des servitudes
qu'il implique, et partant rejetéo Le retour en force de certaines imagŒdu
passé, celles de l'esclavage, joue' dônc un r~le primordial dans le processus
qui s'enclenche o Ce phénomène nous rappelle le sens profond de la tradition
guyanaise: la réalisation du contre-esclavage. Cette réalisation peut prendre
des formes diverses: le mode de la vie de l'habitation n'en est qu'une parmi
d'autres o Il y a kg61ement celui de l'orptiillage, ou plus simpl,ement celui
que permet encore le fè.it de travailler à son compte, quelle que soit la
branche d'activité considérée o Ouvrons ici une parenthèse pour noter que
l'impact du travail indépendant, en tant que moyen de promotion, sur les
membres du sous-prolétariat cayennais, ne saurai.t @tre entièrement expliqué
par le fait qu'il concerne l'une des rares brèches dans le système qui assure
la reproduction des classes sociales en présence: il doit aussi ~tre compris
comme une réinterprétation de la notion de progrès dans les termes de cette
tra9itiono De même, la facilité avec laquelle renatt à chaque occasion l'affai-
risme est en très large partie due au fa~t que l'affairisme est un a~atar de la
tradition guyanaise o Mais c'est l'exemple de Kourou qui, mieux que tout autre,
nous montre à quel point est finalement resté vivant, sinon la tradition
elle-m@me -- dont on sait qu'elle a été figée ou mutilée avant d'@tre pleine-
ment forgée --, du mqins le premier de ses principes constitutifs: l'expression
de la liberté individuelle en tant qU'inversion de la contrainte servile o
C'est à partir du moment où il cesse d"@tre vécu comme confonne
à cette expression, que 'le progrès cesse d'~tre acceptable. ,La question est
évidemment de savoir quelles circonstances sent susceptibles d'amener ce
renversement o L'opération menée à Kourou est de ces circortstances o Sa brutalité
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et son irréversibili té (1) sont en premier chef en cause. Mais cette opération
peut au~si être Vue comme la manifestation particulièrement flagrante de certaines
contradictions de la situation départementale. Les résistances seraient alors
une réponse au hiatus qui soudaint apparatt entre l'idée depregrès, telle qu'elle
était précédemment véhiculée et reçue, et sa concrétisation locale (2). Il faut
." . .
dire que cette concrétisation est une incroyable caricature: la position privi-
légiée des Blancs rappelée à tout moment par la configuration m@me de la ville,
le rejet à la périphérie des anciens habitants de la commune, marginalisés et
infériorisés sur leur propre terroir, sans parler des procédés mis en oeuvre pour
autant ••••• Mais si cette caricature de changement est singulièrement apte à
provoquer des prises de conscience -- et celle qui cDnduit à dénoncer le progrès
. comme une servitude pour tous ceux qui n'appartiennent pas au groupe privilégié
n'est pas des moins intéressantes --, si ces prises de conscience débouchent sur
des résistances marquantnehement la limi te au-delà· de laquelle l'idéologie du
progrès ne peut plus être opéra:teire, cette idéologie n"est cependant pas aussi
fondamentalement remise en question qu'on pourr~it le croire a priori.
Il est une réaction aU changement que nous n'avons pas encore ·évoquée,
la seule qui soit ,pleinement partagée, y compris par ceux qui condamnent le plus
violemment la discrimination, la misère et l'esclavage apportés par la base
tous sont en effet unanimes pour reconnattre que l'amélioration des conditions
de scolarisation dont bénéficient désormais les enfants de Kourou est un élément
très positif. Beaucoup se déclarent prêts à tout faire pour que leurs enfants
poursuive~t des études aussi loin que possible. Pour certains, il ne s'agit sans
doute que de leur faire acquérir une benne formation professionnelle. Mais sou-
vent, ils espèrent qu'au moins un de leur enfants pourra parvenir à faire des
études supérieures. Or, c'est parmi les paysans les plus révoltés contre la
situation que leur a été imposée, ceux qui ne veulent que le retour à la liberté
du mode de vie de l'habitation, que ces aspirations trouvent leur plus forte
résonance. Leur attitude n'est pas contradictoire elle est au contraire dans
la logique de l'analyse qu'ils font des termes de la situation concrète à laquelle
ils sont confrontés. Que voient-ils? Des Blancs, mais qui sont aussi des ingé-
nieurs, des techniciens supérieurs, des gens instruits qui, grSce à cette
(1) Nous faisons ici allusion au fait qu'aucun retour en arrière n'est possible
pour les anciens de la commune, si ce n'est par un départ hors des frontières
de cette commune (ou peut-être vers l'intérieur). A cet égard, il faut noter que
dans un certain nombre de cas, l'éventualité d'un départ semble relever davanta-
ge de l'ordre de velléités que de celui des intentions fermes. On aurait alors
la construction d'une alternative quasi imaginaire, mais telle quelle au moins
capable de jouer le rôle d'une soupape de sécurité.
(2) Cette concrétisation ne concerne en effet que les gens du vieux Kourou. Au
niveau global, l'opération n'entraîne, on le sait, aucun changement réel. Son
rôle reste au contraire d'ordre purement idéologique.-
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instruction, gagnent très largement leur vie et profitent pleinement de ce
progrès qui pour eux n'est que servitude. Ils pensent donc que l'instruction
<donnera à leurs enfants les moyens d'accéder à ces privilèges. Ce qu'ils
ignorent, bien snr, c'est le problème de l'inégalité des chances scolaires ••• o
Que l'idéologie du progrès récupère finalement, à un autre niveau r
une large part de so~ efficacité, voilà qui n'a en vérité rien d'étonnant
n'oublions pas l'individualisme auquel elle s'articule et qu'elle reprend à
son compte. Dans la décis,ion de retour à l' hnbi tation d'antan par laquelle
s'expriment les résistances les plus marquées, et dans la volonté de faire
accéder ses enfants, par le canal de l'i~truction, au rang de ceux qui pro-
fitent du progrès au lieu d'en @tre victimes, il n'y a en fait jamâis, d'un
certain point ~e vue, qu'un seul ~t même choix: celui de la solution indi-
viduelle. Et il faut bien comprendre que ce choix draine tout le reste. Seule~
une résistance organisée, c'est-à-dire collective, aurait pu donner au
paysan du vieux Kourou les moyens d'envisager autrement l'avenir de ses
enfants, dtimaginer qu'ils puissent éventuellement devenir agriculteurs à
leur tour, sans· avoir le sentiment de les vouer ainsi au sort le pire qui
soit. Mais une telle résistance était doublement impossible, d'une part
paree que, face. à la puissnnt~ machine de CNES, une poignée de paysans ne
pouvait. guère peser, d'nutre part parce que, restant entièrement soumise au
primat de.l'individualisme, la dénonciation du "progrès-servitude" ne pouvait
déboucher que sur Une prise de conscience partielle des termes de la situa-
tion départementale~ dont la faculté .dtapporter globalement le progrès, ou
si l'on préfère d'ouvrir à tous ;'accès au monde; des privilèges, n'était pas




l - ELEMENTS DE GEOGRAPHIE GUYANAISE
Le cadre physique
La Guyimefrançafse se caractérise par une double opposition
,..,"
géographique entre 'l'intérieur et la bande littorale d'une part" la c8te est
et la c8te ouest d'autre part.
Tout l'intérieur appartient au grand complexe géologique du Massif
des Guyanes: c'est un socle p.récambrien, pénéplané dès le début de l'ère
primaire. Sa végétation est celle de la grande for~t équatoriale, dense et
haute, dont nous verrons plus loin les principales essences.
En contrebas de ce socle, c'est la bande c~tière dont l'aspeet
es t beaucoup plu~ différenci é. La presqu' ~le de Cayenne, que l'on appelle
communément Ill' Ile de Cayenne Il, sembte marquer le point de rupture entre les
deux parties est et ouest du li ttoral. D'un c8té. on trouve une large bande de
terres basses, de l'autrE7 , un paysage de savanes et de plaine.
Les terres basses de l'est sont de vastes étendues planes et maré-
cageuses, situées au niveau de la mer. Elles sont formées d'alluvions argile~
marines, et leur végétation varie avec l'~ge des sédiments. Sur les argiles
récentes, tout au bord de la mer, règne la mangrove : palétuviers blancsén
eaux salées, palétuviers rouges en eaux saum~tres où poussent aussi les
mocou-mocou. SUr les argiles plus anciennes s'étend la prairie marécageuse
pripri à joncs et prairie de roseaux•..
Ces terres basses sont bordées ou interrompues par des collines
de très faible altitude (généralement moins de 200 mètres)~ Il s'agit de
formations ferralitiques dues à l'altération du bouclier antécambrien de
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l'intérieur. La végétation qu'on y rencontre est déjà celle de la for@t primaire,
mais les arbres n'y atteignent pas encore leurs. dimensions maximales.
II. l'ouest, c'est une longue plain~~ôtière qui s'étire en contrebas
du Massif des GUyanes, jusqu'en Guiana. Le front marin en est constitué par
une mince bande de terres basses où l'on retrouve mangrove, pripris à joncs
et marais. II. l'arrière de ce front d'argiles-marines, la plaine varie d'un
point à un autre selon la ~htre des sols. Dans une première partie s'arrêtant
vers le lieu-dit Organùbo, elle se caractérise par un paysage de savanes:
étendues herbeuses parsemées de bosquets, où s'insinuent les marais sub-litto-
raux. Ces savanes s'étendent sur les sols sableux et rev~tent divers aspects
selon le degré d'évolution des sols: tantet hautes et herbeuses, tantôt hautes
et buissonnantes, tantet basses et clairesemées. Tel est en particulier le
pé'.ysage de toute la région de Kourou, où lé'. plaine atteint la largeur d'une
dizaine de kilomètres.
C'est après Organabo que commence ce que l'on peut appeler. la vraie
plaine côtière. Les savanes y sont beaucoup plus localisées, mais on y tFOUVQ
des bancs de sable couverts d'une végétation secondaire : p:l.lmiers, cactus,
ananas sauvages en sous-bois, et quelques bois-canon. Ce: hancs qui sont
parallèles à la cete et s'élèvent de deux mètres environ au-dessus des terres
basses sont en effet les terrains que, depuis plus d'un siècle,' les agricul-
teurs de la région de Nana privilégient pour leurs défrichés. l\.ubord'des
estuaires de la Mùna et du Naroni, ainsi que dans les dépressions argileuses,
la for@t basse et humide associée à la palmeraie marécageuse présente quelques
essences exploitables : palmier pinot,; "yaYùl11adou et manil. fm-delà, on· atteint
la limite des alluvions continentales ': c"est ul1e plaine exondée, ne dépassant
jamais huit mètres:~d'altitudeJ et découpée par un réseau de criques, dont le:t
végétation est celle de la véritable forêt, m@mesi les arbres restent de
taille assez faible.
Le climat
Conditionné par la proximi té de l'équateur, le climat de la Guyane
varie surtout sur le littoral avec les déplacements de la Zone
Intertropic,:l.1e de Convergence (Z.I.C.) où se rencontrent les ali zés du nord-
est et ceux du sud-est. Cet affrontement de vents et de masses d'ùir différen-
tes provoque une forte concentration nuageus~ et dti~portantes précipitations_
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Les saisons sont donc déterminées par les passages de la Z.l.G. qui oscille
.. ' .
entre l'équateur et le 15ème parallèle nord. Lorsque la Z.loC. est nettement
aU nord du pays, entre ao~t et octobre, c'est la pleine saison sèche. En
novenbre, le temps devient instable. La saison des pluies commence en décembre.
Assez modérée généralement au premier passage de la Z.l.G. qui descend rapi-
dement vers le sud, elle s' interromp t durant le "peti t été de mars Il qui peut
en réalité survenir entre février et avril, pour atteindre son maximum entre
mai et juin, période où la Z.l.G. qui remonte se trouve juste ~-dessus de la
.GUyane.
Mais les limites entre ces~isons sont variables d'une contrée à
l'autre. Dans les stations côtières situées les plus au nord, tels Saint-Laurent
ou Mana, l'été de mars est très nettement sensible ; à Cayenne, il est déjà
plus aléatoire ; quant à la région du SUd-est, celle de Régina oU d'OUanary,
l'influence de la Z.l.e. s'y fait sentir sans interruption de décembre à
juillet, et la pluviomètrie y est en moyenne annuelle beaucoup plus importante
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A ces phénomènes de pluviomètrie différentielle Viennent s'ajouter
des éléments de micro-clDnats : à Mana, par exemple, l'air est beaucoup plus sec
que dans les régions voisines, mais il peut s'y produire des orages et des
précipitations violentes. Les orages sont en ~evancheinexistants dans le
sud-est.
D'une façon génér~le, les vents demeurent assez faibles ; liés à
l'insolation, ils provoquent néanmoins une forte évaporation. A Mana où la
saison sèche est très marquée et où, durant cette période, l'évaporation due
à une insolation maximale est nettement supérieure aUx précipitations, les
marécages finissent par s'assécher. Ce phénomène se retrouve également, en
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moindre mesure, sur tout le reste du littoral, m@me dan une :gion très
arroEée comme celle d'OUanary où il arr.ive que certains nlarais s'assècherit
en partie vers le mois de novembre.
En ce qui concerne la température, la zone c~tière est à peu près
homogène. On sait qu'en moyenne, la température annueile est de l'ordre de
26°. Les températures absolues peuvent atteindre 36° et 18° ; mais ces écarts
.-:-
sont exceptionnels et les moyen~es maximales ct minimales se situent respec-
tivement aux alentours de 300 et 22°. Toutefois, en s'enfonçant vers l'intérieur,
on peut trouver des minima de 13°.
La faune
Sur le littoral, la chaleur humide et la proximité des marécages
favorisent le pullulement des moustiques. Signalons que ce phénomène prend
des proportions particulièrement importantes à Mana où chaque soir, - à- la
tombée de la nuit, ces insecte?_f~rment un véritable brouillard qu'on appelle
"la volée" et qui oblige chacun à s'enfermer dans sa ~aison.PZ:ludisme" e-t
fièvre jaune ont toutefoiss~œiblementrégressé "en Guyanej gr3.ce aux désin-
fections périodiques des hdbi tati0nset- aux campagnes _de. vaccL1ation anti-
amarile.
Il exis te de n0'!lbr~ux autres insectes "nuisibles", parmi lesquels
ont peut ci ter les taons, les gu@pes, les mouches, les mosqu:(tos,-les cafards,
et surtout les fourmis-manioc-J gross<::.s ~?urmis rouges qui dévastent les cul-
tures, mais contre lesquelles les paysans luttent désormais par l'usage de plus
en plus répandu d'insecticides appropriés. En for@t, vivent les différents
serpents amazoniens, araignées venimeuses et scorpions. Ces animaux ne repré-
, -
sentent cependant pas un danger aussi grand qu'on veut parfois le dire: la
plupart du temps, ils fuient au moindre bruit, et les accidents sont assez
rares.
Pour rompre avec la faune "nuisib],e", notons enfin l' exis tence
de papillons très variés, en particulier celle du morpho que sa couleur
bleu-métallique fait rechercher. Ces pavillons se vendent extr~ement cher
et donnent naissance à un petit artisanat de sous-verre et de tableaux compo-
sés avec des ailes. Reste la faune faisant l'objet de chasse et de p@che :
nous l'aborderons dans le répertoire des ressources naturelles.
[ .Le réseau hydrographique
Nous avons vu l' importanc,e des cours d'eau qui, encore de nos
jours, représentent le pril~ipal moyen de communication dans l'intérieur
et sur la c~te orientale. Comme dans tout le nord-est du continent sud-améri-
cain, les fleuves de Guyane ont une envergure importante. Le Maroni, à la
frontière suri nami enne , et l'Oyapock, à la frontière brésilienne, sont les
plus larges, et leurs estuaires sont déjà imposants. Les autres IIrivières Il
coulant sur le sol guYet1'l:i.is sont un peu plus modestes. Les deux fleuves les
plus fréquentés au temps de l'orpaillage, l'Approuagueet la Mana, prennent
tous deux leur source dans les hauteurs de SetUl, au plein coeur de la GUyane.
La Mana a 430 Km. de long et débouche sur la mer au même niveau que le Maroni.
Son cours est navigable jusqu'au saut Sabbat, c'est-à-dire sur quelque. 60 Km.,
puis comporte de nombreux sauts qui rendent le canotetge difficile. Les rivières
Acarouany, Aroua~, Cokioko,les criques Lézard, Simon, Corocibo, en sont les
affluents bien connus des anciens orpetilleurs et des vieux agriculteurs.
L'Approuague est navigable jusqu'au saut Tourépé qui se si tue à une cinquan-
tainede Km. de l'embouchure, un peu en amont de Régina ; puis il est accidenté
parla succ~ssion de 23 sauts, dont le GrClnd Machicou qui fait 16 mètres de
dénivellation, et le Grand Canoriqui en compte 19. Il reçoit au passage les
eaux des rivières Courouaye, Matarony, Arataye, des criques Ipoucin, Couy,
Sapokaye, tous noms évocateurs de la grande période de prospérité minière.
L'influence des marées se fait sentir dans les estuaires de tous·
les fleuves guyo.nélis, et remonte plus ou moins haut selon la topographie des
lieux'et let force de débit des cours d'eaux. En terres basses, le phénomène·
s'accompagne d'une remontée d'eaux saumôtres detns les cours inférieurs situés
au niveau de la mer.
Les ressources naturelles
La question des ressources minières (or, b~uxite) a été largement
développée dans le corps m@me de l'exposé. Plo.cée au centre du dernier grand
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projet de développement, la question des ressources forestières mériterait
une attention particulière, mais elle est trop complexe pour être de notre
compétence, et nous nous contenterons ici d'en préciser les aspects mis en
lumière par les différents types d'exploitation jusqu'alors pratiqués.
Rappelons pour mémoire l'exploitation du bois· dè rose sur" l 'Approu-
ague et de la gomme de balata sur la Mana : le temps semble en être désormais
entièrement rêvolu.· Qu'en ekt:-il du bois d'oeuvre et du bois de déroulage?
L'un et l'autre ont en principe leur placè dans le projet de développement
auquel nous venons de faire" allusion, puisque la grosse industrie papetière
doit@trel i occ6siond'une reprise de la petite industrie forestière. Voyons
quelles sont' les essences susceptibles de faire i' objet de cette reprise •
Nention spéc~ale doi t être faite du yayamado1,l et du manil qui
prédominent dans la for@t basse humide .de la région l'1ana-Saint-Laurent. Ils
sont proches de la c6te, d'"accès facile: le charroi des grumes en est rela-
tivement aisé. Ils sont"'par ailleurs fréquents.· Leur intérêt est donc grand.
Le yayamadouestdepuis. toujours, utilisé pour .la menuiserie intérieure; mais
c'est aussi un bon bois de déroulage, et dans les années .60, sa destination
principale était le contreplaquÉ; (directement traité à CaYEfnne pour les grumes
tirées de cette région:.oÙ le yayamadou est également présent, ou trai té au
Surinam où était alors largement exporté le yayamadou coupé dans la région
de Mana-Saint-Laurent). Quant au manil, bois pl~ dur mais de sci?ge facile,
apprécié pour sa résistance aux pourri tures, il sert enmesuiserie,.en ébé-
nisterie et pour la fabrication des parquets 0
1 Les autres essencesexploi tables relèvent toutes de la graride
forêt intérieure 0 Parmi elles ~ il faut signaler eri premï'er lieu l'angélique
qui représente jusqu'à 30% des peuplements en certaines zones, et qui reste
toujours très fréquent. C'est un bois dur, dont le sciage est difficile, mais
qui ensuite se travaille bien. Son emploi est le m€lme que celui du ~anil, à.
condition de le traiter contre les insectes auxquels il est trqs vulnérable.
Dans les essences de bonne fréquence, citons encore le wapa, bois dur et très
durable, dont l'utilisation essentielle a longtemps concerné les bardeaux dont
étaient constitués les toits à l'ancienne, ainsi que les divers kwali et
l'acajou blanc qui donnent de bons contreplaqués. La fréquence des autres
essences est plus médiocre, et c'est surtout leur utilisation qui·les· distin-
gue. Le carapa et le grigon franc sont les bois préférés pour les canots;
le wacâpou et l'acajou rouge sont recherchésen ébénisterie à cause de leur
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couleur naturelle (brun foncé pour l'un, brun rouge pour l'autre) ; enfin, le
bois violet qui vire 'à la lumière et le, bois serpent· aUX nervures sinueuses
sont ~tilisés en marqueterie pour ieurs particularités.
QUelle que soit la beauté de certains bois guyanais, quel que soit
l'intérêt de c~rtains autres,; leur eXP1~itation n'a ju~qu'à présent jamais fait
l'objet d'un essor très durabl~. Les causes en sont multiples, et nous les avons
examinées. Soulignons s~plement ici le regrettable déclin de l'artisanat du bois,
au profit des meubles de série importés de métropole, et sous le contrecoup
,
de la tendance à construire les nouvelles habitations en dur, sur le modèle
métropoli tain, r:l.:tl adapté au climat humide, mais synonyme de "progrès" .....
\
Du point de vue de l'économ~e des communes rurales, la forêt doit
au~si être considérée comme réserve de gibier. Le Fait vaut surtout pour ~es
communes de Itest éù Itélevage est inexistant, et où la chasse en for~t~fait
partie intégrante du complexe d'activités liées à l'abattis~ Ce gibier de forêt
chassé à Régina ou à OUanary concerne essentiellement des mammifères, auxquels
viennent s'ajouter quelque$ oiseaux. Parmi l~s mammifères, ilJaut tout d'abord
nommer les sangliers: cochon-bois er pakir~(pécari). Ces animaux présente~t
1
l'av~tage pour le chasseur de se déplacer par bandes~ très nombreuses pour,le
premier, plus modestes (6 à 10) pour le second. Ènsuite vient le mafpouri
(famille du tapir) qui est plus rare, mais dont l'intér~t réside dans la taille
im?ortante : ce mammifère peut peser jusqu'à 350 Kgs •• Il s'agit d'un herbivore
incommestible dans les pay~ situés plus au sud, mais fort estimé en GUyane, où
il se nourrit de végétaux qui donnent à sa chair un go~t comparable à celui
du boeuf. Les ro~geurs, tels le pac, l'agouti et l'acouc~i, constituent ~e
peti tes pièces de gibi2r (le pac peut touteFois atteindre la ti,dlle d'un gros
lièvre)très Fréquentes aUX alentours de~ zones de cultures. On chasse aussi les
divers singes pour la viande : le babun, singe hurleur, le plus grand des singes
guyanais, le couata,' singe atèle, et le macaque, sajou brun, qui~ sont tous deux
d'a~sez petite taille. A l'occasion, on prendra un tatou ou un cabassour(famille
d~s édentés) au sortir du terrier. Enfin, on ne m~nquera jamais de~ gibiers
moins fréquents mais très recherchés: la biche' et le cariacou (cer~cd~s) dont
la chair eDt pClrticulièreme'nt prisée, les Félins WJléric~'1Îns, "tigre" (jaguar)
et llchht-tigre" (ocelot) qui Fréquentent plut~t les terrains marécageux.
Parmi les oiseaux de forth,' on peut ci ter les divers perroquets, chassés pour
leur chair, pour leurs plumes' (ara), ou pris. pour ~tre appnivoisés et vendus
(perroquets parleurs). On chasse aussi la perdrix et le hocco (galliformes)
qui se rencontrent en bordure de champs, ainsi que le gros-bec (toucan, famille
des piciformes) que l'ôn voit souvent dans les arbres surplombant la rivière.
Dans la zone ouest du littoral, ce gibier de forêt n'est chassé
qu'à l'occasion. On attache en revanche plus d'intérêt aU gibier de savane,
lequel est plus n9ffibreux et plus facile à attraper. Parmi les oiseaux de mar~is,
on trouve les palmipèdes : canard sauvage, sarcelle, sauroukou. Les sarcelles
sont particulièrement fréquentes dans la région de Mana où le marais littoral
, porte précisément' le nom de "Savane Sarcelles Il. Puis viennent les divers
échassiers. C'est l'aigrette, oiseau migrateur se déplaçant par bandes de
dizaines de milliers, ; c'est la bécassine, peu prisée; c'est l'agami, sorte
de héron souvent apprivoisé pour servir de gardien des basses-cours ; c'est
enfin le "flamant", ibis rose très recherché pour sa chair et ses plumes. On
chasse aussi les reptiles qui vivent dans ces mêmes marais de l'ouest : le
carman, tué pour sa peau et pour sa chair très estimée dans la cuisine créole, ,.
l'iguane, ce grand lézard dont on recherche surtout les oe~s, la tortue de
terre et la tortue d'eau douce qui remplacent souvent le cal'man dans les spé-
cialités créoles, et dGnt on mange::fussi les oéufs o
s± le r~le de la chasse -- soit en tant qu'activité complémentaire
de l'abattis canme à l'est, soit en tant qu'activité touristique comme dans les
marais de la plaine occidentale, ~t singulièrement dans la région de Mana
n'est pas négligeable au· plan de l'économie,locale, plus important encore est
celui de la pêche, car la: pratique en est à la fois plus générale et plus variée.
Activité également complémentaire, de l'abattis pour les agriculteurs de l'est,
activité pleinement professionnelle pour les artisans-pêcheurs de la région de
Cayenne, et aussi pour celle de Kourou au moment ou le chantier impliquait
~ '. "
une forte demande, la pêche peut encore être industrielle. Les poissons de
rivière, et surtout les poissons de mer œt les crevettes constitue~t une
ressource naturelle dont ~'intérêt est donc considérable.
La pSche industrielle n'a jusqu'alors concerné que les crevetteso
Nous en avons signalé les caractéristiques, y cOmpris' le déclin qui l'affecte
actuellement: Précisons que les crevettes qui ~aisaient l'objet d'un condition-
nement lo~al (surgélation) pour être directement exportées aux U.S.A. par les
deux entreprises américaines (cœmfA à Saint-Laurent, et PIDEG à Cayenne) qui
assuraient l'essentiel de cette production, étaient pêchées en pleine mer,
par de gros chalutiers. La pêche artisanale concerne," quant à elle, les poissons
de mer et d'estuaire. Parmi ceux-ci, citons ,tout d'abord les divers machoirans
(famille des poissons-chats) dont certains spécimens (le machoiran jaune et le
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machoiran blanc) peuvent atteindre 25 à 30 Kgs. quand.ils vivent en pleine mer,
mais dont les spécimens vivant en estuaire sont plus modestes (1,5 à 8 kgs o).
Le plUs petit d'entre eux n'atteint pas 1 kg. c'est le "pitit-,gu.e.ule",très
recherché pout le boucanage. En fin de saison sèche, on peut p~cher en estuaire
des mulets de 4 à 5 kgs. Mais le poisson le plus répandu en Guyane, est sans
conteste l'acoupa. Il eh existe plusieurs variétés, dont certaines se p~chent
~
en saison sèche, d'autres en saison des pluies, d'autres encore toute l'année.
Certains spécimens de pleine mer peuvent atteindre 5 kgs •• En dehors d'une
espèce. peu commune mais très recherchée, l' acoupa "canal" qui peut dépasser
3 kgs Cljles espèces remontant dans les estuaires sont de taille plus modeste
(500 à 600 grammes).
La p~che des poissons d'eau douce est surtout le fait des paysans.
Sur la c8te ou~st; les Créoles p~chent essentiellement les poissons qui vivent
dans les marécages: patagafe et coulant (characinidae), palika (elopidae)et
prapra (cichlidae),cette dernière espèce étant assez abondante. A l'est en
revanche, outre les poissons d'estuaire, les paysans p~chent aussi les poissons
de crique et de rivière: l'a1'mara (characinidae) est l'un des plus recherché
puur la finesse de sa chair dont le gont rappelle celui de la truite. Les
spécimens d'afmara que l'on trouve couramment dans les criques ne dépassent
pas 25 cm. de long; mais dans les sauts, vit le grand aîmara qui peut attein-
dre 1,30 m. de long et qui représente une pièce tout particulièrement recherchée.
Au-delà des sauts, on p~che le pacou et le coumarou (même famille que l' armara),
poisson de taille honorable (1,5 kg. en moyenne pour le coumarou, 2 kgs. pour
le p~cou dont certains spécimens peuvent ~tre beaucoup plus gros), assez esti-
més. Signalons enfin le cas particulier de l'attipa. Ce poisson, qui appartient
à la gastronomie guyanaise, est une survivance : son corps est recouvert d'une
sorte de cuirasse formée de deux rangées de plaques imbriqùées les unes dans
les autres. On le trouve surtout dans les marais de Kaw (commune de Régina),
et en moincœe mesure vers Mana. C'est un poisson qui vit dans la vase, où il
s'enfonce assez profondémen~ durant la saison sèche. On le p~cheen fin de
saison sèche, en crQusant la vase. Sa rareté fait prendre à ce poisson'de
petite taille (250 g. en moyenne) une valeur marchande nettement plus élevée
que celle du poisson<courant dont on doit noter que, sauf exception, le prix
ne varie pas avec l'espèce.
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II - LE CfiDRE DE VIE
Le cadre villageois
·On ne saurai t tenter de· décrire le village guyanais type sans
rappeler au préalable que, selon la situation géographique, la topographie·
des lieux et les évènements passés, 'chaque bourg possède son originélli té propre.
Les trois cas que nous avons retenus dans le cadre de notre analyse du milieu
rural font donc montre de particularités qui nous serviront de fil conducteur
dans cette description.
Né de ltaction concertée de la congrégation de Saint-Joseph de
Cluny, le bourg. de Man$ a gardé les formes régulières que lui a léguées s~
création planifiée. Le quadrillage des rues est bien dessin~ : quatre allées
principales orientées est-ouest sont coupées à angle droit par les allées trans-
versales, et la vue aérienne fait apparattre des blocs de maisons semblables
et parallèles, sans qu'aucun chemin sinueux vienne troubler cet ordre.
La construction de Mana a commencé au bord du fleuve, et lorsqu'on
arrive par le bac, on aperçoit de loin les édifices publics. Ce sont tout
d'abord les longs b~timents en bois peint de la congrégation, qui s'étirént
vers l'intérieur, et se prolongent par ceux de l'école communale, un peu plus
récente. ~ c~té, c'est la cure et ses dépendances qui s'appuient au dos dE
l'église. Celle-ci est formt.'e d'un long bloc en lattes de bois, sunnonté d'un
clocher quadrartgulaire. Elle s'ouvre sur une place nue, en face de la poste en
parpaings de ciment, toute neuve et toute pimpante.'Au flanc de l'église, il
y a une grande place ombragée, et au fond, la mairie qui ne manque pas d'un
charme vieillot avec ses arcë1.des en bois, sa couleur ocre délavé et son toit
en t~les'rouillées. En aval, toujours au bord du fleuve, on peut voir la gen-
darmerie, construction récente en dur. Le village s'étend ensuite vers l'inté-
rieur, et tout élU fond, sur la piste qui mène aux villages Galibi~ on aperçoit
le chateau d'eau et le cimetière. Le bourg est dans l'ensemble assez délabré
une case s~r deux tombe en ruines, et les autres ne sont guère entretenues.
Les rues semblent @tre le domùine des chiens, et le visiteur a souvent l'impres-
sion d'arriver dans un villâge fantôme. Seulsj les fils électriques véhiculant
l'électricité produite par un petit groupe électrogène, et quelques rares
voitures en stationnement viennerit lui rappeler la v~e du XXème siècle.
La plupart des maisons de Mana sont eh bois, souvênt à deux niveaUX,
Il s'agit généralement de simples plandhes clouées sur Une charpente qui ,demeure
entièrement apparente de l'intérieur. Au rez-de-chaussée comme à l'étage,":ll y
a un plancher formé de lattes ajustées sur un quadrillage de solives. 'Un
certain nombre de madriers surélève légèrement'les solives du rez-de-chaussée.
Ce système permet d'éviter l'infiltration dés eaux de pluies dans le plancher
en période de fortes précipitations, et isole la maison de l'humidité du sol.
L'ensemble reste assez léger, et il suffit d'avoir solidement enfoncé dans le
sol quelques poutres de soutien pour assurer la stabilité'de l'édific~. Mais
comme il n'y a pas de réelles fondations, les cas~s ne dépassent pas un étage.
:C'est pourquoi les b~timents importants, tels ceux de la congrégation, s'é~i­
rent en longueur. Ces maisons ont tout d'abord été couvertes de toits en
bardeaux. Puis, peu à peu, les' bardeaux ont été remplacés par des tôles ol1dulées.
La rouille s'y est vite installée, et ces toits contribuent à do~er au;village
son aspect délabré.
Si ces tôles surprennent un peu, on ne manquera pas cependant de
noter que les cases guyanaises s'inspirent nettement des vieilles maisons en
bois de nos régions forestières. Il ne faut pas oublier que d~r.ant toute la
période de l'esclavage le Créole a pu faire l'apprentissage des modes de
construction européens. Sans doute a-t-il fallu adapter la pente des toits aux
pluies trQpicales, mais l' éc;uilibre de la charpente 'd~eure s('n~iblement le'
même que celui des maisons que l'on faisait dans nos campagnes françaises au'
début duXIXème siècle. Et cela est tout particulièrement vrai pour Mana qui
a été en partie constrlÀite entre 1830 et 1850, sous la direction d'ouvriers
que la congrégation avait fait venir de France.
A Mana, les maisons sont le plus souvent assez vastes, et comportent
une salle commune, une cuisine ~t des chambres. QUelquefois, la cuisine est
installée sous un abri dans la cour, à proximité du point d'eau ~ui se trouve
presque toujours à l'extérieur. Pendant longtemps, il s'est agi de puits.
En 1965, l'eau ccmmunale est venu~' alimenter la quasi-totalité des maisons, et
aujourd'hui, on n'utilise plus l'eau des puits individuels que pour boire,
car elle est plus fraiche et plus claire que l'eau amenée par canalisationd.
Il n'y a pratiquement jamais de système d'évacuation: la coutume est de jeter
les eaux usagées dans la cour où elles s'écoulent comme elles peuvent et ne
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tardent pas à.s'enfoncer dans le ~cl perméable .. Les équipements sanitaires
sont presque inexistants,: deux ou trois familles possèdent une douche et des·
\AT ..Co intérieurs; ailleurs, on trouve plut8t l'indispensable cabanon en bois,
au fond du jardin o Quant aux ordures ménagères, elles sont soit br~lées sur
place, soit déposées devant la porte où, deux fois par semaine, la charrette
municipale tirée par un buffle vient les ramasser o Mis à part quelques personnes
âgées qui n'en.· ont pu faire la demande, la grande maj ori té des habi tants de
Mana bénéficie de l'électricité. Le groupe électrogène fonctionne de 5 heures ~
du matin jusqu'à 11 heures du soir.
L'aménagement intérieur de la maison peut varier considérablement
d'un foyer àl'autreo Il est parfois réduit au strict minimum: lits, table
et bancs. dans dès murs en bois brut. D'autres fois, il est plUS recherché:
les murs peuvent ~tre peints, ou encore tapissés de feuilles de magazines aux
couleurs vives. Le plus souvent, on y trouve des meubles de fabrication localè,
inspirés des modèles métropolitains o Lé style varie en fonction de l'époque à
laquelle ils ont été faits, et l'on rencontre même de vieux lits "bateau", en
acajou verni, au gaÜt r'tu Second Empire .. Au point de vue décoration, les housses
en calicot fleuri, les photographies épinglées au mur ou placées dans des
cadres, et surtout les fleurs en plastique sont les élÉments préférés. Dans la
cuisine, on pourra voir la traditionelle batte~ie de cuvettes, brocs et casse-
roles en métal émaillé o Généralement, c'est un récipient rond et creux, en
pierre ou en terre cuite, et da~ lequel on fait flamber du charbon de bois,
qui sert de foyer o Mais certaines famill~s .possèdent un réchaud à pétrole ou
m@me une cuisinière (~'alimente une bouteille de g~z qutane ~chetéeà Saint-
Laurent o En revanche, les réfrigérateurs, même à pétrole, sont extrêmement
rares. Ajoutons enfin que les postes de radio à transistors sont nombreux, mais
que les auto~obiles, qui représentent .à Cayenne le bien de consommation
ostentatoire privilégié, se comptent à Mana sur les doigts d'une main ..
A l'est de Cayenne, les villages sont de dimension plus modestes,
et certaines rues se réduisent souvent à des chemins embourbés o Le fleuve étant
le moyen d'accès ess,entiel, parfois unique, l'appontement est toujours un
~16nent important : ctes~ là que vient s'amarrer le caboteur qui fait une ou
deux fois par mois la liaison avec le chef-lieu .. Il arrive cependant que. les
maisons soient regroupées urL peu en retrai t df" l'appontement·o C'est le cas·
d'OUanary : à cause du problème des marées inondant les rives basses de la
rivière, le bourg a été construit au flanc d'une colline, à quelque 10 mètres
au-dessus du niveau de la mer .. Une digue longue de 900 mètres sépare le
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déba~cadère des premières maisons. M~is' cette levée de terre suit une petite
crique qui, à marée haute, permet aux canots d'arriver jusqU'au pied du vill~ge
Ce dernier est en réalité peu de chose : une vingtaine de maisons dont certaines
sont :i,nhabi tées et délabrées, et auxque.lles on accède par de peti ts sentiers
a?rupts. Tout en haut, à l'arrière du bourg, se trouvent le terrain de sport
et plus loin le cimetière .. En contre-bas, ce sont les édifices publics qui se
succèdent ,le long d'un chemin plat : le min~scule marché, le dispensaire, la
chapelle, la mairie, et au fond l'école qui débouche sur la "brousse ".
Au point de vue architectural, les habitations sont semblables à
celles de MaYla et ,des autres communes guyanaises, mais ,n'ont ici qu'un seul
niveau. Le logement est alors moins spacieux: il comporte généralement une
salle où l'on se tient et qui peut n'~tre qu'une véranda, et une ou deux
chambres. Mais dans la cour, il y a toujours Un abri-euisine où sont entreposés
les divers ustensiles ménagers et le'lIfoyer", et parfois; un peu plusloiri, un
"gragiri" (carbet destiné 'au traitement du manioc). A l'intérieur de L~ maison,
les recherches décoratives sont très rares: les parois sont le plus fréquem~
ment en bois brut, et le mobilier est rédui t à sa plus simple expression. En vé-
rité, si au plan de la technique de ~onstruction ces maisons s'apparentent biën
à celles que l'on voit dans toutes les agglomérations rurales du pays ou même
dans les vieux faubourgs de Cayenne, au plan del'organisation,ëlles serappro-
chent sensiblement des habitations de culture. Toutefois, l'adductioà d'eau
et l'installation-du groupe électrogène qui fonctionne quelques heures par,
soirée apportent un confort qui n'appartient qu'aux bourgs~
Il est peut-~tre intéressant de dire quelques mots de Pays Indien.
Ce village se particularise par le fait qu'il est eXclusiv~ent peuplé d'~gri-
culteurs, et qu'il ne possèdç aucun édifice p~blic, si ce n'est une case
aménagée en école .. Poun les m~es raisons qu'à OUanary, le village est un peu
en refrctit de la rivière, à près de 200 mètres de l'appontement. On y accède;
également par une digue étroite, mais qui a été recouverte de dalles de ciment
sUr toute sa longueUr et encadrée par deux rangées de cocotiers qui l'ombragent,
donnant au village un abord particulièrement accueillant. Les maisons ont' ~té
construites assez près les unes des autres. Au nombre d'une quinzaine, elles
sont du m@me type que celles d'Ouanary. Ces deux villages voisins sont évidem-
ment très nettement apparentés, mais de par son aspect ramassé, à cause aussi
des filets de p~che qui sèchent près des cases et des vanneries en cours de
fabrication que l'on peut voir sous les vérandas, Pays Indien paraît plus vivant.
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A Régina, sur l'Approuague, c~retrouve certaines caractéristiques
d'Gualiary et aussi 'de Mana .. Mais le fleuve y est tout spécialement pr.ésent, car
le bourg a conservé la marque de son proche passé d'orpaillage: à côté de
l'appon~emept dont l'activité demeure d'ailleurs u~ peu plus importante que
dans les autres villages de l'est à ~ause de la survivance~ d'une petite entrè-
prise i'orel;tière doublée d'une distillerie de rhum intermittente (au mo~ns celé)
est-il {lI'ai au mcment d~ notre enqu~te), on peut encore voir'une série de
débarcadères rudimentaires, plus ou moins délabrés, qui desservaient autrefois
les échoppes s'alignant tout aU long de la rive .. Ces boutiques ont aujourd'hui
perdu leur fonction, mais on distingue parfois encore la mention "lchnt d' (,r"
sur leurs ~nseignes délavées.
S'il a ccmmehcé par s'étirer au bord du fleuve, le bourg de Régina
s'est ensuite étendu vers l'intérieur: l'école et lE: dispensaire ont été
construits perpendiculairement à la rive ; la mairie, nouvellement b~tie,
s'ouvre sur une rue parallèle à la berge qui est devenue la rue principale
la poste est encore plus en retrait de la berge, et tout au fond, on aperçoit
les deux cases de la gendarmerie .. Celle-ci est à proximité du terrain d'aviation
qui permet àde petits avions de se poser, et qui est devenu un pôle important
du village dans la mesure où c'est l'~~non qui désormais matérialise la liaison
avec Cayenne, pour les voyageurs et aussi poUr certaines denrées alimentaires
périssables (poisson'et'pièces de gibier dans le sens Régina-Gayenne, viande
de bouéherie dans l'autre sens).
Par delà le problème des moyens d'accès - mer-fleUve ou avion d'un
côté, route de l'autre-- qui crée une différence importante entre l'est et
l'ouest, il faut reconnaître que, dans l'ensemble, les bourgs créoles du litto-
ral possèdent un très net air de parenté: l'architecture des maisons en planches,
l'agencement des cours et des jardins, la généralisation des_toits de tôle
ondulée rapidement rouillée, la fréquence des cases délabrées parce qu'inhabitéc8,
et aussi la présence (sauf à Pays Indien) d~ certains édifices publics (église,
mairie, école, dispensaire et poste) leur donnent cet aspect spécifique de la
"commune" guyanaise 0
Le cadre urbain
Nous avons déjà '-lécri t les par:ticulari tés assez marquantes de la
nouvelle ville de Kourou, nous avons signalé la modestie de la petite ville de
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Saint-Laurent du Maroni qui n'est en fait qu'un gros village. Reste Cayenne
c'est le cadre urbain de Guyane par excellence, voire le principal cadre de
vie des Guyanais puisque les deux tiers de la population du pays se concentrent
dans l' agglanération que consti tuent la ville ~ême et sa banlieue. Nous ne •
pouvons d~crire en quelques lignes c~t ensemble varié. Nous nous contenterons
i~i d'en donner les grandes caractéristiques.
La construction de Cayenne a commencé vers l'ouest, avec le Fort
Cépérou, sur une colline dominant la mer et située à la pointe de l'estuaire
de ce qui est'devenu la rivière de Cayenne. La ville s'est ensuite étirée vers
l'est, parallèlement à la cqte, et en moindre' mesure vers l'intérieur. D'une
manière générale, les rues se coupent à angle droit; seules, celles qui sont
jus tes au pied de la colline où se trouvai t le Fort de Cépérou. (aujourd' hui
disparu) ont, en raison de la topographie, des lieux, un tracé un peu ~oins
rec tj li gne 0
Dans cette ville largement suspendue pour son approvisionnement, à
sa relation avec la métropole, les installations portuaires ont évidemment un
rêile primordial. Néanmoins, on ne saurai t caractériser Cayenne par sa fonction
portuaireo Trop modestes sont pour Gutantles deux premières installa~ions,
celle du port de Cayenne proprement dit, avec son appontement de béton de'
110 mètres de long, et celle plus en Œmont du Larivot, avec son appontement en
bois de 100 mètres, dont aucune ne peut accueillir des navires ayant un, tirant
d'eau supérieur à 4,50 mètres, à cause de la tendance à l'envasement de l'es-
tuaire de la rivière de Cayenne. La construction :récente sur le site du Dégrad
des Cannes, c'est-à-dire à l'autre extré~ité de la presqu'tle, d'un port'dit
en eau profonde, mais qui, en l'état actuel du même phénomène d'envasement qui
concerne en f'ai t toute la côte guyanaise, ne peut recevoir des bateaux supérieul'S
à 2 500 tonneaux, ne suffit sans doute pas à donner à Cayenne la stature d'un
port moderne. En vérité, si lès activités que l'en a coutume de désigner
par le yocable "import-export" ont une place importante dans la, vie cayennaiS,e,
c'est surtout au niveau du premier tenne dudit vocable o Il s'agit bien, en
effet de pourvoir à l' approvisionnemept d'une agglomération de 30 000 habitants
mais' comne l'économie de prod,uction (matières premi-ères inclUses) demeure
quasi in~xistante, les exportations sont des plus réduites, ce qui limite consi-
dérablement de trafic portuaire de ,la. presqu' tle.
L'agglanération de Cayenne canporte trois quartiers et une série de
ci tés périphériques o C"est dans le quartier ouest, le plus ancien, que se
trouve la grande et belle place des Palmistes où se déroulent les principales
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manifestations de la fête de' la ville. Là se regroupent aussi la plupart des
édifices publics, larques ou religieux : cathédrale, préfecture, mairie etc oooo
Les maisons en bois, de type créole, y sont encore assez nombreuses, mais
s'y mèlent des édifices modernes, en dur, dont on ne saurait dire qu'ils
représentent les plus beaux spécimens de l'architecture contemporaine. Le
quartier est, où se trouve inclus le cimetière autrefois extérieur à la ville,
prolonge le premier. Les bâtiments publics y sont plus rares o Là a toutefois
été construit le plus vaste et le plus moderne des h8pitaux de la vill~, (qui
en compte deux autres, à l'ouest, dont l'un est tenu par une congrégation
religieuse) 0 Au sud, c'est le quartier de la Crique, ainsi nommé en raison
du canal Laussat qui le sépare du reste de la ville, un canal' aménagé dans
la première moitié du XIXème siècle, où les artisans-pêcheurs ont depuis long-
temps coutume d'amarrer leurs barques, et sur la "chaussée If duquel se tient
donc chaque jour le marché au poisson o Ce quartier est à la fois le plus
pi ttoresque et le plus pauvre de Cayenne. Il comporte le "village chinois" qui
est en fai t un "village" de pêcheurs parmi lesq't,l.els les' Asiatiques étaient
assez nombreux au siècle dernier, mais qui est depuis devenu un "village If
créole. Quartier en partie insalubre, en raison d'innondations périodiques,
"La Crique" est aussi le lieu où viennent vivre les immigrants les plus démunis:
c'est dans ses ruelles 'que se montent spontanément les "cassé co lf brésiliens
.les, plus authentiques. "La Crique" est encore le quartier ,que l'on dit mal
famé, pour la raison avouée que dans ses bars qui restent ouverts tard dans la
nuit ont so~vent l~eu des rixes, et pour la raison plus difficilement avouable
que s'y regr?upent les immigrants les plus mal acceptés par les G~yanais
(Brésiliens en particulier)" immigrants parmi lesquels la proportion de ch8meurs
(que l'on traite souvent de désoeuvrés, avec la connotation péjorative que ce
terme peut comporter) est plus élevée qu'ailleurs 0
Au sud du quartier de la Crique, il n'y a plus que des marécages 0
C'est donc à l',est que se sont montées les différentes ci tés périphériques o
Elles sont de deux types: les cités de construction concertée, liées à la'
politique sociale en matière de logement, et les cités de construction sponta-
née. Les premières sont faites de maisons en dur, généralement mitoyennes, avec
un minuscule jardin sur le dev~nt et une non moins minuscule cour à l'arrièr2
ce sont les longs "collectifs horizontaux", dont le seul caractère véritable
est celui que peut leur fournir leur conception hyper-économiqu~o Les Rutres,
dont la surface régresse sous la pression des plans ~'aménagement urbain, sont
formées de maisons individuelles de type créole, montées au gré de la fantaisie
et des possibilités de leurs occupants; ce ne sont cependant pas des villages
à la manière des communes rurales, mais des ci tés marquées par les contraintes
urbaines. Si les cours y sont encore assez vastes., l'espace y est malgré tout
compté. En 1972, certaines d'entre elles ne bénéficiaient encore d'aucun
confort (ni eau courante, ni même électricité). On y rencontrait des f~li~les
qui étaient propriétaires de leur maison, parce qu'elles l'avaient construite
de leurs propres mains, m~is qui louaient à un particulier ou à la commune leur
terrain. Montées dans l'illégalité (sans permis de construire); ces maisons
avaient l'aspect assez triste du provisoire. D'autres étaient inachevées et
condamnées à le rester, car leurs propriétaires n'avaient pas assez d'argent
pour poursuivre les travaux entrepris. o ••
Si les maisons à un ou deux niveaux prédominent dioms toute 1'agglo-
mération quelques "collectifs verticaux", qui ne sont jamais très élev6s,
existent aussi ici et l'à. Témoins plus visibles de l'époque contemporaine, ils
ne transforment cependant pas encore notablement la physionomie d' ensembie de
la ville qui cdnserve .une allure de gros bourg, avec ses rues assez étroi tes
et ses minces trottqirs o L'intensification de la circulation automobile
introduira-t-elle des changements plus radicaux? Déjà un bout de la place
des Palmistes a été transformé en parking ; devant le récent supermarché appar-
tenant à la chatne Prisunic, vaste batiment bas ressemblant à un entrepût
préfabriqué, situé dans le quartier est, c'est un autre parking. L'automobile
est le bien de consommation ostentatoire préféré des Guyanais, et Cayenne
connaÎ"t sa peti te part d'embouteillage. Hais jusqu"alors, bicyclettes et cyclo-
moteurs, plus accessibles financièrement, constituent, en l'absence de tout
service de t:1'ansport collectif urbain, le moyen de locomotion le plus répandu.
III - NO'IE SUR LA QUESTION DEHOGRAPHIQUE
La question démographique en Guyane se présente de manière trop
complexe pour relever de notre compétence G Le but de cette brève note est
donc simplement de souligner que~ques éléments de cette complexitéo
Si des études nouvellement entreprises dans le cadre de la disci-
pline démographique, si la réalisation des projets d'enquêtes qui,à partir
de là, s'élaborent, peuvent changer à court et moyen terme les données de la
question, dans l'immédiat, prédomine le fait que la documentation existante
(recens&~ents INSEE) est entachée d'~rreurso La multiplicité des groupes en
présence constitue la première difficulté susceptible d'amener ces erreurs o
Mais plus important encore à cet égard le phénomène des migrations dont nous
voulons ici parler. Un exemple concret nous permettra,~ieuxqu'un discours,
de poser le problèmeo Nous choisissons celui d'Ouanary qui, en raison de sa
Saiblesse numérique, est peut-être le plus aisément maîtrisable o
Notre enquête à Ouanary se situe en 19710 Ace marnent, le dernier
recensement 'en date est celui de 1967 (le recensement suivant aura lieu en 1974)0
Il indique pour l'ensemble de cette commune un nombre total de 157 habitants,
dont 94 hommes et 63 femmes; la populat~on ~gée de 15 ans et plus représentant
95 personnes o Les résultats de notre propre enquête vont faire apparaître des
chiffres très différents: 107 habitants au total, dont 57 .hommes.et 50 femmes,
et 55 personnes âgées de 15 ans et plus. Devons-nous en conclure qu'en un peu
plus de trois ans l~ commW1e a perdu 50 habitants -- soit un tiers de sa p0~~­
lation -- recrutes essentiellement p~rmi les adultes?
Avant de répondre à cette question, il est nécessaire d'apporter
quelques précisions d'ordre général, qui sont sans doute sujettes à caution,
mais qui en l'occurrence semblent correspondre aux faits observables à OUanaryo
Le taux annuel d'accroissement naturel de la population guYél.l1aise est, à la
fin des années 60, de l'ordre de 20 0/00' avec un taux de naissance d'environ
30 0/00 et un taux de mortalité d'environ 10 0/00 , ce dernier incluant toute-,
fois une part relativement importante de mortalité infantile.
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Dès lors, seul, l'exode rural para~t pouvoir rendre compte de la
régression de la population d'Ouanaryo Néanmoins, les faits ne sont pas aussi
simples que pourrait le laisser supposer cette déduction o Doit tout d'abord
@tre examinée la manière dont a été conçu le recensement de 19670 Deux procédés
peuvent @tre envisagés: soit répertorier comme appartenant à la commune consi-
dérée toutes les personnes qui déclarent y avoir leur résidence, soit ne tenir
compte que de celles qui y résident effectivement au moment où y a lieu le
recensement 0 Avant 1961, la règle étai t d'inscrire les gens dans la commune où
ils se trouvaient aU moment précis du recensement; depuis 1961, ils sont
comptés dans la commune où ils déclarent avoir leur résidence. Il est possible
que, d'une façon générale, le second procédé soit meilleur que le premiero Mais
il aboutit en GUyane à une indéniable surestimation de la population de certai-
nes communes 0 Cela est lié au mode d'exode rural que coru1aiss~~t lesdi tès ..
comnunes : c'est par le biais du service militaire, de la poursuite des ét~dés'
dans des établissements qui n'existel'lt qu'en ville, et du travail sur des
chantiers temporaires extérieurs, c'est-à-dire par le biais des obligations et
pratiques formant les catégories sur lesquelles porte la différence de procédé,
que s'effectue une partie du dépeuplement des camm~nes, car les absences qui se
veulent au départ provisoires deviennent très souvent définitives o En d'autres
termes, en comptant comme. appartenant à.. telle commune toutes les personnes qui
déclarent y avoir leur; résidence, on ne peut donner de cette cow~une qu'une
image démographique. déjà dépassée o Mais inversement, en ne considérant comme
étant de la commune étudiée, comne nous l'avons fait dans notre propre enqu@te,
que les personnes qui y vivent effectivement au moment de l'enqu~te, on aboutit
à une certaine sous-estimation : si les absences temporaires deviennent très
souvent définitives, le phénomène n'est pas absolument systématique o Néanmoins,'
nous pensons pouvoir affirmer que, au moins pour les communes que nous avons
étudiées, la marge d'erreur due au procédé qui conduit à sous-estimer le nombre
des habitants réels est plus faible que celle due à l'autre procédéo
Est-ce à dire qu'il conviendrait, par souci de vérité, d'en revenir
à l'ancien procédé? Il faut ici préciser qu'un tel retour serait difficilement
accepté, pour des raisons qui ne relèvent plus de la démographie proprement
dite, mais qui ont un rapport très direct avec elleo N'oublions pas, en effet,
que c'est en fonction du volume de population de chaque commune de Guyane
qu'est effectuée la redistribution de 1:' oc·trm de mer, laquelle consti tue une
part du financement des budgets communaux dont l'importance relative est
d'autant plus grande que la commune est plus pauvre et a par conséquent plus
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fortement tendance à sc dépeupJ(;r n ....
o
o o
Le problème des migrations introduit une complexité nettement plus
grande au niveau urbain. Cayenne est non seulement le lieu d'aboutissement de
l'exode rurnl, mais nussi le lieu où s'instnllent désorrnnis les immigrnnts de
nationalité française ou étrangère, le lieu où résident lQ plupart des métropo-
.litains effectuant en GUyane un séjour ndministratif temporaire, le lieu enfin
d'où pnrt la majorité des Guynnais qui émigrent vers ln métropole .. A cela s'a-
joute~t les q~placeoents ~ l'intérieur de l'agglomérntion : nous avons signa16
dans notre approche de Cayenne la fréquence des changements de résidence. Cette
importante fluidité de la population cayennaisc ne facilite évidemnentpas
son étude quantitative.
La difficulté ne s'arr~te cependant pas là : l'immigration clandes-
tine en est probablement le point culminanto'Cette immigration clandestine
concerne surtout les Brésiliens, et peut-~tre aussi, en moindre mesure, quelques
Antillais (non français). Or, si nous avons pu analyser l'impact de la présence
des Brésiliens sur la cons~ruction des rapports idéologiques, nous n'avons pu
que signaler le phénomène de travail noir, sans en mesurer toutes les conséquen-
ces ÔconOJn"iques .. Une approche démographique conséquente devrai t, nous semble
t-il, pouvoir prendre en compte cet aspect de la question guyanaise, mais jusqu f




Allocution; du premier préfet de la Guyane (1947)
Nous reproduisons ici, in extenso, le texte du discours prononcé
par MT. Robert Vignon, premier préfet de la Guyane, lors de la cérémonie
marquant l'entrée de la Guyane dans la communauté des départements français,
cérémonie accomplie en l'ann(e 1947 et présidée par le ministre des travaux




"Depuis près de trois siècles, un vaste et généreux courant se
manifeste qui tend à rapprocher toujours davantage les habitants
de la France Equinoxale de ceux de la Métropole.
L'intégration totale des départements de la Guadeloupe, de la Guyane
ct de la Martinique, qui est soulignée par la cérémonie d'aujourd'hui,
en marque l'aboutissement définitif et complet.
La IVème République, cette République née dans l'enthousiasme, alors
que le sol français vibrait encore du rythme joyeux, du rythme vain-
queur des légions en marche vers les libertés, la IVème République
se devait de donner cette consécration à une oeuvre amorcée par tous
les régimes de vraie démocratie.
Et le voeu spontanément manifesté par les populations guyanaises et
leurs représentants re~t, dans les circonstances actuelles, une
signification particulière si l'on considèr~ qu'il a été formulé,
à la fois comme un hommage rendu au Génie français, à son oeuvre de
civilisation et aussi comme un acte de foi dans la ermanence de la
France et de ses destinées prestigieuses. 1
L'implantation dans ce territoire de la législation métropolitaine
sera certes à l'origine de droits nouveaux pour ses habitants. Elle
conduira naturellement à une plus grande justice sociale: il était
pénible pour le travailleur guyal1&is de constater qu'électeur et
contribuable comme l'ouvrier métropolitain, il se trouvait pourtant
sans défense, sans protection contre les aléas de la maladie et de la




cette inté. ration Messieurs
Devoir. pour la population comme pour ses cadres •. de développer
l'économie du Pays, de discipliner et d'intensifier sa production»
de faire de vos communes des collectivités ue nous serons fiers de.
montrer à nos voisins, à nos amis et à ceux qui le sont moins. 1
La tâche qui nous attend, Messieurs, es t immense. Econcmiqlle:.. et
sociale, elle aura besoin, pour ~tre menée à bien, de toute votre
énergie, de toute votre volonté, de toute votre patience et de toute
votre persévérance.
Votre présence parmi nous, Monsieur le Ministre des Travaux Publics
et des Transports, le fait que le Gouvernônent vous ait délégué
pour venir présider dans ce département au changement d'administra-
tion, a la valeur d'un symbole puissant et réconfortant.
Tous s'inclinent, Honsieur le Hinistre, en France et à l'Etranger,
devant l'oeuvre merveilleuse accomplie sous votre direction. Vous
avez trouvé à la Libération une France qui (touffait avec ses ports
démantelés, des milliers d' ouvl'ages d'art détrui ts, des gares de
triage rasées et bouleversées, des canaux obstrués, des routes dé-
foncées. Et, peu de mois après, grâce à votre action énergique, à
un labeur de tous les instants, la France vivait à nouveau, ayant
retrouvé ses voies de communication avec une rapidité qui étonnait
et émerveillait nos alliés.
Votre oeuvre, Monsieur le Ministre, le parrainage moral que vous
voulez bien m'accorder, me trace ma tâche : au-dessus de toute
préoccupation partisane et mesquine, j'aurai, avec l'aide des repré-
sentants parlementaires, avec l'aide du Conseil Général, à consacrer
tous mes efforts à la vie économique de ce pays aUX abondantes
richesses.
Déjà votre bienfaisante action se fait sentir puisque grâce à vous,
la GUyane va enfin êtrezeliée directement et par des lignes ·fran-
çaises à la Métropole.
Et je suis persuadé que l~ bâtisseur que vous êtes, Monsieur le
llinistre, se souviendra de ce qu'il a vv. ici et que nos demandes
trouveront toujours auprès de vous le plus bienveillant accueil.
Non action sera d'ailleurs bien facilitée par les efforts déjà
accomplis par l'Administration précédente et notamment par MT. le
Gouverneur Peset o Je sais, Monsieur le Gouverneur, avec quel soin
vous vous étiez préparé aux fonctions que vous occupiez i je sais
avec quelle méthodique diligence vous avez élaboré un plan décennal,
aujourd'hui partiellement approuvé par la Métropole.
Je sais quelle sympathie vous aviez suscitée parmi les élus locaux,
parmi vos collaborateurs, parmi tous ceux qui ont participé à la
tâche que vous vous étiez fixée.
(1) Souligné par nous.-
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Mon re~ret de vous voir partir est cependant atténué par la convic-
tion que j'ai de votre prochaine nomination à un poste de choix où
vous pourrez donner à nouveaU votre pleine mesure.
Messieurs, j'arrive parmi vous avec les ambitions ou les illusions
qu'autorise mon âge. Je voudrais rester en GUyane assez longtemps
pour mener à son aboutissement complet le plan décennal que vous
avez conçu et qui fera de ce département, une des plus belles, une
des plus riches régions françaises.
Je suis persuadé .que nous y parviendrons. A l'époque où nous sommes t
aU lendemain d'une guerre atroce qui a engendré une tragique crise
de· sous-production, n.ous n'avens pas le droit, à l'égard de la
France, comme au regard du monde qui nous observe, de laisser peu ou
m.al emPlofée une terre riche de tant de prente sses , de tant de possi-
bilités. 1)· .
Les résultats obtenus sont déjà appréciables: c'est à nous, mainte-
n~nt, d'un commun et permanent effort, en liaison directe avec la
métropole, à parachever cette oeuvre.
Messieurs, dans quelques minutes. ·la Guyane ne sera plus une vieille
colonie. Cette ancienne province française,. phare avancé sur ce
continent d'Amérique latine si proche de nous, sera un jeune dépar-
tement qui aura à honneur de porter par sa vitalité et son dynamisme,
toujours lus haut et plus loin le sublime rayonnement du génie
français. 1
L'ensemble de ce texte, et plus précisément les phrases que nous
avons soulignées, montrent clairement le sens de la départementalisation pour
les autorités qui ont la charge de la mettre en oeuvre. Plutôt que de commenter
ce discours, nous préférons le placer sous l'éclairage d'un autre texte officiel,
de vingt ans post~rieur.
Extrait de la présentation officielle de la Guyane en 1967
Nous reproduisons ici l'essentiel de l'avant propos et de la conclu-
sion qui figurent dans la plaquette de présentation officielle de la Guyane
-- plaquette rédigée par des auteurs anonymes, sous l'autorité de l'Administra-
tion -, dans son édition de 1967.
L'avant propos est précédé d'une citation du général De Gaulle
(1) Souling0 par nous.-
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"Nous avons à réaliser, vous sur place et la France avec vous, une
grande oeuvre frangaise telle qu'on' s'apercoive' dans toutes les
régions dU' monde où se trouve C'2 Département."
o
o ci
"c'est une tâche considérable mé:d tant d'être entreprise que
.d~fini_~~ait ainsi le Chef de l'Etat lors de son passage dans le
pépartement. Là GliY'àneest lafille:-a1:née de la France d'Outre-Mer.
Attachéë à la Frarice, élle en a rec;uusonsens . de· l'humain, .sa culture,
sa traditIon de libérâlisme et sa conce tion Des valeurs ~- en un
mot son âme. 1
c'est aussi la plus retardataire des terres françaises o Le retard
accumulé est énorme. Le territoire est encore inexploité. Neuf
dixièmes de ses besoins sont importés. Les communications laissent
beaucou à désirer. Bref, la Guyane ne possède u'une amorce d'in-
frastructure et Kratiquemeht aucune économie de m~rché.
Mais cette si'tuâ.tion he peut plus durer. Le ·temps est révolu où l'on
se complaisai t dans la vi sion terrifiante cl 'une· Guyane inexplorée
··et·maudite. Certes, les erreurs et les échecs du passé avaient pu
justifier ce mythe, mais son maintien relève actuellement de la
méconnaissance de l'actualité la plus élémentaire.
S'il est vrai que le présent et l'avenir sont faits du passé, il
importe également de pouvoir s'en détacher pour réagir et entrepren-
dre de forger les moyens de l'effacer tant sur le terrain que dans les
esprits. C'est dans ce sens que tendent les efforts des autorités
pour conférer à la GUyane la position qu'elle devrait occuper sur
ce nouveau continent toujours en mouvemento
Des progrès incontestables ont déjà été accompliso
Où en sont actuellement ces efforts ? "
Voyons maintenant la conclusion de cette même plaquette officielle o
Elle s'articule à ~ bref exposé des modalités de l'aide sociale.
~'Cette aiee sociale ne consti tue pas en f"1i t une erreur·· globale. Elle
présente stmplement l'inconvénient'.d'@tre une arme à double tranchal1.to
Elle a pernis de sortir les nécessiteux de leur misère, mais a con-
tribué auss:' à prolon er indirectement le passé en détournant"'la
population a~tive des valeurs capitalistes traditionnelles. 1
Toute économi~ a toujours commencé dans notre monde par un apport
de ca ital le ris ue couru étant canpensé ar une espérance de ain
à"plus oumoi~.long terme •. l
(1) Souligné j
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Longtemps ce fut la réputation que le passé lui avait faite qui
détourna de Guyane de telles entreprises ou les voua à l'~chec en
limitant leurs moyens dès le départ, Puis une telle conjoncture fut
complétée au niveau des travailleurs par le jeu des subventions
diverses-, Ce dernier, allié à la pléthore d'emplois publics qu'a
entraînée la départementalisation a pemis à la population d'accéder
à des revenus abondants.
C'est' ainsi que la Guyane présenta longtemps le paradoxe de posséder
une économie de pays sous-développé et un niveau de vie de pays
"nanti" ainsi qu'une structure administrative et sociale de départe-
ment français.
Heureusement, cette situation a maintenant les moyens d'évoluer
favorablement. Certes, le chiffre de la population reste beaucoup
trop faible pour offrir les débouchés-indispensables à toute indus-
trie importante. ~Bis d'autres facteurs doivent être pris en
considération.
L'exploitation forestière entra~ne la venue de capitaux, de travail-
leurs -- donc de consommateurs -- et l'offre d'emplois.
L'installation du CNES projettera au premier plan de l'actualité une
région encore inconnue tout en lui amenant des travailleurs, puis
une v~lle entière avec ses exigences et les revenus qu'elle distri-
bue.
Ces deux faits nouveaux s'allieront pour sortir la Guyane de son
passé et stimuler l'Etat et son Administration dans la tâche qui
relève de son ressort, car -- il ne faut pas l'oublier -- la Guyane
est un département français, et ce n'est que quand les réalisations
fondamentales auront été menées à bien -- en particulier : port en
eaU profonde, aéroport international de classe A, route panaméri-
caine, urbanisation et équipement hôtelier -- que ce département
pourra pleinement jouer le rôle que lui désigne sa situation politi-
que et géographique.
Si Cayenne n'est pas encore le SynoIT'ID1~ de lIparfum de Paris" pour
tous les Brésiliens, il n'en est pas moins vrai que les étrangers
recherchent en Cayenne le visage de la Métropole. Entre Rio de
Janeiro et New-York, le voyageur ne doit pas considérer Cayenne
comme une simple escale, mais comme une brève rencontre avec la
France, surtout s'il n'a jamais eu l'occasion de franchir l'océan .(1)
Ce qui est vrai des parfums ou du tafia ne pourrait-il pas l'être
d'autres produits finis achevés en Guyane? Ne le serait-il pas non
lus de la culture française ui devrait ra onner de ce département?
1 Au succès que la 4ème conférence géologique des Guyanes a ren-
contré en Amérique du Sud, on peut mesurer combien le rayonnement
français, partant de ce "bastion avancé" pourrait se faire sentir
avec force dans le continent Sud-Américain.
C'est là que réside l'avenir de la Guyane, dans l'accomplissement de
cet effort de romotion française en Amérique dans une di nité
guyanai se re trouvée. " 1)
(1) Souligné par nous.-
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On peut évidemment se demander cr.:"r,~ent la"digni té guyanaise" peut-elle
être "retrouvée" à travers un processus tel que celui de l'assimilation de
Cayenne aux senteurs du "parfum de Paris" ! Mais est-il bien utile de commenter
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